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DEUX    PRESIDENTS 


DEUX    PRÉSIDENTS 


Deux  événements  considérables  viennent  d'émouvoir  profon- 
dément la  France. 

M.  Carnot,  Président  de  la  République,  a  été  assassiné  à  Lyon  ; 
M.  Casimir-Perier  vient  d'être  élu  à  sa  place. 

Au  premier  nous  payons  de  grand  cœur  notre  tribut  de  regrets  et 
de  respectueuse  commisération  :  d'abord  parce  que  nous  sommes,  en 
principe,  ennemis  de  ces  sauvages  attentats  individuels,  que,  dans  les 
guerres  religieuses  du  seizième  siècle,  catholiques  et  protestants  préco- 
nisèrent et  pratiquèrent  tour  à  tour  sous  le  nom  de  tyrannicides,  mais 
que  le  Suffrage  universel  et  les  libertés  progressivement  arrachées  par 
le  peuple  rendent  de  plus  en  plus  injustifiables  en  notre  temps  et  dans 
nos  pays  d'Occident  ;  ensuite  parce  que  nul  ne  méritait  moins  la  haine 
que  la  victime  frappée.  M.  Carnot  eut,  en  effet,  cette  double  et  pré- 
cieuse qualité  :  probité  privée,  probité  publique.  Il  a  passé,  sans  en 
être  éclaboussé,  au  milieu  des  boues  du  Panama  parlementaire  ;  il  a  su 
garder  dans  sa  carrière  présidentielle  l'attitude  correcte  et  en  quelque 
sorte  impersonnelle  que  commande  notre  Constitution. 

A  M.  Casimir-Perier  nous  ne  pouvons  envo3'er  que  l'expression 
de  notre  défiance.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il  n'a  pas 
encore  fait  connaître  la  façon  dont  il  entend  remplir  le  mandat  qui  fitit 
de  lui,  pour  sept  longues  années,  quelque  chose  comme  un  roi  consti- 
tutionnel. Mais  les  souvenirs  de  violence  légale  et  de  raideur  cavalière 
laissés  par  son  dernier  passage  au  ministère  sont  de  trop  fraîche  date 
pour  qu'il  n'inspire  pas  des  inquiétudes  légitimes  à  ceux  qui  souhaitent 
le  développement  régulier  de  nos  institutions  républicaines  et  l'organi- 
sation si  longtemps  retardée  de  notre  démocratie. 
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Le  Temps,  moniteur  officieux  de  tous  nos  gouvernements,  a  bien 
voulu  nous  assurer  que  le  nouveau  Président  ne  vengera  pas  les 
injures  du  ministre  tombé;  qu'il  saura  renoncer  à  ses  allures  cassantes 
d'homme  de  combat  ;  qu'élu  par  une  majorité  purement  républicaine 
(ce  qui  est  au  moins  douteux!)  il  aura  «  l'esprit  et  le  cœur  plus  larges 
que  sa  majorité  »  (numéro  du  29  juin).  Pour  croire  à  cette  métamor- 
phose heureuse,  que  nous  souhaitons  bien  plus  dans  le  désir  d'épargner 
à  la  France  une  crise  tragique  que  par  crainte  d'une  persécution  profi- 
table à  nos  idées,  nous  attendons  des  actes,  non  des  paroles. 

Si  M.  Casimir-Perier  demeure,  comme  quelques-uns  de  ses  amis 
l'ont  imprudemment  proclamé,  le  prisonnier  de  son  passé,  de  ses 
relations,  de  ses  traditions  de  famille,  de  ses  intérêts  de  grand  proprié- 
taire et  de  gros  actionnaire;  si  le  poids  de  son  pouvoir  personnel  fait 
encore  pencher  davantage  la  balance  en  faveur  des  plus  forts  et  des 
plus  riches  ;  si  sa  petite  cour  de  l'Elysée  devient  un  loyer  de  concen- 
tration bourgeoise  et  aristocratique  contre  les  justes  réclamations  des 
travailleurs  ;  si  son  avènement  signitie  réaction  en  matière  politique  et 
religieuse;  s'il  est  une  déclaration  de  guerre  à  tous  ceux  qui  veulent 
introduire  plus  de  justice,  d'égalité  et  de  liberté  vraie  dans  la  société 
actuelle;  nous  regretterons,  nous  qui  préférons  l'évolution  à  la  Révo- 
lution, qu'il  diminue  les  chances  de  progrès  pacifique;  nous  lui  lais- 
serons la  lourde  responsabilité  de  commencer  contre  toute  une  classe 
de  citoyens  cet  engrenage  de  violences  où  ont  péri  broyés  tant  de 
trônes  et  de  gouvernements  autoritaires  ;  mais  nous  ne  reculerons  pas 
devant  la  lutte  et,  avec  une  fermeté  paisible,  avec  une  énergie  puisée 
dans  la  certiuide  du  succès  final,  nous  défendrons,  sans  ménagement 
pour  celui  qui  du  rang  de  représentant  de  la  France  entière  se  rabais- 
serait ainsi  au  rôle  de  chef  de  parti,  les  idées  sociales  qu'en  qualité 
d'hommes  et  de  Français  nous  avons  le  droit  de  propager  par  la  parole, 
par  la  presse,  par  le  livre,  par  l'enseignement,  par  l'association,  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  reconnaît  aux  autres  doctrines,  mieux  vues 
dans  les  régions  officielles. 

Nous  osons  mettre  le  nouveau  Président  en  garde  contre  les 
fanatiques  et  les  entrepreneurs  de  réaction  qui  voudraient  faire  retomber 
sur  une  collectivité  innocente  un  crime  commis  par  un  individu.  Au 
lendemain  de  l'attentat,  les  uns  ont  crié  :  — ■  Un  Italien  a  tué  M.  Carnot. 
Sus  à  tous  les  Italiens!  —  D'autres,  habiles  à  jouer  du  cadavre  au  profit 
de  leurs  passions,  vont  répétant  :  —  L'assassin  est  un  anarchiste.  Sus 
donc,  non  seulement  aux  anarchistes,  mais  à  tous  les  socialistes, 
quoique  ceux-ci  n'admettent  ni  les  principes  ni  les  procédés  de 
l'anarchie  ! 

Nous  protestons  contre  une  confusion  dèlovale,  inique,  périlleuse 
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pour  la  tranquillité  publique,  et  nous  ajoutons  résolument,  en  récla- 
mant franchise  pour  franchise  : 

—  Le  moment  est  décisif.  Plus  d'équivoque  !  S'il  est  vrai  que 
l'élection  de  M.  Casimir-Perier  ait  été  faite  contre  le  socialisme,  qu'il  le 
dise  haut  et  net.  Le  socialisme  accepte  le  déti.  A  la  politique  de  résis- 
tance et  de  recul  il  répond  sans  hésiter  :  En  avant  ! 

i"  j.uillct  1894. 

Georges  Rexard. 


p.  S.  —  Le  message  de  M.  Casimir-Perier  a  été  lu.  Il  contient  la  promesse  louable 
de  ne  pas  briguer  une  réélection  dans  sept  ans  ;  le  reste  se  compose  de  phrases  vagues 
où  n'est  pas  affirmée  une  seule  fois  la  nécessité  de  réformes  sociales  profondes,  mais  où 
perce  la  velléité  de  poursuivre  une  politique  personnelle.  Nous  n'avons  rien  à  retrancher 
de  ce  qui  précède. 

G.  R. 
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IDÉE    GÉXÉRALE    DU    PROGRES 

D'une  façon  gcncralc,  on  entend  par  proi^rcs  tout  ce  qui  semble 
réaliser  un  perfectionnement,  mais  cette  expression  est  plus  spécia- 
lement réservée  pour  désigner  l'amélioration  des  choses  humaines. 
Nous  pouvons  même  dire  que  le  progrés  a  surtout  été  envisagé  et  dis- 
cuté au  point  de  vue  politique,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  gou- 
vernements et  des  législations.  La  notion  réelle  du  progrés  est  demeurée 
obscure,  mal  comprise,  tant  que  les  hommes  n'ont  pas  été  amenés  à 
envisat^er  l'évolution  sociale  de  l'humanité  dans  son  véritable  caractère 
organique.  Sans  doute,  les  anciens  ont  bien  acquis  la  notion  de  la 
marche  de  l'humanité  et  de  la  succession  des  phases  et  des  formes 
diverses  de  gouvernements  et  de  civilisations  :  «  Tout  ce  qui  appartient 
à  ce  monde,  a  dit  Ocellus  Lucanus,  est  mobile  et  changeant  ;  les 
sociétés  naissent,  croissent  et  meurent  comme  les  hommes,  pour  être 
remplacées  par  d'autres  sociétés,  comme  nous  le  serons  par  d'autres 
hommes  (i).  »  Aristote,  en  recueillant  toutes  les  constitutions  grecques 
et  barbares,  en  a  extrait  sa  Politique  et  créé  le  premier  la  science  poli- 
tique comparée;  il  reconnaît  trois  formes  principales  de  gouvernements 
possibles  :  le  gouvernement  d'un  seul,  de  plusieurs  ou  de  tous.  Pour 
lui,  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  réunirait  la  monarchie, 
l'aristocratie  et  la  démocratie.  C'est  la  doctrine  de  Polybe  (2),  de 
Cicéron  (3),  de  Machiavel  (4),  c'est  l'éternelle  histoire  de  la  recherche 
de  la  stabilité  politique  par  l'équilibre  des  pouvoirs;  mais  cette  con- 
ception de  Vidcal  poliliqiic  entraîne  à  considérer  l'équilibre,  le  statu  qiio 
comme  le  but  à  atteindre,  comme  l'idéal  que  doivent  se  proposer  les 
peuples.   (Test,  en  eflet,  ce  que  conclut  Aristote,  c'est  ce  qu'ont  pro- 

(i)  De  la  Kaliire  ilc  l'Uuivns.  irad.  l.cb.aitcux. 

(2)  Hist.  gàurale,  iv,  cli.  m. 

{l)  Répiihliiiiic,  liv.  i.  ch.  xxix  et  xlv,  et  liv.  u,  ch.  xxix  et  xxxix. 

(.()  IJiscoiirs  sur  Titc-Live,  liv.  11,  cli.  11. 
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fesse  tous  les  gouvernements,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  l'essence  et 
la  condamnation  de  tout  système  exclusivement  politique,  n'ayant 
pour  but  que  la  hiérarchie  sociale  et  le  gouvernement  des  personnes. 

Mais  tout  nous  démontre  que  le  mouvement,  que  l'évolution  est 
la  loi  des  civilisations  qui  se  succèdent,  s'engendrent  et  se  transforment 
à  travers  les  âges,  comme  les  êtres  organisés  se  succèdent  de  géné- 
ration en  génération,  se  modifient  suivant  les  conditions  de  milieu  et 
transmettent  à  leurs  descendants  leurs  aptitudes  à  vivre  ou  leurs  dégéné- 
rescences. Il  ne  suffit  point  de  constater  que  l'humanité  marche,  que 
les  civilisations  changent;  il  tant,  de  plus,  comprendre  que  ce  mou- 
vement de  progression  des  sociétés  est  la  résultante  de  leur  organi- 
sation qui  conditionne  leur  existence  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
absolument  comme  le  développement  des  êtres  vivants  résulte  de  leurs 
aptitudes  héréditaires  et  de  leur  adaptation  continue  à  leurs  conditions 
de  milieu.  Or,  si  tous  les  penseurs  ont  constaté  la  marche  de  l'huma- 
nité, la  succession  et  la  transformation  des  formes  politiques,  si  tous 
ont  conçu  un  idéal  social,  il  faut  bien  reconnaître  que,  jusqu'aux  temps 
modernes,  cet  idéal  a  été  un  idéal  politique,  bien  plutôt  qu'un  idéal 
social,  humain.  Dominés  par  leur  conception  générale  de  causalité  an- 
thropomorphe, les  anciens  n'avaient  pu  atteindre  la  compréhension  du 
déterminisme  social.  L'insuffisance  de  leur  connaissance  du  passé  ne 
leur  permettait  pas  de  saisir  l'enchaînement  ininterrompu,  la  progression 
généalogique  des  hommes  et  des  événements.  Ennobli  par  l'imagination 
des  poètes,  agrandi  par  les  «  cent  bouches  de  la  Renommée  »,  le  passé 
représentait  l'âge  d'or,  tandis  que  le  présent,  nécessairement  mal  compris 
dans  sa  signification  et  dans  son  rôle  historique,  uniquement  apprécié 
d'après  les  réalités  tangibles,  semblait  l'âge  de  fer,  faisait  croire  à  la 
décadence. 

Mais  l'esprit  humain,  devenu  conscient  de  ses  moyens  et  de  ses 
origines,  s'est  émancipé  ;  nous  ne  jurons  plus  par  Aristote  ou  Platon  ; 
nous  ne  considérons  plus  nos  maîtres,  nos  anciens,  quels  qu'ils  soient 
ou  aient  été,  comme  nous  ayant  transmis  le  dernier  mot  des  choses,  la 
vérité  définitive.  Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas  tous  de  l'avis  de 
«  ceux  qui  pensent  que  les  choses  nouvelles  valent  mieux  que  les  an- 
ciennes, uniquement  à  cause  qu'elles  sont  plus  nouvelles  »  (Paracelse); 
mais  nous  croyons  volontiers,  avec  Bacon,  que  «  l'âge  mûr  et  l'anti- 
quité du  monde,  c'est  le  temps  même  où  nous  vivons,  et  non  celui  où 
vivaient  les  anciens,  qui  était  sa  jeunesse.  Par  rapport  au  monde,  le 
temps  où  ils  ont  vécu  était  nouveau.  »  Nous  avons  ainsi  renversé  l'idée 
ancienne  de  l'âge  d'or,  et  le  sentiment  de  la  transformation  incessante 
de  l'humanité  a  fiiit  une  place  de  plus  en  plus  large  à  l'idée  du  progrès 
dans  les  cerveaux  modernes.  «  Toute  la  suite  des  hommes,  pendant  le 
cours  de  tant  de  siècles,  doit  être  considérée  comme  un  même  homme  qui 
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subsiste  toujours  et  qui  apprend  continuellement;  d'où  l'on  voit  avec 
combien  d'injustice  nous  respectons  l'antiquité  dans  sa  philosophie  : 
car,  comme  la  vieillesse  est  l'Age  le  plus  distant  de  l'enfance,  qui  ne 
voit  que  la  vieillesse  dans  cet  homme  universel  ne  doit  pas  être 
cherchée  dans  les  temps  proches  de  la  naissance,  mais  dans  ceux  qui 
ne  sont  pas  les  plus  éloignés.  Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient 
véritablement  nouveaux  en  toutes  choses  et  formaient  l'enfance  des 
hommes  proprement,  et  comme  nous  avons  joint  à  leurs  connaissances 
l'expérience  des  siècles  qui  les  ont  suivis,  c'est  en  nous  que  l'on  peut 
retrouver  cette  antiquité  que  nous  révérons  dans  les  autres  »  (i). 

Toujours,  dit  \'ico,  «  l'homme  fait  de  lui-même  la  régie  de  l'uni- 
vers »  (2).  De  là  l'anthropomorphisme  de  la  mythologie  antique,  qui 
n'est  pas  autre  chose  que  l'explication  des  phénomènes  physiques  par  les 
conditions  de  notre  propre  nature,  comme  l'a  si  bien  montré  Eugène 
\'éron  dans  son  étude  du  Progrès  iulcUcctiid.  Les  images,  les  locutions 
poétiques,  que  nous  admirons  tant  chez  les  anciens,  ne  sont,  an  fond, 
que  des  preuves  de  leur  ignorance  de  la  physique.  Hélas  !  combien  de 
nos  contemporains,  grands  contempteurs  de  la  science  et  de  sa  «  vulga- 
rité »,  continuent  à  s'extasier  sur  la  beauté  de  cette  poésie  physique, 
sans  se  douter  du  merveilleux  de  la  science  qu'ils  ignorent  ou  dont  ils 
méconnaissent  les  enseignements  et  les  conséquences  pour  l'humanité. 
«  La  physique  des  ignorants  est  une  métaphysique  vulgaire  par  laquelle 
ils  attribuent  à  la  volonté  de  Dieu  la  cause  des  choses,  sans  s'occuper 
des  moyens  employés  par  la  volonté  divine  »  (5). 

La  métaphysique  proprement  dite,  c'est-à-dire  l'ontologie,  la 
doctrine  des  «  entités  »,  de  la  «  substance  »,  des  «  causes  »,  ne  tut  pas 
autre  chose  que  la  tentative  d'explication  des  causes  des  phénomènes 
«  par  des  expressions  abstraites,  comme  des  essences  et  des  facultés  ; 
expressions  qui  n'expliquaient  rien,  et  dont  cependant  on  raisonnait 
comme  si  elles  eussent  été  des  êtres.  On  multiplia  les  facultés  pour 
rendre  raison  de  chaque  eftet  (Turgot)  (4).  «  Pour  retrouver  et  con- 
naître la  nature  des  choses  humaines,  c'est-à-dire  la  manière  dont 
chacune  de  ces  choses  est  née,  la  science  nouvelle  procède  par  une 
analyse  sévère  de  la  pensée  humaine...  .\u  milieu  de  tant  de  doutes  et 
d'incertitudes,  il  y  a  cela  de  sur  que  le  monde  des  nations  a  été  fait 
par  les  hommes  et  qu'on  doit  en  chercher  les  principes  dans  les 
facultés  de  rcntendement  liumain...  Les  hommes  ont  créé  eux-mêmes 


(i)  Pascal,  Préface  sur  le  Traite  du  Vide. 
(2)  Vico,  Science  nouvelle. 
(5)  Vico,  Science  nouvelle,  p.  >;. 

(4)  Voir  d.ins  L-  Monde  pbysiiiue,  p.   ;^.  et  dans  La   Vie  et  la  Pemëe,  la  rcùitation  de 
la  doctrine  et  Je  la  "  substainialité  »,  qui  a  été  confondue  avec  l'objectivité. 
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la  civilisation  ;  le  droit,  la  science,  les  arts,  sont  sortis  des  faits 
extérieurs  et  du  jeu  des  passions  humaines.  Toutes  ces  choses 
s'expliquent  par  l'histoire  de  l'esprit  humain  lui-même,  qui  passe  du 
sentiment  à  la  raison  et  qui  fait  toujours  de  lui-même  la  règle  de 
l'univers  »  (i). 

S'appuyant  sur  ces  principes  et  se  guidant  sur  une  méthode 
rigoureuse,  Vico  entrevoit  le  premier  le  véritable  sens  de  l'histoire  et 
fonde  définitivement  sa  théorie  du  progrés,  que  toutes  les  découvertes 
modernes  n'ont  fait  que  confirmer  (2).  La  notion  du  déterminisme  a  été 
une  grande  et  féconde  révolution  dans  la  mentalité  humaine  :  elle  a 
permis  de  rattacher  la  notion  de  causalité  à  sa  véritable  genèse,  à  l'en- 
chaînement des  choses  dans  leur  universelle  dépendance.  Au  lieu 
d'attribuer  les  phénomènes  à  l'un  des  30,000  dieux  dont  parle  \'arron, 
la  science  nous  montre  la  genèse  des  choses  dans  leurs  actions  et 
réactions  réciproques  qui  se  répercutent  nécessairement  à  l'infini, 
attendu  que  nous  ne  pouvons  leur  concevoir  ni  commencement,  ni  fin, 
ni  mesures  autres  que  nos  propres  moyens  de  les  percevoir,  pas  plus 
que  nous  ne  pouvons  comprendre  l'existence  de  quoi  que  ce  soit  indé- 
pendamment de  ce  qui  le  précède,  l'accompagne  ou  le  suit.  «  Les 
phénomènes  de  la  nature,  dit  Turgot,  dans  son  second  discours  devant 
la  Sorbonne,  soumis  à  des  lois  constantes,  sont  renfermés  dans  un 
cercle  de  révolutions  toujours  les  mêmes.  Tout  renaît,  tout  périt,  et 
dans  ces  générations  successives  le  temps  ne  fait  que  ramener  à  chaque 
instant  l'image  de  ce  qu'il  a  fait  disparaître.  La  société  des  hommes 
offre,  au  contraire,  de  siècle  en  siècle,  un  spectacle  toujours  varié. 
Tous  les  âges  sont  enchaînés  par  une  suite  de  causes  et  d'effets  qui 
lient  l'état  présent  du  monde  à  tous  ceux  qui  l'ont  précédé. 

«  Les  signes  du  langage  et  de  l'écriture,  en  donnant  aux  hommes 
le  moyen  de  s'assurer  la  possession  de  leurs  idées  et  de  les  commu- 
niquer aux  autres,  ont  tormé  un  trésor  commun  qu'une  génération 
transmet  à  l'autre,  ainsi  qu'un  héritage,  toujours  augmenté  des  décou- 
vertes de  chaque  siècle,  et  le  genre  humain  paraît,  aux  yeux  d'un  phi- 
losophe, un  tout  immense  qui  a,  comme  chaque  individu,  son  enfance 
et  ses  progrès.  » 

«  Le  vrai  symbole  du  progrès  de  l'humanité,  c'est  le  dévelop- 
pement organique  d'un  être  vivant,  non  pas  d'une  vie  éphémère  et 
qui  passe  par  toutes  les  phases  de  la  nature  mortelle,  mais  d'une  vie 
éternelle  et  inépuisable,  qui  survit  à  toutes  les  formes,  qui  remplace 
perpétuellement  les  organes  vieillis  par  des  organes  nouveaux,  supé- 


(i)  Vico,  Science  nouvelle. 

(2)  Voir  dans  la  Théorie  du  Progrès,  par  M.  de  Ferron,  t.  1",  un   très  savant  expose 
des  Doctrines  et  des  Découvertes,  de  Wco. 


8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


rieurs  en  force  et  en  vitalité,  et  qui,  toujours  plus  complet,  plus  beau, 
plus  riche,  s'élevant  de  forme  en  forme,  d'organisation  en  organi- 
sation, se  rapproche  de  plus  en  plus  de  son  type  absolu  sans  pouvoir 
y  atteindre.  »  (Vacherot.) 

Le  développement  des  sociétés  apparaît  ainsi  avec  son  véritable 
caractère  organique,  et  l'évolution  sociale  est  la  résultante  de  l'adap- 
tation de  chaque  société  à  ses  conditions  d'existence,  comme  l'évo- 
lution de  chaque  être  vivant  résulte  de  son  accommodation  à  ses 
conditions  de  vie.  Par  conséquent,  nous  pouvons  dire  que  le  progrès 
social  consiste  toujours  dans  ce  qui  a  pour  conséquence  de  faciliter  la 
vie  sociale,  directement  ou  indirectement,  immédiatement  ou  média- 
tement.  Ainsi  envisagé,  le  progrès  ne  peut  être  ni  défini,  ni  renfermé 
dans  une  formule. 

L'idée  fondamentale  qui  semble  le  mieux  correspondre  à  ce  que 
les  peuples  entendent  par  progrés  est  l'idée  de  civilisation,  c'est-à-dire 
l'idée  de  développement  de  la  vie  civile  (avilis,  civis,  citoyen^,  de  la 
société  proprement  dite,  des  relatiojis  des  hommes  entre  eux  (socia- 
bilité), de  l'homme  lui-même,  de  ses  facultés,  de  ses  sentiments,  de 
ses  idées.  «  L'histoire  nous  montre  que  tous  les  grands  développements 
de  l'homme  intérieur  ont  tourné  au  profit  de  la  société,  tous  les  grands 
développements  de  l'état  social  au  profit  de  l'humanité.  C'est  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  faits  qui  prédomine,  apparaît  avec  éclat  et  imprime 
au  mouvement  un  caractère  particulier.  Ce  n'est  quelquefois  qu'après 
de  très  longs  intervalles  de  temps,  après  mille  transformations,  mille 
obstacles,  que  le  second  fait  se  développe  et  vient,  en  quelque  sorte, 
compléter  la  civilisation  que  le  premier  avait  commencée.  Mais,  quand 
on  y  regarde  bien,  on  reconnaît  le  lien  qui  les  unit. 

ce  Depuis  longtemps,  et  dans  beaucoup  de  pavs,  on  se  sert  du  mot 
civilisation  :  on  y  attache  des  idées  plus  ou  moins  nettes,  plus  ou 
moins  étendues,  mais  enfin  l'on  s'en  sert  et  l'on  se  comprend.  C'est  le 
sens  de  ce  mot,  son  sens  général,  humain,  populaire,  qu'il  taut 
étudier.  Il  y  a  presque  toujours,  dans  l'acception  usuelle  des  termes 
les  plus  généraux,  plus  de  vérités  que  dans  les  définitions  en  apparence 
plus  précisés  et  plus  rigoureuses  de  la  science.  C'est  le  bon  sens  qui 
donne  aux  mots  leur  signification  commune,  et  le  bon  sens  est  le 
génie  de  l'humanité.  La  signification  commune  d'un  mot  se  forme 
successivement  et  en  présence  des  faits;  à  mesure  qu'un  fait  se  pré- 
sente, qui  parait  rentrer  dans  le  sens  d'un  terme  connu,  on  l'v  res'oit, 
pour  ainsi  dire,  naturellement;  le  sens  du  terme  s'étend,  s'élargit,  et 
peu  à  peu  les  divers  taits,  les  diverses  idées  que,  en  vertu  de  la  nature 
des  choses  mêmes,  les  hommes  doivent  rallier  sous  ce  mot,  s'v 
rallient  en  effet.  Lorsque  le  sens  d'un  mot,  au  contraire,  est  déterminé 
par  la  science,  cette  détermination,  ouvrage   d'un  seul  ou  d'un  petit 
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nombre  d'individus,  a  lieu  sous  l'empire  de  quelque  fait  particulier 
qui  a  frappé  leur  esprit.  Ainsi  les  définitions  scientifiques  sont,  en 
général,  beaucoup  plus  étroites,  et,  par  cela  môme,  beaucoup  moins 
vraies  au  fond  que  le  sens  populaire  des  termes.  En  étudiant  comme 
un  fait  le  sens  du  mot  civilisaliou,  en  recherchant  toutes  les  idées  qui 
V  sont  comprises,  selon  le  bon  sens  des  hommes,  nous  avancerons 
beaucoup  plus  dans  la  connaissance  du  tait  lui-même  que  si  nous 
tentions  d'en  donner  nous-mème  une  définition  scientifique,  parût-elle 
d'abord  plus  claire  et  plus  précise  »  (i). 

Pour  Condorcet,  l'idée  de  progrés  se  ramène  tout  entière  à  l'idée 
de  perfectibilité  indéfinie  de  l'humanité,  cette  idée  nous  est  imposée 
par  l'observation  du  passé;  l'histoire  de  l'humanité  nous  enseigne 
les  moyens  d'assurer  et  d'accélérer  tous  les  perfectionnements  dont 
l'homme  est  susceptible. 

«  Si  l'homme,  dit-il,  peut  prédire  avec  une  assurance  presque 
entière  les  phénomènes  dont  il  connaît  les  lois;  si  lors  même  que  ces 
lois  lui  sont  inconnues,  il  peut,  d'après  l'expérience  du  passé,  prévoir 
avec  une  grande  probabilité  les  événements  de  l'avenir,  pourquoi  regar- 
derait-on comme  une  entreprise  chimérique  celle  de  tracer,  ax(tc 
quelque  vraisemblance,  le  tableau  des  destinées  futures  de  l'espèce 
humaine  d'après  les  résultats  de  son  histoire?  Puisque  les  opinions, 
formées  d'après  l'expérience  du  passé,  sont  la  règle  de  conduite  des 
hommes  les  plus  sages,  pourquoi  interdirait-on  au  philosophe 
d'appuver  ses  conjectures  sur  la  même  base,  en  proportionnant  la 
certitude  au  nombre  des  observations?  » 

Le  progrés  n'est  point  une  chose  absolument  «  continue, 
inflexible,  uniforme,  géométrique;  il  n'est  point  une  série  ininter- 
rompue de  conquêtes  de  la  civilisation  sur  la  barbarie,  de  la  science 
sur  l'ignorance,  de  la  liberté  sur  le  despotisme,  de  la  richesse  sur  la 
misère,  du  bien  sur  le  mal  »  (^'acherot)  ;  «  il  ne  consiste  pas  plus  à 
remplacer  les  institutions  anciennes  par  des  institutions  nouvelles  sans 
précédents,  qu'il  ne  consiste  pour  l'homme  à  remplacer  ses  facultés 
actuelles  par  des  facultés  inconnues.  Le  progrès  consiste  dans  le  per- 
fectionnement de  tout  ce  qui  a  existé  et  de  tout  ce  qui  existe  »  (2). 

L'idée  de  progrès  a  toujours  impliqué  un  idéal  social  :  aussi  la 
conception  du  progrès  a-t-elle  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux,  et 
a-t-elle  toujours  été  étroitement  dépendante  de  la  conception  générale 
des  choses,  et  particulièrement  de  la  conception  des  choses  sociales. 
De  là  les  appréciations  et  les  théories  les  plus  diverses  qui  ont  été 
émises  sur  le  progrès  et  sur  les  movens  de  le  réaliser.  Au  fond,  nous 


(i)  Guizot,  Hist.  de  la  Civilis.  en  Europe. 

(2)  De  Ferron,  Théorie  du  progrès,  ii,  p.   560. 
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retrouvons,  à  propos  du  progrès,  la  même  question  de  doctrine  qu'à 
propos  de  la  connaissance  en  général  et  de  toutes  nos  connaissances 
ou  doctrines  en  particulier.  Sous  ce  rapport,  nous  pourrions  comparer 
l'histoire  de  l'idée  du  progrés  à  l'histoire  de  la  mentalité  humaine. 
Depuis  Platon  et  Arislote,  nous  retrouvons  toujours  d'un  coté  les 
rationalistes  ou  utopistes  qui  se  construisent  une  société  idéale,  cilé  ou 
Rcpiibliqiii',  déclarent  que  le  progrés  consiste  à  se  rapprocher  de  cet 
idéal  et  que  la  raison  d'être  de  tout  gouvernement  est  d'en  imposer  la 
réalisation  :  c'est  la  doctrine  de  l'autorité  sous  toutes  ses  formes,  c'est 
la  crovance  au  rôle  effectif  ou  providentiel  des  gouvernements,  c'est 
le  principe  de  toutes  les  dominations  et  la  source  de  toutes  les  tyrannies, 
sous  le  fallacieux  prétexte  du  «  souverain  bien  »,  du  «  bien  public  », 
du  «  devoir  des  gouvernants  »,  du  «  droit  de  la  raison  »,  de  la  «  sou- 
veraineté du  peuple  »  ou  des  «  droits  de  l'humanité  »  :  d'autre  part 
sont  les  observateurs  ou  expérimentalistes,  qui  recherch.ent  ce  qui  a 
existé,  ce  qui  existe,  et  s'efforcent  d'en  déduire  ce  qui  existera  ou  ce 
qui  pourrait  être  réalisé.  Malheureusement,  par  suite  de  la  tendance 
inhérente  à  l'esprit  humain  de  généraliser  trop  vite  et  de  transformer 
trop  facilement  en  axiome  ou  en  «  principe  absolu  »  les  moindres 
constatations  de  rapports  entre  les  phénomènes,  qui  se  trouvent  ainsi 
décorés  du  nom  magique  de  lois  naturelles,  les  meilleurs  essais  de 
doctrines  politiques,  basées  sur  l'observation  et  l'expérience,  ont  été 
trop  souvent,  comme  celles  d'Aristote,  gâtées  par  la  méconnaissance 
de  l'essence  même  de  la  vitalité  des  civilisations  qui  est  le  mouvement, 
le  changement  continu  et  incessant,  réglé,  déterminé,  conditionné  par 
l'organisation  sociale,  impliquant,  pour  toutes  les  sociétés,  la  nécessité 
de  s'adapter  et  se  réadapter  sans  cesse  à  leurs  conditions  d'existence. 
Avant  \'ico,  on  expliquait  l'histoire  par  les  dieux,  les  héros  et  les 
grands  hommes;  le  premier,  il  a  montré  que  la  civilisation  est  l'œuvre 
de  l'activité  humaine  :  «  Il  a  été  le  grand  introducteur  des  peuples 
dans  riiistoire.  »  (De  Perron).  Montesquieu  a  fait  intervenir  le  milieu 
social,  le  climat  et  les  institutions  politiques.  Turgot  a  développé 
magistralement  le  principe  de  la  perfectibilité  humaine.  Condorcet  a 
iait  un  pas  de  plus  en  montrant  que  la  connaissance  du  passé  pouvait 
nous  donner  le  moyen  de  réaliser  le  progrés  dans  l'avenir.  Mais  il  faut 
arriver  jusqu'à  Saint-Simon  pour  trouver  la  vraie  conception  du  pro- 
grés social  dans  le  perfectionnement  de  l'organisation  sociale,  en  se 
basant  sur  la  capacité  et  le  travail  et  non  sur  le  hasard  de  la  naissance. 
C'est  la  «  substitution  du  jeu  naturel  des  forces  sociales  aux  institutions 
factices  du  passé  »,  et  par  conséquent  la  substitution  de  l'activité 
humaine  à  la  contrainte  des  lois  ou  de  la  force  aveugle  :  c'est  la 
reconnaissance  et  la  proclamation  du  caractère  contractuel  que  nous 
voyons  devenir  de  plus  en  plus  prédiiniinant  dans  les  nations  modernes. 
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Ce  n'est  plus  le  «  contrat  social  »  tel  que  l'avait  conçu  J.-J.  Rousseau, 
ne  voj'ant  d'autre  fondement  d'une  société  juste  et  égale  pour  tous 
qu'un  contrat  social  librement  consenti  par  tous,  dans  lequel  les  droits 
de  tous  seraient  garantis,  mais  qui  devait  être  imposé  par  la  volonté 
générale,  c'est-à-dire  par  la  souveraineté  du  peuple,  attendu  que 
«  la  première  et  la  plus  importante  conséquence  des  principes  ci-devant 
établis  est  que  la  volonté  générale  peut  seule  diriger  les  forces  de 
l'État  selon  la  fin  de  son  institution,  qui  est  le  bien  commun.  Le  pacte 
social  renferme  tacitement  cet  engagement,  qui  seul  peut  donner  de  la 
force  aux  autres,  que  quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté  générale 
y  sera  contraint  par  tout  le  corps,  ce  qui  ne  signifie  autre  chose  sinon 
qu'on  le  forcera  d'être  libre  »  (i).  Ce  système  suppose  que  «  la 
volonté  générale  est  toujours  droite  et  tend  toujours  à  l'utilité 
publique  »  (2),  ce  que  Rousseau  lui-même  ne  peut  admettre,  car, 
«  pour  qu'un  peuple  naissant  puisse  goûter  les  saines  maximes  de  la 
politique  et  suivre  les  règles  fondamentales  de  la  raison  d'Etat,  il 
faudrait  que  l'eft'et  put  devenir  la  cause  ;  que  l'esprit  social,  qui  doit 
être  l'ouvrage  de  l'institution  présidât  à  l'institution  même,  et  que  les 
hommes  fussent  avant  les  lois  ce  qu'ils  doivent  devenir  par  elles.  Ainsi 
donc,  le  législateur  ne  pouvant  employer  ni  la  force,  ni  le  raisonnement, 
c'est  une  nécessité  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un  autre  ordre,  qui 
puisse  entraîner  sans  violence  et  persuader  sans  contraindre.  Xo'ûà  ce 
qui  força  de  tout  temps  les  pères  des  nations  à  recourir  à  l'intervention 
du  ciel,  et  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre  sagesse  »  (3).  En  réalité, 
la  doctrine  du  contrat  social,  ainsi  comprise,  conduit  au  despotisme, 
comme  Robespierre  s'est  suffisamment  chargé  de  le  démontrer. 

Il  ne  suffit  point  de  concevoir  le  «  souverain  bien  «,  de  le  placer 
dans  le  «  bien  de  tous  »,  d'abord  parce  que  nous  n'avons  aucun  moyen 
infaillible  de  distinguer  le  «  souverain  bien  »,  ensuite  parce  que  le 
«  souverain  bien  »  n'est  point  une  chose  fixe,  absolue,  immuable, 
adéquate  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux.  C'est  toujours  la  même 
erreur  des  théories  et  conceptions  absolutistes,  c'est  toujours  la  dange- 
reuse illusion  des  doctrinaires  de  toutes  les  écoles,  qui  a  gâté  et  fait 
échouer  en  partie  l'œuvre  grandiose  d'émancipation  de  l'humanité  de 
notre  Révolution  de  1789. 

Toute  autre  est  la  conception  moderne  du  caractère  contractuel 
de  l'évolution  sociale  (4).  Il  ne  s'agit  plus  d'un  pacte  définitif,  qu'une 


(i)  Contrat  social,  liv.  i,  ch.  vi. 
(2)  Contrat  social,  liv.  i,  ch.  vu. 
(5)  Contrat  social,  liv.  11,  ch.  viii. 

(4)  Voir  à  ce  sujet  :  A.  Fouillée,  Idée  moderne  du  Droit;  Science  sxiale,  Je  Greef  ; 
Introduct.  à  la  Sociologie,  2  vol. 
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génération  s'arroge  le  droit  de  conclure  pour  elle  et  ses  descendants, 
mais  simplement  de  la  proclamation  du  droit  pour  les  individus  comme 
pour  les  collectivités  de  contracter  des  engagements,  c'est-à-dire  de  se 
créer,  de  se  reconnaître  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  suivant 
les  circonstances,  ce  droit  de  contracter  ne  comportant  pas  d'autre 
restriction  ni  limites  que  les  droits  analogues  des  autres  membres  de  la 
Société.  Là  est  l'avenir,  là  est  la  source  du  vrai  progrès.  Au  lieu  de 
s'égarer  à  la  recherche  d'un  but  spéculatif  quelconque,  religieux, 
philosophique  ou  politique,  l'activité  humaine  se  consacrera  de  plus 
en  plus  à  un  but  social,  humain.  Il  n'v  a  plus  à  en  douter,  l'émanci- 
pation des  peuples  marche  parallèlement  à  l'émancipation  des  esprits. 
Les  conquêtes  du  libre  examen,  qui  nous  ont  valu  l'essor  prodigieux 
des  sciences  modernes,  ont  eu  et  auront  de  plus  en  plus  pour  consé- 
quence de  développer  le  sens  social  et  de  faire  de  la  solidarité  la  loi 
sociale  par  excellence,  c'est-à-dire  la  loi  d'où  découlent  toutes  les 
autres,  pour  le  bien  et  le  mal,  le  droit  et  le  devoir,  la  justice  et  la 
liberté.  Nous  assistons  à  un  immense  mouvement  de  revendications 
sociales  qui  n'a  pas  d'autre  signification.  Peu  importe  que  les  doctrines 
utopistes  en  aient  un  moment  dévoyé  le  sens  et  fait  méconnaître  le 
véritable  but,  le  socialisme  n'en  restera  pas  moins  l'expression  par 
excellence  de  cette  nouvelle  orientation  sociale  des  aspirations  de 
l'humanité.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  telle  ou  telle  formule,  si  telle 
ou  telle  doctrine  représente  à  elle  seule  le  progrès,  ce  qu'il  faut  com- 
prendre, ce  qu'il  faut  savoir  reconnaître,  c'est  que  l'évolution  qui  se 
prépare  est  une  évolution  sociale  et  non  plus  une  évolution  politique. 


II 


THÉOIUK    ORGAXIQU1-:    DU    l'ROGRKS 


Si  l'on  entend  par  progrès  le  perfectionnement  de  l'organisation 
sociale,  il  est  iacile  de  voir  que  les  organismes  sociaux  se  sont  déve- 
loppés par  leur  propre  adaptation  aux  conditions  d'existence  qui  ont 
découlé  pour  eux  dos  temps  et  des  lieux,  absolument  comme  les  orga- 
nismes vivants.  L'évolution  sociale  est  pour  ainsi  dire  parallèle  à  l'évo- 
lution organique,  et  l'on  pourrait  étudier  le  problème  de  la  descendance 
sociale  comme  Darwin  a  cherché  la  descendance  de  l'homme.  Ce 
que  les  historiens  appellent  invasions,  conquêtes,  ce  que  les  socio- 
logues décrivent  sous  le  nom  de  faits  ou  de  lois  d'imitation  cor- 
respond, en  somme,  à  ce  que  les  naturalistes  dénomment  croisement, 
acclimalement,  accoutumance,  sélection. 


LA    LOI    DU    PROGRÈS  I  5 


Le  progrès  social  n'est  pas  plus  chose  continue  que  le  perfec- 
tionnement organique  :  les  organismes  sociaux  ont  évolué  différemment 
suivant  leurs  conditions,  comme  les  organismes  vivants.  Chaque  con- 
quête sur  les  ambiances  a  constitué,  pour  le  corps  social  qui  l'a  réalisée, 
un  progrés,  une  étape  de  plus  dans  la  voie  de  la  civilisation,  comme 
chaque  adaptation  nouvelle  d'un  être  vivant  peut  devenir  pour  lui  une 
fonction  nouvelle.  Tout  cela  est  relativement  facile  à  comprendre  et  à 
admettre  aujourd'hui,  parce  que  les  recherches  et  la  critique  historiques 
nous  ont  montré  la  généalogie  des  événements,  l'enchaînement  des 
conquêtes  de  la  civilisation,  l'enfantement  des  héros,  des  inventeurs  et 
des  génies,  qui  ne  sont  plus  pour  nous  que  les  résultantes  de  tout  ce 
qui  les  a  précédés,  préparés  et  engendrés.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  les  anciens,  qui  ne  voyaient  que  les  grandes  lignes  de  dé- 
marcation entre  les  phases  de  civilisation,  comme  entre  les  grands 
hommes  et  leurs  infimes  contemporains.  D'où,  à  propos  des  civilisations, 
comme  à  propos  des  êtres  vivants,  la  croyance  à  autant  d'espèces 
différentes,  sans  parenté  généalogique.  Voilà  pourquoi  la  théorie  du 
progrès  n'a  pu  ni  être  faite,  ni  être  comprise  avant  les  connaissances 
modernes  en  histoire  et  en  sociologie,  pas  plus  que  la  doctrine  du  dé- 
veloppement du  règne  organique  par  l'adaptation  aux  conditions  de  vie 
n'a  pu  se  faire  jour  ni  être  acceptée  avant  les  découvertes  modernes  en 
histoire  naturelle,  en  paléontologie  et  en  anatomie  comparée. 

Aussi,  quelque  intéressante  que  puisse  être  pour  un  érudit  l'his- 
toire de  la  doctrine  du  progrès  à  travers  les  écrits  de  tous  les  âges, 
nous  ne  devons  pas  plus  demander  aux  auteurs  anciens  l'explication  de 
l'évolution  sociale  humaine  que  nous  ne  pouvons  le  faire  pour  le 
développement  des  êtres  vivants.  Toute  la  conception  de  l'histoire, 
toutes  les  notions  de  politique  ont  été  radicalement  faussées  par  une 
interprétation  erronée  de  la  vie  sociale.  La  critique  moderne  a  refondu 
l'histoire,  comme  la  physiologie  refait  notre  mentalité.  Ce  que  nous 
avons  dit  du  développement  organique  des  sociétés  par  les  appro- 
priations de  toutes  sortes  qui  résultent  de  l'activité  humaine  sous  toutes 
ses  formes,  nous  permet  de  comprendre  lacilement  le  rôle,  pour  la 
collectivité,  de  chaque  découverte,  de  chaque  utilisation  réalisée  par 
un  ou  plusieurs  individus. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  qu'une  invention,  une 
utilité  ne  peut  devenir  un  progrès  qu'à  la  condition  de  passer  de 
l'individu  qui  l'a  trouvée  à  la  communauté,  par  une  sorte  d'incor- 
poration, qui  résulte  de  sa  transmission  aux  autres  membres  de  la 
Société  sous  forme  d'instruction  ou  d'apprentissage  pour  s'en  servir, 
ou  de  moyen  quelconque  (instrument,  industrie),  d'en  profiter. 
Autrement  dit,  ce  qui  constitue  un  progrès,  ce  n'est  ni  une  richesse, 
ni  une  invention,  ni  une  maxime,  mais  seulement  l'utilisation  sociale 


14  I-A    RKVUE    SOCIALISTE 


qui  en  est  faite.  Par  progrès,  en  effet,  nous  entendons  toujours  plus  ou 
moins  implicitement  ce  qui  constitue  un  avantage,  une  amélioration, 
un  perfectionnement.  Il  en  est  de  la  vie  sociale  comme  de  notre  vie 
physiologique  :  la  plus  grande  partie  de  l'activité  en  est  employée  au 
simple  entretien  de  la  vitalité  ou  à  des  actes  indifférents  ou  même  nui- 
sibles à  la  prospérité  de  l'organisme.  De  même  que  nous  ne  devons  pas 
confondre  avec  la  santé  et  le  perfectionnement  de  l'individu  le  déve- 
loppement exagéré  de  l'appétit  ou  de  l'embonpoint,  ainsi  nous  ne 
devons  point  nous  illusionnersur  la  prospérité  d'une  nation  simplement 
en  présence  d'une  grande  activité  industrielle  ou  d'une  grande  richesse. 
C'est  ce  qu'oublient  trop  les  nations  modernes.  Nous  assistons  en  effet 
à  ce  phénomène  singulier  qu'un  plus  grand  développement  des  res- 
sources et  des  utilités  coïncide  avec  une  plus  grande  somme  de  pri- 
vations et  de  misères.  Nous  voyons  l'invention  de  la  machine,  au  lieu 
de  soulager  l'homme  en  se  substituant  à  lui,  aboutir  à  lui  imposer 
l'esclavage  de  l'atelier  moderne.  Les  découvertes  de  toutes  sortes,  qui 
devraient  contribuer  au  bien-être  et  au  développement  de  la  vie  de 
tous,  semblent  au  contraire  n'avoir  pour  conséquence  qu'un  accrois- 
sement des  difficultés  de  la  vie  :  renchérissement  des  objets  de  con- 
sommation de  première  nécessité,  crises  dues  à  la  surproduction  avec  les 
désastres  du  chômage,  avilissement  des  salaires  à  l'extrême  limite  de 
ce  qui  est  indispensable  à  l'alimentation  du  malheureux  prolétaire. 

Pourquoi  donc,  dans  un  pays  qui  pourrait  nourrir  beaucoup  plus 
de  citovens,  v  a-t-il  tant  de  malheureux  qui  succombent  de  faim  et  de 
misère  ?  Pourquoi  donc,  avec  des  Etats  à  organisation  politico-admi- 
nistrative S!  complexe,  constatons-nous  tant  de  désordres,  tant  de 
pertes  de  forces  et  de  richesses  ?  Pourquoi  donc,  depuis  un  siècle, 
voyons-nous  les  plus  belles  doctrines  aboutir  à  des  résultats  si  déplo- 
rables, la  liberté  à  l'anarchie  et  à  la  terreur,  l'autorité  au  césarisme  et 
à  la  tyrannie  ;  la  «  souveraineté  du  peuple  »  à  l'exploitation  d'une 
nation  par  une  poignée  de  politiciens  ?  N'est-ce  pas  parce  que  l'organi- 
sation est  politique  au  lieu  d'être  sociale,  parce  qu'elle  n'a  pour  but 
que  le  maintien  de  l'ordre  établi  des  choses  et  des  personnes,  au  lieu 
d'avoir  pour  mission  et  pour  effet  d'adapter  sans  cesse  la  correspondance 
des  besoins  et  des  intérêts,  d'assurer,  en  un  mot,  la  vitalité  de  l'en- 
semble en  faisant  profiter  la  collectivité  tout  entière  des  progrès  et  des 
découvertes  au  lieu  d'en  réserver  les  bénètices  aux  privilégiés  du 
moment  ? 

Le  «  mal  politique  »  dont  nous  souffrons,  la  c<  question  d'argent  », 
qui  absorbe  toute  notre  activité,  ne  sont,  au  fond,  que  des  résultantes 
de  notre  conception  erronée  de  la  vie  organique  et  sociale.  Ne  vovant 
que  ce  qui  se  passe  à  la  surface,  nous  jugeons  et  agissons  en  politique 
comme  nous  taisons  pour  notre  vie  phvsiologique  :  nous  vivons,  nous 
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açrissons  sans  avoir  conscience  du  mécanisme  intime  de  notre  organi- 
sation qui  nous  mène,  sans  nous  douter  des  conséquences  de  nos  faits 
et  gestes.  Le  développement  des  êtres  vivants  résulte  de  leur  adap- 
tation continue  à  leurs  conditions  de  vie  ;  la  sélection  naturelle  entraîne 
le  perfectionnement  des  espèces  par  la  survivance  des  plus  aptes  ;  l'évo- 
lution sociale  et  le  progrès  se  produisent  naturellement  par  l'effet  seul 
des  appropriations  continues  des  choses  par  l'activité  humaine.  Les 
correspondances  entre  les  individus,  les  dépendances  et  la  spécialisation 
des  facteurs  se  coordonnent  et  s'organisent  de  mieux  en  mieux  sous  la 
poussée  des  besoins  et  des  intérêts.  De  sorte  que  le  progrès  découle 
tout  naturellement  des  adaptations  de  plus  en  plus  adéquates  des  indi- 
vidus aux  circonstances  et  à  leurs  besoins,  absolument  comme  notre 
propre  perfectionnement  physiologique  résulte  des  adaptations  de 
mieux  en  mieux  assurées  entre  nos  tissus  et  nos  conditions  de  vie. 

Ceci  nous  permet  de  comprendre  combien  est  souvent  illusoire  le 
rôle  de  «  cause  efficiente  »  que  nous  continuons  à  prêter  plus  ou 
moins  implicitement  aux  lois  et  aux  gouvernements.  Mais  cela  nous 
amène  aussi  à  saisir  la  tendance  à  l'organisation  solidarisante  des 
besoins  et  des  intérêts  que  présente  et  que  réalise  toute  évolution  so- 
ciale, malgré  toutes  les  entraves  politiques  et  gouvernementales  dues  à 
une  conception  erronée  des  choses  sociales.  Ne  l'oublions  pas,  nous 
ne  pouvons  pas  plus  refaire  une  société  avec  une  loi  que  nous  ne 
pouvons  refondre  une  constitution  délabrée  avec  une  formule.  Ne  fiii- 
sons  point  de  la  politique  comme  certains  médecins  s'imaginent  faire 
de  la  médecine  parce  qu'ils  font  beaucoup  d'ordonnances. 

De  tous  côtés  nous  vovons  s'effondrer  les  fameux  principes  con- 
sidérés comme  les  fondements  de  toute  société  :  la  religion,  la  morale, 
l'autorité,  la  loi,  le  respect  et  la  discipline,  tout  s'ébranle  et  s'écroule 
sous  la  poussée  incessante  du  contrôle  réfléchi  de  l'expérience  et  des 
leçons  de  la  réalité.  C'est  bien  à  la  Jiii  iV ii)i  monde  que  nous  assistons, 
mais  ce  n'est  pas  à  la  fin  de  l'humanité.  Ce  qui  s'en  va,  ce  sont  les 
théories  erronées  ;  ce  qui  vient,  c'est  une  réaction  de  la  vitalité  sociale 
contre  les  entraves  artificielles  qu'un  empirisme  grossier  avait  mises  de 
toutes  parts.  Dominés  par  des  idées  tausses,  les  hommes  ont  tait  pour 
leur  vie  collective  ce  qu'ils  ont  fait  pour  leur  vie  physiologique  ;  ils 
ont  commencé  par  vouloir  la  guider  et  la  soumettre  à  toutes  leurs 
conceptions  délirantes.  Mais,  de  même  que  la  vie  phvsiologique  a 
résisté  à  toutes  les  applications  médicales  les  plus  extravagantes,  ainsi 
la  vie  sociale  a  survécu  aux  pratiques  gouvernementales  les  plus 
insensées. 

Personne  ne  songe  à  proclamer  que  la  santé  va  disparaître  de 
l'humanité  parce  que  les  doctrines  médicales  de  l'empirisme  font  place 
à  la  thérapeutique  et  à  l'hygiène,  basées  sur  la  science  expérimentale. 
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Gardons-nous  donc  de  crier  à  «  la  fin  du  monde  »,  parce  que  l'empi- 
risme politique  va  se  trouver  chassé  par  la  nouvelle  conception  expé- 
rimentale des  choses  sociales. 

N'est-il  pas  étrange  qu'il  ait  fallu  tant  de  siècles  de  souffrances  et 
de  calamités  pour  arriver  à  comprendre  que  l'homme  est  le  fover,  la 
source  par  excellence  de  la  vitalité  d'une  société  et  que  la  première  de 
toutes  les  conditions  de  viabilité  d'une  civilisation  est  d'assurer  le  dé- 
veloppement intégral  et  la  sélection  continue  de  l'être  humain  ?  Nous 
commeni^ons  à  peine  à  entrevoir  le  véritable  rôle  de  l'homme  dans  la 
vitalité  sociale  ;  nous  en  sommes  encore,  dans  les  nations  les  plus 
avancées,  à  ne  considérer  dans  l'homme  que  le  nombre,  comme  du 
temps  de  ce  bon  Pythagore.  Q.u'est-ce,  en  effet,  que  la  pratique  ac- 
tuelle du  suffrage  universel,  sinon  l'application  à  la  politique  du 
pouvoir  mirifique  du  nombre  ?  Est-ce  que  nos  cellules  anatomiques  se 
comptent  et  se  classent  en  circonscriptions  décimales  pour  collaborer, 
gouverner  et  vivifier  notre  vie?  Est-ce  que  l'homme  est  toujours  le 
même  ?  Ne  subit-il  pas  des  modifications  à  l'infini,  suivant  les  conditions 
de  temps  et  de  lieux  où  il  évolue?  N'en  résulte-t-il  pas  des  différences 
énormes  dans  la  valeur  sociale  de  l'individu,  dans  son  rcSle  comme 
dans  la  place  qu'il  occupe  dans  le  grand  rouage  de  la  société  ?  Ne 
constatons-nous  pas  tous  les  jours  la  diversité  et  la  variabilité  des  mo- 
biles qui  le  font  agir  et  déterminent  sa  conduite  ?  Comment  donc 
pouvons-nous  nous  égarer  à  abstraire  l'homme,  le  gouvernement,  la 
société  de  tout  ce  qui  les  conditionne  et  de  tout  ce  qui  les  constitue  ? 
Assurer  les  correspondances  et  les  corrélations  entre  les  individus  et 
les  facteurs,  entre  les  besoins  et  les  ressources,  voilà  la  véritable  fonc- 
tion, la  raison  d'être  du  suffrage  et  le  rôle  de  la  représentation  qui  en 
découle  ;  mais  cela  ne  peut  être  réalisé  que  par  l'organisation  sociale 
du  suffrage  et  par  la  substitution  d'une  représentation  effective  des 
intérêts  à  la  représentation  des  partis  comme  l'entendent  nos  poli- 
ticiens. 

Nous  avons  montré  le  rôle  de  l'organisation  dans  la  conception 
comme  dans  le  mécanisme  de  la  vie  physiologique,  aussi  bien  que 
psychique  ;  nous  avons  vu  que  la  vie  sociale  tout  entière  est  égale- 
ment conditionnée,  déterminée  par  l'organisation  sociale  ou  sociali- 
sation. L'observation,  dans  toutes  les  branches  de  la  science  sociale, 
accumule  les  preuves  de  la  justesse  et  de  la  réalité  de  cette  loi  fonda- 
mentale de  toute  société. 

L'histoire  nous  fait  assister  à  la  reproductiiMi  des  mêmes  caractères 
fondamentaux  dans  toutes  les  sociétés  à  organisation  similaire,  abso- 
lument comme  nous  retrouvons,  dans  la  série  organique,  les  mani- 
festations de  la  vie  spécifiées  dans  chaque  espèce  zoologique,  mais  se 
ramenant    toujours    à    la  fonction  essentielle   de   nutrition   et    oflrant 
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partout  la  même  tendance  à  l'organisation  de  toutes  les  adaptations  qui 
résultent  des  temps  et  des  lieux.  C'est  là  une  loi  universelle,  d'après 
laquelle  les  mêmes  causes,  dans  des  conditions  identiques,  engendrent 
les  mêmes  effets.  Cette  notion  nous  a  permis  de  comprendre  le  fait  de 
la  reproduction  de  la  vie,  le  développement  et  le  rôle  des  aptitudes 
héréditaires,  la  manifestation  des  instincts,  l'apparition  et  l'organisation 
de  la  mentalité  ;  nous  comprenons  de  même  la  répétition  des  mêmes 
faits  à  travers  les  âges  et  les  civilisations  ;  seulement,  au  lieu  de 
chercher  dans  les  phases  ou  les  cycles  de  l'histoire  la  loi  de  l'évolution 
sociale,  nous  n'v  voyons  plus  dés  lors  que  la  résultante  et  l'expression 
sociale  du  déterminisme  universel. 

En  un  mot,  il  est  de  la  vie  sociale  comme  de  la  vie  physiologique; 
toute  l'évolution,  toutes  les  manifestations  en  sont  réglées,  condi- 
tionnées par  la  structure  et  le  milieu.  Chaque  acquisition  sociale  ne 
devient  un  progrès  qu'autant  qu'elle  est  fixée,  incorporée,  qu'autant 
qu'elle  fait  partie  intégrante  de  la  civilisation;  mais,  ensuite,  ce  progrès 
devient,  à  son  tour,  le  point  de  dépait  de  nouvelles  acquisitions,  et 
ainsi  de  suite  à  l'infini.  En  un  mot  nous  retrouvons  pour  le  progrès  la 
même  loi,  c'est-à-dire  la  même  tendance  à  l'organisation  de  tous  les 
faits  d'adaptation  ou  d'appropriation  résultant  de  l'activité  sociale,  que 
pour  le  développement  et  le  perfectionnement  des  êtres  vivants. 


III 
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Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fasse  des  origines  et  du  mécanisme 
de  la  civilisation,  on  ne  peut  nier  qu'il  y  a  eu  progrés  depuis  l'homme 
des  cavernes,  depuis  l'âge  de  la  taille  de  la  pierre  ;  peu  importent  les 
noms  que  nous  pouvons  donner  aux  géniteurs  du  progrès  :  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  d'indéniable,  c'est  que  les  acquisitions  de  l'humanité  ont 
constitué  un  progrés  en  proportion  directe  de  l'avantage  qu'elles  ap- 
portaient aux  sociétés  dans  leur  «  lutte  pour  la  vie  »  ;  ce  que  nous  ne 
pouvons  méconnaître,  à  moins  de  ne  plus  nous  entendre  sur  la  signifi- 
cation des  choses  les  mieux  admises,  c'est  que  la  pratique  de  la  vie 
sociale  a  toujours  dû  tendre  à  orienter  l'activité  des  individus  vers  ce 
que  leur  intelligence,  leur  expérience  personnelle  ou  transmise  par  la 
tradition,  leur  faisait  considérer,  à  tort  ou  à  raison,  comme  utile  et  avan- 
tageux directement  ou  indirectement,  médiatement  ou  immédiatement. 
A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  dire  que  l'idée  mène  le  monde  et 
nous  pouvons  retrouver  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain,  non  seu- 
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lemcnt  l'cnchaincmcnt  des  dccouvcrtcs  qui  ont  enrichi  et  lécondé  la 
civilisation,  mais  encore  un  parallélisme  significatif  entre  le  progrès 
intellectuel  et  le  progrès  social.  C'est  ainsi  que  l'on  décrit  l'âge  de  la 
taille  de  la  pierre,  l'âge  du  bronze,  l'âge  de  la  forge  des  métaux  ; 
Condorcet  divisait  l'histoire  de  l'humanité  en  dix  périodes,  d'après  le 
caractère  prédominant  du  progrès  de  chaque  époque  (invention  de  l'art 
d'élever  les  troupeaux,  art  de  l'écriture,  renaissance  philosophique, 
etc.)  ;  les  grandes  civilisations  de  l'antiquité  ont  manifestement  été 
l'expression  de  progrés  différents  dans  le  développement  intellectuel 
des  peuples.  On  a  pu  aussi  caractériser  certaines  époques  par  une  idée 
dominante  qui  semble  les  synthétiser  et  les  symboliser  (christianisme, 
mahométisme).  Enfin,  il  est  évident  que  de  grandes  découvertes,  comme 
celle  de  l'imprimerie,  de  la. poudre  à  canon,  delà  vapeur,  de  l'électricité 
impriment  des  modifications  profondes  aux  siècles  qui  les  ont  vu 
naître.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  ne  faisons  ainsi  qu'envisager 
un  côté,  une  partie  de  ce  qui  constitue  le  progrès  d'une  époque.  La  vie 
sociale  des  nations  modernes  surtout  est  beaucoup  trop  complexe, 
l'orientation  des  aspirations  d'un  peuple  est  la  résultante  d'un  trop 
grand  nombre  de  composantes  pour  que  nous  puissions  en  donner  une 
caractéristique  adéquate  dans  une  expression  ou  une  conception,  néces- 
sairement toujours  insuffisante.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir  dire 
que  le  courant  actuel,  qui  entraîne  l'humanité  dans  son  mouvement 
progressif  d'évolution,  nous  semble  s'orienter  de  plus  en  plus  vers  un 
but  positif,  pratique,  terrestre,  social.  C'est  ce  qu'on  a  déjà  signalé 
maintes  fois,  en  disant  que  la  civilisation  moderne  devient  de  plus  en 
plus  «  matérialiste  »,  c'est  en  l'appelant  philosophie  du  ventre  »  qu'on  a 
essayé  de  disqualifier  cet  éveil  du  sens  de  la  vie  sociale.  C'est  là,  au 
fond,  le  sens  sorial,  analogue  au  sens  trophique  ou  cœnesthésique  des 
êtres  vivants  :  qu'on  l'appelle  l'instinct  de  conservation  de  l'espèce, 
opinion  publique,  patriotisme,  humanisme  ou  socialisme,  ce  n'est 
toujours  que  l'appétence  qui  entraîne  tout  être  vivant  vers  ce  qui  favo- 
rise sa  vitalité.  La  biologie  nous  montre  que  la  première,  la  plus 
fondamentale  fonction  vitale  est  la  nutrition,  comme  le  premier  et  le 
plus  inéluctable  besoin  est  celui  de  l'alimentation.  Il  n'v  a  donc  rien 
que  de  très  naturel  à  ce  que  l'humanité,  ramenée  enfin  â  la  réalité  de 
ses  conditions  de  vie,  se  trouve  tout  d'abord  accaparée  par  la  préoccu- 
pation des  movens  d'assurer  sa  subsistance. 

Du  moment  où  nous  constatons  que  la  vie  se  développe  et  se 
perfectionne  par  le  fait  des  emprunts  que  fait  tout  organisme  à  la 
nature  ambiante,  nous  sommes  bien  obligés,  en  effet,  de  supposer  que 
la  tendance  à  vivre  résulte  d'abord  de  ces  acquisitions  nouvelles  et  se 
montre  proportionnelle  à  leur  rôle  vivifiant.  Il  en  est  nécessairement 
de  mèuK'  pour  les  organismes  sociaux.  N'ous  pouvons  même  remarquer 
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que  le  rôle  fécondant  de  chaque  conquête  de  l'homme  sur  la  nature 
nous  apparaît  bien  plus  clairement  en  évolution  sociale  qu'en  évolution 
organique.  Nous  ne  pouvons  donc  douter,  à  moins  de  nier  la  perfecti- 
bilité et  l'intelligence  humaines,  que  la  pratique  de  la  vie  doive  néces- 
sairement tendre  à  développer  le  besoin  de  vivre,  à  pousser  à  la 
recherche  des  moyens  de  subsistance.  De  là  un  redoublement  d'inten- 
sité dans  la  «  lutte  pour  la  vie  »,  de  là  une  prédominance  un  peu 
exclusive  accordée  tout  d'abord  à  la  «  question  économique  ». 

Primo  vivere  :  il  tant  vivre,  il  faut  songer  à  vivre  avant  de  chercher 
la  façon  d'ordonner  la  vie,  avant  de  s'occuper  d'établir  des  rapports 
de  plus  en  plus  justes,  de  plus  en  plus  adéquats  entre  les  actes  et  leurs 
conséquences  pour  l'individu  comme  pour  les  collectivités.  L'expérience 
individuelle  et  sociale  résulte  directement  et  naturellement  du  jeu 
même  de  la  vie;  elle  entraine  une  coordination  inévitable  des  sensa- 
tions et  des  perceptions  qui  se  différencient,  s'associent,  se  confirment 
ou  s'infirment,  dans  la  série  ininterrompue  des  actes  des  individus  et 
des  nations,  d'où  la  formation  et  le  développement  progressif  de  la 
sociabilité,  de  la  moralité  et  de  la  solidarité.  Nous  retrouvons  nécessai- 
rement au  point  de  vue  social,  comme  en  toute  autre  chose,  les 
mêmes  tâtonnements,  les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  besoins  de  maximer, 
la  même  tendance  à  considérer  comme-  définitive  la  «  vérité  »  que 
chacun  croit  avoir  découverte.  De  là  les  svstémes  et  les  doctrines; 
mais  aussi  de  là  le  besoin  d'imposer  aux  générations  présentes  et  à 
venir  la  «  vérité  »,  la  «  loi  du  bonheur  »,  la  possession  du  «  bien  ». 
N'est-ce  pas,  en  effet,  à  cette  «  généreuse  illusion  »  que  nous  devons 
la  pratique  de  1'  «  autorité  »,  la  doctrine  du  «  devoir  pour  les  gouver- 
nants de  faire  et  d'assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  des  peuples.» 
C'est  là  l'origine  et  la  cause  des  abus  de  la  «  Politique  ». 

Tout  le  monde  connaît  la  lenteur  relative  du  progrès  chez  les 
peuples  primitifs;  tous  les  auteurs  ont  fait  ressortir  la  période  de 
stagnation,  les  phases  de  somnolence  de  la  civilisation.  «  Dans  les  temps 
anciens,  dit  Guizot  (i),  à  chaque  grande  époque,  toutes  les  sociétés 
semblent  jetées  dans  le  même  moule.  » 

On  peut  dire  que  nous  retrouvons  le  même  piétinement,  la  même 
évolution  sur  place  pour  l'humanité  que  pour  la  connaissance  :  la  con- 
ception «  politique  »  a  été  pour  la  civilisation  la  même  source  d'infé- 
condité et  d'immobilisation  que  la  «  conception  métaphysico-ontolo- 
gique  »  pour  la  science  :  toutes  deux  sont  filles  de  l'anthropomorphisme, 
qui  caractérise  ce  que  nous  pouvons  appeler  l'esprit  ancien,  l'esprit 
primitif,  par  opposition  à  l'esprit  nouveau,  à  l'esprit  moderne,  à  l'esprit 
scientifique.    L'émancipation  des    peuples   suivra    l'émancipation    des 


(i)  Leçons  sur  l'Histoire  de  la  Civilisation  en  Europe. 
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esprits.  A  force  de  désillusions,  à  force  de  duperies,  les  masses  com- 
prendront peu  à  peu  l'inanité  de  ces  rivalités  de  personnes,  de  ces 
luttes  pour  de  grands  mots  ;  elles  apprendront  de  mieux  en  mieux  à 
poursuivre  leurs  propres  intérêts,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  à  pour- 
chasser l'intérêt  d'un  chef,  d'une  famille,  d'une  caste  ou  à  pourfendre  le 
moulin  à  vent  d'une  utopie. 

Assez  de  duperies,  crient  de  toutes  parts  les  désabusés,  les  victimes 
de  la  politique,  des  personnalités  et  des  expédients,  occupons-nous 
d'affiiires,  cherchons  d'abord  à  assurer  la  vie  à  tous,  à  améliorer  les 
conditions  économiques,  à  supprimer  l'esclavage  moderne  du  travailleur, 
régénérons  en  un  mot  la  société. 

Oui,  répondent  les  «  dirigeants  »,  nous  entendons  les  cris  de 
douleur,  nous  voyons  les  plaies  sociales,  nous  constatons  et  nous 
déplorons  le  mal,  mais  nous  avons  fait,  nous  faisons  et  nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  faire  tout  notre  possible  pour  y  remédier. 
Malheureusement  l'histoire  est  là  pour  prouver  que  le  mal  résiste  à 
tout,  et  nous  craignons  bien  qu'il  ne  soit  incurable;  il  y  a  toujours  eu 
des  malheureux  et  des  malades  et  il  y  en  aura  probablement  toujours. 
D'ailleurs  la  science  elle-même,  l'Économie  ne  prouvent-elles  pas  que 
les  phénomènes  sociaux  sont  régis  par  des  lois  naturelles  auxquelles 
«  nous  ne  pouvons  rien  »  ;  par  conséquent,  il  n'y  a,  en  réalité,  qu'à 
«  laisser  fiiire  ».  Tel  un  médecin  robuste  et  plein  de  santé,  examinant 
gravement  un  pauvre  diable  qui  se  tord  dans  l'agonie,  lui  déclarerait 
doctoralement  que  sa  maladie  est  un  «  effet  de  causes  naturelles  »  et 
qu'il  n'y  a  qu'à  laisser  à  dame  Nature  le  soin  de  réparer  le  mal  qu'elle 
lui  a  fait. 

Si  la  science  ne  devait  pas  avoir  d'autre  résultat  que  cette  conclu- 
sion des  économistes,  ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de  tant  s'en 
occuper,  ni  de  si  bien  choyer  ses  représentants  officiels.  Mais,  heureu- 
sement, ce  n'est  pas  là  toute  la  science  et  surtout  ce  n'est  là  que  Tetlet 
d'une  méconnaissance  de  la  science  elle-même.  Dire  que  les  phéno- 
mènes sociaux  sont  régis  par  des  «  lois  naturelles  »  et  en  conclure 
qu'il  n'y  a  qu'à  «  laisser  faire  »,  c'est  tirer  une  conclusion  diamétrale- 
ment opposée  à  l'esprit  de  la  science,  aux  mobiles  qui  la  font  rechercher 
et  à  son  essence  même,  attendu  que  la  raison  pour  laquelle  les  hommes 
ont  toujours  cherché  à  savoir,  c'est  de  pouvoir  mettre  à  profit  pour 
eux-mêmes  les  connaissances  acquises. 

Jamais,  du  reste,  l'humanité  n'a  manifesté  un  aussi  vif  besoin  de 
savoir  qu'à  notre  époque;  jamais  la  pratique  de  la  vie  n'a  revêtu  un 
caractère  aussi  positif.  C'est  que,  après  tant  d'épreuves,  à  mesure  que 
la  sociabilité  se  développe,  les  humains  tendent  à  devenir  conscients  de 
leur  rôle  social,  et  à  sentir  la  nécessité  de  songer  à  leurs  besoins  au 
lieu  de  s'abandonner  aux  rêves  et  aux  utopies. 
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Tout  le  monde  commence  à  comprendre  l'importance  et  la  pré- 
pondérance de  la  question  économique.  Chacun  sent  que  l'avenir  est 
à  la  nation  qui  saura  le  mieux  adapter  son  organisation  économique 
aux  conditions  modernes  de  la  lutte  des  intérêts  et  aux  nécessités  des 
besoins  qui  grandissent,  se  multiplient  et  s'affirment  en  proportion  du 
développement  de  la  civilisation.  Les  enseignements  qui  surgissent  à 
chaque  instant  des  résultats  contraires  aux  promesses  théoriques,  le 
sentiment  de  notre  solidarité,  qui  nous  viendra  de  plus  en  plus,  de  la 
constatation  répétée  des  faits  incessants  de  répercussion  dans  le  domaine 
de  notre  vie  organique,  économique,  intellectuelle  et  morale,  la  vulga- 
risation des  lois  organiques,  vitales,  de  l'évolution  sociale,  amèneront 
peu  à  peu  les  esprits  à  comprendre  que  le  progrès,  c'est-à-dire  la  force, 
la  prospérité  d'une  nation,  résulte  avant  tout  du  degré  de  correspon- 
dance et  d'harmonie  entre  les  facteurs,  les  besoins  et  les  intérêts  et  non 
pas  de  la  quantité  ni  de  la  puissance  des  facteurs,  des  besoins  ou  des 
ressources,  absolument  comme  la  santé  de  l'individu  dépend  de  l'har- 
monie des  fonctions  et  non  pas  du  volume  des  organes,  du  degré  de 
l'appétit,  ni  de  la  quantité  des  aliments  consommés. 

L'histoire  des  civilisations  nous  montre  que  tout  ce  qui  facilite 
l'adaptation  d'une  société  à  ses  conditions  de  vie  a  pour  conséquence 
d'assurer  son  développement,  que  tout  ce  qui  favorise  les  correspon- 
dances de  ses  membres  et  de  ses  facteurs  a  pour  effet  d'augmenter  son 
activité,  ses  ressources  et  sa  force  de  résistance  à  ses  ennemis.  De  tout 
temps,  l'insuffisance  ou  l'accaparement  des  moyens  de  correspondance 
entre  les  provinces  d'un  même  Etat,  les  inégalités  de  ressources  ou  de 
développement,  les  entraves  artificielles  aux  échanges  vitalement 
nécessaires  ont  engendré  les  luttes  intestines,  les  crises  économiques 
et  les  révolutions,  qui  ont  affaibli  et  souvent  anéanti  les  nations. 

Par  conséquent,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  société  est  engendrée, 
constituée  par  l'interaction  des  activités  individuelles,  l'expérience 
nous  apprend  que  le  progrés  social  résulte  de  leur  coordination  et  de 
leur  solidarisation,  comme  la  santé  découle  de  l'harmonie  des  fonctions 
physiologiques. 


IV 
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Le  progrès  n'est  pas  seulement  un  produit  de  l'évolution  sociale, 
il  en  est  une  conséquence,  une  condition  nécessaire,  il  en  constitue 
une  véritable  loi.  Pas  plus  qu'aucun  être  ne  peut  vivre  sans  une  con- 
tinuelle  acquisition    de    matériaux    étrangers    qu'il    emprunte    à   son 
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milieu,  pas  plus  une  société  ne  peut  se  développer  sans  une  conquête 
incessante  sur  la  nature,  puisque  sans  cela  la  vie  de  ses  membres  ne 
serait  plus  possible.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  qu'une  société  ne  pourrait 
plus  vivre  si  elle  ne  réalisait  pas  tel  ou  tel  progrés  en  particulier,  car 
l'histoire  montre  .que  les  progrés  divers  n'ont  été  ni  simultanés,  ni 
parallèles,  ni  continus,  mais  seulement  de  remarquer  que  la  survivance 
d'une  société  suppose  nécessairement  une  certaine  moyenne  de  réali- 
sations indispensables  à  son  maintien,  absolument  comme  la  survi- 
vance d'un  être  vivant  n'implique  pas  la  nécessité  d'un  même  perfec- 
tionnement continu  de  toutes  ses  fonctions.  La  variation  des  espèces, 
et  conséquemnient  la  sélection,  le  progrès  résultent  précisément  des 
différenciations  qui  se  produisent  dans  les  individus  et  les  espèces  par 
vsuite  de  ces  inégalités,  de  ces  dissemblances  dans  leur  adaptation  aux 
conditions  et  circonstances.  Mais  nous  savons  aussi  par  expérience 
que  le  développement  de  l'organisme  cesse  quand  la  somme  des 
acquisitions  est  inférieure  à  la  dépense,  et  l'histoire  nous  apprend 
qu'une  civilisation  tombe  en  décadence  lorsqu'elle  cesse  de  progresser, 
parce  qu'elle  s'affaiblit  par  l'effet  seul  des  déperditions  que  comporte 
le  fait  seul  de  vivre. 

Il  en  est  des  sociétés  comme  des  individus  :  ce  sont  les  organismes 
les  mieux  adaptés  à  leur  condition  de  vie  qui  ont  le  plus  de  chance 
de  survie.  Par  conséquent,  le  progrès  apporte  à  une  société  une  plus 
grande  aptitude  à  vivre  et  à  survivre.  Nous  pouvons  donc  dire  que  les 
civilisations  doivent  nous  oftrir  une  durée  en  rapport  avec  la  somme 
de  progrès  qu'elles  réalisent.  C'est  ce  que  nous  montre  l'histoire, 
quand  on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  marche  de  la  civilisation,  au 
lieu  de  ne  considérer  que  les  faits  et  gestes  des  guerriers  et  des 
monarques.  Malheureusement  l'histoire  du  progrès  social  et  de  son 
rôle  dans  l'évolution  humaine  est  encore  à  peine  soupçonnée  et  fort 
difficile  à  dégager  du  préjugé  «  politique  ».  Toutefois  l'impulsion  est 
donnée  :  le  vaste  mouvement  d'enquête  de  la  science  moderne  èclai- 
lera  de  mieux  en  mieux  les  recoins  obscurs  de  l'histoire,  réduira  les 
légendes  à  leur  juste  valeur,  et  rétablira  les  rôles  respectifs  des  hommes 
et  des  choses  dans  la  marche  de  la  civilisation. 

On  peut  dire  que  le  progrés  est  la  loi  de  la  vie  sociale,  comme  la 
sélection  est  celle  de  la  vie  organique.  Nous  ne  pouvons  ni  com- 
prendre, ni  supposer  que  les  hommes  cessent  d'être  entraînés  par  les 
nécessités  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  existence,  à  rechercher 
toujours  davantage  les  moyens  de  mieux  triompher  des  difficultés  que 
leur  suscitent  les  temps  et  les  lieux.  Par  conséquent,  nous  ne  pouvons 
mécoiuiaitre  que  la  survie  sera  assurée  aux  plus  aptes  parmi  les  nations 
comme  parmi  les  individus.  Nous  sentons  que  les  déchéances  indivi- 
duelles  peuvent  se  multiplier   plus   ou  moins;   mais  comme  la  loi  de 


LA    LOI    DU    PROGRES 


toute  dégénérescence  est  précisément  d'entraîner  l'extinction  des 
individus  qui  en  sont  atteints,  il  en  résulte  que  ces  dégénéiescences  et 
décadences  demeurent  individuelles  et  que  la  disparition  des  individus 
dégénérés  ou  des  nations  décadentes  ne  fait  que  laisser  la  place  à  d'autres 
qui  sont  en  progrés. 

Donc,  rassurons-nous,  la  civilisation  ne  périra  pas  parce  qu'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  Sociétés  modernes  s'écrouleront  faute 
de  fondations  suffisamment  solides.  Sachons  simplement  comprendre  que 
l'avenir  est  aux  nations  qui  sauront  le  mieux  s'adapter  aux  exigences 
nouvelles  de  la  «  lutte  pour  la  vie  »  par  une  organisation  basée  sur  la 
solidarisation  des  besoins  et  des  intérêts  de  tous,  au  lieu  d'avoir  uni- 
quement pour  but  le  pouvoir  et  les  privilèges  d'un  parti  politique. 

On  a  cru  trouver  une  objection  irréfutable  contre  les  idées  nou- 
velles, inspirées  par  la  critique  et  la  science  modernes,  en  disant 
qu'elles  sont  la  «  mort  de  l'idéal  »,  la  ruine  de  tout  ce  que  l'humanité 
avait  appris  à  admirer  et  à  prendre  pour  modèle  ou  pour  but.  On  a 
proclamé  que  détruire  les  idoles  et  les  préjugés,  combattre  les  erreurs, 
c'était  saper  la  société  par  ses  bases.  On  montre  l'autorité,  la  morale, 
le  devoir  disparaissant  sous  la  poussée  des  doctrines  nouvelles  et  lais- 
sant les  consciences  désemparées,  les  volontés  ébranlées,  les  espérances 
envolées. 

La  réalité  de  cette  révolution  dans  les  esprits  et  les  cœurs  ne  nous 
semble  pas  contestable  :  elle  éclate  de  toutes  parts,  elle  est  universelle- 
ment constatée.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  l'insuffisance 
précisément  de  cçs  prétendues  «  bases  »  de  la  société  ?  Si  ces  dernières 
s'écroulent  au  premier  choc  de  leur  lutte  avec  l'esprit  scientifique,  si 
elles  ne  peuvent  pas  soutenir  le  contrôle  du  libre  examen,  c'est  qu'elles 
ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus  l'expression  suffisamment  exacte  du  rapport 
des  choses.  Quelle  que  soit  la  valeur  des  «  grands  principes  »,  dont  a 
vécu  le  régime  politique,  quelque  utile  qu'ait  été  le  rôle  des  religions, 
de  la  morale  et  de  l'autorité,  quelle  que  soit,  en  un  mot,  l'idée  qu'on 
se  fasse  des  «  causes  »  de  la  civilisation  passée,  nous  ne  devons  ni  ne 
pouvons  en  préjuger  que  les  «  causes  »  ou  moyens  du  progrès  reste- 
ront les  mêmes  dans  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  à  crier  à  la  décadence, 
uniquement  parce  que  le  présent  diffère  du  passé.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  que,  d'après  ce  que  nous  savons  de  tout  ce  qui  vit 
et  évolue,  les  sociétés  continueront  à  s'adapter  aux  conditions  d'exis- 
tence auxquelles  elles  se  trouveront  soumises,  et  cela  sous  peine  de 
décadence  et  de  disparition.  Par  conséquent,  plus  les  conditions  de  la 
«  lutte  pour  la  vie  »  seront  différentes  de  ce  qu'elles  furent  dans  les 
temps  passés,  plus  les  changements  sociaux,  économiques,  intellectuels 
et  moraux  devront  être  considérables.  Il  ne  s'agit  donc,  encore  une 
fois,  ni  de  nier  ce  qui  a  été,  ni  de  prédire  ce  qui  sera,  ni  de  prétendre 
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imposer  ce  qui  devra  être,  mais  seulement  de  profiter  des  enseignements 
du  passé  pour  se  diriger  dans  l'avenir  en  cherchant  avant  tout  à  rendre 
de  plus  en  plus  possibles  et  faciles  les  adaptations  et  correspondances 
des  besoins  et  des  ressources,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
mieux  assuré  que  par  une  organisation  sociale  reposant  sur  la  fédéra- 
tion des  individus  et  des  collectivités,  dont  l'initiative,  sans  cesse  tenue 
en  éveil  par  les  besoins  du  moment,  tendra  naturellement  à  équilibrer 
les  énergies,  à  rétablir  sans  cesse  de  plus  justes  correspondances  entre 
les  besoins  et  les  ressources,  par  une  solidarisation  de  plus  en  plus 
perfectionnée  entre  tous  les  facteurs  et  éléments  d'une  société. 

En  un  mot,  le  progrés  est  bien  la  loi,  la  condition  de  vie  des 
sociétés,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  toute  société  progresse  néces- 
sairement, pas  plus  que  la  loi  de  sélection  n'implique  le  développement 
intégral  et  le  perfectionnement  de  tous  les  êtres  vivants.  Sous  ce 
rapport,  encore,  il  en  est  des  sociétés  comme  des  individus;  chacune 
subit  les  conséquences  de  sa  constitution  héritée  ou  acquise. 

La  biologie  comparée  nous  enseigne  que  les  êtres  sont  d'autant 
plus  aptes  à  lutter  contre  les  influences  nuisibles  qu'ils  ont  une  orga- 
nisation plus  perfectionnée.  L'observation  nous  montre  que  tout 
perfectionnement  comporte  une  meilleure  adaptation  de  l'organisme  à 
ses  conditions  de  vie  et  a  pour  conséquence  d'assurer  sa  survivance,  en 
sa  qualité  de  «  plus  apte  ».  Nous  sentons  et  nous  constatons  que  l'in- 
telligence est  la  source,  la  condition  par  excellence  de  cette  adaptation 
progressive  des  hommes  aux  circonstances.  Nous  savons  que,  grâce  à 
la  loi  d'organisation  qui  en  fixe  les  acquisitions,  l'intelligence  se  déve- 
loppe et  se  perfectionne  par  l'exercice. 

Si,  en  effet,  l'intelligence  a  un  sens,  un  rcMe,  c'est  bien  évidemment 
d'établir,  de  percevoir  les  rapports  des  choses  d'une  façon  de  plus  en 
plus  juste,  par  l'eff^et  de  ce  que  nous  appelons  notre  éducation,  notre 
instruction,  notre  expérience.  Le  privilège  et  la  véritable  supériorité 
de  l'homme  consistent  à  s'instruire,  à  profiter  de  sa  propre  expérience 
et  de  l'expérience  de  ses  semblables.  Mais  qu'est-ce  que  profiter  de 
l'expérience,  sinon  faire  une  meilleure  adaptation  de  nos  movens  aux 
fins  que  nous  nous  proposons  ?  Par  conséquent,  les  hommes,  guidés 
par  leur  expérience,  tendront  à  rectifier  successivement  leurs  concep- 
tions incomplètes  des  choses  sociales,  comme  ils  le  font  dans  le  domaine 
scientifique;  ils  s'appliqueront  d'autant  plus  à  coordonner  leurs  actes 
et  leurs  besoins  qu'ils  acquerront  une  perception  plus  nette  et  plus 
précise  des  avantages  et  des  nécessités  d'une  plus  juste  et  plus  écono- 
mique répartition  de  leurs  forces. 

N'est-il  pas  profondément  suggestif  de  voir  toutes  les  branches 
de  nos  connaissances  aboutir  à  nous  démontrer  l'évolution  en  tout,  et 
ne  serait-il   pas   étrange   de  vouloir  persister  à  la  nier  dans  les  choses 
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sociales  ?  Mais  si  on  admet,  et  cela  paraît  bien  impossible  à  nier,  que 
tout  change,  se  transforme  et  se  coordonne  dans  le  monde  social  aussi 
bien  que  dans  le  monde  organique  et  physique,  comment  dès  lors 
méconnaître  que  la  loi  de  cette  évolution  est  une  loi  organique  vitale, 
une  loi  de  progression  analogue  à  la  loi  de  sélection  biologique,  qui 
fixe  et  incorpore  les  acquisitions  nouvelles  par  la  loi  d'organisation  et 
utilise  les  nouvelles  fonctions  ou  ressources  qui  en  résultent,  pour 
atteindre  et  réaliser  de  nouveaux  développements,  de  nouveaux  progrés  ? 
Comment  admettre  que  l'effet  naturel  de  ce  mécanisme  de  l'expérience 
et  du  développement  organique  ne  soit  d'amener  les  hommes  à 
apprendre  à  s'en  servir  pour  atténuer,  détourner  ou  annihiler  les  nui- 
sances, fiivoriser,  multiplier  les  utilités,  augmenter,  développer  les 
forces  et  les  ressources  par  le  concours  et  la  solidarité,  chercher  à 
rendre  égale  la  répartition  des  charges  et  des  avantages,  socialiser, 
solidariser,  en  un  mot,  de  plus  en  plus  toutes  les  influences,  actions  et 
volontés,  de  façon  à  réaliser  l'idéal  de  la  morale,  de  la  justice,  de  la 
fraternité,  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 


Docteur  Julien  Pioger. 
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Le  Mythe  d'Adam  et  d'Eve 


ÉTUDE    DE  CRITIQUE    RELIGIEUSE 


Il  n'y  a  que  ce  qui  peut  être  qui  puissv:  Cuv.  ptiisc. 
Parmeside. 

Les  mythes  sont  des  rtcits  mensongers  qui  repré- 
sentent la  vérité. 

Aristote. 

Les  récits  de  la  Loi  sont  le  vêtement  de  la  Loi...  Il 
y  a  des  commandements  qu"on  pourrait  appeler 
le  corps  de  la  Loi  ;  les  récits  des  faits  vulgaires  qui 
s'y  mêlent  sont  les  vêtements  dont  le  corps  est 
recouvert. 

Zo-H.\R  (deuxième  partie  de  la  Kabbale). 


La  I-rancc  du  dix-huitième  siècle,  qui,  alors,  était  par  excellence  le 
pays  de  la  critique  et  de  l'irréligion,  n'avait  que  deux  laçons  d'envisager 
les  récits  de  la  Bible  :  ou  faire  acte  de  foi  et  les  accepter  à  la  lettre,  ou 
faire  acte  de  libre-pensée  et  les  rejeter  comme  des  impostures.  Les  esprits 
philosophiques  de  notre  époque  ne  se  gaussent  plus  de  leurs  impro- 
babilités, ni  ne  s'agenouillent  devant  leurs  mvstères  :  ils  les  interprètent 
et  essayent  de  découvrir  si  leur  enveloppe  fantastique  ne  recèle  pas 
des  faits  positifs.  Ils  imitent  les  médecins  aliénistes,  qui  au  lieu  de  nier 
certains  phénomènes  miraculeux,  d'ailleurs  indéniables,  ramènent  à 
des  causes  pathologiques  ces  faits  extraordinaires,  attribués  à  une 
intervention  divine. 

Tout  ce  que  pense  l'homme  est  vrai,  même  ce  qui  parait  invrai- 
semblable. Il  est,  en  effet,  impossible  d'admettre  que  l'intelligence 
humaine,  qui  ne  s'exerce  que  sur  des  phénomènes  réels,  puisse  conce- 
voir rien  d'absolument  irréel  :  retournant  le  mot  profond  du  philo- 
sophe grec,  on  peut,  je  crois,  aflirmer  que  tout  ce  que  pciisi'  rhominc 
a  ctc,  t\<t,  ou  peul  i'irc. 

Mais  les  phénomènes  se  reflètent,  se  combinent  et  se  transfigurent 
diversement  dans  le  cerveau  humain  d'après  son  degré  de  dévelop- 
pement et  de  culture,  comme  les  images  des  miroirs  convexes  se 
détorment  d'après  leur  diamètre.  L'intelligence  évolue  avec  les  époques 
historiques;  aussi  le  mythe  qui  nous  semble  absurde  a  paru,  au  coi\- 
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traire,  simple  et  naturel  aux  hommes  primitifs  qui  l'ont  imaginé  et 
accepté  ;  sans  sortir  de  notre  propre  expérience,  est-ce  que  les  modes 
et  les  préjugés  d'il  y  a  cinquante  ans  ne  sont  pas  pour  nous  aussi  ridicules 
et  déraisonnables  que  les  nôtres  le  seront  pour  une  génération  future  ? 

Les  mythes  ne  sont  ni  des  impostures,  ni  d'oiseuses  fantaisies;  ils 
sont  une  des  formes  naïves  et  spontanées  de  la  pensée  humaine,  et 
nous  ne  parviendrons  à  connaître  l'entance  de  l'Humanité  que  lorsque 
nous  aurons  reconquis  le  sens  perdu  qu'ils  avaient  pour  les  premiers 
hommes.  Mais  il  nous  est  extrêmement  difficile  de  nous  retrouver 
dans  leur  mystérieux  labyrinthe  :  plusieurs  méthodes  d'interprétation 
ont  déjà  été  essayées,  elles  n'ont  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
espérait,  si  l'on  en  juge  par  la  manière  contradictoire  dont  le  même 
mythe  est  expliqué  par  diflerents  savants  appliquant  la  même  méthode. 
Depuis  une  douzaine  d'années  des  mythologues  anglais,  qui  s'inti- 
tulent modestement  folklorists,  ont  adopté  pour  l'étude  des  légendes 
populaires  une  nouvelle  et  originale  méthode. 

Un  spirituel  et  érudit  folklorist,  M.  Andrew  Lang,  pour  ne  citer 
qu'un  nom,  a  eu  l'heureuse  idée  de  comparer,  à  la  grande  horreur  des 
lettrés,  les  mythes  de  la  Grèce  avec  les  légendes  des  sauvages,  et,  à 
leur  grand  désappointement,  il  a  montré  que  les  nègres  d'Afrique  et  les 
peaux-rouges  d'Amérique  avaient  élaboré  des  mythes  ressemblant  à  s'y 
méprendre  à  ceux  des  Hellènes,  ces  initiateurs  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Il  est  donc  plus  que  probable  qu'en  étudiant  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  peuplades  sauvages  et  barbares,  on  parviendra  à  recon- 
struire le  milieu  préhistorique  dans  lequel  les  religions  primitives  sont 
nées  et  à  surprendre  les  phénomènes  qui  ont  concouru  à  l'élaboration 
de  leurs  légendes  et  de  leurs  mythes.  Déjà  Goguet,  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  et  Chateaubriand,  au  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  avaient  signalé  les  étranges  analogies  qui  existent 
entre  les  Franks  des  temps  Mérovingiens,  les  Grecs  Homériques  et  les 
Peaux-Rouges  ;  les  mœurs  de  ces  derniers  ont  révélé  à  Morgan  les 
formes  épuisées  de  la  famille.  Les  anthropologistes  reconnaissent 
aujourd'hui  que  les  sauvages,  qui,  par  malheur,  disparaissent  si  rapi- 
dement au  contact  de  notre  brutale  civilisation,  revivent  l'entance  de 
l'Humanité  ;  ils  sont,  selon  l'énergique  expression  du  D""  Letourneau, 
la  préhistoire  vivante. 

Les  folklorists  se  bornent  à  identifier  les  légendes,  les  supersti- 
tions et  les  mvthes  des  différents  peuples  ;  et  en  qualité  de  respeciahk 
ciiglishincii,  ils  n'abordent  pas  l'étude  des  narrations  bibliques  :  il  y  a 
donc  à  aller  plus  loin,  il  y  a  à  rechercher  les  phénomènes  réels  qui  ont 
donné  naissance  aux  mythes  et  à  soumettre  à  la  même  méthode 
critique  les  légendes  de  l'Iliade  et  de  la  Théogonie  d'Hésiode  et  les 
récits  de  la  Genèse. 
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LES    DEUX    RKCMS    DE    LA    GENESE 

Les  cxcgùtcs  ont  fiiit  remarquer  que  la  Genèse  rapporte  deux 
narrations  de  la  Création  de  l'homme  qui,  loin  de  se  compléter,  se 
contredisent. 

Le  premier  chapitre  raconte  qu'Elohim  «  créa  l'homme  à  son 
image  ;  il  les  créa  mâle  et  femelle  »  (^  27)  et  leur  dit  :  «  '\'oici  que  je 
vous  ai  donné  toute  herbe  portant  semence  et  tout  arbre  qui  a  en  soi- 
même  des  fruits  d'arbre  portant  semence,  et  cela  vous  sera  pour 
nourriture  »  (^  29).  Il  leur  permit  donc  de  manger  de  tous  fruits  sans 
exception. 

Le  deuxième  chapitre  narre  une  autre  histoire  :  «  Lihvé-Elohim 
«  forma  de  la  poussière  de  la  terre,  Adam  »  (§  7)  dont  le  nom,  en  effet, 
signifie  terre,  le  plaça  dans  le  jardin  de  l'Eden  et  lui  dit  :  «  Tu  man- 
geras librement  de  tout  arbre  du  jardin  ;  —  mais  quant  à  l'arbre  de  la 
science  du  Bien  et  du  Mal,  tu  n'en  mangeras  point;  car  dés  le  jour 
que  tu  en  mangeras,  tu  mourras  de  mort  »  (^^  16  et  17).  Puis  Lihvé- 
Élohim  tira  des  flancs  d'Adam  sa  femme  Eve,  comme  Zeus  tira  de 
sa  cuisse  Dionysos  et  de  sa  tête  Athéné.  Dans  ce  récit,  l'homme  n'est 
pas  formé  à  l'image  du  créateur,  mais  dès  qu'il  a  mangé  du  fruit 
défendu,  lalivé-Elohim  dit  :  «  Voici  que  l'homme  est  devenu  comme 
l'un  de  nous  »  (chap.  III,  ^  22). 

Les  chapitres  III  et  IV  sont  remplis  par  la  désobéissance  d'Adam 
et  d'Eve,  par  leur  expulsion  du  paradis,  par  le  meurtre  d'.\bel  et  par 
la  généalogie  de  Caïn.  Le  chapitre  Y,  qui  reprend  la  narration  inter- 
rompue au  deuxième  chapitre,  ignore  le  jardin  de  l'Éden,  la  chute,  la 
création  d'Eve,  la  naissance  d'Abel  et  de  Caïn,  mais  reparle  d'Adam 
mâle  et  femelle,  qui,  à  l'âge  de  cent  trente  ans,  «  engendra  un  fils  à  sa 
ressemblance,  selon  son  image  (par  conséquent  bisexué)  et  le  nomma 
Seth  »  (§  5),  et  il  termine  son  récit  en  donnant  la  généalogie  d'Adam 
jusqu'à  Noé. 

Les  chapitres  II,  III  et  I\'  apprennent  que  la  terre  était  habitée 
par  d'autres  hommes  qu'.\dam  et  sa  progéniture,  que  des  fleuves 
et  diverses  parties  de  la  terre  avaient  reçu  leurs  noms  avant  la  création 
dWdam,  que  l'or,  l'usage  des  métaux,  la  fabrication  des  épées,  l'élève 
du  bétail  et  la  culture  des  terres  étaient  connus,  toutes  choses  indiquant 
une  civilisation  très  avancée;  cependant  ils  rapportent  qu'Adam  et 
Eve  allaient  nus  comme  les  derniers  des  sauvages  et  n'avaient  nulle 
conscience  de  leur  nudité.  Ils  étaient  donc  incapables  de  comprendre 
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ce  que  signifiait  «  la  science  du  bien  et  du  mal  »  qu'ils  devaient 
acquérir  en  mangeant  du  fruit  défendu  :  les  voyageurs  ont,  en  eftet, 
constaté  chez  les  sauvages,  vivant  dans  un  pareil  état  de  nudité  et 
d'innocence,  l'absence  des  mots  abstraits  :  science,  bien,  mal,  justice 
et  des  idées  correspondantes. 

Les  chapitres  II,  III  et  IV  ont  été  interpolés  et  appartiennent 
à  une  autre  période  que  les  chapitres  I  et  Y,  puisqu'ils  font  allusion  à 
d'autres  événements  :  au  lieu  de  considérer  les  cinq  premiers  chapitres 
de  la  Genèse  comme  formant  un  tout,  on  doit  les  diviser  en  deux 
groupes  et  les  étudier  séparément  ;  c'est  ce  que  je  ferai.  Leur  analvse, 
à  la  lumière  des  connaissances  que  nous  possédons  sur  les  peuples 
primitifs,  va  peut-être  nous  permettre  d'entendre  le  sens  de  leurs 
mythes. 


II 


LE    MYTHE    D  ADAM    AXDROGYNE 

Les  chapitres  I  et  Y  de  la  Genèse  ne  mentionnent  pas  l'existence 
de  femmes  ;  Adam  et  ses  descendants  jusqu'à  Noé,  créés  à  l'image  et 
ressemblance  d'Élohim,  sont  mâles  et  femelles  ;  ils  jouissent  d'une 
longévité  extraordinaire,  n'engendrent  que  passé  cent  ans  et  meurent 
chargés  de  plusieurs  siècles.  Noé  était  vieux  de  cinq  cents  ans  quand 
il  eut  ses  trois  fils  ;  il  est  le  seul  dont  trois  enfants  sont  désignés  nomi- 
nativement. 

Les  rabbins  n'ont  pas  hésité  à  admettre  l'androgynie  d'Adam  :  au 
douzième  siècle,  Moïse  Maïmonide,  et  au  dix-septième  siècle,  Manassé 
Ben  Israël,  deux  des  plus  célèbres  théologiens  hébraïques,  prétendaient 
que  le  corps  d'Adam  était  mâle  et  femelle,  comme  celui  d'Hermaphro- 
dite, l'enfant  d'Hermès  et  d'Aphrodite,  et  que  leurs  deux  corps  étaient 
joints  par  les  épaules  ;  il  faut  en  eftet  se  faire  une  semblable  représen- 
tation du  premier  couple,  si  l'on  accepte  à  la  lettre  le  récit  biblique  (i). 
Platon  aussi  a  décrit  une  race  d'êtres  bisexués,  ayant  quatre  jambes, 
quatre  bras  et  deux  têtes  sur  un  seul  cou.  Cette  duplicité  de  membres 
leur  donnait  une  force  si  colossale  et  une  telle  insolence  qu'ils  entre- 
prirent la  guerre  contre  les  Dieux  de  l'Olympe.  Zeus,  après  avoir 
songé  à  les  exterminer,  revint  à  de  meilleurs  sentiments  et  se  contenta 
de  les  diviser  en  deux  :  chacune  des  parties  conserva  une  forte  incli- 

(i)  Albert  le  Grand  et  saint  Tliomas-J'Aquin  ont  agité  cette  question  :  Pourquoi 
Jésus-Christ  n'a  pas  été  hermaphrodite  ?  —  En  effet,  il  aurait  dû  l'être,  puisqu'il  était  un 
des  Elohim,  et  que  l'Adam  mâle  et  femelle  avait  été  créé  à  leur  image. 
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nation  à  se  réunir  à  l'autre  ;  et  voilà  l'origine  de  l'Amour,  selon 
Platon. 

L'idée  de  la  bisexualité  des  premiers  êtres  humains  se  retrouve 
également  dans  le  Mithraïsme  :  il  est  dit  que  de  l'arbre  de  vie,  le 
Reivii,  sortit  un  androgyne,  qui,  divisé  en  deux,  forma  l'homme 
Meschhi  et  la  femme  Mcschimui,  les  ancêtres  du  genre  humain.  On 
pourrait  retrouver  le  mythe  androgynique  dans  les  légendes  de  bien 
d'autres  peuples. 

Un  assyriologue  moderne,  M.  Ledrain,  parce  qu'il  constate  dans 
les  religions  de  l'Asie  antérieure  de  nombreux  cas  d'hermaphroditisme 
divin,  conclut  que  l'iiomme  avait  d'abord  conçu  la  divinité  sous  une 
forme  bisexuée.  Mais  les  Dieux  androgynes,  dont  il  a  trouvé  le  sou- 
venir sur  les  briques  et  les  monuments  de  l'.^sie,  appartiennent  non 
pas  à  une  nation  sauvage,  mais  à  des  peuples  d'une  civilisation  très 
avancée,  vivant  dans  des  cités,  connaissant  l'écriture,  l'agriculture, 
l'art  de  travailler  les  métaux,  etc.  ;  d'un  autre  côté,  on  sait  que  dans 
les  Panthéons  égyptien  et  grec,  Neith  et  Zeus,  pour  ne  pas  mentionner 
d'autres  Dieux,  ne  deviennent  hermaphrodites  qu'après  avoir  été  long- 
temps adorés  sous  l'image  d'un  sexe  unique  (i).  Les  Dieux  androgynes 
appartiennent,  au  contraire,  à  un  cycle  mythique  postérieur  à  la 
conception  de  l'hermaphroditisme  du  premier  couple  humain.  Il  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de  donner  les  raisons  qui  militent 
en  laveur  de  cette  opinion. 

Ecartons  les  Dieux  androgvnes  et  posons-nous  cette  double 
question  :  Que  signifie  ce  premier  être  humain  bisexué  et  cet  Adam 
doué  d'une  si  étrange  longévité  ?  —  Y  a-t-il  une  réalité  sous  ces 
irréalités  et  quelle  est-elle  ? 


Morgan  a  démontré  dans  son  livre,  qui  fait  époque,  que  chez  les 
sauvages  les  plus  primitifs  dont  on  ait  conservé  le  souvenir  les  mariages 
avaient  lieu  dans  le  sein  de  la  horde,  qui,  selon  l'expression  de  Mac 
Lennan,  était  endogamique  :  il  fallut  une  longue  évolution  avant  que 
les  relations  sexuelles  fussent  interdites  entre  les  membres  d'un  même 
groupe.  Mais  afin  de  prévenir  les  unions  entre  mère  et  fils  et  père  et 
fille  dans  les  hordes  endogamiques,  on  les  subdivisait  en  quatre  couches 


(i)  Une  des  pliinclics  du  Panllvou  Égyplien,  de  Cliampollion  le  Jeune  (182O.  repré- 
sente avec  les  orf^anes  masculins,  Xeitli,  la  grande  déesse  de  Sais,  dont  toute  l'Égvpte 
célébrait  annuellement  la  tête.  —  I.a  Galerie  Mythologique,  de  Ch.  Lcnorniant  (iS;o). 
reproduit,  d'après  des  médailles,  un  Zeus  .ivec  des  mamelles  ;  et  saint  .\ugustin  cite  un 
vieux  poète  latin  qui  appelle  Jupiter  niiiiiniu  (nourricier),  le  père  et  la  mère  des  Dieux, 
piogfiiili^r  gciiilrix  que  deiiiii. 
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génitrices  :  la  couche  des  grands-parents,  celle  des  parents,  celle  des 
enfants  et  celle  des  petits-enfants.  Les  individus  d'une  même  couche 
se  considéraient  comme  frères  et  sœurs,  comme  enfants  de  la  couche 
antérieure  et  comme  pères  et  mères  de  celle  qui  les  suivait  ;  les  rela- 
tions sexuelles  étaient  permises  entre  frères  et  sœurs,  mais  elles  étaient 
interdites  d'une  couche  à  l'autre  (i).  Cependant,  à  une  époque  plus 
reculée,  les  unions  entre  mère  et  fils  et  père  et  fille  ont  dû  se  produire, 
ainsi  que  le  témoignent  certaines  légendes  et  cérémonies  religieuses  : 
dans  l'Inde,  Brahma  épouse  sa  fille  Saravasti  ;  en  Egypte,  Ammon  se 
glorifie  d'être  le  mari  de  sa  mère  ;  dans  les  Eddas,  Odin  s'unit  avec  sa 
fille  Frigga  ;  en  Perse,  les  mages  pratiquaient  ce  genre  d'inceste  pour 
procréer  des  grands-prêtres,  et,  dans  la  croyance  populaire  du  moyen- 
àge,  l'Anté-Christ  devait  naître  d'une  semblable  union. 

Les  hordes  endogamiques  sont  androgynes,  puisque  leurs  mem- 
bres, pour  trouver  femmes  ou  maris,  n'ont  pas  besoin  de  les  chercher 
hors  de  leur  sein  :  ces  mariages  entre  individus  d'un  même  groupe 
sont  imposés  par  les  conditions  de  la  vie  sauvage. 

Les  membres  mâles  et  femelles  des  hordes  primitives,  ainsi  que 
les  animaux  vivant  en  troupeaux,  ne  se  quittent  jamais  ;  ils  voyagent, 
chassent,  mangent,  se  couchent  et  se  battent  ensemble  ;  ils  n'ont  pas 
d'animaux  domestiques,  si  ce  n'est  parfois  le  chien,  et  ignorent  toute 
espèce  de  culture  de  la  terre  :  vivant  de  chasse,  de  pêche  et  de  la 
cueillette  des  fruits  naturels,  ils  sont  obligés  de  limiter  leur  nombre 
à  quarante  ou  cinquante  individus,  pour  pouvoir  se  procurer  leur 
nourriture,  comme  le  font  les  chevaux  sauvages.  Dès  que  ce  nombre 
est  dépassé,  la  horde  se  divise  en  deux,  qui,  à  leur  tour,  se  subdivisent 
à  mesure  qu'elles  croissent  ;  tous  ces  petits  groupes  formés  par  voie  de 
segmentation  conservent  le  même  nom,  additionné  parfois  d'un 
prénom,  et  ils  se  réunissent  à  des  époques  déterminées  pour  accomplir 
ensemble  certaines  cérémonies  religieuses.  Chaque  horde  de  quarante 
et  cinquante  individus  forme  un  tout,  se  mouvant  comme  un  seul 
homme  et  comptant  autant  de  têtes  que  d'individus  et  un  nombre 
double  de  bras  et  de  jambes  ;  la  mythologie  grecque  personnifia  de 
semblables  hordes  par  les  Hécatonchires,  ces  géants  aux  cinquante 
têtes  et  aux  cent  mains,  enfants  de  Gé  et  d'Ouranos,  qui  sont  des 
divinités  antérieures  à  Zeus  et  aux  douze  Dieux  de  l'Olympe,  qu'Eschyle 
appelle  des  Dieux  nouveaux.  Cette  particularité  intellectuelle  de  per- 
sonnifier en  un  être  unique  un  groupe  d'individus  vivant  ensemble  est 


(i)  L'union  entre  sœur  et  frère  a  été  la  coutume  générale  chez  tous  les  peuples  ;  les 
Grecs  nommaient  mariage  sacré,  tî^co;  yy.u.'j^^  le  mariage  de  Hera  avec  son  frère 
Zeus  ;  les  Cretois,  en  souvenir  de  ces  antiques  coutumes,  célébraient  tous  les  ans  la 
fête  du  mariage  sacré. 
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si  naturelle  que  Guy  Coquille,  l'intelligent  commentateur  des  cou- 
tumes de  France,  se  représentait  les  communautés  de  paysans  libres 
qui  cultivaient  les  terres  féodales,  données  en  hoiinleilages  «  comme  un 
corps  composé  de  plusieurs  membres,  bien  que  les  membres  soient 
séparés  l'un  de  l'autre  :  mais  par  fraternité,  amitié,  liaison  écono- 
mique, font  un  seul  corps.  »  (i) 

Les  talmudistes  prétendent  qu'Adam  était  un  géant  que  Dieu 
réduisit  à  de  moindres  proportions  à  la  requête  des  anges,  qui  en 
avaient  peur;  Zeus,  selon  Platon,  avait  dû  recourir  à  des  mesures 
analogues  pour  se  protéger  contre  la  force  et  l'insolence  des  géants 
bisexués.  En  tout  cas,  Adam  se  distinguait  du  commun  des  mortels 
par  son  hermaphroditisme  et  son  extrême  longévité,  ainsi  que  les 
Titans  et  les  Hécatonchires.  L'opinion  des  deux  savants  rabbins,  citée 
plus  haut,  n'est  pas  explicative,  et,  à  ma  connaissance,  personne  n'a 
essayé  de  fournir  une  interprétation  rationnelle  du  mythe  d'Adam 
androgyne  ;  cependant  les  hordes  endogamiques  de  la  Polynésie 
peuvent,  je  crois,  doimer  la  clef  des  passages  inexpliqués  du  récit 
de  la  Genèse. 

Les  peuples  sauvages  emploient  un  nom  singulier  pour  désigner 
une  collectivité  de  personnes  ;  ainsi  les  Ainos,  la  race  velue  et  svlvestre 
du  Japon,  disent  indifteremment  a'uio  pour  un  individu  ou  un  groupe 
d'individus.  Au  lieu  de  prendre  le  nom  d'Adam  pour  celui  d'une 
personne,  on  peut  l'envisager  comme  celui  d'une  ou  de  plusieurs 
hordes  de  sémites  sauvages  ;  le  récit  biblique  nous  y  autorise,  car  il 
dit  qu'Elohim  «  créa  l'homme  à  son  image,  il  les  créa  mâle  et  femelle  » 
(I,  §  27)  ;  ils  étaient  nus  et  ne  vivaient  que  de  fruits,  ainsi  que  les 
singes  anthropomorphes. 

La  horde  Adam,  créée  par  Elohim,  engendre  à  son  tour,  par 
voie  de  segmentation,  la  horde  Seth,  qui  donne  naissance  à  la  horde 
Enos  et  ainsi  de  suite  ;  toutes  ces  hordes  reconnaissent  pour  souche 
mère  les  Elohim,  qui  deviennent  des  divinités  ancestrales  ;  les  indi- 
vidus qui  les  composent  s'appellent  les  enfants  d'Élohim,  c'est-à-dire 
cnfiints  des  Dieux,  par  opposition  aux  autres  humains  qui  ne  sont  que 
les  fils  des  hommes  (VI,  §§  i  et  2). 

La  horde  .\dam  est  endogamique,  c'est-à-dire  mâle  et  femelle, 
ainsi  que  la  horde-mère  des  Elohim,  qui  l'a  procréée  selon  sa  ressem- 
blance ;  ainsi  que  la  horde  Seth,  qu'elle  forme  «  à  son  image  ».  Elle 
se  segmente,  par  le  procédé  des  nations  sauvages,  en  petites  hordes 
d'une  quarantaine  d'individus,  qui  portent  comme  nom  générique 
celui  d'Adam,  et  se  réunissent  à  des  époques  déterminées  pour  célébrer 


(i)  CjLy  CoQUiLLi:.  Qiiistioiis  et  icpomes  siiy  les  couliiiiu-s  du  Xivfrnais  (j  5S.   i6ii). 
Houriiv.il.i';c  ét.iit  un  contr.it  Je  culture  aiuilonue  .m  nict.iv.isro. 
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des  rites  religieux  ;  mais  au  bout  d'un  temps,  computé  par  le  nombre 
de  ces  reumions  communes,  les  hordes  Adam  sont  trop  nombreuses  ou 
trop  disséminées  pour  s'assembler  en  un  même  lieu  ;  elles  se  décident 
alors  à  se  scinder,  à  engendrer  un  nouveau  groupe  de  hordes,  qui 
porterait  le  nom  de  Seth,  établirait  un  «  nouveau  culte  »  (IV,  §  26)  et 
tiendrait  ses  réunions  dans  un  autre  endroit.  Les  paroles  sacramentelles 
prononcées  lors  de  ces  séparations,  étaient  probablement  celles 
qu'Elohim  dit  à  Adam  :  «  Croissez  et  multipliez,  remplissez  la  terre  et 
l'assujettissez,  dominez  sur  les  poissons  de  la  mer  et  les  oiseaux  des  cieux 
et  sur  toute  béte  qui  se  meut  sur  la  terre  »  (I,  ^  28).  On  doit  remarquer 
qu'Elohim  ne  donne  à  Adam  pour  nourriture  que  des  végétaux  (I,  Ç  29). 
Les  épithétes  de  mâle  et  de  femelle,  inadmissibles  si  on  les 
suppose  appliquées  à  un  individu  du  nom  d'Élohim  ou  d'Adam,  sont 
au  contraire  d'une  exacte  et  remarquable  vérité,  du  moment  qu'on  les 
attribue  à  des  hordes  endogamiques  portant  les  noms  d'Élohim,  d'Adam, 
de  Seth,  de  Noé,  etc. 

Les  sauvages  ignorent  leur  âge,  bien  que  parfois  ils  sachent  suffi- 
samment compter  pour  dire  combien  de  fois  un  événement  ou  une 
cérémonie  est  revenu  en  un  temps  donné  ;  ils  se  souviennent  des 
nombres  en  faisant  des  entailles  sur  un  bâton  ou  des  nœuds  sur  une 
corde  d'écorce  ou  une  lanière  de  cuir;  un  nœud  est  une  unité,  un 
double  nœud  est  une  douzaine  ;  le  chapelet  des  catholiques  est  un 
souvenir  des  cordes  mnémotechniques.  Les  membres  des  hordes 
Adam,  Seth,  Énos....  et  Noé,  bien  que  ne  connaissant  pas  leur  âge, 
savaient  le  nombre  de  leurs  assemblées  communes,  qui  devaient  pro- 
bablement se  tenir  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'année,  et  chaque 
réunion  était  comptée  pour  une  année.  On  a  été  très  longtemps  avant 
de  savoir  calculer  le  temps  ;  Pline  l'Ancien  dit  «  que  l'on  a  compté 
l'été  pour  une  année,  et  l'hiver  pour  une  autre  ;  que  les  Arcadiens,  chez 
qui  les  années  étaient  de  trois  mois,  les  mesuraient  par  le  nombre  des 
saisons,  et  que  les  Egyptiens  les  mesuraient  par  les  lunes  ;  voilà 
pourquoi  plusieurs  d'entre  eux  sont  cités  comme  ayant  vécu  mille 
ans  »  (liv.  MI).  C'est  le  nombre  de  ces  réunions,  revenant  plu- 
sieurs fois  dans  l'année  et  analogues  aux  fêtes  olympiques  des  Grecs, 
qui  a  été  généreusement  attribué,  comme  autant  d'années  d'existence, 
aux  patriarches  antédiluviens  :  ainsi  s'explique  rationnellement  leur 
extraordinaire  et  déconcertante  longévité. 

Les  hordes,  issues  d'Elohim,  restèrent  endogamiques  jusqu'au 
temps  de  Noé  ;  vers  cette  époque,  il  semble  que  la  nécessité  de  nou- 
velles mœurs  sexuelles  se  fit  sentir  ;  «  les  enfants  d'Élohim  »  commen- 
cèrent à  chercher  hors  de  leur  propre  horde  des  femmes  parmi  «  les 
filles  des  hommes  »  (VI,  §  2).  Cette  innovation  était  toute  une  révo- 
lution dans  les  coutumes  et  l'organisation  des  hordes  ;   elle  trouva  des 
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obstacles  à  son  introduction  ;  clic  excita  la  colère  des  Dieux-Élohim, 
conservateurs  des  antiques  usages  ;  ils  se  décidèrent  «  à  exterminer  les 
hommes  qu'ils  avaient  créés  ».  Des  luttes  sanglantes  durent  se  pro- 
duire, qui  amenèrent  la  désorganisation  des  anciennes  hordes  et  leur 
reconstitution  d'après  un  nouveau  plan. 

En  effet,  à  partir  de  Noé  commence  une  ère  nouvelle  :  jusqu'alors 
Élohim,  Adam,  Seth,  Énos,  Kenan,  Mahalaléel,  Jercd,  Hénoc,  Mathu- 
salem  et  Lemec  n'avaient  engendrés  qu'une  lignée,  dont  la  Bible 
conserve  le  nom  ;  Noé  fait  exception,  il  procrée  trois  lignées  :  Sem, 
Cam  et  Japhet,  ce  qui  signifie  que  la  horde  Xoé  se  segmenta  en  quatre, 
une  qui  conserva  le  nom  Noé,  tandis  que  les  trois  autres  adoptaient 
des  noms  nouveaux  :  et  précisément  c'est  par  des  multiples  de  deux 
que  se  subdivisent  les  hordes  australiennes  observées  par  Fison  et 
Howitt,  quand  elles  cessent  d'être  cndogamiques  et  qu'elles  s'organisent 
en  clans  matrimoniaux.  Les  individus  d'un  même  clan  n'ont  plus  de 
relations  sexuelles  entre  eux,  comme  précédemment,  mais  les  hommes 
d'un  clan  A,  par  exemple,  ont  pour  épouses  toutes  les  femmes  d'un 
autre  clan  B,  et  celles-ci  ont  pour  maris  tous  les  hommes  du  clan  A  ; 
les  clans  A  et  B  sont  dits  clans  matrimoniaux.  Toute  femme  austra- 
lienne qui  aurait  des  relations  en  dehors  de  son  clan  matrimonial  commet- 
trait un  adultère  collectif  (i).  De  cette  ingénieuse  façon,  les  sauvages 
sont  parvenus  à  empêcher  les  mariages  entre  frères  et  sœurs  utérins  ; 
ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  les  hommes  arrivèrent  à  interdire  les 
mariages  entre  enfants  d'un  même  père. 

Probablement  c'est  lorsque  les  relations  sexuelles  furent  prohibées 
entre  individus  d'un  même  clan  que  l'imagination  primitive  enfanta 
l'être  androgyne,  pour  se  représenter  les  groupes  conservant  les  antiques 
mcvurs  endogamiques. 

Les  récits  des  chapitres  I  et  \'  de  la  Genèse,  ridiculisés  par 
Voltaire,  qui  ne  pouvait  saisir  leur  sens  mythique,  recèlent  sous  leur 
enveloppe  sj'mbolique  des  faits  réels  qui  nous  reportent  aux  époques 
les  plus  reculées  de  l'évolution  humaine  ;  tandis  que  ceux  des  cha- 
pitres II,  III  et  IV,  que  nous  allons  analvser,  transfigurent  mythique- 
ment  des  faits  d'époques  relativement  plus  récentes. 

III 

LE    MYTHE    d'aDAM    ET    d'eVE 

Le  mythe  dWdam  et  d'Eve,  rapporté  dans  les  chapitres  II,  III 
et  I\'  et  intercalé  dans  le  cours  du  premier  récit  de  la  Genèse,  est  un 

(i)  Tison  ei-  Howtrr.  Kamilaroi  ami  KiDiuii.  Melbourne  iSSo. 
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composé  de  légendes  formées  à  des  époques  successives  et  probablement 
recueillies  en  différents  pays. 

Le  chapitre  II,  comme  si  on  avait  cherché  à  masquer  l'interpo- 
lation, débute  par  un  résumé  du  chapitre  I  ;  il  rappelle  qu'Elohim, 
jugeant  «  toute  son  œuvre  terminée  »,  se  reposa  le  septième  jour,  et  à 
partir  de  ce  moment  lahvé-Élohim  entre  en  scène  ;  c'est  lui  seul  qui 
maintenant  parle  et  agit.  Arrêtons-nous  sur  cette  double  appellation 
divine. 

Les  traducteurs  de  l'Ancien  Testament  rendent  les  mots  Élohim, 
lahvé-Élohim  et  lahvé  indiiïéremment  par  les  mots  Dieu  et  l'Éternel  ; 
cette  erreur  est  aussi  grave  que  serait  celle  que  commettrait  un  hellé- 
niste traduisant  les  noms  d'Ouranos,  Kronos  et  Zeus,  qui  appartiennent 
à  trois  générations  divines  successives,  par  le  mot  Dieu,  comme  s'ils 
désignaient  un  seul  et  unique  personnage  céleste.  lahvé  est  un  singu- 
lier ;  Élohim  est  le  pluriel  d'ÉIoah  et  signifie  les  forts,  les  puissants  ; 
sa  racine  El  veut  dire  homme  fort,  courageux,  héros.  Michel  Nicolas 
fait  remarquer  que  dans  l'Ancien  Testament  les  rois,  les  princes  et  les 
juges  sont  appelés  des  Élohim  (i). 

Cependant,  dés  1733,  le  D''  Astruc  se  basait  sur  l'usage  alternatif, 
dans  la  Genèse,  des  mots  Elohim  et  lahvé  pour  conclure  que  Moïse 
avait  dû  réunir  en  un  seul  récit  deux  traditions  distinctes  :  cette 
remarque  fut  le  point  de  départ  d'études  importantes  sur  le  texte  du 
Pentateuque.  Michel  Nicolas  pensait  que  l'élohisme  était  l'antique 
forme  polythéiste  de  la  religion  israéliste,  tandis  que  le  jehovisme,  ou 
plutôt  le  iahvéisme,  était  sa  forme  monothéiste  plus  récente  et  plus 
élaborée  ;  il  est  positif,  en  effet,  que  le  culte  de  lahvé  [est  postérieur, 
puisqu'il  est  expressément  dit  qu'il  fut  établi  par  Seth,  fils  d'Adam 
(lY,  l  26).  lahvé,  d'après  des  théologiens  anglais,  serait  le  Dieu  national 
du  peuple  juif,  tandis  que  les  Élohim  présageraient  la  pluralité  et 
l'universalité  des  Dieux  de  la  Trinité. 

Aujourd'hui,  je  crois  qu'on  peut  se  permettre  d'avancer  une 
opinion  plus  réaliste.  En  comparant  quelques  passages  où  le  mot 
Élohim  revient,  on  s'aperçoit  qu'il  est  employé  par  les  païens  quand 
ils  s'adressent  aux  Hébreux,  et  par  ceux-ci  quand  ils  parlent  aux  païens. 
Aux  yeux  de  ces  derniers,  ce  sont  les  Élohims  qui  ont  délivré  les 
Israélites  de  l'esclavage  d'Egypte  (I,  SamiieJ,  IV,  §  18)  ;  Joseph, 
s'adressant  à  Pharaon,  parle  des  Élohims  (Genèse,  XLI,  ^  16)  ;  David, 
implorant  la  protection  du  roi  des  Moabites  pour  sa  famille,  se  sert  du 
mot  Élohim  (I,  Samuel,  XXII,  §  3),  etc.  L'usage  du  mot  Élohim,  dans 
ces  cas  spéciaux,  semblerait  indiquer  que  les  Élohims,  si  justement 
comparés  par  Renan  «  aux  esprits  des  sauvages  »,  seraient  des  Dieux 

(i)  Michel  Xicolas.  Études  critiques  sur  la  Bihlc,  1862. 
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communs  à  toutes  les  tribus  sémites,  et  que  lahvé  serait  l'Élohim.  ou 
plutôt  l'Éloah  d'une  tribu  particulière,  par  conséquent  un  Dieu  tribal 
ou  national,  comme  le  pensent  les  théologiens  anglais  :  en  effet,  dans 
les  chapitres  II  et  III  de  la  Genèse,  il  est  question  de  lahvé-Élohim, 
d'un  des  Élohim  ayant  le  prénom  lahvé,  et,  dans  un  passage  du  livre 
des  Rois,  les  Syriens  considèrent  lahvé  comme  un  des  Élohim 
(I,  Rois,  XX,  ^j  25  et  28).  Le  mot  lahvé  dérive  du  verbe  être  (hauah) 
et,  comme  il  est  pris  substantivement,  il  signifie  VÉtre  qui  est,  V Étant  ; 
il  est  donc  im  Éloah,  un  homme  fort  et  puissant  qui  survit,  par  consé- 
quent un  Dieu  ancestral,  dont  le  culte  fut  établi  par  Setlf  :  Baal,  avec 
qui  il  est  constamment  en  lutte,  devait  pareillement  être  un  Eloah 
transformé  en  Dieu  ancestral  par  une  tribu  sémite  rivale. 

Un  exemple  historique,  pris  dans  les  généalogies  romaines,  va 
préciser  le  sens  de  l'accouplement  des  mots  lahvé-Élohim.  La  gens 
Cornélia  se  subdivisait  en  quatre  branches,  se  distinguant  entre  elles 
par  les  noms  de  Scipio,  Lentulus,  Cossus  et  Sylla  ;  —  on  s'appelait  par 
exemple  Publius  Cornélius  Scipio  :  Cornélius  était  le  nom  de  la  gens 
et  correspondait  au  nom  générique  Élohim  ;  Scipio  était  le  nom  d'une 
des  quatre  lignées  et  correspondait  à  celui  de  lahvé,  un  des  Élohim,  et 
Publius  était  un  prénom  individuel.  Chaque  lignée  de  la  gens  Cornélia 
avait  son  ancêtre  et  son  culte  ancestral  particulier;  mais  les  quatre 
branches  reconnaissaient  un  ancêtre  commun  et  se  .réunissaient  pour 
célébrer  ensemble  les  cérémonies  de  son  culte.  Les  Élohim  étaient  les 
ancêtres  communs  de  tous  les  Sémites,  tandis  que  lahvé  n'était 
reconnu  personnage  divin  que  par  une  des  lignées  de  la  grande  fiimille 
Sémite. 

Les  membres  de  la  lignée  lahvé-Élohim,  au  moment  que  le  mythe 
commence,  étaient  déjà  parvenus  à  un  degré  de  développement 
matériel  et  intellectuel  relativement  très  développé  ;  ils  possédaient  du 
côté  de  l'Orient  un  jardin  délicieux,  planté  d'arbres,  peuplé  d'animaux 
domestiques  et  arrosé  par  un  grand  fleuve,  mais  «  ils  n'avaient  pas 
d'hommes  pour  labourer  la  terre  »  (ch.  II,  §  5).  Afin  de  se  procurer 
des  travailleurs,  ils  s'adressèrent  à  Adam,  c'est-à-dire  à  la  lignée  des 
Hlohims  qui,  restée  sauvage,  menait  encore  la  vie  sylvestre  de  leurs 
premiers  ancêtres  ;  ces  Adams  leur  paraissaient  aussi  vils  que  «  la 
poussière  »,  dont  ils  s'enduisaient  probablement,  comme  le  font  les 
.\ustraliens  de  nos  jours  :  les  seigneurs  féodaux  du  moyen-âge,  bien 
que  se  proclamant  chrétiens  et  fils  d'Adam,  se  croyaient  cependant 
d'une  autre  nature  que  les  bourgeois  et  les  serfs  ;  les  hxhvé-Élohim 
nourrissaient  de  pareils  sentiments  pour  leurs  parents  dancurés  sau- 
vages. Ils  les  introduisirent  dans  leur  jardin  en  qualité  d'esclaves,  leur 
firent  passer  une  inspection  des  arbres  et  des  animaux  qu'ils  «  auraient 
à  cultiver  et  à  garder  »  (ch.  II,  §  15)  ;  leur  permirent  de  manuer  de 
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tous  les  fruits,  à  l'exception  de  ceux  de  «  l'arbre  de  la  science  du  bien 
et  du  mal  »  (ch.  II,  ^  17).  Quand  Adam  et  Eve  désobéissent  et  man- 
ojent  du  fruit  défendu,  les  lahvé-Elohim  craignent  qu'ils  ne  touchent 
également  à  «  l'arbre  de  vie  et  ne  vivent  toujours  »  (ch.  III,  §  22). 

L'interdiction  de  goûter  aux  fruits  de  l'arbre  de  science  et  la 
crainte  qu'Adam  ne  mange  de  ceux  de  l'arbre  de  vie  réclament  deux 
explications  différentes. 

Les  clans  des  sauvages  portent  des  noms  d'animaux  et  de  plantes 
qui  sont  considérés  comme  des  ancêtres  et  sont  sacrés  pour  leurs 
membres  :  pour  cette  raison,  il  était  interdit,  en  Egypte,  dans  un  dénie  de 
manger  tel  animal  ou  telle  plante,  qui  ailleurs  était  bel  et  bien  mis  cala 
casserole.  L'image  de  la  plante  ou  de  l'animal  ancestral  était  peint  ou 
sculpté  sur  les  demeures  et  les  tombeaux  des  membres  du  clan  et 
parfois  tatoué  sur  leur  peau.  M.  Robertson  Smith,  le  savant  professeur 
de  langue  arabe  à  l'Université  de  Cambridge,  donne,  dans  son  ouvrage 
sur  la  parenté  des  Arabes,  une  longue  suite  de  tribus  arabes  qui,  même 
dans  les  temps  historiques,  portaient  des  noms  d'animaux  et  de  plantes 
dont  elles  prétendaient  descendre  (i).  L'arbre  de  vie  de  la  Genèse 
était  sans  doute  une  plante  ancestrale,  comme  le  Rciva,  l'arbre  qui, 
dans  le  mithraisme,  donne  naissance  à  l'espèce  humaine  ;  sur  les  tom- 
beaux chaldéens  on  trouve  souvent  l'image  sculptée  d'un  arbre  ;  les 
Babyloniens  et  les  Assyriens  adoraient  le  cyprès,  que  les  monuments 
représentent  gardé  par  deux  génies,  comme  «  l'arbre  de  vie  »  (ch.  III, 
§  24)  après  l'expulsion  d'Adam  du  Paradis  terrestre.  Les  lahvé-Elohim, 
à  qui  appartenaient  le  jardin  de  l'Eden,  ne  mangeant  pas  du  fruit  de 
l'arbre  de  vie  à  cause  de  son  caractère  généalogique,  en  interdirent 
naturellement  l'usage  à  leurs  ilotes. 

L'arbre  de  la  science  du  bien  et  du  mal  a  une  autre  signification. 

En  Australie,  quand  la  récolte  des  fruits  de  l'arbre  à  pain  s'an- 
nonce mauvaise,  on  taboue  les  ignames  et  les  bananes  sauvages,  c'est- 
à-dire  que  l'on  interdit  leur  usage  ;  on  taboue  également  les  poules  et 
les  porcs  quand  il  y  a  disette  ;  on  taboue  une  baie  quand  le  poisson 
s'y  fait  rare.  Mais  le  tabou,  qui,  comme  le  carême  des  catholiques,  est 
une  interdiction  de  manger  de  certains  animaux  et  plantes,  prise  dans  un 
intérêt  général,  sert  aussi  à  créer  des  privilèges  entre  les  âges,  les  sexes 
et  les  classes  :  ainsi  il  est  défendu  aux  jeunes  Australiens,  non  encore 
élevés  à  la  dignité  de  guerrier  et  de  chasseur,  de  manger  de  l'émou  ; 
les  femmes,  dans  certaines  iles  polynésiennes,  ne  devaient  jamais 
goûter  la  chair  de  porc,  ni  la  chair  d'homme  servie  aux  festins  anthro- 
pophagiques,  elles  étaient  des  délicatesses  exclusivement  résers'ées  aux 
mâles.  J.  King,  dans  le  J^iyage  de  l'Astrolabe,  rapporte  avoir  vu  tuer 

(i)  W.  RoBERTSOX  Smith.  Kinship  and  mariage  in  carlcy  Arahia,   1885. 
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un  jeune  esclave  qui  avait  osé  manger  des  patates  douces  tabouées. 
Les  prêtres  polynésiens  décrétaient  le  tabou  au  nom  des  Dieux,  les 
Eaoulas  :  cette  interdiction  religieuse  inspirait  une  telle  terreur,  que 
celui  qui  l'enfreignait  par  mégarde  se  condamnait  parfois  à  la  mort  par 
la  faim.  Le  tabou  existait  chez  les  juifs  :  M.  R.  Smith  dit  que  les  mets 
interdits,  dans  le  Pentateuquc  et  le  Lévitique,  comme  «  souillés  »  n'im- 
pliquent pas  qu'ils  avaient  une  souillure  physique  ;  car  le  mot  hébreux 
tàmc  n'est  pas  celui  employé  pour  désigner  les  objets  physiquement 
souillés,  mais  un  terme  du  rituel  religieux  qui  correspond  exactement 
à  l'idée  du  tabou. 

L'arbre  de  la  science  du  bien  et  du  mal  était  taboue  à  cause  de  la 
rareté  ou  de  la  délicatesse  de  ses  fruits,  qu'Eve  trouvait  «  agréables  à 
la  vue  et  bons  à  manger  »  et  qui  étaient  exclusivement  réservés  aux 
maîtres  de  l'Éden,  aux  Lihvé-Elohim  ;  en  manger,  c'était  attenter  à 
leurs  privilèges,  se  placer  à  leur  niveau,  devenir  leur  égal;  aussi  quand 
Adam  eut  cueilli  le  fruit  de  l'arbre  de  la  science,  ils  dirent  :  «  \'oici, 
l'homme  est  devenu  comme  l'un  de  nous  »  (ch.  III,  ^,  22).  Le  pronom 
)ious,  emplové  dans  ce  verset,  indique  bien  que  lahvé-Elohim  n'est 
pas  un  individu,  mais  une  collectivité  de  personnes,  un  clan.  Eve 
et  Adam  crurent  pareillement  être  devenus  les  égaux  de  leurs  maîtres  : 
ils  rougirent  de  leur  nudité,  qui  jusqu'alors  leur  avait  semblé  naturelle  ; 
ils  voulurent  être  vêtus  comme  l'étaient  les  lahvé-Elohim.  Le  vêtement 
est  le  signe  visible  de  la  différence  des  conditions.  On  a  dernièrement 
transporté,  de  la  \'allée  du  Nil  au  British  Muséum,  d'antiques  pein- 
tures murales,  admirablement  conservées,  représentant  des  dames 
égyptiennes,  vêtues  et  parées,  servies  par  des  femmes  esclaves,  absolu- 
ment nues,  comme  Eve  avant  la  désobéissance.  Le  premier  souci  d'un 
noir  des  colonies,  lorsqu'il  s'affranchissait,  était  de  se  vêtir  et  de  singer 
les  manières  de  ses  anciens  maîtres. 

Il  faut  remarquer  qu'Eve  et  Adam  ne  touchent  pas  au  fruit  taboue 
de  leur  propre  mouvement  ;  il  faut  qu'une  tierce-personne  intervienne 
pour  leur  en  suggérer  l'idée,  pour  lever  en  quelque  sorte  le  tabou  :  ici 
commence  le  mythe  du  Serpent. 


Le  Serpent,  bien  qu'il  soit  un  animal  rampant,  ou  peut-être  parce 
qu'il  est  à  plat-ventre,  joue  un  rôle  considérable  dans  l'histoire 
humaine  :  il  a  été  adoré  un  peu  partout;  il  était  Dieu  chez  les  Mexi- 
cains et  les  Egvptiens,  mère  du  genre  humain  chez  les  Gallas  d'Abys- 
sinie  ;  des  orientalistes  prétendent  que  le  bouddhisme  n'est  qu'une 
transformation  du  culte  de  cet  animal  ;  les  Athéniens  nourrissaient  un 
serpent  sacré  dans  le  temple   d'Athéné,    bâti   sur   l'Acropole  ;   saint 
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Augustin  parle  d'hérétiques  chrétiens,  les  Ophites,  qui  entretenaient 
un  serpent  dans  leurs  églises  ;  à  la  voix  du  prêtre,  il  sortait  de  sa 
cachette  et  venait  lécher  les  oblations  avec  lesquelles  les  fidèles  com- 
muniaient. Lucien  rapporte  que  les  Grecs  construisaient  des  temples  à 
Alexandre  et  lui  offraient  des  sacrifices  parce  qu'il  était  le  fils  d'un 
serpent  qui  avait  couché  avec  sa  mère  Olympias.  Aux  Indes,  le  serpent 
Ahi  est  l'ennemi  d'Indra,  le  père  du  jour;  chez  les  Perses,  Ahrimann, 
le  Dieu  du  mal,  se  manifeste  sous  la  forme  d'un  reptile  :  il  est  appelé 
le  Serpent  à  deux  pieds. 

La  Genèse  dit  que  le  «  serpent  est  le  plus  fin  des  animaux  » 
(ch.  III,  §  i)  ;  les  Grecs  lui  attribuaient  des  talents  divinatoires  ;  Cas- 
sandre  et  son  frère  Hélénus  avaient  reçu  d'un  serpent  le  don  de 
prédire.  L'historien  Josèphe  croyait,  ainsi  que  ses  compatriotes  juifs, 
que  le  serpent  avait  l'usage  de  la  parole  et  conversait  fréquemment 
avec  Adam,  mais  que  Dieu  le  lui  enleva.  Paracelse  pensait  que  la 
privation  de  la  parole  ne  l'avait  pas  dépouillé  de  son  intelligence  et 
que  tous  les  reptiles  retenaient  encore  des  connaissances  sur  les 
profonds  mystères  de  la  nature. 

Toutes  ces  merv'eilleuses  propriétés  ont  été  prêtées,  il  est  vrai  un 
peu  moins  libéralement,  aux  autres  animaux  et  même  aux  plantes. 
L'homme  primitif  anime  naïvement  de  ses  qualités  tous  les  objets  qui 
l'environnent  ;  il  ne  se  distingue  pas  d'eux  ;  il  pense  qu'ils  vivent, 
sentent,  raisonnent  et  agissent  comme  lui  ;  aussi  il  les  prend  pour 
ancêtres  et,  après  sa  mort,  son  esprit  transmigre  dans  des  plantes,  des 
animaux  et  même  dans  des  objets  inanimés  et  s'y  meut  à  l'aise.  Ce 
n'est  qu'à  la  suite  d'une  très  longue  évolution  que  l'homme  parvint  à 
s'isoler  des  animaux  et  à  créer  le  gemis  hoiiio  ;  —  mais,  par  un  curieux 
phénomène  de  mouvement  en  retour,  le  dernier  progrès  de  la  science 
naturelle  est  de  le  rattacher  à  la  série  animale,  dont  il  est  le  résumé  et 
le  couronnement. 

La  plus  simple  et  partant  la  plus  rationnelle  explication  du  mythe 
du  Serpent  est  fournie  par  les  naïfs  enlumineurs  des  Bibles  allemandes 
du  temps  de  Luther  ;  ils  représentent  Eve  conversant  avec  un  serpent 
à  tête  humaine.  Moïse  et  les  Hébreux,  après  leur  sortie  d'Egypte, 
étaient  familiarisés  avec  de  semblables  images.  Mais  il  n'était  pas 
nécessaire  qu'ils  eussent  vécu  en  Eg}'pte  pour  accoupler  ainsi  l'homme 
et  la  bête.  Les  sauvages  et  les  barbares  qui  choisissent  pour  ancêtre 
un  animal  portent  son  nom  et  revêtent,  dans  certaines  cérémonies  du 
culte,  des  masques  qui  en  reproduisent  la  tête  ou  le  corps  :  or,  le  ser- 
pent est  un  des  animaux  qui  a  été  le  plus  fréquemment  pris  pour  ancêtre. 
M.  R.  Smith  nous  informe  que  plusieurs  tribus  arabes  portaient  diffé- 
rents noms  de  serpents  ;  probablement  ce  sont  des  individus  du  clan 
Serpent  qui  persuadèrent  Eve  et  Adam  de  se  révolter  contre  les  lahvé- 
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l^lohim,  leurs  maîtres  et  les  seigneurs  de  l'Éden.  Il  n'y  a  qu'une  telle 
supposition  qui  permette  de  donner  un  sens  aux  paroles  que  lahvé- 
Élohim  adresse  au  Serpent  :  «  Je  mettrai  inimitié  entre  toi  et  la  femme, 
entre  ta  semence  et  la  semence  de  la  temme  »  (ch.  III,  1  15),  c'est-à- 
dire  je  soufflerai  la  guerre  entre  vos  deux  clans. 

Durant  la  captivité  d'Egvpte,  des  Israélites  ont  dû  souvent  être 
sévèrement  châtiés  pour  avoir  touché  à  des  fruits  taboues  par  les 
prêtres  égyptiens  et  réservés  à  leurs  maîtres;  quelques-uns  ont  dû  être 
mis  à  mort,  ainsi  que  le  promettait  la  menace  de  lahvé-EIohim  à  Adam 
(ch.  III,  ^  3)  ;  d'autres,  en  guise  de  châtiment,  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait à  Rome,  ont  dû  être  retirés  des  jardins  de  plaisance,  où  le  travail 
était  relativement  léger,  et  envoyés  dans  les  fermes,  où  il  était  autre- 
ment pénible.  Aussi  lahvé-Élohim  dit  à  Adam  :  «  Tu  mangeras  des 
fruits  par  le  travail  de  tous  les  jours  de  ta  vie  ;  la  terre  te  produira  des 
épines  et  des  chardons  et  tu  mangeras  l'herbe  des  champs  ;  tu  man- 
geras le  pain  à  la  sueur  de  ton  visage  »  (ch.  III,  §j  17,  18  et  19).  Sans 
doute  une  ou  plusieurs  de  ces  anecdotes  de  la  captivité  ont  servi  à 
former  le  noyau  du  mythe  autour  duquel  se  sont  groupés  les  autres 
détails  :  ce  qui  porterait  à  le  supposer,  ce  sont  les  expressions 
abstraites  de  science  du  bien  et  du  mal,  qui  appartiennent  plutôt  à  des 
prêtres  égyptiens  qu'à  des  sémites  barbares. 


Le  mythe  de  la  désobéissance  et  de  la  chute  peut  être  d'une 
extrême  importance,  au  point  de  vue  religieux,  pour  expliquer  l'ori- 
gine des  misères  humaines,  ainsi  que  celui  de  Cam,  qui  en  est  une 
répétition,  pour  autoriser  l'esclavage  d'une  race;  mais  au  point  de  vue 
historique,  sa  valeur  est  inférieure  à  celle  de  certains  détails  qui  ont 
moins  attiré  l'attention. 

Le  verset  24  du  chapitre  II  dit  :  «  L'homme  laissera  son  père  et 
sa  mère  et  se  joindra  à  sa  femme  »,  ce  n'est  donc  pas  la  femme  qui 
abandonne  ses  parents  pour  alier  vivre  dans  la  demeure  de  son  mari  ; 
elle  ne  se  prosterne  pas  devant  lui  comme  Ruth  et  ne  dit  pas  «  où  tu 
iras,  j'irai,  ton  peuple  sera  mon  peuple  et  ton  Dieu  sera  mon  Dieu.  » 
La  femme  ne  dépendait  pas  encore  de  l'homme.  Mais  le  verset  16  du 
cliapitre  111  dénonce  la  transformation  qui  va  s'accomplir  dans  la 
situation  de  la  femme  au  sein  de  la  f:imille  ;  lahvé-Élohim  l'avertit  que 
dorénavant  «  ses  désirs  se  rapporteront  à  son  mari  et  qu'il  dominera 
sur  elle  »,  c'est-à-dire  que  Thomme  sera  le  chef  de  la  communauté 
familiale. 

Ces  deux  versets,  quoique  réunis  dans  un  même  récit,  marquent 
deux  périodes  successives  de  l'évolution  de  la  famille.  Bachofen,  en 
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étudiant  les  mythes  grecs,  et  Morgan,  en  observant  les  mœurs  des 
Peaux-Rouges,  ont  trouvé  que  la  famille  patriarcale  avait  été  précédée 
par  une  forme  de  famille  dans  laquelle  la  femme  domine  l'homme, 
dont  tous  «  les  désirs  se  rapportent  à  elle  »,  selon  l'expression  biblique. 
La  femme  demeure  dans  sa  famille,  dans  son  clan,  et  c'est  l'homme 
<^ui  quitte  ses  parents  pour  aller  joindre  son  épouse.  Avant  la  chute, 
Eve  est  la  maîtresse,  ri  SîTTroeva,  disaient  les  Spartiates,  chez  qui  avaient 
persisté  des  coutumes  de  la  tamille  matriarcale  ;  aussi  c'est  à  elle  que 
le  tentateur  s'adresse  ;  Adam  «  obéit  à  la  parole  d'Eve  »  ;  elle  com- 
mande et  elle  paie  double  la  faute  ;  elle  perd  son  autorité  sur  l'homme 
et  elle  sera  frappée  dans  son  corps  par  les  douleurs  de  l'enfantement. 

M.  R.  Smith  trouve  dans  le  nom  d'Eve  une  preuve  de  la  famille 
matriarcale  ;  il  dérive  Haïuzva,  le  nom  hébreux  d'Eve,  par  une  variation 
phonétique  avec  terminaison  féminine,  du  mot  hayy,  qui  primitivement 
désignait  la  parenté  par  les  femmes.  D'ailleurs,  dans  la  Bible  on  trouve 
d'autres  traces  de  cette  forme  de  famille  :  —  Qiiand  Abraham  veut 
qu'on  aille  chercher  une  femme  pour  son  fils  Isaac,  son  serviteur  lui 
fait  observer  qu'Isaac  devra  le  quitter  pour  aller  habiter  dans  le  pays 
de  sa  femme  (Genèse,  XXIV,  §  5).  La  femme  de  Samson,  qui  est 
Philistine,  demeure  avec  son  peuple  et  Samson  va  la  visiter  (Juges,  XV). 
De  nos  jours,  M.  Duveyrier  a  retrouvé  chez  les  Touareg  la  famille 
matriarcale  parvenue  à  la  dernière  phase  de  son  évolution. 

La  formation  d'Eve  d'une  côte  d'Adam  est  placée  par  anachro- 
nisme avant  la  chute  ;  car  la  création  d'un  pareil  mythe  n'est  possible 
que  lorsque  la  famille  patriarcale  a  supplanté  la  famille  matriarcale, 
que  lorsque  la  femme  ^entre  dans  la  demeure  du  mari,  non  plus  en 
égale,  mais  en  inférieure,  sur  qui  il  a  droit  de  vie  et  de  mort,  ainsi  que 
sur  ses  enfants  ;  la  loi  romaine  compare  la  situation  de  la  femme  dans 
la  fiimille  à  celle  d'une  fille,  loco  filiœ,  de  sorte  que  par  une  fiction 
légale  elle  devenait  la  sœur  de  ses  propres  enfants.  L'esprit  sémite, 
pour  bien  marquer  l'infériorité  de  l'épouse,  avait  besoin  de  quelque 
chose  de  plus  plastique  qu'une  formule  juridique,  de  même  que 
l'enfant  sortait  du  ventre  de  sa  mère,  de  môme  l'épouse  devait  provenir 
des  flancs  de  son  mari. 

Mais  si  l'épouse  ne  sortait  pas  du  corps  de  son  époux,  elle  était 
extraite  de  sa  bourse  :  durant  la  première  période  du  patriarcat,  l'homme 
achetait  sa  femme,  soit  par  des  présents,  comme  Isaac,  soit  par  des 
années  de  servitude,  comme  Jacob.  —  Homère  donne  à  la  jeune  fille 
l'épithète  de  yj,,^-'jitoiy.,  trouveuse  de  bœufs,  parce  qu'on  la  troquait 
contre  des  bétes  à  cornes;  dans  plusieurs  langues  primitives,  se  fiancer 
signifie  remettre  un  gage.  Le  père  de  famille  ayant  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  ses  enfants,  transmettait  ce  droit  à  l'acheteur  de  sa  fille, 
au  mari,  qui  alors  possédait  sur  sa  femme  le  pouvoir  d'un  père,  et, 
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pour  expliquer  cette  autorité,  il  adoptait  son  épouse,  il  l'admettait 
dans  sa  demeure  comme  sa  fille  ;  la  formation  costale  d'Eve  est  sans 
doute  un  simulacre  d'adoption,  qui  devait  se  pratiquer  chez  les  sémites 
au  début  du  patriarcat. 


IV 


LE    MYTHE    DE    CAIX    ET    D  ABEL 

Ce  mythe,  un  des  thèmes  favoris  de  la  poésie  romantique  depuis 
Bvron,  présente  une  grande  unité  et  ses  détails  ne  sont  pas  d'impor- 
tation étrangère  ;  ils  appartiennent  tous  à  la  nation  sémite,  du  moins 
à  un  peuple  pasteur,  réfractaire  à  la  vie  sédentaire  et  à  la  culture 
de  la  terre. 

Diodore  de  Sicile  rapporte  que  de  son  temps,  les  tribus  des 
sémites  Nabathéens  défendaient  sous  peine  de  mort  de  semer  du  blé, 
de  planter  des  arbres  et  de  construire  des  maisons.  Les  Hébreux  ont 
dû  avoir,  à  un  moment  donné  de  leur  histoire,  cette  haine  intense 
pour  le  travail  de  la  terre,  qui  rend  impossible  la  vie  nomade  et  qui 
interdit  aux  troupeaux  l'accès  des  champs  plantés  et  ensemencés  ;  toute 
culture  est  une  restriction  du  droit  de  pâturage,  le  premier  et  le  plus 
important  des  droits  pour  un  peuple  pasteur. 

La  Genèse  nous  dit  qu'Abrahani  et  Lot  durent  se  séparer  à  cause 
des  incessantes  querelles  de  leurs  pâtres  au  sujet  des  pâturages  et  des 
sources  ;  Esaïe  et  Jacob  durent  aussi  se  quitter  pour  une  semblable 
raison  (ch.  XIII  et  XXXM)  ;  les  disputes  et  les  luttes  ont  dû  être 
encore  plus  fréquentes  entre  les  pâtres  et  laboureurs,  quand  ceux-ci 
eurent  la  prétention  d'interdire  aux  bestiaux  leurs  champs  cultivés.  Le 
laboureur  Caïn  tua  probablement  dans  une  de  ces  rixes  le  pâtre  Abel, 
dont  les  bêtes  détruisaient  ses  clôtures  et  broutaient  ses  cultures. 

Le  Kifh'vaJa,  l'épopée  populaire  de  la  Finlande,  raconte  un  fratri- 
cide qui  reproduit  sans  doute  dans  leur  sauvage  brutalité  les  scènes 
que  la  Genèse  n'a  pas  rapportées  : 

«  La  fière  brebis  d'Untano  brouta  l'avoine  que  Kalervo  avait 
semé  ;  le  chien  farouche  de  Kalervo  dévora  la  brebis  d'Untano,  — 
Untano  entra  en  fureur  et  vociféra  des  menaces  de  mort  contre  Kalervo, 
son  propre  trère.  Il  jura  d'abattre  sa  maison,  d'y  massacrer  grands  et 
petits,  d'exterminer  tous  les  habitants  et  de  la  brûler  jusqu'à  la  cendre. 
—  Et  il  arma  ses  hommes,  il  donna  aux  forts  des  glaives,  aux  faibles 
et  aux  entants  des  épieux,  et  il  marcha  à  un  combat  sanglant,  â  une 
guerre  sans  merci  contre  le  fils  de  sa  nière.^ —  ...  Ils  sont  arrivés...  — 
Ils  taillent  en  pièces  la  troupe  de  Kalervo,  massacrent  la  grande  race. 
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brûlent  son  habitation  et  la  rasent  au  niveau  du  sol  aride.  Une  seule 
femme  échappa  au  désastre,  une  femme  portant  un  enfant  dans  son 
sein  »  (Chant  XXXI). 

Le  Dieu  d'un  peuple  pasteur  ne  pouvait  s'empêcher  de  prendre 
parti  pour  le  pâtre  contre  le  laboureur,  dans  leurs  disputes  ;  c'est  ce 
que  ne  manqua  pas  de  faire  lahvé  ;  «  il  eut  égard  à  Abel  et  à  ses 
offrandes,  mais  il  n'eut  point  d'égard  à  Caïn  et  à   ses    offrandes   » 

(ch.  IV,  §S4et5). 

Le  meurtre  d'Abel  réclamait  vengeance.  Le  talion,  la  première 
notion  de  justice  rétributive  qui  apparaisse  dans  la  tête  humaine,  ne 
s'exerce  jamais  dans  toute  sa  rigueur  entre  membres  d'une  même 
famille  ou  d'un  même  clan,  lorsqu'il  y  a  du  sang  versé.  Voici  la  raison 
de  cette  infraction  à  la  simple  et  inflexible  logique  du  sauvage  et  du 
barbare  :  tous  les  membres  d'un  clan  se  considèrent  comme  issus  d'un 
même  ancêtre  ;  le  môme  sang  coule  dans  leurs  veines  ;  répandre  ce 
sang  est  à  leurs  yeux  le  plus  grand  crime  qui  se  puisse  commettre.  Un 
sauvage,  dans  un  accès  de  folle  fureur,  peut  tuer  un  membre  de  sa 
famille,  mais  jamais,  de  propos  délibéré,  il  ne  consentira  à  se  souiller 
du  sang  de  son  clan,  même  pour  venger  la  mort  d'un  parent  :  l'exil  est 
le  seul  châtiment  que  les  nations  primitives  infligent  à  un  homme  qui 
a  tué  un  membre  de  son  clan  ;  c'est  seulement  quand  le  meurtrier  est 
un  étranger  que  le  talion  s'applique  dans  toute  sa  rigueur  :  sang 
pour  sang,  mort  pour  mort. 

Mais  l'exil  est  une  punition  terrible  ;  celui  qui  en  est  frappé  est 
vagabond  et  fugitif;  il  devient  «  une  tête  de  loup  »  luuJf  heofolâ, 
disaient  les  anciens  Saxons  ;  il  n'a  aucune  protection  contre  les  clans 
qui  entourent  celui  dont  il  vient  d'être  expulsé.  Caïn  tremble  et  pleure 
en  apprenant  son  sort  :  «  Ma  peine  est  plus  grande  que  je  ne  puis 

porter,  s'écrie-t-il  douloureusement je  serai  vagabond  et  fugitif  et 

il  arrivera  que  quiconque  me  trouvera  me  tuera  »  (ch.  IV,  §§  13  et  14). 
Les  peuples  sauvages  pourchassent  comme  une  bête  fauve  tout  individu 
rencontré  sur  leur  territoire  ;  les  Peaux-Rouges  d'Amérique  lui  cou- 
paient le  nez  et  le  renvo3'aient  dire  aux  chefs  de  son  clan  qu'à  la 
prochaine  occasion,  ils  le  scalperaient.  —  lahvé,  à  qui  Caïn  avait 
adressé  sa  plainte  et  qui,  en  cette  circonstance,  représente  le  conseil 
des  anciens  de  son  clan,  lequel  ne  veut  pas  sa  mort,  lui  donne  «  une 
marque,  afin  que  quiconque  le  trouverait  ne  le  tuât  point  »  ;  il  menace 
même  que  «  quiconque  tuera  Caïn  sera  puni  sept  fois  davantage  » 
(ch.  IV,  §  15).  La  marque  de  lahvé  lui  sert  de  sauf-conduit  et  lui 
permet  de  traverser  les  tribus  avoisinantes  et  de  gagner  le  pavs  de  Nod, 
le  pays  de  la  fuite,  situé  vers  l'Orient  de  l'Eden. 

Parvenu  au  pays  de  Nod,  Caïn  s'arrête,  bâtit  une  ville  et  com- 
mence une  nouvelle  lignée  :  plusieurs  de  ses  descendants  retournent 
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par  atavisme  à  la  vie  pastorale;  mais  les  autres  persévèrent  dans  la 
voie  qu'il  avait  ouverte.  Un  d'eux,  Tubal-Caïn,  invente  l'art  de  forger 
«  les  instruments  d'airain  et  de  fer  ». 

L'agriculture  et  l'art  de  travailler  les  métaux  et  de  bâtir  des  villes 
donnent  à  la  race  de  Caïn  une  puissance  si  redoutable  que  Lemec, 
son  cinquième  descendant,  se  vante  orgueilleusement  de  pouvoir  se 
venger  soixante-dix-sept  fois  d'une  injure.  Le  pastoral  lahvé  se  con- 
tentait du  simple  talion,  œil  pour  œil,  blessure  pour  blessure;  et  il  ne 
promettait  dans  ses  menaces  que  sept  morts  pour  une  mort. 

Le  mythe  de  Caïn,  qui  a  fourni  un  thème  aux  grandiloquentes 
divagations  des  poètes  du  romantisme,  sj-mbolise  le  passage  de  la  vie 
pastorale  à  la  vie  agricole. 

Les  récits  des  cinq  premiers  chapitres  de  la  Genèse,  qui  scanda- 
lisent le  philistin  et  son  sens  commun,  interprétés  à  l'aide  des  connais- 
sances que  nous  possédons  sur  les  mœurs  des  peuples  primitifs,  font 
revivre  pour  nous  des  époques  dont  le  souvenir  se  serait  perdu,  s'il 
n'avait  été,  pour  ainsi  dire,  embaumé  dans  les  symboles  des  antiques 
religions.  Le  mythe,  cette  forme  naïve  de  la  pensée,  était  le  seul  moyen 
que  l'Humanité  avait  à  son  service  pour  préserver  de  l'oubli  les  phases 
de  son  enfance. 


Paul  Lafargue. 
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LE   SOCIALISME  EN   SORBONNE 


Il  a  été  fondé,  cette  année,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  grâce  à 
un  don  généreux  de  M.  de  Chambrun,  un  cours  d'Histoire  de  l'Économie 
sociale.  M.  Espinas  en  a  été  chargé.  Il  était  désigné  au  choix  du  ministre 
par  ses  travaux  antérieurs  ;  son  livre  sur  les  Sociétés  animales  a  eu  un 
grand  et  légitime  retentissement  dans  le  monde  savant,  et  il  a  publié 
de  plus  une  Histoire  de  l'Économie  politique. 

La  leçon  d'ouverture  de  ce  cours  a  été  professée  le  30  avril,  et 
elle  a  paru  dans  le  numéro  de  mai  de  la  Revue  internationale  de 
Sociologie. 

Le  distingué  professeur  n'y  a  guère  parlé  de  la  méthode  qu'il 
compte  appliquer  à  l'étude  du  passé  ;  il  a  préféré  exposer  ses  idées  sur 
le  présent  et  sur  l'avenir.  Il  a  cru  devoir  donner  son  opinion  sur  la 
crise  sociale  actuelle,  ce  qui  était  une  façon  de  faire  connaître  l'esprit 
qui  présiderait  à  son  enseignement  ;  et  c'est  ainsi  que  le  socialisme 
s'est  trouvé,  par  lui,  dès  le  premier  jour,  mis  sur  la  sellette  des 
accusés. 

M.  Espinas  est  un  philosophe  nourri  de  philosophie  allemande  ; 
c'est  dire  qu'il  ne  pèche  point  par  excès  de  netteté,  mais  dans  les 
formules  abstraites,  dont  il  nous  paraît  abuser,  sont  enveloppées  des 
pensées  qui  valent  la  peine  d'être  dégagées  et  discutées. 


Il  est  aisé  de  remarquer  dans  les  écrits  de  ceux  qui  s'occupent 
aujourd'hui  de  science  sociale  deux  tendances,  je  ne  dis  pas  opposées, 
mais  divergentes  (i). 

C'est,  d'une  part,  le  courant  naturaliste.  Pour  ceux  qui  le  repré- 

(i)  Voir  à  ce  sujet  Y  Introduction  à  h  science  sociale  d'Alfred  Fouillée,  et  une  brochure 
intéressante  de  M.  Marcel  Bernés,  professeur  au;lycée  de  Montpellier  :  Les  deux  directions 
de  la  sociologie  contemporaine.  —  Larose,  éditeur,  Paris. 
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sentent,  toute  société  est  un  organisme  ;  elle  est  assimilée  à  un  individu  ; 
elle  a  un  moi  ;  elle  a  une  conscience  collective.  Produit  d'une  longue 
évolution  en  grande  partie  inconsciente,  chaque  Etat  est  constitué  d'élé- 
ments qui  se  sont,  pour  ainsi  dire,  harmonisés  d'eux-mêmes.  C'est  un 
être  vivant  qui  se  développe  en  vertu  d'une  force  interne  à  laquelle  il 
obéit  sans  la  connaitre,  et  qui  fait  ce  qu'il  fait  parce  que  sa  nature  ne 
lui  permet  pas  de  faire  autre  chose.  Cette  conception  a  été  surtout 
répandue  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

Pour  ceux  qui  représentent,  au  contraire,  le  courant  idéaliste,  toute 
société  est  un  composé  d'individus  qui  sont  unis  sans  doute  par  un  lien 
solide  et  naturel,  mais  qui  le  sont  (et  qui  surtout  doivent  l'être  de  plus 
en  plus)  volontairement,  qui,  par  conséquent,  peuvent  se  séparer, 
modifier  les  conditions  de  leur  existence  commune,  suivant  leurs 
désirs  librement  exprimés,  suivant  des  conventions  librement  con- 
senties. Les  idées,  les  sentiments  de  tel  ou  tel  groupe,  parfois  le  génie 
ou  l'éloquence  de  tel  ou  tel  individ^,  sont  au  nombre  des  forces  qui 
impriment  un  mouvement  à  l'ensemble.  Il  se  forme  dans  les  esprits 
une  société  idéale  sur  laquelle  on  essaie  de  modeler  la  réalité.  Cette 
conception  a  été  surtout  populaire  en  France,  ec  elle  a  inspiré  sans 
conteste  les  hommes  de  la  Révolution. 

Ces  deux  théories  répondent  aux  deux  faces  sous  lesquelles  on 
peut  considérer  tout  homme  et  toute  action  :  tantôt  comme  un  effet 
de  causes  nombreuses,  tantôt  comme  une  cause  d'effets  multiples. 
Différentes  par  leur  point  de  départ,  elles  différent  également  par  leur 
point  d'arrivée.  L'une  aboutit  à  cette  conclusion  conservatrice  :  il  faut 
laisser  faire  la  nature;  c'est  à  peine  si  on  peut  l'aider.  L'autre  mène  à  ré- 
clamer énergiqucmcnt  des  réformes,  des  améliorations,  des  changements. 

Ordre  ou  progrés,  autorité  ou  liberté,  devoirs  envers  l'État  ou 
droits  de  l'individu,  telles  sont  les  formes  ordinaires  sous  lesquelles  se 
présente  l'antithèse  des  deux  doctrines. 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  avec  Fouillée,  Guj-au,  Malon,  Guil- 
laume de  Greef  et  bien  d'autres,  croient  possible  et  sage  de  les 
concilier,  au  lieu  de  les  heurter  l'une  contre  l'autre.  Xous  sommes  de 
ceux  qui  veulent  associer  les  deux  principes,  qu'on  s'obstine  à  mettre 
en  antagonisme  — ■  individualité  et  solidarité  ;  —  et  s'il  nous  fallait 
résumer  en  un  mot  notre  critique  sur  la  leçon  de  M.  Espinas,  nous  lui 
reprocherions  de  n'avoir  pas  su  ou  voulu  iaire  cette  svnthèse. 


II 

La  première  de  ces  conceptions  sociologiques  a  régné  en  Europe 
et  en  Friiice  depuis  1850  environ.  Elle  a  été  surtout  dominante,  tvran- 
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nique,  durant  les  quinze  années  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870. 
L'autre,  qui  n'a  jamais  disparu  de  chez  nous,  a,  depuis  lors,  regagné  le 
terrain  perdu,  reconquis  les  intelligences,  et  la  jeune  génération 
revient  peu  à  peu  à  la  vieille  tradition  française. 

M.  Espinas  se  rattache  aux  prédilections  de  la  génération  précé- 
dente. Il  demeure  le  savant  qui  a  brillamment  étudié  les  sociétés 
animales  et  qui,  sans  même  s'en  rendre  compte,  ne  peut  s'empêcher  de 
concevoir  à  leur  image  les  sociétés  humaines.  Il  fait  une  très  large  part 
dans  leur  développement  à  l'inconscient,  tout  au  moins  à  l'involon- 
taire, à  l'irréfléchi.  Il  accorde  à  chaque  nation  une  véritable  person- 
nalité morale,  et  c'est  du  corps  social  envisagé  dans  son  ensemble  qu'il 
est  presque  uniquement  préoccupé. 

Sans  doute  il  n'a  pas  échappé  à  la  contagion  de  l'idéalisme  envi- 
ronnant. Il  déclare  que  la  science,  en  matière  de  choses  humaines, 
fait  connaître  ce  qui  fut,  ce  qui  est,  mais  ne  permet  pas  de  prévoir  ce 
qui  sera,  parce  qu'interviennent  des  principes  d'action  qui  modifient 
la  suite  des  événements.  Il  admet,  en  un  mot,  que  l'idéal,  né  des 
besoins  de  la  vie  même,  est  un  puissant  facteur  de  l'avenir. 

(c  Ah!  demain,  c'est  la  grande  chose  »,  —  dit  le  poète.  Et  il 
demande  :  «  De  quoi  demain  sera-t-il  fait  ?»  —  \'oici  notre  réponse  : 
il  sera  fait  de  ce  que  nous  voulons. 

«  Ce  que  nous  disons  en  termes  de  vouloir,  on  peut  l'exprimer 
en  termes  de  désir  et  d'émotion.  Nous  ne  voulons  que  ce  que  nous 
préférons,  et  nous  préférons  ce  que  nous  aimons  le  mieux.  L'intensité 
du  vouloir  est  en  raison  de  la  force  du  désir,  et  celle-ci  en  raison  de  la 
profondeur  des  émotions  correspondantes,  pourvu  que  les  centres 
d'arrêt  soient  assez  forts  pour  en  dominer  le  tumulte.  Si  on  nous 
demande  ce  qui  sera  demain,  nous  pourrons  donc  encore  répondre  : 
ce  que  nous  aimons  le  plus. 

«  Enfin,  comme  la  volonté  réagit  sur  l'intelligence  et  que,  s'il  est 
insensé  et  parfois  coupable  de  désirer  l'impossible,  les  limites  du 
possible  reculent  étrangement  sous  la  poussée  du  désir  même  ;  comme 
tous  les  ouvreurs  de  voie,  tous  les  renverseurs  d'obstacles  ont  dû 
commencer  par  proclamer,  au  scandale  des  timides,  l'accessibilité  du 
but,  nous  exprimerons  la  même  vérité  en  disant  que  le  point  de  départ 
de  toute  délibération  se  trouve  dans  des  croyances  par  lesquelles  la 
réalité  actuelle  et  future  de  ce  que  nous  aimons  est  affirmée  ;  que  tout 
déploiement  de  l'action  suppose  une  foi  ;  qu'en  un  mot  l'avenir 
sera  lait  des  choses  auxquelles  nous  crovons  le  plus  fermement  » 
(p.  330). 

Voilà  certes  une  déclaration  où  la  valeur  et  la  fonction  de  l'idéal 
sont  hautement  reconnues  !  M.  Espinas  dit  encore  :  «  L'antinomie 
entre  l'individu  et  l'État  nous  a  toujours  paru  être  un  trompe-l'œil,  un 
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fantôme  logique  ».  Il  semble  donc  unir  les  deux  conceptions  dont  j'ai 
montré  plus  haut  la  vieille  opposition.  Il  paraît  ne  plus  être  le  natura- 
liste intransigeant  que  M.  Fouillée  attaquait  jadis  dans  son  volume  : 
La  science  sociale  contemporaine . 

Cependant,  quand  on  suit  M.  Hspinas  dans  son  exposition  de 
principes,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  est  fidèle  à  ses  premières 
amours,  et  que,  mis  en  présence  de  ces  deux  termes  —  individualité, 
collectivité,  —  il  sacrifie  sans  hésiter  l'un  à  l'autre. 

Il  dit,  par  exemple  :  il  faut  choisir.  Ou  la  société  est  la  première 
dans  la  série  des  biens,  et  alors  il  faut  que  les  individus  supportent  la 
part  de  fatalités  naturelles  encore  indispensable  à  son  équilibre,  ou 
bien  c'est  l'individu  qui  est  l'alpha  et  l'oméga  de  la  politique  et  de  la 
morale  et  le  groupe  social  doit  se  soumettre  à  ses  exigences,  quelque 
risque  qu'il  doive  en  résulter  pour  l'Etat  au  dedans  et  au  dehors.  — 

Eh  mais  !  la  voilà  qui  reparait,  cette  fameuse  antinomie,  ce 
fanlônie  logique,  condamné  quelques  pages  plus  haut  par  M.  Espinas. 
Et  la  manière  seule  dont  il  pose  le  dilemme  montre  clairement  de  quel 
côté  sont  ses  sympathies.  Aussi,  quand  il  arrive  sur  le  terrain  de  la 
pratique,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  nous  trouvons  en  lui  un  partisan 
résolu  de  tout  ce  qui  peut  renforcer  ce  qu'il  appelle  lui-même  «  l'Etat 
historique  ».  En  deux  mots,  il  se  montre  nationaliste  et  cenfralisateur 
à  outrance,  et  c'est  en  cette  double  qualité  qu'il  combat,  comme  nous 
allons  le  voir,  le  socialisme. 

III 

M.  Espinas  a  été  frappé  et  ravi  d'un  effet  des  désastres  que  nous 
avons  subis  durant  l'année  terrible,  effet  incontestable  et  maintes  fois 
signalé.  Il  a  vu  la  France  vaincue,  mutilée,  menacée,  se  replier  sur 
elle-même,  se  resserrer,  se  concentrer.  II  a  vu  dominer  dans  sa  politique 
intérieure  cette  maxime  :  —  Fais  ce  qu'il  faut  pour  que  la  patrie  soit 
forte.  —  II  a  vu  les  républicains,  devenus  maîtres  du  gouvernement, 
abandonner  ou  renvoyer  au  vingtième  siècle,  en  invoquant  les  néces- 
sités du  salut  public,  les  principaux  points  de  leur  programme  d'antan. 

J'ai  moi-même  résumé  en  ces  termes  les  résultats  de  cette  réaction 
nationale  très  compréhensible  et  qui  eut  son  utilité  momentanée  : 
«  Echec  à  la  tendance  cosmopolite  on  ralentissement  dans  la  marche  vers 
la  fraternité  ;  augmentation  du  pouvoir  de  l'État  ou  ralentissement  dans 
la  nuirche  vers  lu  liberté  ;  ajournement  de  toute  tentative  sérieuse  pour 
modifier  l'organisation  sociale  et  la  répartition  de  la  richesse  ou  ralen- 
tissement dans  la  marche  vers  l'égalité  »  (i).  Cela  revient  à  dire  :  déro- 

(i)  Éludes  sur  la  Fruuie  conteuiporaiue  (L'influence  allcmandi) ,  p.  S6. 
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gation  aux  principes  traditionnels  de  notre  démocratie,  déviation  du 
triple  but  que  s'était  fixé  la  Révolution,  origine  de  la  France  nouvelle. 

M.  Espinas  approuve  pleinement  ce  changement  d'orientation 
dans  la  marche  de  la  France  et  souhaite  qu'il  dure.  Il  trace  un  tableau 
vraiment  idyllique  des  bienfaits  de  la  concentration  accomplie  sous  la 
pression  du  danger.  Pendant  tout  ce  temps,  point  de  querelles  philo- 
sophiques aiguës.  (Qu'est  devenu  le  temps  où,  suspect  d'hérésie,  mal 
vu  pour  ses  opinions,  M.  Espinas  enviait,  m'a-t-il  dit  lui-même,  ceux 
qui  enseignaient  à  l'étranger  ?)  Il  salue  avec  joie  le  clergé  «  joignant  à 
la  religion  du  Christ  la  religion  du  drapeau  ».  (Il  paraît  que  l'esprit 
nouveau  souffle  fort  à  la  Sorbonne  :  on  n'y  songe  plus  que  la  loi 
enrôlant  les  séminaristes  est  mise  par  l'Eglise  au  nombre  des  lois 
scélérates.)  Il  montre  l'armée  devenue  la  grande  école  de  discipline 
sociale  et  apprenant  aux  déshérités  de  la  fortune  à  souffrir  l'inégalité 
comme  une  chose  naturelle.  (L'éloge  aurait  plus  de  prix  s'il  émanait 
d'un  homme  ayant  passé  par  la  caserne.) 

Que  de  belles  choses  M.  Espinas  ne  voit-il  pas  encore  !  Un  élan 
de  philanthropie  superbe  !  (C'est  à  croire  que  les  gueux  qui  meurent 
de  faim  ou  se  tuent  pour  échapper  à  la  misère  veulent  faire  pièce  à  ces 
bons  philanthropes  !)  Des  lois  «  qui  iiu'itent  en  quelque  sorte  les 
travailleurs  à  s'unir  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  !  »  (Vovez-vous 
ministres  et  patrons  poussant  les  ouvriers  par  les  épaules  pour  les  faire 
entrer  dans  les  syndicats  ?)  Bref,  dans  aucun  pays  d'Europe  il  n'a  été 
autant  fait  peut-être  pour  diminuer  l'égalité  que  dans  le  pays  qui  a 
donné  l'exemple  de  l'instruction  publique  gratuite.  (Je  ne  veux  pas 
faire  le  tour  de  l'Europe  ;  mais  je  me  figurais,  jusqu'à  présent,  que  la 
Suisse  avait,  bien  avant  la  France,  institué  l'instruction  obligatoire  et 
gratuite  et  que  l'Allemagne,  l'Angleterre  même  nous  avaient  devancés 
dans  les  lois  de  protection  ouvrière.) 

M.  Espinas,  enivré  du  spectacle  que  lui  présente  la  République 
opportuniste,  va  jusqu'à  dire  que  la  France  a  connu  alors,  dans  l'union 
de  toutes  les  bonnes  volontés  pour  le  relèvement  national,  «  une  forme 
élevée  du  socialisme,  un  socialisme  qu'on  peut  appeler  organique  ». 
On  n'est  pas  difficile  en  fait  de  socialisme  à  la  Sorbonne  ;  mais  qui 
sait  ?  prononcer  ce  mot  sans  y  accoler  une  épithète  infamante  est 
déjà  sans  doute,  en  pareil  milieu,  une  hardiesse  et  un  progrès. 

Par  malheur,  dans  cet  horizon  rose,  un  point  noir  :  l'idéal  de  la 
Révolution  française  qui  reparaît  :  la  jeunesse  qui  ne  veut  plus  s'enfer- 
mer dans  l'égoïsme  national,  qui  n'admire  point  suffisamment  le  mili- 
tarisme, qui  aspire  à  tuer  la  guerre,  qui  se  préoccupe  de  l'humanité 
tout  entière,  qui  méprise  la  vieille  politique  de  défiance  et  de  haine 
mutuelles,  qui  rêve  de  fusion  entre  les  classes  et  de  fédération  entre 
les  peuples. 
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Cette  renaissance  de  l'esprit  cosmopolite  et  démocratique  inquiète 
fort  M.  Espinas.  Il  n'essaiera  pas,  dit-il  (p.  345),  de  prouver  que  cette 
nouvelle  foi  est  mauvaise.  Oh  non  !  Jugez  plutôt  !  Il  dira  seulement  : 
—  Tout  cela,  chimère,  utopie  !  C'est  couper  l'adhérence  au  sol  !  C'est 
supprimer  la  liaison  avec  l'histoire  !  C'est  bâtir  dans  les  nuées,  légi- 
férer pour  des  esprits  purs  !  —  Que  serait-ce,  s'il  avait  voulu  attaquer 
la  foi  sociale  de  ses  jeunes  auditeurs  ? 

Contraste  bizarre  !  Cet  outrancier  du  nationalisme  trouve  mau- 
vais que  des  Français  reviennent  à  l'idéal  qui,  de  son  aveu  même,  fut 
celui  de  la  Révolution  française  !  Ce  «  métaphysien  politique  »,  qui 
veut  subordonner  chaque  destinée  individuelle  à  l'âme*  collective, 
reprend,  au  nom  du  patriotisme,  les  expressions  et  les  arguments  de 
l'Allemagne  contre  l'esprit  français  ! 


IV 

Cette  première  charge  contre  le  socialisme,  qui  a  le  tort  d'être 
international,  est  complétée  par  une  seconde.  Il  est  vrai  que  M.  Espinas 
entend  attaquer  seulement  Je  socialisme  radical.  Mais  qu'est-ce  que  le 
socialisme  radical  ?  Le  nom  est  nouveau.  M.  Espinas  n'en  explique 
point  le  sens,  et  c'est  regrettable  ;  je  suppose  qu'il  veut  dire  le  socia- 
lisme collectiviste  ! 

A  quelle  critique  vous  attendez-vous  ici  ?  S'il  est  un  reproche 
rebattu,  banal,  classique,  que  tout  jeune  homme  de  bonne  famille, 
désireux  de  faire  ses  premières  armes  contre  l'ennemi  de  sa  classe, 
adresse  au  collectivisme,  c'est  celui  d'étouffer,  de  supprimer  l'individu 
au  profit  de  l'État  ;  de  faire  peser  sur  lui  une  formidable  tvrannie  ;  de 
donner  au  pouvoir  central  une  autorité  écrasante,  etc.  Relisez  Spencer 
ou  n'importe  quel  économiste  et  vous  verrez  comment,  pour  lui,  socia- 
lisme est  synonyme  d'esclavage. 

M.  Espinas  a  changé  tout  cela.  Le  grand  crime  du  socialisme, 
c'est,  à  ses  yeux,  d'être  trop  individualiste.  Je  n'invente  rien,  je  vous 
assure.  Il  écrit  :  «  C'est  un  véritable  individualisme  qu'on  nous  pro- 
pose sous  couleur  de  socialisme  ». 

Il  y  a  ainsi  cela  de  piquant  dans  l'argumentation  des  adversaires 
bourgeois  du  socialisme,  qu'ils  le  condamnent  tour  à  tour  pour  deux 
motifs  contraires.  —  Il  ne  laisse  rien  à  l'individu,  crient  les  uns.  — 
Pas  du  tout,  répliquent  les  autres,  il  lui  abandonne  tout.  —  Une 
seule  chose  ne  change  jamais  :  l'horreur  du  monde  bourgeois  pour 
un  régime  par  lequel  il  se  sent  destiné  à  être  bientôt  remplacé,  l'aver- 
sion instinctive  du  vieillard  qui  se  cramponne  à  la  vie  à  l'égard  de  son 
héritier  présomptif. 
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M.  Espinas  va  donc  essayer  de  démontrer  que  le  socialisme 
radical  (?)  est  «  la  déification  de  l'individu  ».  Il  le  considère  comme 
résultant  de  deux  tendances  qui  se  mêlent  en  lui  :  d'une  part,  le  désir 
du  bonheur  ;  d'autre  part,  la  volonté  de  réaliser  toute  la  justice.  Or, 
pour  ces  deux  doctrines,  l'État  n'est  qu'un  iiwyeii  au  lieu  d'être  une 
Jîii,  et  c'est  là  ce  qui  indigne  M.  Espinas. 

Qui  nous  défera  des  entités  métaphysiques,  des  abstractions  per- 
sonnifiées ?  «  Dieu  !  s'écriait  Paul-Louis  Courier,  délivre-nous  du  malin 
et  du  langage  figuré  !  Les  médecins  m'ont  pensé  tuer,  voulant  me 
rafraîchir  le  sang  ;  celui-ci  m'emprisonne,  de  peur  que  je  n'écrive  du 
poison  ;  d'autres  laissent  reposer  leur  champ,  et  nous  manquons  de  blé 
au  marché  !  Jésus,  mon  sauveur,  sauvez-nous  de  la  métaphore  !  » 

Cette  prière  est  toujours  de  saison.  A  ceux  qui  regardent  une 
nation  comme  un  être  individuel,  qui  veulent  y  voir  un  organisme 
pareil  à  celui  d'un  vertébré,  qui  prétendent  que  réellement  la  France  a 
une  conscience  collective,  comme  si  les  Français  avaient  un  seul  et 
même  cerveau,  et  qui  d'une  comparaison  superficielle  déduisent  des 
conséquences  pratiques,  à  ceux-là  M.  Fouillée  a  riposté  depuis  long- 
temps en  disant  (i)  :  «  Cette  politique  tirée  de  l'histoire  naturelle  ne 
nous  semble  ni  plus  scientifique  ni  moins  métaphorique  que  la  poli- 
tique tirée  de  l'écriture  sainte. 

Toute  nation  est  une  combinaison  d'éléments  individuels  ;  c'est 
pure  abstraction  que  de  concevoir  le  bonheur  de  l'ensemble  indépen- 
damment de  celui  des  unités  qui  le  composent.  La  thèse  fondamentale 
de  M.  Espinas  est  des  plus  dangereuses  et  nous  la  connaissons  de 
longue  date.  N'est-ce  pas  au  nom  des  droits  de  la  conscience  collec- 
tive qu'on  supprimait  les  hérétiques  au  moyen  âge  ?  N'est-ce  pas 
au  nom  de  l'unité  nationale  que  Louis  XIV  expulsait  les  protestants  ? 

La  société  peut  sans  doute  réclamer  des  sacrifices  des  indivi- 
dus dont  elle  est  formée  en  échange  des  avantages  qu'elle  leur  procure. 
Mais,  de  là  à  faire  de  la  grandeur  et  de  la  cohésion  de  l'État  le  but 
suprême  et  unique  de  l'activité  humaine,  il  y  a  un  abime  ;  et  nous 
osons  croire  que  le  socialisme  a  raison  de  considérer  l'Etat,  non 
comme  une  fin  en  soi,  mais  comme  //;/  moyen  toujours  perfectible  d'as- 
surer aux  personnes  réelles  qui  le  composent  plus  de  force  contre 
les  dangers  venant  de  la  nature  ou  des  autres  hommes,  plus  de 
chance  de  réaliser  ce  bonheur,  auquel  tend  nécessairement  tout  être 
vivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Espinas,  partant  de  sa  théorie  naturaliste, 
foudroie  d'abord  le  matérialisme  économique  de  Marx.  J'ai  peur  même 
qu'il  le  dénature  quelque  peu  pour  le  mieux  réfuter.  Il  lui  reproche  de 

(i)  La  Science  sociale  contemporaine,  p.  240. 
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prendre  «  pour  postulat  cette  affirmation  que  le  travailleur  ne  doit  pas 
nue  iiiiiiiiU'  de  sou  temps  à  la  communauté.  »  Marx,  sans  doute,  a  soutenu 
qu'en  régime  collectiviste  le  travailleur  doit  recevoir  le  produit  inté- 
gral de  son  travail*  Mais  j'écrivais  (i),  voici  sept  à  huit  ans,  le  com- 
mentaire de  cet  axiome  socialiste  et  je  le  transcris  purement  et  sim- 
plement, afin  qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser  de  l'improviser  pour  les 
besoins  de  ma  cause  :  «  Cela  signifie  que  l'ensemble  des  travailleurs 
doit  se  partager  l'ensemble  des  produits,  sans  qu'aucun  prélèvement 
puisse  être  opéré  au  profit  d'une  classe  parasite.  Or,  comme  il  n'y 
aura  plus  ni  capitaliste  vivant  du  travail  d'autrui,  ni  intermédiaire 
inutile  entre  le  consommateur  et  le  producteur,  un  seul  prélèvement 
subsiste.  C'est  celui  qui  est  indispensable  pour  assurer  l'entretien  des 
enfants  et  des  vieillards,  pour  maintenir  en  bon  état  ou  renouveler 
l'outillage  national,  pour  défrayer  les  nombreux  services  publics  qui 
seront  gratuits,  pour  faire  vivre  ceux  dont  le  travail  ne  se  résoudra  pas 
en  produits  palpables,  comme  les  instituteurs,  les  employés  de  che- 
mins de  fer,  etc.,  pour  remplir  en  un  mot  toutes  les  charges  sociales.  » 
Peut-on  dire  après  cela  qu'aucune  part  n'est  faite  à  la  communauté  ? 

Il  n'est  pas  plus  juste  de  dire  que  Marx  et  ses  disciples  désirent 
«  une  organisation  telle  que  l'activité  productive  s'arrête  à  la  limite 
des  exigences  du  besoin  individuel  ».  —  Ils  ont,  au  contraire,  déclaré 
maintes  fois  qu'il  faut  réformer  la  production  déraisonnable,  vraiment 
anarchique,  telle  qu'elle  existe  dans  notre  régime  de  concurrence 
désordonnée,  qu'il  faut  lui  donner  pour  règles  les  besoins  réels  et 
scientifiquement  constatés  de  la  collectivité  ! 

Nous  sommes  d'autant  plus  à  l'aise  pour  protester  contre  des 
interprétations  qui  calomnient  la  doctrine  de  Marx  que  la  Revue  Socialiste 
ne  l'a  jamais  acceptée  «  en  bloc  ».  Elle  a  toujours  fait  ses  réserves  sur 
plusieurs  points  graves;  elle  a  toujours  repoussé  des  exagérations  impu- 
tables aux  disciples  plus  encore  qu'au  maître  ;  elle  a  toujours  déclaré 
qu'il  est  excessif  de  présenter  les  soucis  matériels  comme  les  uniques 
moteurs  de  notre  conduite,  comme  les  seuls  facteurs  de  l'évolution 
historique  ;  elle  a  toujours  ûiit  une  large  place  à  la  pitié,  à  la  sym- 
pathie, à  la  solidarité  humaine.  Elle  n'a  jamais  oublié  que  la  ques- 
tion sociale  est  autant  morale  qu'économique.  Et  je  m'étonne,  à  ce  pro- 
pos, que  M.  Espinas  ne  dise  pas  un  mot  du  socialisme  tel  que  Malon 
l'a  compris  et  exposé,  tel  que  les  principaux  rédacteurs  de  cette  Revue 
n'ont  cessé  de  le  définir  et  de  le  propager.  Ce  nationaliste  fougueux 
omet  les  corrections  et  additions  que  l'esprit  français  apporte  au  socia- 
lisme allemand.  11  trouve  plus  simple  de  supposer  que  toutes  les  paroles 
de  Marx  sont  dévotement  admises  comme  celles  d'un  pape  infaillible, 


(i)  Eludes  sur  la  France  contemporaine,   p.  255. 


LE    SOCIALISME    EX    SORBONNE  5  3 

et,  condamnant  le  système  dans  sa  totalité,  il  exécute,  sans  autre  forme 
de  procès,  une  grande  idée  qui  s'y  trouve  contenue  et  qui  mériterait 
tout  au  moins  d'être  examinée  :  à  savoir  qu'individualité  croissante  et 
solidarité  croissante  ne  sont  point  inconciliables  ;  que  l'une  peut  fort 
bien  être  l'idéal  à  poursuivre  progressivement  dans  le  domaine  intel- 
lectuel, religieux  et  même  politique,  l'autre  dans  le  domaine  écono- 
mique. Auguste  Comte  disait  déjà  :  «  L'avenir  appartient,  non  plus 
au  gouvernement  des  hommes,  mais  à  l'administration  des  choses  ». 
La  formule  a  été  reprise  par  Engels,  et  elle  ne  semble  pas  si  dérai- 
sonnable ! 

Le  socialisme  idéaliste  ne  trouve  pas  plus  grâce  que  l'autre  devant 
M.  Espinas.  Qu'on  ne  lui  parle  pas  de  réclamer,  au  nom  de  la  justice, 
une  égale  répartition  de  la  richesse  sociale  ?  Et  pourquoi  ?  Voici  ses 
arguments  principaux  :  Une  société  fondée  sur  la  justice  est  fort  sédui- 
sante ;  seulement  elle  n'a  jamais  existé  ;  ce  n'est  pas  «  une  réalité 
concrète  ».  —  (Sans  aucun  doute.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  ne  faille  pas 
travailler  à  la  réaliser  ?)  —  Pas  d'organisation  possible  entre  des  êtres 
rigoureusement  égaux.  —  (Mais  qui  donc  soutient  que  tous  les 
membres  d'une  société  peuvent  être  rigoureusement  égaux  ?)  «  Riches 
et  pauvres,  nous  devons  nous  considérer  comme  des  moyens  pour  le 
maintien  et  le  développement  de  l'organisme  social  ».  (Acceptons 
pour  un  instant  cette  thèse  hardie.  La  société  ne  sera-t-elle  pas 
plus  prospère,  plus  forte  le  jour  où  elle  cessera  d'être  divisée  en 
deux  classes  ennemies  ?  C'est  là  une  question  qu'il  faudrait  encore 
décider.) 

La  fureur  de  centralisation  qui  possède  M.  Espinas  va  si  loin 
qu'il  n'admet  pas  même  qu'une  fédération  de  communes  ou  de 
petits  Etats  puisse  avoir  un  art  original,  contribuer  sérieusement  à 
la  culture  humaine.  Faut-il  donc  lui  rappeler  l'Athènes  antique  ou  la 
Florence  du  moyen  âge,  ces  cités  de  lumière  qui  rayonnent  d'un  si 
vif  éclat  dans  l'histoire  de  l'humanité  ? 

Mais  passons  et  demandons-lui,  pour  finir,  ce  qu'il  nous  ofl:Ve 
à  la  place  des  doctrines  qu'il  vient  d'éliminer.  D'abord  une  théorie  de 
la  résignation  (page  349),  qui  manque,  nous  dit-il,  au  socialisme. 
—  Il  me  semble,  à  moi,  que  les  misérables  se  résignent  depuis  bien 
longtemps  et  que  le  tour  des  riches  pourrait  venir  ;  il  est  plus  aisé  de 
se  passer  de  diamants  que  de  pain.  Prêcher  l'éternelle  soumission  aux 
déshérités,  sans  avoir  même  à  leur  promettre  une  compensation  dans 
un  autre  monde,  me  fait  l'eftet  d'une  lugubre  ironie. 

A  la  vérité,  M.  Espinas  avoue  qu'il  y  a  encore  quelques  petits 
progrès  à  opérer.  Il  admettrait  des  réformes  anodines.  Ainsi  les  tra- 
vailleurs pourraient  obtenir  un  surcroit  de  garanties  contre  l'arbitraire 
de  ceux  qui  les  emploient,  «  plutôt,  d'ailleurs,  dans  la  petite  industrie 
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que  dans  la  grande  »  (page  345).  (Il  faut  supposer  que  mineurs, 
employés  de  chemins  de  fer,  ouvriers  d'usines,  n'ont  plus  rien  à  dési- 
rer de  ce  coté.)  —  On  pourrait  encore  leur  adoucir  v  les  cmelles 
épreuves  que  leur  imposent  des  contributions  pcul-clre  mal  assises. 
(Pcnl-i'lrc  est  tout  à  fait  charmant,  n'est-ce  pas.)  Mais  ils  doivent 
compter  sur  leur  propre  initiative  et  sur  celle  de  leurs  vrais  amis  (qui 
ne  sont  pas  les  socialistes,  bien  sûr  !)  et  non  sur  l'intervention  de 
l'État  !  (Remarquez-vous  comme  cet  implacable  ennemi  de  l'indivi- 
dualisme redevient  subitement  individualiste,  dés  qu'il  s'agit  d'amé- 
liorer le  sort  des  pauvres  ?) 

A  cela  s'ajoutent  quelques  vagues  conseils  :  Servons  la  patrie, 
nous  servirons  l'humanité.  Ayons  foi  dans  le  progrès  par  la  solidarité 
nationale  !  Soyons  doux,  parce  que  les  plus  pacifiques  l'emporteront, 
etc.  !  — •  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  démontrer  que  le  programme 
substitué  par  M.  Espinas  aux  revendications  socialistes  n'est  point  de 
nature  à  susciter  de  vigoureux  cnthousiasmçs. 


V 

Nous  n'avons  pas  prétendu  discuter  à  fond  en  cet  article  les  prin- 
cipes de  M.  Espinas  :  il  y  faudrait  tout  un  volume.  Nous  avons  tenu 
seulement  à  préciser  l'attitude  qu'il  a  prise.  Elle  est  résolument 
iicgalivc.  Il  a  commencé  par  déclarer  la  guerre  au  socialisme,  qu'il  soit 
réaliste  ou  idéaliste.  Il  a  renouvelé  contre  les  tendances  de  la  Révo- 
lution les  attaques  dont  Taine  et  certains  philosophes,  précurseurs  ou 
admirateurs  de  l'Empire  allemand,  n'ont  cessé  de  la  poursuivre.  Il  s'est 
prononcé  ainsi  pour  la  politique  du  statu  qiio. 

La  création  du  cours,  dont  il  a  l'honneur  d'être  chargé,  avait 
éveillé  d'assez  vives  espérances  dans  la  jeunesse  du  Quartier  latin.  On 
pouvait  se  figurer  que  la  Sorbonne  allait  entendre  une  voix  indépen- 
dante et  sagement  hardie,  apportant  aux  intelligences  en  mal  d'avenir 
des  solutions  neuves  ;  que  l'enseignement  de  la  sociologie,  malgré  le 
titre  plus  timide  que  lui  a  imposé  le  ministère,  allait  être  un  trait 
d'union  entre  les  masses  populaires  et  l'élite  bourgeoise  de  la  géné- 
ration montante  ;  que,  du  moins,  l'étude  des  grands  problèmes  sociaux 
d'autrefois  et  d'aujourd'hui  allait  être  abordée  dans  un  esprit  de  large 
conciliation  et  de  courageuse  initiative.  Hélas  !  S'il  en  taut  croire  cette 
fin  de  non-recevoir  opposée,  dès  le  début,  aux  idées  nouvelles,  il  n'y 
aurait  à  la  Sorbonne  qu'un  immobiliste  de  plus. 

Georges  Rïïxard. 
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PARASITISME  ORGANIQUE 

ET    PARASITISME    SOCIAL  (0 


Nous  résumons,  dans  les  pages  suivantes,  l'étude  qui  a  paru  sous 
ce  titre  dans  le  Bulletin  scientifique  de  la  France  et  de  la  Belgique,  publié 
par  M.  A.  Giard. 

I 

Le  parasitisme  consiste  à  vivre  aux  dépens  d'un  être,  sans  le  détruire  et 
sans  lui  rendre  de  services.  Tandis  que  le  parasite  se  borne  à  exploiter 
l'hôte  dont  il  tire  sa  substance,  le  prédateur  détruit  la  proie  qui  le 
nourrit,  ne  vivant  que  de  la  mort  de  celle-ci.  L'échange  de  services 
entre  deux  êtres  se  nomme  mutualisme. 

Dans  le  domaine  organique,  on  distingue  plusieurs  sortes  de 
parasitismes  :  1°  le  parasitisme  de  nutrition;  2°  le  parasitisme  par  em- 
prunt de  la  force  ;  5°  le  parasitisme  de  livrée. 

I"  Le  parasite  de  nutrition  peut  dériver  d'espèces  qui  pourvoient 
à  leur  subsistance  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  suivantes  : 

a)  En  empruntant  directement  leur  nourriture  à  la  matière  inorga- 
nique (holophytisnu').  C'est  le  cas  du  gui,  qui  prend  à  son  hôte,  le 
chêne,  l'eau  et  les  éléments  inorganiques  provenant  du  sol. 

h)  En  utilisant  pour  son  entretien  des  détritus  (saprophytisme). 
Ainsi  procèdent  la  plupart  des  champignons. 

c)  En  détruisant  un  autre  être  pour  en  tirer  sa  vie  (prédatismc) . 

Disons  en  passant,  et  sous  forme  de  remarque,  que  les  parasites 
qui  vivent  aux  dépens  des  animaux  oftVent  une  complexité  organique 
plus  ou   moins  grande,   selon   le  moment  auquel   ils  empruntent   la 

(i)  Jean  Massart  et  Emile  Vandervelde,  Parasitisme  organique  et  Parasitisme  social. 
Bruxelles,  Lamertin  ;  Paris,  G.  Carré,  1893. 
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nourriture  à  leur  hôte.  Pour  n'en  donner  qu'une  preuve,  les  animal- 
cules qui  vivent  dans  le  sang  sont  dépourvus  de  tout  appareil 
digestif,  le  sang  étant  très  absorbable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  dispo- 
sitif spécial  pour  le  digérer. 

Quant  au  degré  du  parasitisme,  il  dépend  toujours  de  la  somme 
d'efforts  dont  le  parasite  parvient  à  se  dispenser. 

2°  Il  y  a  parasitisme  par  emprunt  de  la  force  chaque  fois  qu'un  être 
emprunte  à  un  autre  une  partie  de  sa  force  physique.  Les  rémoras, 
qui  s'amarrent  au  fîanc  des  requins,  sont  comme  les  plantes  grim- 
pantes qui  s'accrochent  aux  tiges  voisines,  des  parasites  par  emprunt 
de  la  force. 

3°  Lorsqu'un  être  en  imite  un  autre,  le  copie,  le  mime  par  sa 
forme,  ses  couleurs,  dans  le  but  de  tirer  quelque  avantage  de  cette 
ressemblance,  il  y  a  parasitisme  de  livrée  ou  parasitisme  mimétique.  En 
dernière  analyse,  le  parasitisme  mimétique  aboutit  à  Vhomochromie, 
c'est-à-dire  à  l'emprunt  par  certains  organismes  de  la  teinte  générale 
du  milieu  inorganique  dans  lequel  ils  vivent  (transparence  presque 
absolue  de  la  faune  pélagique). 

Résumons-nous  en  constatant  qu'il  ressort  de  l'étude  attentive 
des  rapports  entre  les  exploiteurs  et  les  exploités,  les  parasites  et  les 
parasités,  que  : 

j)  Dans  le  parasitisme  de  nutrition,  la  victime  doit  être  plus 
grosse  que  celui  qui  en  vit  ; 

2)  Dans  le  parasitisme  de  support,  elle  doit  être  plus  forte  ; 

^)  Dans  le  parasitisme  de  livrée,  l'espèce  mimée  doit  compter  un 
plus  grand  nombre  d'individus  que  l'espèce  mimante. 

Nous  voici  amenés  à  envisager  l'évolution  du  parasitisme. 
Pareille  question  relève  surtout  de  la  morphologie  (comparaison  du 
sujet  a\cc  les  types  voisins)  et  de  Vembrvologie  (étude  du  développe- 
ment individuel).  Sans  nous  attarder  longuement  à  établir  la  genèse 
du  parasitisme,  sous  ses  différentes  formes,  nous  nous  contenterons  de 
citer  le  fait  suivant,  exemple  où  nous  verrons  le  parasitisme  se  pré- 
senter à  nous  comme  une  transformation  de  l'holophvtisme.  Chez  un 
grand  nombre  de  plantes  japonaises,  les  feuilles  portent  des  taches 
dépourvues  de  chlorophylle  et  formant  avec  les  parties  vertes  une 
espèce  de  panachure.  Les  cellules  de  ces  parties  décolorées  étant 
Impropres  à  opérer  la  synthèse  organique,  vivent  par  conséquent  en 
parasites  des  parties  vertes  de  la  plante. 

Avant  de  passer  à  l'étude  du  parasitisme  social,  il  nous  reste  à 
nous  occuper  de  deux  points  également  intéressants  :  V influence  de  la 
î'/V  parasitaire  sur  le  parasite,  et  Tinflueuce  du  parasitisme  sur  le  parasité. 
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L'adaptation  à  la  vie  parasitaire  est  fatalement  accompagnée,  chez 
le  parasite,  de  modifications  spéciales,  que  nous  pouvons  classer, 
pour  plus  de  clarté,  sous  trois  chefs  différents  : 

a)  Atrophie  des  organes  iinitiks.  Quand  un  dispositif  quelconque 
devient  inactif,  son  atrophie  constitue  un  avantage  que  la  sélection 
naturelle  tend  à  amener.  Remarquons  que  chez  les  parasites,  qui  se 
trouvent  toujours  dans  des  conditions  d'existence  précaire,  tout 
organe  inutile  devient  une  surcharge  doublement  onéreuse,  et  par- 
tant, destiné  à  s'atrophier  plus  rapidement.  C'est  ainsi  que  bien  des 
plantes  parasites  se  dépouillent  et  de  leurs  racines  et  de  leurs  feuilles. 

b)  Développement  de  dispositifs  nouveaux.  D'autre  part,  en  effet, 
l'adaptation  à  la  vie  parasitaire  nécessite  l'acquisition  de  certains 
dispositifs  nouveaux  indispensables  au  développement  de  cette  vie. 
Ainsi  les  crochets  des  vers  cestodes,  la  ventouse  du  rémora,  les 
suçoirs  et  les  tentacules  de  quelques  poissons  sont  le  produit  d'une 
lente  et  séculaire  évolution,  dont  le  dernier  stade  est  à  coup  sur 
l'appropriation  à  la  vie  parasitaire  de  moyens  d'attaque. 

c)  Transformation  des  moyens  de  reproduction.  L'atrophie  des 
organes  inutiles  et  l'apparition  de  dispositifs  nouveaux,  dont  nous 
venons  de  parler,  se  rapportent  à  la  conservation  de  l'individu.  Au 
point  de  vue  plus  large  de  l'espèce,  nous  avons  à  considérer  la  trans- 
formation des  moyens  de  reproduction. 

Etant  données  les  limites  de  ce  compte-rendu,  nous  devrons,  à 
regret,  nous  accommoder  d'un  seul  exemple,  que  nous  choisirons 
toutefois  de  nature  à  bien  traduire  notre  pensée. 

Le  tœnia,  ce  roi  des  parasites,  nous  fournira  l'exemple  désiré. 
Le  dit  tœnia,  qui  vit  à  l'état  de  cysticerque  (larve  asexuée)  dans  l'un 
ou  l'autre  des  organes  clos  de  l'économie  (foie,  cerveau)  se  loge  au 
contraire  dans  l'intestin  pendant  la  phase  où  il  est  sexué,  de  telle 
sorte  que  ses  œufs  sont  entraînés  vers  l'extérieur  par  les  excréments. 
Donc,  au  moment  où  ce  parasite  est  capable  de  donner  des  éléments 
reproducteurs,  il  habite  presque  toujours  un  organe  qui  est  en  com- 
munication avec  le  dehors  (tube  digestif  et  ses  dépendances). 

Reste  à  examiner  maintenant,  bien  sommairement  toujours,  l'in- 
fluence du  parasitisme  sur  le  parasité.  Nous  les  classerons  sous  les  trois 
rubriques  suivantes  : 

a)  Affaiblissement  du  parasité.  —  Citons,  sans  autre  commen- 
taire, cette  curieuse  affection,  connue  sous  le  nom  d'anémie  des 
mineurs,  que  l'on  a  observée  surtout  lors  des  travaux  de  percement 
du  Mont-Cenis.  L'anémie  des  mineurs  est  produite  par  un  ver  (anchy- 
lostoma)  qui  se  localise  dans  les  intestins,  se  nourrit  de  sang,  exerce 
des  ravages  terribles,  et  cause  maintes  fois  la  mort  de  son  hôte. 
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h)  Services  remliis  aux  parasites  par  le  parasité.  —  C'est  un  phcno- 
mùnc  singulier  que  la  passivité  ordinaire  avec  laquelle  les  parasités  se 
prêtent  à  l'exploitation  parasitaire.  Souventes  fois,  les  parasités  pous- 
sent la  complaisance  jusqu'à  modifier  leur  structure,  en  vue  de  facili- 
ter toutes  relations  avec  les  parasites.  Les  crabes  se  transforment 
même  de  manière  à  protéger  leur  parasite.  Ces  faits  d'adaptations  du 
parasité  aux  besoins  du  parasite  ne  font  pas  défaut,  et  il  serait  très 
aisé  d'en  citer  bien  d'autres. 

c)  Dèvetoppcmcut  des  moyens  de  défense  contre  les  parasites.  —  Dans 
les  cas  d'infections  microbiennes,  on  peut  recourir  à  la  vaccination  du 
parasité;  celle-ci  a  pour  effet  d'augmenter  l'aptitude  des  leucocytes  ou 
globules  blancs  du  sang  à  absorber  les  microbes.  Pour  expulser  les 
parasites  chez  l'homme,  on  recourt  aux  vermifuges,  et  aux  tœniafuges. 
En  général,  on  peut  affirmer  que  les  animaux  semblent  fort  peu  sen- 
sibles aux  parasites  qui  les  exploitent.  Dans  certains  cas  les  actions 
réflexes  de  l'organisme  suppléent  à  l'absence  de  l'intervention  con- 
sciente. 

II 

Abordons  d'arrache-pied  l'étude  du  parasitisme  social,  de  manière 
à  mettre  en  lumière  les  multiples  rapports  qui  le  relient  au  parasitisme 
organique. 

Les  groupes  sociaux  appartenant  toujours  à  la  même  espèce,  il 
en  résulte  que  le  parasitisme  social  ne  pourra  jamais  exister  qu'entre 
des  êtres  appartenant  à  la  même  espèce.  Cette  seule  remarque  diffé- 
rencie très  nettement  le  parasitisme  social  du  parasitisme  organique, 
qui,  lui,  ne  peut  se  concevoir  qu'entre  des  êtres  appartenant  à  des 
espèces  difterentes.  D'autre  part,  il  importe  de  prendre  en  note  que 
les  parasites  sociaux  ne  vivent  jamais  aux  dépens  de  la  substance  d'au- 
trui  ;  ils  lui  empruntent  seulement  leurs  moyens  d'existence.  Le  para- 
sitisme organique  est  créé  par  hérédité,  par  voie  atavique;  c'est  l'imi- 
tation qui  crée  le  parasitisme  social.  Nous  pouvons  encore  faire 
cette  constatation  que  le  parasitisme  social,  qui  oftVe  des  caractères  plus 
instables  que  le  parasitisme  biologique,  doit  n'être  envisagé  qu'au  point 
de  vue  de  la  collectivité  (et  non  pas  de  l'individu). 

Dans  la  société,  il  est  trois  manières,  plus  ou  moins  bien  tran- 
chées, de  se  procurer  des  moyens  d'existence,  savoir  : 

a)  En  les  empruntant  directement  à  la  nature.  C'était  le  cas  des 
peuplades  errantes  qui  vivaient  de  chasse,  de  pêche  et  de  cueillette. 

h)  En  utilisant  les  résidus  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion. Cette  manière  de  vivre   engendre  des   saprophvtes  sociaux,  tels 
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que  les  glaneurs,  les  fripiers,  les  ramasseurs  de  bouts  de  cigares,  les 
coureurs  de  grèves,  etc. 

c)  En  s'appropriant  une  partie  des  matières  premières  que  d'autres 
ont  extraites  du  sol. 

Les  individus  qui  appartiennent  à  ce  dernier  groupe  peuvent  être 
des  prédateurs,  des  mutualistes  ou  des  parasites. 

Il  y  a  prédatisme  lorsque,  pour  se  procurer  des  moyens  de  vivre, 
ils  détruisent  la  communauté  à  laquelle  ils  s'attaquent  (guerre  des 
barbares,  des  sauvages). 

Il  y  a  mutualisme  là  où  il  y  a  réciprocité  de  services,  échange 
d'offices  utiles  (agents  commerciaux,  emplois  publics). 

Il  y  a,  enfin,  parasitisme  dans  les  cas  où  un  être  vit  aux  dépens 
d'un  autre  sans  le  détruire  et  sans  lui  rendre  de  services. 

A  leur  tour,  les  parasites  sociaux  sont  répartis  en  quatre  groupes  : 

a)  Les  parasites  propriétaires.  —  On  peut  les  appeler  à  juste  titre 
les  tœnias  du  corps  social.  En  général,  ils  jouissent  de  leurs  avantages 
en  se  cantonnant  dans  l'égoïsme  le  plus  abject.  Ordinairement,  pour 
devenir  propriétaires,  ils  n'ont  eu,  selon  l'expression  de  Beaumar- 
chais, qu'à  se  donner  la  peine  de  naître.  Puisse  l'avenir  leur  épargner 
cette  fatigue  ! 

h)  La  classe  des  parasites  politiques  se  recrute  parmi  les  sinécuristes 
de  tout  acabit  et  les  ronds  de  cuir  de  toute  dimension.  Ne  pas  omettre 
dans  leur  dénombrement  le  bourreau  de  Bruxelles,  dont  on  connaît  les 
labeurs  accablants  !!! 

c)  Les  parasites  sexuels,  ce  sont  tous  ceux  qui  vivent  de  la  débauche 
en  monnayant  la  dégradation  de  leurs  semblables.  Citons  les  parents 
qui  trafiquent  de  leurs  enfants,  les  tenanciers  des  maisons  de  tolérance, 
les  souteneurs,  les  prostituées  et  les  proxénètes  de  tous  genres. 

d)  Les  parasites  prédateurs,  ce  sont  tous  ceux  qui,  par  dol  ou  par 
violence,  parviennent  à  détourner  une  partie  du  revenu  social.  (Pana- 
mistes,  pirates,  agioteurs,  spéculateurs  éhontés,  usuriers  et  tous  autres 
délinquants  professionnels.) 

Le  degré  du  parasitisme  dépendant  toujours  de  la  somme  d'eftbrts 
dont  le  parasite  parvient  à  s'aftranchir,  il  faudra  bien  que  nous  recon- 
naissions que  le  parasite  propriétaire  incarne  le  vrai  type  de  l'écorni- 
ileur  social.  Ceux  qui  s'inféodent  dans  les  trois  autres  groupes  ont,  en 
somme,  à  déployer,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  de  l'éner- 
gie, de  l'activité  et  de  l'intelligence.  Il  est  toutefois  consolant  de  penser 
que  —  toutes  autres  conditions  égales  —  les  plus  inactifs  sont  aussi 
les  plus  abâtardis. 

Dans  l'ordre  social,  il  se  rencontre,  comme  dans  l'ordre  orga- 
nique, des  parasites  par  emprunt  de  la  force  (physique  ou  intellec- 
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tucllL').  Les  plagiaires,  par  exemple,  les  suceurs  de  cer\-eau,  qui 
signent  le  travail  de  pauvres  diables  qu'ils  salarient,  sont  des  parasites 
par  emprunt  de  la  force  de  travail  intellectuel. 

L'homme  bien  en  cour,  qui  met  son  influence  au  sersùce  de  tous 
les  siens,  invariablement,  qu'ils  soient  ignares  ou  quelconques,  cause  un 
réel  préjudice  aux  gens  laborieux  et  méritants  qui  postulent  les  mêmes 
emplois.  Ces  actes  de  népotisme  constituent  des  actes  de  parasitisme 
par  emprunt  de  la  force  sociale. 

Les  faux  mendiants,  qui  exploitent  la  charité  publique  en  simulant 
quelque  infirmité  ou  maladie,  sont,  eux,  des  parasites  par  emprunt  de 
la  livrée.  Outre  qu'ils  causent  un  réel  dommage  à  la  société,  en 
général,  ils  nuisent  aux  vrais  misérables,  en  les  compromettant  dans 
l'opinion  des  personnes  charitables. 

Sont  encore  parasites  par  emprunt  de  la  livrée,  les  charlatans,  qui 
déprécient  toujours  les  professions  et  talents  qu'ils  miment.  Le  sont 
aussi,  entre  autres,  les  fainéants  qui,  se  faisant  passer  pour  des  sans- 
travail,  enlèvent,  dans  un  syndicat  professionnel,  une  grande  partie  des 
indemnités  attribuées  aux  chômeurs  sérieux. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  en  parlant  du  parasitisme  biologique, 
que,  pour  se  faire  une  idée  de  son  évolution,  il  convenait  de  s'aider 
des  lumières  de  la  morphologie  et  de  l'embrs-ologie.  En  matière  de 
parasitisme  social,  c'est  l'observation  quotidienne  des  faits  écono- 
miques qui,  seule,  doit  nous  guider. 

Un  cultivateur  qui  sufiit,  par  son  travail,  aux  besoins  de  sa  mai- 
sonnée peut  devenir,  plus  tard,  propriétaire  parasite.  Cela  nous  montre 
que  le  parasitisme  émane  parfois  de  l'holophytisme  social. 

D'autre  part,  les  tribus  sahariennes,  qui  vivaient  naguère  de  razzias, 
de  pillages  et  de  rapines,  sont  obligées,  aujourd'hui,  à  se  réfugier  dans  les 
faubourgs  des  cités  algériennes,  où  elles  subsistent  à  force  d'expédients 
et  de  larcins.  Elles  nous  offrent  un  exemple  du  prédatisme  sanglant 
transformé,  par  la  force  des  choses,  en  parasitisme.  D'où  l'on  infère 
que,  généralement,  le  parasitisme  des  êtres  antisociaux  ou  délinquants 
professionnels  a  des  rapports  très  étroits  avec  le  prédatisme  armé 
d'antan,  lequel  s'est  graduellement  atténué  par  la  transformation  du 
milieu  social  ambiant. 

Le  mutualisme  peut  également  dégénérer  en  parasitisme.  En  eflx't, 
le  mutualisme  cesse  quand  l'absentéisme  commence.  Or,  que  vovons- 
nous,  autour  de  nous,  dans  la  grande  industrie?  Plus  la  production 
s'intensifie,  plus  l'écart  se  fait  grand  entre  les  capitalistes  intéressés  et 
les  ouvriers  salariés  par  eux.  Une  foule  d'intermédiaires  et  d'agents 
vivent  ainsi  aux  dépens  des  seuls  travailleurs  eflectifs  et  nous  font 
assister  à  ce  démoralisant  spectacle  :  d'un  coté  la  propriété  sans  le  tra- 
vail, de  l'autre,  le  travail  sans  la  propriété! 


PARASITISME    ORGANIQUE    ET    PARASITISME    SOCIAL  él 

La  vie  parasitaire  n'est  pas  sans  exercer  d'action  sur  le  parasite 
social.  Outre  que  ce  dernier  peut  subir  l'influence  de  prédispositions 
ataviques,  transmises  par  voie  d'hérédité,  il  est  poussé  par  imitation  à 
perfectionner  et  à  développer  ses  moyens  d'attaque.  Aussi,  voyons- 
nous  les  parasites  se  spécialiser,  se  confiner  dans  une  sphère  d'opéra- 
tions concordant  avec  leurs  aptitudes.  C'est  en  vue  de  cette  spécialisa- 
tion des  moyens  d'attaque  que  se  créent  les  associations  diverses 
entre  les  malfaiteurs. 

En  matière  de  parasitisme  social,  le  grand  danger  réside  plutôt 
dans  la  multiplication  imitative  (contagion  de  l'exemple)  que  dans  la 
reproduction  naturelle  des  types. 

Parmi  les  causes  qui  tendent  à  enrayer  le  développement  du 
parasitisme,  nous  croyons  pouvoir  citer  les  suivantes  : 

i)   Incapacité  prolifique  des  parasites  (stérilité  des  prostituées). 

2)  Mortalité  plus  grande  dans  les  classes  dont  le  genre  d'existence 
confine  au  parasitisme. 

^)  Les  parasites  imposent  de  sages  limites  à  leur  vaillance  char- 
nelle, afin  de  ne  pas  diminuer,  en  les  étendant,  les  avantages  et  privi- 
lèges dont  ils  jouissent. 

Il  nous  reste  à  caractériser  maintenant  Vinfluence  exercée  par  le 
parasitisme  sur  le  parasité.  A  ce  sujet.  Spencer  rapporte  qu'en  Orient, 
la  rapacité  des  monarques  a  été  quelquefois  jusqu'à  prendre  une  si 
grande  partie  du  produit  des  sujets,  qu'il  fallait  ensuite  leur  rendre  de 
quoi  faire  les  semailles.  \'oilà,  certes,  des  pasteurs  de  peuples  qui 
pouvaient  se  vanter  d'être  experts  dans  l'art  de  les  tondre. 

Et  leur  restitution  ne  semble-t-elle  pas  procéder  du  désir  de  con- 
firmer le  beau  proverbe  :  A  brebis  tondues,  Dieu  mesure  le  vent  ? 

Je  crois  avoir  fait  mention,  à  propos  du  parasitisme  biologique,  de 
la  bénévolence  de  certains  organismes  parasités  à  l'égard  de  leurs 
parasites.  Le  même  fait  est  observable  dans  le  domaine  du  parasitisme 
social  :  on  voit  très  souvent  intervenir  en  faveur  d'un  usurier  les  naïfs 
dont  il  a  indignement  abusé.  C'est  le  même  sentiment  d'inconscience 
totale  qui  préside  aux  amicales  liaisons  de  prostituées  à  tenancières. 
Morte  la  faculté  de  réagir  dans  ces  âmes  dégradées  et  bestialisées  !! 

L'étude  de  MM.  Massart  et  Vandervelde  se  termine  par  l'exposé 
de  moyens  de  défense  contre  les  parasites.  —  Parmi  ceux-ci,  il  en  est  de 
préventifs  et  de  répressifs.  Entre  autres,  l'expulsion  des  parasites, 
leur  incarcération,  leur  déportation,  la  transformation  des  parasites  en 
non-parasites  (action  de  la  morale  et  mesures  législatives)  sont  préco- 
nisés comme  devant  rendre  de  réels  sers-ices.  —  Au  nombre  des 
moyens  préventifs  dont  on  puisse  attendre  quelque  action  efficace,  il 
importe  de  citer  les  suivants  :  La  suppression  des  privilèges  hérédi- 
taires et  le  développement  de  l'association  sous  toutes  ses  formes. 
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III 


Je  ne  sais  si  ces  quelques  pages  permettront  aux  lecteurs  de  se 
faire  une  notion  bien  nette  de  l'œuvre  originale.  Mais  tous  ceux  qui 
ont  lu  la  brochure  de  MM.  Massart  et  Vandervelde  conviendront 
aisément  que  ce  parallèle  entre  le  parasitisme  organique  et  le 
PARASITISME  social  est  supérieurement  conçu.  Puis  le  tout  est  exposé 
avec  un  tel  souci  de  sobriété  et  de  clarté  que  ce  travail  est  à  la  portée 
du  grand  nombre.  Les  multiples  faits  scientifiques  et  économiques  qui 
y  sont  cités  en  témoignage  sont  à  la  fois  d'application  sûre  et  de  choix 
très  heureux  ;  ils  accusent  en  outre  une  bien  vaste  érudition. 

A  cette  heure  troublée  de  crise,  de  tels  travaux  revêtent  une  haute 
signification.  Celui-ci,  particulièrement,  me  semble  vibrant  comme  une 
sonnerie  de  charge.  Après  tout,  pourquoi  ne  serait-il  pas  un  pressant 
appel  aux  armes  contre  le  parasitisme,  qui  atteint  si  profondément 
notre  vieille  société  pourrie. 


Guillaume  Vax  de  Kerckhove. 
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LE   BAGNE   DE   TOULON 

APRÈS  LA  COMMUNE 


L'hécatombe  de  trente-cinq  mille  victimes,  fauchées  pendant  la 
semaine  sanglante,  ne  suffit  point,  on  le  sait,  à  assouvir  la  haine  des 
réactionnaires  féroces  de  l'Assemblée  de  Versailles.  Les  défenseurs  de 
la  République,  dits  communards,  jugés  par  des  conseils  de  guerre 
peuplés  de  bonapartistes,  tombèrent  sous  les  balles  ou  furent  jetés  au 
bagne,  à  la  déportation,  au  bannissement. 

Comme  ancien  forçat,  je  relate  mon  séjour  à  Toulon  dans  le 
rapide  récit  suivant. 


Le  21  décembre  1872,  vers  le  soir,  quelques  condamnés  de  la 
Commune  et  une  chiourme  de  grinches  et  d'escarpes  entraient  dans  une 
des  salles  du  bagne  de  Toulon,  éclairée  par  une  lueur  crépusculaire. 

On  avait  enchaîné  mon  poignet  gauche  au  poignet  droit  d'un 
voleur.  Au  début,  mes  yeux  clignotants  ne  virent  qu'un  flamboiement 
où  vibraient  le  rouge,  le  jaune  et  le  vert;  mes  oreilles  ne  perçurent 
qu'un  cliquetis  de  chaînes.  Puis,  dans  la  pénombre,  se  déroula  devant 
moi  une  vaste  chambrée,  avec  double  rangée  de  lits  de  camp  divisés 
par  une  cloison  basse,  avec  double  bordure  de  baquets  à  déjection. 

Un  garde-chiourme  nous  commanda  de  nous  mettre  tout  nus,  et 
nous  mena  devant  une  cuve  pleine  d'une  eau  sale.  Chacun  à  son  tour 
devait  s'y  plonger.  Cette  cérémonie  portait  le  nom  de  «  bain  de  pro- 
preté ».  Je  fus  un  des  derniers  forçats  désignés  pour  se  laver  dans 
cette  eau. 

On  apporta  un  énorme  tas  de  guenilles.  Nous  endossâmes  la 
livrée  du  bagne  :  pantalon  jaune  ouvert  le  long  des  jambes,   casaque 
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rouge;  le  bonnet  rouge  coiffait  les  condamnés  à  temps,  le  bonnet  vert, 
les  condamnés  à  perpétuité  :  ce  dernier  me  couvrit.  Sa  plaque  à 
numéro  ballottait.  Mes  bardes  bigarrées,  souillées,  effiloquées,  avaient 
déjà  servi  à  plusieurs  forçats. 

Un  condamné  nous  rasa  la  barbe  et  nous  coupa  les  cheveux  ras, 
en  y  opérant  des  sillons  parallèles.  Cette  sorte  de  tonsure  facilitait  la 
reprise  des  évadés,  à  défaut  du  fer  rouge  sur  l'épaule. 

Tout  à  coup,  le  sergent  des  gardes-chiourme  poussa  le  cri  :  —  A 
coucher  ! 

Tous  les  forçats  se  précipitèrent  sur  le  lit  de  camp. 

Il  poussa  un  second  cri  :  —  Au  ramas  ! 

Les  nouveaux  venus  ne  portaient  pas  encore  la  chaîne,  mais  les 
anciens  étaient  «  ferrés  ».  Deux  cents  de  ces  derniers  décrochèrent 
leurs  chaînes  de  leurs  ceintures  et  les  jetèrent  sur  le  lit  de  camp, 
bordé  par  une  tringle  mobile,  qui  reçut  le  dernier  anneau  de  chaque 
chaîne.  Chaque  forçat  se  trouva  ainsi  attaché  par  un  pied.  Quand  il 
avait  besoin  de  s'asseoir  sur  un  baquet,  il  descendait  en  marchant  dans 
toute  la  longueur  de  sa  chaîne.  Voilà  le  ramas. 

Un  coup  de  sifilet  prolongé  retentit.  La  rude  voix  du  sergent,  de 
nouveau,  résonna  :  —  Silence  partout  ! 

Un  silence  de  mort  régna  aussitôt.  Le  forçat  qui  osait  le  rompre 
était  puni  du  cacliot. 

Je  me  sentais  saisi  par  la  fièvre,  et  je  m'enveloppai  dans  ma  cou- 
verture. Je  reconnus  dans  mon  voisin  de  droite  un  voleur,  et  dans 
mon  voisin  de  gauche  un  assassin.  On  les  avait  ramassés  en  chemin, 
pendant  notre  trajet  de  quatre  jours  en  wagon  cellulaire  depuis  la  pri- 
son de  Noailles,  à  Versailles,  jusqu'à  Toulon. 

Ils  causèrent.  Bien  bas,  cela  va  sans  dire.  Je  compris  assez  bien 
leur  dialogue,  quoique  je  ne  connusse  qu'imparfaitement  l'argot  des 
prisons. 

Le  voleur  raconta  qu'une  nuit  il  avait  forcé  la  porte  d'une  petite 
maison  qu'il  croyait  inhabitée.  Muni  d'une  lanterne  sourde,  il  envahit 
une  chambre  à  coucher  et  aperçoit  un  vieillard,  étendu  dans  son  lit, 
qui  dormait.  Il  ôtc  ses  souliers,  court  vers  lui  et  le  prend  à  la  gorge. 
Le  vieillard,  à  moitié  mort  de  terreur,  ouvre  ses  yeux  affolés.  Le 
voleur  lui  ordonne  de  se  taire,  sous  peine  d'être  poignardé.  Puis,  il 
ouvre  un  bureau,  trouve  des  billets  de  banque,  de  l'or  et  une  montre 
qu'il  met  dans  ses  profoinh\< .  Avant  de  partir,  il  saisit  de  nouveau  le 
vieillard  à  la  gorge,  et  lui  jure  que  s'il  s'avisait  de  porter  plainte,  les 
copains  de  sa  bande  se  chargeraient  de  le  liiia^iicr.  La  victime  néan- 
moins porta  plainte  en  donnant  son  signalement,  et  il  fut  condamné  à 
vingt  ans  de  travaux  forcés.  C'était  sa  quatrième  condamnation.  Il 
exprimait  le  vif  regret  de  s'être  montré  si  humain.  Peu  s'en  tallut  qu'il 
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ne  terminât  par  ces  paroles  consacrées  :  Et  voilà  comment  la  vertu 
trouve  sa  récompense  ! 

L'assassin  était  un  porteur  de  rouflaquettes.  Dévoré  d'une  vanité 
aussi  grande  que  son  ancienne  casquette  à  trois  ponts,  il  raconta  ses 
exploits.  Toutes  les  goiiicsses,  à  l'entendre,  raflblaient  de  lui.  Elles 
étaient  heureuses  de  lui  donner  toute  la  braise  qu'elles  recevaient  des 
michets.  Dame  !  il  tapait  dur  au  besoin  sur  les  récalcitrantes.  Ce  qui 
charmait  surtout  les  Louis  qiiiti::^e,  paraît-il,  c'était  sa  distinction.  En  le 
voyant,  les  gens  qui  ne  le  connaissaient  pas  le  prenaient,  jurait-il, 
pour  un  prince,  et,  quand  il  le  voulait,  il  parlait  comme  un  avocat. 
Par  malheur,  il  était  un  peu  poivriot.  Une  nuit,  voulant  administrer 
une  simple  correction  à  une  de  ses  admiratrices,  il  lui  creva  un  œil  et 
la  laissa  pour  morte.  Maintenant  qu'il  n'avait  plus  rien  à  risquer, 
comme  condamné  à  perpète,  il  pouvait  bien  avouer  fièrement  qu'il 
avait  fait  plus  d'un  pautre  au  père  François. 

Je  vis,  à  l'aube,  le  défilé  des  forçats  se  rendant  à  la  «  fatigue  ». 
Un  pittoresque  sinistre  fait  d'un  charivari  de  chaînes,  de  couleurs 
criardes  et  de  faces  douloureuses  ou  bestiales. 

La  nouvelle  chiourme,  à  son  tour,  devait  aller  à  la  forge  pour 
subir  le  ferrement.  Je  me  mis  à  mon  rang,  et,  sur  l'ordre  d'un  garde- 
chiourme,  nous  marchâmes  par  couples. 

Dans  cette  forge,  on  ferrait  les  chevaux  et  les  forçats.  Nous  fûmes 
livrés  à  un  forgeron  et  à  deux  aides.  Devant  nous,  se  dressait  un  esca- 
beau. Je  remarquai  que  le  premier  qui  subit  l'opération  ressemblait,  à 
s'y  méprendre,  à  Lacenaire,  dont  j'avais  vu  le  portrait. 

Une  dizaine  passèrent  avant  moi.  Mon  tour  venu,  un  aide  me  fit 
placer  ma  poitrine  sur  l'escabeau  et  me  demanda  : 

—  La  droite,  ou  la  gauche  ? 

—  La  droite. 

Il  empoigna  ma  jambe  et  me  l'enleva  brutalement.  Je  sentis  que 
l'autre  aide  cerclait  mes  chevilles  dans  un  anneau  de  fer.  J'entendis  un 
bruit  de  chaîne  ;  c'était  la  manille,  fixée  au  bout,  qu'on  allait  river 
autour  de  ma  jambe  droite. 

Cette  opération  nécessitait  un  grand  nombre  de  coups  de  mar- 
teau, parce  qu'elle  se  faisait  à  froid  ;  puis,  le  moindre  écart  pouvait 
briser  les  os. 

Le  forgeron,  un  solide  gars,  dont  j'avais  remarqué  les  yeux  d'un 
bleu  dur  qui  n'avait  rien  de  céleste,  passa  en  traînant  ses  pieds  devant  ma 
tête  pendante.  Alors,  bien  campé  derrière  moi,  il  leva,  comme  pour 
les  autres,  son  marteau,  et  en  asséna  un  premier  coup  sur  le  fer,  puis, 
un  second,  un  troisième,  et  ainsi  de  suite  :  j'en  comptai  soixante-trois. 

La  manille  était  rivée.  Je  me  remis  sur  pieds,  et  me  courbai  pour 
ramasser  le  bout  de  ma  chaîne. 
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Quand  toute  la  chiourmc  fut  fcnx-c,  nous  fûmes  ramenés  dans  la 
salle  commune. 

Une  ceinture  me  manquait,  avec  un  crochet  pour  suspendre  la 
chaîne.  Chose  singulière,  l'administration  du  bagne  ne  la  fournissait 
pas.  Un  forçat  m'en  vendit  une  pour  dix  sous.  Mais  ceux  qui  n'avaient 
pas  dix  sous  ?  Tant  pis  pour  eux  :  ils  devaient  se  montrer  débrouillards. 
Je  dépensai  encore  deux  sous  pour  me  procurer  une  paltarasse,  tam- 
pon de  linge  ou  de  cuir  qu'on  place  entre  la  chair  et  la  manille. 

Un  certain  nombre  d'entre  nous,  surpris  par  notre  brusque  départ 
de  Versailles,  n'avaient  pas  laissé  leurs  effets  civils  pour  ne  pas  gre- 
lotter pendant  le  voyage.  Le  «  fondé  de  pouvoirs  »  de  notre  wagon 
cellulaire  s'était  montré  fort  accommodant  :  on  va  voir  pourquoi. 

Arrivés  presque  à  la  gare  de  Toulon,  nous  dûmes  nous  dépouiller 
de  tout  ce  qui  n'était  pas  d'  <.<  ordonnance  ».  Il  nous  dit  du  ton  le  plus 
aimable  que  nous  faisions  erreur  en  crovant  que  nos  paquets  seraient 
renvovés  à  nos  familles.  A  notre  entrée  au  bagne,  ils  seraient  brûlés.  Dés 
lors,  pourquoi  plutôt  ne  pas  les  lui  donner  ?  Il  se  flattait  de  s'être  montré 
bon  garçon  avec  nous,  ne  méritait-il  pas  d'être  récompensé  ?  Grâce  à 
ce  raisonnement,  il  fit  une  assez  jolie  récolte  de  vêtements,  de  che- 
mises, de  chaussures  et  de  chaussettes  ;  car,  au  sortir  du  wagon  cellu- 
laire, nous  dûmes  marcher  les  pieds  nus  fourrés  dans  des  guenilles  en 
toile  ;  j'en  avais  même  perdu  une  en  chemin,  sous  la  pluie  et  dans  la 
boue.  Les  porteurs  de  bardes  se  vovaient  escortés  par  des  gamins  qui 
leur  criaient  :  «  Ça  sera  brûlé  !  Donnez-nous  vos  paquets  !  » 

En  effet,  un  garde-chiourme  en  exigea  la  remise,  en  les  qualifiant 
de  nippes.  Vainement  nous  demandâmes  qu'ils  fussent  renvovés  à  nos 
familles.  J'ignore  l'usage  qu'on  en  fit. 

Il  fallait  prendre  notre  signalement.  De  nouveau  on  nous  fit 
mettre  nus.  L'adjudant-inspecteur  me  demanda  malicieusement  si  je 
savais  lire,  quoique  je  lui  eusse  répondu  que  j'étais  journaliste. 

Des  condamnés  de  la  Commune  avaient  été  groupés  dans  le 
bagne  numéro  5 .  On  nous  y  conduisit,  quelques  compagnons  et  moi. 
Tous  réunis,  nous  étions  au  nombre  de  soixante-quinze  environ.  Les 
premiers  arrivants,  les  jeunes  condamnés  militaires  de  Xarbonne, 
n'avaient  pas  été  d'abord  isolés  de  la  chiourme.  Accouplés  avec  elle 
par  leurs  chaînes,  ils  allaient  à  la  «  fittigue  ».  Mais  des  comités  de 
Toulon  s'étaient  mis  en  relations  avec  eux.  L'administration  alors  les 
aflVanchit  du  travail  et  les  confina  dans  une  salle. 

Cinq  ou  six  torçats,  qui  n'étaient  pas  des  condamnés  de  la  Com- 
mune, turent  cependant  maintenus  parmi  nous.  On  devine  aisément 
la  mission  qu'ils  devaient  remplir. 

Notre  nourriture  se  composait  exclusivement  de  gourganes  et  de 
pain   déplorable.    Un   cantinier,   à   certaines  heures,  se  présentait  à  la 
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grille  de  notre  bagne.  On  nous  permettait  de  recevoir  du  dehors  jus- 
qu'à dix  francs  par  mois.  Les  favorisés,  qui  touchaient  cette  somme, 
achetaient  des  fruits  —  souvent  gâtés  —  de  tristes  restes  de  charcu- 
terie et  de  triperie. 

Ayant  passé  fiévreusement  beaucoup  de  nuits  sans  sommeil,  je 
me  fis  inscrire  pour  la  visite. 

Une  étroite  salle  où,  sur  un  lit  de  camp,  plusieurs  rangées  de 
forçats  étendus  étalaient  leurs  plaies,  servait  d'ambulance.  Là,  dans 
une  atmosphère  infestée,  debout  et  entassés,  nous  attendîmes  le  méde- 
cin. Prés  de  moi,  un  condamné  portait  une  manche  jaune  :  c'était  un 
récidiviste.  Il  me  demanda  : 

—  De  quoi  q't'es  malade  ? 

Je  lui  dis  que  je  voulais  seulement  un  bain.  Stupéfiiit,  il  répliqua: 

—  T'as   du   toupet  !   t'auras  de   la   chance  si  tu  n'est  pas  f au 

cachot  ! 

Le  major  arriva  enfin.  Q.uand  vint  mon  tour  d'entrer  dans  son 
cabinet,  il  me  demanda  en  écrivant,  sans  m'avoir  regardé,  de  quoi  je 
souffrais. 

Je  lui  exprimai  le  désir  d'avoir  un   bain.  Il  me  regarda,  étonné  : 

^  Vous  êtes  de  la  Commune  ?  Ecoutez,  ne  vous  présentez  que 
si  vous  êtes  malade. 

Je  sortis.  Le  sommeil  ne  revint  pas.  Cette  nuit-là,  justement, 
mon  cerveau,  plus  que  d'habitude,  était  hanté  de  spectres.  Le  décou- 
ragement m'imprégnait  jusque  dans  mes  dernières  fibres.  Combien 
d'années  resterions-nous  enfouis  dans  cette  fosse  ?  Est-ce  que  la  Mort 
me  donnerait  son  coup  de  massue  avant  que  j'eusse  respiré  l'air  libre  ? 
Après  tout,  la  mort  valait  mieux  que  ce  tenaillement  de  tout  mon 
être  ! 

Puis,  je  me  révoltai  contre  ma  faiblesse.  Le  découragement  ?  la 
mort  ?  Allons  !  l'espoir  et  la  vie.  Alors,  après  la  fièvre  de  la  désespé- 
rance, je  me  sentis  tout  à  coup  secoué  comme  par  une  fièvre  d'illu- 
sions. L'Humanité  dévorée  par  la  douleur  ?  Non,  elle  serait  heureuse 
bientôt.  L'iniquité  triomphante  ?  Non,  la  justice  partout.  Moi,  vieillir 
au  bagne  ?  Non,  j'étais  toujours  le  même  homme  que  Geprge  Sand, 
dans  Evt'iior  et  Leucippc,  appelait  un  jeune  poète.  Et  je  récitai  menta- 
lement ce  Carpe  diein  forgé  par  moi  en...  1830  ! 

L'idéal.  —  seule  vérité  !  — 
Aujourd'hui  chante  dans  nos  âmes  ; 
Et  la  froide  réalité 
N'est  que  la  cendre  de  nos  flammes. 

Un  jour,  oui,  souverains  dans  l'air, 
Comme  sur  le  sol  et  sur  l'onde, 
Plongés  dans  le  subtil  éther, 
Xous  volerons  autour  du  monde. 
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LfS  liomnics  partout  verseront 
I-'art  et  l'âme  dans  la  matière  ; 
Et  cœur,  corps,  esprit,  deviendront 
Amour,  harmonie  et  lumière. 

Science,  ouvre  le  paradis  ! 
A  tous,  opulence,  or  et  soie  ! 
A  tous,  les  perles  et  rubis, 
Palais  de  marbre,  hymnes  de  joie  ! 

En  attendant,  ouvrons  la  main  ; 
Le  toucher  n'éteint  pas  le  rêve  ; 
Et  jusqu'au  soleil  de  demain. 
Tant  mieux  si  la  lune  se  lève. 

Offrons,  il  le  faut,  un  cœur  pur, 
Une  part  de  miel  à  l'agape  ; 
Mais  mordons  dans  le  raisin  mûr 
Quand  nous  pouvons  cueillir  la  grappe  ! 

Ce  rêve  de  bonheur,  renouvelé  de  Papety,  s'évanouit  avec  l'aube 
qui  éclaira  les  bonnets  verts,  menace  d'un  enfer  pour  la  vie  ;  les 
hvmncs  de  joie  furent  couverts  par  le  cliquetis  des  chaînes,  et  la  grappe 
que  je  pus  cueillir  s'immergea  dans  l'eau  bourbeuse  des  gourgancs 
apportées  par  les  «  services  intérieurs  ».  On  nommait  ainsi  les  forçats 
faisant  fonction  de  garçons  de  salle. 

Une  ruelle,  étroite  et  longue,  s'ouvrait  deux  lois  par  jour  pour 
nous  recevoir.  La  marche  «  en  queue  de  cers'elas  »  était  de  rigueur. 
Nous  défilions,  bonnet  bas,  devant  le  «  commissaire  des  chiourmes  », 
quand  il  passait,  et  devant  les  gardes-chiourme.  Ces  derniers  fouil- 
laient souvent  dans  nos  bonnets  pour  y  trouver  des  «  correspondances  ». 
Ils  auraient  pu  y  trouver  autre  chose,  car  nous  étions  rongés  par  la 
vermine. 

L'adjudant  de  notre  bagne  refusa  de  me  remettre  la  première 
lettre  qui  me  fut  envoyée,  parce  que  l'adresse  portait  :  «  condamné 
politique  ».  \'ainement  lui  demandai-je  de  me  laisser  lire  le  contenu, 
en  promettant  d'écrire  tout  de  suite  pour  faire  savoir  que  ces  mots 
constituaient  une  infraction  au  règlement.  Il  refusa,  et  je  dus  ne  pas 
insister.  En  ne  gardant  pas  le  silence,  je  m'exposais  à  la  peine  du 
cachot,  et,,  en  protestant,  au  supplice  de  la  corde. 

Le  «  correcteur  »  disposait  de  trois  grosseurs,  suivant  les  cas.  La 
corde  la  plus  mince  était  épaisse  comme  deux  doigts.  La  place  mar- 
telée par  les  coups  se  trouvait  entre  les  omoplates.  Quelquefois,  la 
corde  brisait  la  colonne  vertébrale  du  patient  ;  alors,  il  mourait. 
Qiielqueiois,  elle  le  blessait  «  seulement  »  ;  alors,  on  le  transportait  à 
l'hôpital. 

Un  certain  nombre  de  nos  camarades  de  la  Commune  étaient 
déjà  partis  pour  la  «  Nouvelle  ». 
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A  la  fin  de  mars  1873,  l'heure  de  quitter  Toulon  vint  aussi  pour 
nous. 

Les  condamnés  à  mort  sont  biens  nourris  avant  d'être  guillotinés. 
Nous  fûmes  aussi  moins  mal  nourris  avant  d'être  embarqués  pour  un 
nouveau  bagne.  Les  gourganes  firent  place  à  la  soupe  et  au  bœuf.  Ce 
régime  portait  le  nom  de  «  mise  en  salle  ». 

La  veille  de  notre  départ,  on  nous  enleva  notre  manille  et  notre 
chaîne.  Un  plus  petit  anneau  de  fer,  cerclé  à  la  cheville,  les  remplaça. 

Le  lendemain,  on  nous  entassa  sur  un  ponton.  Nous  dûmes  subir 
le  repoussant  pêle-mêle  du  début.  Ensuite,  on  nous  fit  revêtir  des 
vêtements  de  prison. 

L'appel  de  nos  noms  eut  lieu,  et,  un  par  un,  nous  sortîmes. 
Bientôt,  des  chalands  nous  transportèrent  sur  la  Loire  —  notre  prison 
flottante  destinée  à  nous  jeter  dans  un  autre  bagne  :  celui  de  l'île  Nou. 

Hexri  Brissac. 
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LE    TERRIANISME 

OU  Socialisme  National 


Si  le  tcrrianismc  est  un  mot  nouveau,  ce  n'est  pas  une  doctrine 
nouvelle.  C'est  simplement  l'opposé  de  l'industrialisme  et  du  mercan- 
tilisme qui,  devenus  dominants  avec  Colbert  ont  définitivement  triomphé 
en  France  avec  les  traités  de  1860  et  les  tarifs  de  1881  et  ont  procuré 
aux  travailleurs,  surtout  à  ceux  des  villes,  des  usines,  une  situation 
inférieure  à  celle  de  l'esclave  de  l'antiquité  et  même  de  l'esclave  noir 
qui,  l'un  et  l'autre,  étaient  nourris  en  temps  de  chômage  et  soignés  en 
cas  de  maladie. 

Barthélemv,  dans  une  de  ses  satyres,  dont  j'extrais  les  vers  sui- 
vants comme  épigraphe,  a  dépeint,  d'une  manière  très  exacte,  les 
résultats  sociaux  de  l'industrialisme  : 

Combien  d'infortunés  libres,  mais  prisonniers. 

N'arrachant  aux  travaux  d'une  longue  semaine 

Qu'un  salaire  impuissant  pour  l'existence  humaine. 

Béniraient  un  destin  qui  leur  ferait  avoir 

La  case,  la  pâture  et  le  maître  du  noir! 

De  tout  ce  qu'une  ville,  au  fond  de  ses  mansardes, 

Cache  de  traits  flétris,  de  figures  hagardes. 

On  ne  s'en  doute  pas,  dans  un  joyeux  salon; 

Le  fouet  du  commandeur,  le  rotin  du  colon. 

C'est  le  froid,  c'est  la  faim,  incessante  ennemie, 

Qui  réveille  la  chair  un  moment  endormie. 

Que  ne  sature  pas  l'impalpable  produit. 

Le  labeur  combiné  du  jour  et  de  la  nuit. 

Oh!  comment  contempler  dans  un  immense  gouffre 

Ce  peuple  d'artisans  qui  travaille  et  qui  souffre. 

Sans  tressaillir  d'efTroi,  sans  qu'un  frisson  nerveux 

De  la  plante  des  pieds  monte  jusqu'aux  cheveux! 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  notre  regretté  maitre  et  ami  Benoit 
Malon  voulut  bien  insérer  dans  la  i^a'/zr  Socialisti'  un  assez  long  travail, 
dans  lequel  j'exposais  les  principes  du  terrianisme,  qui  avait  nom 
alors  :  Piin^raiiiiiic  de  Siiiut-Ccsaiir,  et  que  l'on  trouve  à  la  fin  de  la 
plupart  de  mes  nombreuses  publications  d'économie  sociale. 

Dans  ces  dernières  années,  les  méfaits  de  l'industrialisme,  du 
mercantilisme  et  du  capitalisme  croissant  et  aidant,  il  m'est  arrive 
d'assez   nombreux   disciples  ou   compagnons,  de  .Marseille,    Lvon,  et 
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principalement  dans  le  Nord,  à  Dunkerque;  ces  derniers,  tout  en 
acceptant  le  programme  de  Saint-Césaire,  y  ont  ajouté  quelques  nou- 
veaux articles,  et  notamment  les  24  ares  insaisissables  donnés  au  mo- 
ment du  mariage,  à  tout  membre  de  la  commune  privé  de  propriété, 
selon  l'usage  séculaire  de  Fort-Mardick,  près  Dunkerque. 

Et  aujourd'hui  cet  article  accessoire,  que  mon  vaillant  ami,  le 
docteur  Lancn,-,  a  surtout  préconisé,  parce  que,  habitant  Dunkerque,  il 
a  pu  en  constater  les  heureux  résultats,  est  regardé  par  la  presse 
entière,  comme  formant  tout  le  terrianisme. 

Le  terrianisme  ou  socialisme  national,  dont  l'abbé  Lemire  repré- 
sente les  doctrines  au  Palais-Bourbon,  se  distingue  des  autres  écoles 
socialistes  en  ce  qu'il  donne  pour  base  à  toutes  les  réformes  sociales 
la  prospérité  de  la  terre. 

Et  pour  obtenir  cette  prospérité,  en  outre  de  l'égalité  devant  les 
douanes,  que  le  dernier  tarif  est  loin  de  nous  avoir  donnée  (i),  il  pré- 
conise l'utilisation  par  l'irrigation,  non  seulement  des  eaux  du  Rhône, 
mais  celles  de  tous  nos  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  qui  vont  se 
perdre  inutilement  dans  la  mer,  entraînant  des  masses  énormes  de 
matière  fertilisante. 

Comme  je  l'ai  dit  au  Congrès  socialiste  de  Marseille,  où  j'avais 
été  délégué  par  les  agriculteurs  de  Saint-Césaire-lès-Nîmes,  la  création 
d'un  vaste  système  de  canaux  d'irrigation,  couvrant  toute  la  France, 
donnerait  d'abord  du  travail  aux  bras  inoccupés;  puis,  une  fois  les 
canaux  en  fonction,  ils  produiraient  une  si  grande  masse  d'aliments 
que  bientôt  ce  ne  serait  plus  les  ruraux,  mais  leurs  produits  qui  vien- 
draient encombrer  les  villes. 

\'oici  quelques-unes  des  principales  réformes  réclamées  par  l'école 
terrianiste,  et  qui  se  trouvent  dans  le  programme  publié  récemment 
par  la  Terre  de  France  : 

Suppression  de  la  liberté  qu'ont  les  pères  de  famille  de  mourir  de 
faim,  eux  et  leurs  enfants,  faute  de  travail,  c'est-à-dire  :  organisation 
rationnelle  et  pratique  du  droit  au  travail  et  du  droit  à  l'assistance  : 
minimum  de  salaire,  maximum  d'heures  de  travail,  caisse  de  retraite  et 
d'assurance  gérée  par  les  syndicats,  etc. 

Plus  d'impôt  progressif  en  raison  de  la  misère,  comme  le  sont  tous 
nos  impôts  actuels;  mais  en  raison  de  la  richesse  en  capital  et  en 
revenu. 

Droit  à  la  propriété  ou  au  capital  pour  tout  prolétaire  français,  qui 
recevrait  de  la  commune  et,  à  défaut,  de  l'État,  au  moment  de  son 
mariage,  24  ares  de  terre   (environ,   selon   sa  fertilité)   insaisissables. 


(i)  Voir  la  Comédie  protectionniste  dans  le  Combat  Social  du  i"  avril  1894,  bureaux  à 
Nîmes,  I,  boulevard  Amiral-Courbet. 
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système  cli  usage  depuis  plusieurs  siècles  dans  la  commune  de  Fort- 
Mardick,  près  Dunkerque,  et  depuis  moins  de  temps  dans  un  grand 
nombre  d'autres  localités  (i). 

Les  ouvriers  de  l'industrie  dont  les  ateliers  sont  à  la  campagne 
pourraient  également  recevoir  24  ares  de  terre  insaisissables,  et  ceux 
des  villes  recevraient,  en  se  mariant,  un  livret  de  caisse  d'épargne 
d'égale  valeur,  insaisissable  aussi. 

Cet  article  des  24  ares  est  celui  qui  a  le  plus  exercé  la  verve  de  la 
critique  légère. 

On  a  dit  :  Comment  fcra-t-on  pour  donner  les  24  ares  là  où  les 
communaux  n'existent  plus;  j'ai  répondu  dans  la  Terre  de  France,  à 
laquelle  j'ai  collaboré  quelque  temps  : 

Là  où  les  communaux  ont  été  vendus  à  vil  prix,  privant  ainsi  les  pauvres 
gens  du  droit  de  faire  paître  une  vache  ou  une  chèvre  qui  les  nourrissait  en 
partie  de  son  lait  : 

—  La  commune,  ou  l'État,  en  achètera. 

—  Mais  où  prendre  l'argent? 

—  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  suffirait  de  celui  qu'on  dépense  à  de  grands 
travaux  publics  de  luxe,  ou  à  aller  cliercher  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  au 
ïonkin,  en  Guinée,  au  Dahomey  ou  ailleurs. 

Mais  je  vous  dirai  :  qu'on  soumette  au  pressoir  de  l'impôt  progressif  la  riclxsse, 
comme  on  y  a  soumis  jusqu'ici  la  misère,  que  l'on  presse  aussi  fort  et  il  en  sortira 
asse:;^  de  jus  pour  que  tout  le  monde  puisse  boire  (21. 

Mais  pour  que  le  don  des  24  ares  soit  apprécié  et  utile,  il  faut 
d'abord  rendre  au  sol  sa  valeur  par  des  lois  et  des  mesures  terrianistes  ;  car, 
dans  l'état  actuel,  comme  le  constatait  \c  Radical  de  Marseille,  il  y  a  deux 
ans,  et  depuis  lors  les  choses  n'ont  fait  qu'empirer,  un  grand  nombre 
de  campagnards  ne  pouvant  plus,  comme  leurs  pères,  gagner  leur  vie 
sur  leur  lopin  de  terre,  le  vendent  à  vil  prix  ou  le  laissent  en  friche 
pour  aller  dans  les  grands  centres,  les  ports  de  mer,  demander  du  tra- 
vail ou  du  pain  aux  industriels,  aux  spéculateurs,  aux  armateurs,  dans 
l'intérêt  desquels  on   leur  a  rendu  la  vie  si  difficile  aux  champs  (5). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  ruraux,  qui  ont  en  grande 
partie  mérité  leur  sort  par  leur  absence  de  tout  esprit  de  solidarité, 
que  les  terrianistes  demandent  le  relèvement  de  l'agriculture,  mais 
surtout  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  des  urbains,  et  en  un  mot  dans 
l'intérêt  national. 


(i)  Voir  Sur  la  Terre  et  par  la  Terre,  d'Eug.  Simon,  aiueur  de  la  Cité  chinoise  et  de 
la  C//<'  française.  Bibliothèque  de  la  Koiivelle  Revue. 

(2)  Voir  La  Terre  de  France  du  i'''"tevricr  1894,  page  m.  Que  doit  faire  Lt  nouiflU 
Chambre?  Du  tcrriaiiisnic. 

(?)  Voir  Fumisteries  Capitales  et  Capitalistes,  page  20.  Beaucoup  d'ouvriers  agricoles, 
sans  quitter  les  champs,  laissent  leur  lopin  de  terre  en  friche  pour  aller  travailler  i  la 
journée,  ce  qui  leur  est  plus  avantageux. 
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La  plupart  des  socialistes  ne  se  rendent  pas  bien  compte  du 
machiavélisme  de  la  tactique  employée  par  les  industriels  et  les  finan- 
ciers pour  attirer  à  eux  les  bras  et  les  capitaux  et  les  avoir  à  vil 
prix. 

La  lutte  qui  existe  entre  le  patron  industriel  et  l'ouvrier  n'est 
qu'une  dépendance  de  la  grande  guerre  qui  a  existé  de  tout  temps 
entre  l'agriculture,  le  sol,  qui  est  la  patrie,  et  l'argent,  qui  n'a  pas  de 
patrie. 

Pour  s'enrichir  plus  rapidement,  les  industriels  et  les  financiers 
ont  fait  prêcher,  sans  remords,  par  leurs  agents,  les  économistes,  des 
doctrines  fallacieuses  qui  devaient  conduire  à  la  ruine  de  l'agriculture 
d'abord,  puis,  fatalement,  à  la  ruine  de  l'industrie  et  finalement  à  la 
ruine  générale. 

Une  fois  les  esprits  empoisonnés  par  les  doctrines  pernicieuses  de 
l'école  de  Manchester,  qui  ont  fait  de  la  fertile  et  verte  Erin  un  pays 
de  meurt-de-faim,  et  qui  sont  entrain  de  faire  de  la  France  une 
grande  Irlande,  il  fut  facile  de  faire  faire  toutes  les  lois  en  faveur  des 
industriels,  des  financiers,  des  agioteurs,  des  accapareui's,  et  de  taire 
mettre  toutes  les  charges  sociales  sur  le  dos  des  malheureux  campa- 
gnards qui,  ruinés,  découragés,  émigrent  dans  les  villes,  allant  partout  : 
dans  les  chantiers,  les  ateliers,  les  bureaux,  les  usines,  oftVir  leurs 
bras  et  leur  intelligence  au  rabais. 

C'était  le  résultat  cherché.  Et  aujourd'hui,  où  il  y  a  dix  journées 
à  faire,  il  se  présente  vingt  ouvriers  pour  les  faire. 

Avec  une  pareille  abondance  de  bras,  les  salaires  ne  peuvent  que 
continuer  de  baisser,  malgré  toutes  les  grèves  qu'on  pourra  faire. 

\'oilà,  obtenus,  quelques-uns  des  résultats  cherchés  par  la  ruine 
de  la  grande  industrie  de  l'aliment  :  avilissement  coiifinii  des  salaires, 
chômages  inévitables  et  de  plus  en  plus  fréquents,  impuissance  des  grèves. 

D'un  autre  côté,  l'épargne  ne  pouvant  plus  s'emplover  avantageu- 
sement en  achats  ou  améliorations  agricoles,  ou  en  prêts  à  l'agricul- 
ture (i)  devait  aller  fatalement  s'engouffrer  dans  la  poche  des 
financiers  tripoteurs,  attirée  par  la  promesse  menteuse  de  revenus 
fabuleux. 

Autre  résultat  cherché  et  magnifiquement  obtenu,  grâce  à  la 
sottise  publique,  qui  a  joué  les  premiers  rôles  dans  notre  ruine  sociale. 

En  outre,  par  la  ruine  systématique  de  l'agriculture,  le  sol  a  subi 
une  telle  dépréciation,  qu'aujourd'hui  les  membres  de  l'internationale 
jaune  peuvent  se  créer  de  grands  territoires  de  chasse  ou  d'immenses 
fiefs  pour  un  morceau  de  pain,  donné  aux  moyens  et  petits  proprié- 


(i)    La  plupart  des  créances  hypothe-caires  sont  aujourd'liui  irrécouvrables  parce  que 
le  produit  de  la  vente  ne  payerait  pas  les  frais  d'expropriation. 
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taircs,  qui  ont  cté  les  plus  atteints  par  la  crise  ;  mais  si  les  choses  con- 
tinuent du  même  train,  un  jour  viendra  où  la  France  entière  sera 
possédée  par  la  finance  cosmopolite. 

\'ous  me  direz,  mais  la  révolution  sociale  y  mettra  bon  ordre  par 
la  socialisation  des  instruments  de  travail.  —  La  socialisation  des 
instruments  de  travail  sera  impuissante  à  améliorer  le  sort  des  tra- 
vailleurs si,  au  préalable,  on  n'a  rendu  à  l'agriculture  sa  prospérité. 

«  —  Lorsque  les  peuples  sont  atteints  de  la  pourriture  de  civilisa- 
tion, pire  que  la  pourriture  d'hôpital,  ils  s'efféminent,  s'avachissent  ; 
alors  la  terre  devient  trop  basse  pour  qu'ils  la  cultivent,  le  soleil  trop 
chaud,  la  bise  trop  froide,  la  pluie  trop  humide  pour  qu'ils  s'y 
exposent. 

«  Ils  émigrent  dans  les  villes  pour  v  trouver  une  occupation 
moins  pénible,  moins  exposée  au  mauvais  temps,  recherchent  les 
emplois  de  courtier,  employé  d'octroi,  cocher,  garçon  de  café,  de 
restaurant,  agent  de  police,  etc.,  tout  ce  qu'on  voudra  pourvu  qu'ils 
quittent  les  bancs  de  la  galère  rurale. 

«  Ceux  qui  ont  quelques  avances  ou  quelque  crédit  vont  à  la  ville 
louer  un  petit  magasin  d'épicerie,  de  mercerie,  un  petit  café  sunout 
ou  une  buvette  :  passer  la  journée  à  fumer,  à  boire,  faire  la  partie  avec 
la  pratique,  c'est  le  paradis  rêvé  par  le  paysan  qui  veut  échapper,  à  son 
tour,  à  la  malédiction  biblique  qui  a  condamné,  non  pas  quelques-uns, 
mais  tous  les  hommes  à  arroser  la  terre  de  la  sueur  de  leur  front  ». 

Pour  les  lemmes,  c'est  encore  pire  :  celles  qui  sont  forcées  de 
rester  au  village  ne  veulent  plus,  à  aucun  prix,  aller  travailler  aux 
champs,  —  elles  s'occupent  à  des  filocheries  en  lainages,  très  peu 
payées,  mais  qui  ne  les  exposent  pas  au  soleil  et  à  la  pluie  (i). 

Cette  haine  de  la  terre,  qui  a  remplacé  chez  le  rural  son  amour 
exagéré  d'autrefois,  haine  que  les  réformateurs  doivent  faire  entrer 
dans  leurs  calculs,  ne  diminuera  pas  avec  la  socialisation  du  sol. 

Quant  à  l'industrie  manufacturière  socialisée,  elle  sera  tout  aussi 
impuissante  que  l'industrie  individualiste  à  soutenir,  sans  droits  pro- 
tecteurs, sans  subvention,  sans  prime  ruineuse,  la  concurrence  des 
nations  qui  ont  la  main-d'œuvre  à  plus  bas  prix,  parce  que,  avant 
moins  cru  aux  mensonges  des  économistes,  elles  ont  moins  sacrifié 
leur  agriculture,  que  les  aliments  v  étant  plus  abondants,  l'ouvrier 
peut  travailler  à  plus  bas  prix  tout  en  vivant  mieux  à  son  aise. 

Mais  tout  ce  qui  est  difficile  et  même  impossible,  le  capitalisme, 
l'industrialisme  et  le  mercantilisme  régnants,  fût-ce  seulement  en 
théorie,  devient  possible,  sinon  facile,  avec  le  tcrrianistnc,  dont  la  doc- 


(i)  Voir  Les  Iiiégalilh  Douaiiièn-s.   leur    influence    sur    la    loi    d'aimin    du  salaire, 
p.ige  14,  en  vente  à  la  Librairie  Socialiste. 
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trine  se  trouve  très  heureusement  résumée  par  la  2V/-;v  de  France  du 
i^""  avril,  page  327  : 

La  Crise  Agricole  et  la  Question  Sociale,  par  M.  P.  Moziman. 
Castres,  imprimerie  Verdeil  et  Monsarat,  1894. 

L'auteur  montre  que  la  crise  agricole  est  la  grande  cause  du  malaise 
général  qui  menace  de  bouleverser  la  société  contemporaine.  Tant  que 
l'agriculture  ne  sera  pas  relevée,  tant  que  l'industrialisme  sera  triomphant  et 
que  les  charges  imposées  à  l'une  et  à  l'autre  seront  d'une  révoltante  inégalité, 
on  aura  beau  faire,  l'on  ne  sortira  point  de  la  crise;  au  contraire,  elle  devien- 
dra de  plus  en  plus  aiguë  et  de  plus  en  plus  meurtrière. 

Cette  petite  brochure  est  d'une  saisissante  actualité,  et  les  terrianistes 
feront  bien  de  la  répandre  [i). 

Non  seulement  les  terrianistes  repoussent  les  moyens  violents, 
mais  un  des  principaux  articles  de  leur  programme  porte  : 

«  La  loi  païenne  du  plus  fort,  c'est-à-dire  la  loi  du  nombre,  rem- 
<c  placée  en  tout  et  pour  tout  par  la  loi  française  de  l'arbitrage,  en 
«  usage  dans  les  anciennes  communes  du  moyen-àge,  qui  avaient  admi- 
«  rablement  compris  que  l'arbitrage  est  le  seul  moyen  de  faire  triom- 
«  pher  le  droit  des  faibles.  » 

Mais  pour  que  les  intérêts  puissent  être  arbitrés,  il  faut  qu'ils 
soient  groupés  et  légalement  réprésentés. 

Voilà  pourquoi  les  terrianistes,  d'accord  avec  les  diverses  écoles 
socialistes  françaises,  avec  de  Greef,  Benoit  Malon  et  les  délégués  fran- 
çais au  Congrès  de  Zurich,  sont  convaincus  de  l'impuissance  réfor- 
matrice du  parlementarisme  actuel  et  disent  que  demander  à  nos 
modernes  politiciens  de  travailler  sérieusement  à  détruire  les  abus,  les 
monopoles  et  les  iniquités  sociales  dont  ils  vivent  ou  espèrent  vivre, 
c'est  leur  demander  le  suicide  ; 

Que  le  suffrage  universel  et  le  régime  représentatif  ne  seront  des 
vérités  que  lorsqu'ils  seront  organisés  professionnellement,  non  pas, 
comme  on  les  en  accuse,  en  prenant  pour  modèle  les  anciennes  corpo- 
rations, qui  ne  s'occupaient  que  des  questions  professionnelles  et  n'avaient 
aucune  influence  politique,  mais  en  prenant  pour  modèle  l'admirable 
organisation  des  célèbres  communes  du  moyen-âge,  qui  accordaient 
une  juste  et  légitime  participation  dans  les  affaires  et  l'administration 
locale  aux  classes  laborieuses  de  la  cité,  participation  directe  et  effec- 
tive qu'elles  conservèrent  pendant  trois  siècles,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'arrêt  du  conseil  de  1775,  par  lequel  le  despotisme  des  derniers 
Bourbons  mit  fin  aux  franchises  communales  (2). 


(i)  Se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  La  Revue  Socialiste.  Prix  o  fr.  50  et  o  fr.  60  franco. 
(2)   Voir   entr'autres  :    La    Démocratie  et    le   Régime   représentatif,    par   Ad.   Prins, 
Bruxelles,  chez  Mazebach. 
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Le  tcrrianisme  ne  se  pose  ni  en  adversaire,  ni  en  concurrent  ou 
remplaçant  d'aucune  école  socialiste,  puisque,  on  l'a  vu,  il  fait  figurer 
sur  son  programme  les  principales  revendications  sociales  qui  ont  ob- 
tenu l'assentiment  de  la  plupart  des  socialistes  :  Droit  au  travail  et  à 
l'assistance,  droit  à  la  propriété,  droit  d'association.  Impôt  progressif 
sur  la  richesse  et  non  sur  la  misère,  caisse  de  retraite  et  d'assurance, 
minimum  des  salaires,  maximum  des  heures  de  travail,  la  femme  à  la 
maison,  l'enfant  à  l'école  et  non  à  l'usine,  etc.,  et  comme  moven  :  la 
représentation  professionnelle. 

Il  se  borne  à  dire  à  toutes  les  écoles,  à  tous  les  réformateurs  : 
quelle  que  soit  la  perfection  de  l'édifice  social  que  vous  voulez  élever 
il  sera  sans  solidité,  sans  durée,  si  vous  ne  le  faites  reposer  sur  la  pros- 
périté de  la  terre. 

Le  terrianisme  n'attaque  qu'un  seul  ennemi  :  l'àoiioniisnie  (^i),  sans 
lequel  la  féodalité  financière  ne  serait  jamais  parvenue  au  degré  de 
puissance  qu'elle  a  acquise  de  nos  jours,  puissance  qui  ne  pourra  être 
efiicacement  combattue  que  par  l'union  de  tous  les  gens  honnêtes  et 
intelligents,  sans  distinction  d'école  socialiste,  d'opinion  politique, 
religieuse  ou  autre. 

Quoique  les  terrianistes  aient  pris  pour  devise  : 

Tout  pour  l'agriciilliire,  qui  est  la  mère  iioiirriciùre  des  nations, 
Et  pour  les  travailleurs,  qui  en  sont  les  pères  nourriciers, 
ils  ne  veulent  nuire  en  rien  aux  autres  branches  de  la  richesse  natio- 
nale ;  mais,  au  contraire,  leur  procurer  une  prospérité  réelle  et  durable 
qu'elles  ont  perdu  depuis  longtemps. 

Sur  les  conseils  des  économistes  et  sans  souci  de  la  solidarité 
sociale,  l'industrie  manufacturière  a  étavé  ses  bénéfices  sur  la  ruine  de 
l'agriculture  et  le  pressurage  sans  frein  de  ses  ouvriers. 

On  voit,  aujourd'hui,  qu'elle  a  fait  fausse  route,  puisque  ce 
système,  s'il  a  enrichi  démesurément  quelques  capitalistes,  a  ruiné  la 
nation,  qui  ne  vit  plus  que  sur  l'emprunt. 

Les  Chinois,  qui  ont  été  de  tout  temps  terrianistes,  disent,  avec 
leur  admirable  bon  sens  pratique:  «  La  prospérité  nationale  est  comme 
«  un  arbre  :  l'Agriculture  en  est  la  racine,  l'Industrie  et  le  Commerce 
«  en  sont  les  branches  et  les  feuilles  ;  si  la  racine  vient  à  soufirir,  les 
«  feuilles  tombent,  les  branches  se  dessèchent  et  l'arbre  meurt.  » 

lÙG.   m-   .Masqiaro. 

S-iiiit-Ccsairc-Ics-Nimcs,  mai  1894. 


(i)  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  les  terrianistes  ont  lu  dans  le  numéro  de 
février  de  la  Revue  Socialiste  l'excellent  article  :  Conjoiution  Capitaliste,  de  Léo.  de  letudiant 
socialiste,  et  dont  la  conclusion  est  :  La  liberté  a  été  le  bercc.ui  de  la  bourgeoisie,  elle 
sera  son  tombeau. 
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LE  MOUVEMENT   LITTÉRAIRE 


De  Napoléon  a  Ramollot 


Ce  n'est  point  l'ambition  de  tenir  avec  exactitude  le  registre  des 
naissances  —  qui  sont  si  souvent  des  décès  —  de  tant  et  tant  de 
volumes,  sitôt  morts  que  nés,  dont  s'encombrent  les  étalages  sans 
cesse  renouvelés  des  marchands  de  livres  chaque  jour,  qui  m'a  fait 
accepter  avec  joie  de  parler  ici  de  la  production  en  prose  et  en  vers  de 
nos  auteurs  contemporains.  D'abord,  l'abondance  de  cette  production 
est  telle  que  toute  cette  Revue  ne  suffirait  point  à  contenir  la  seule 
nomenclature  des  publications  de  chaque  mois,  et  qu'il  serait  besoin 
pour  la  dresser  de  vingt  personnes  amarrées  à  la  statistique.  Cela  serait 
au-dessus  de  mes  forces.  Il  faut  donc  se  borner,  et  se  résigner  dés 
maintenant  à  subir  le  reproche  de  «  ne  jamais  parler  des  livres  », 
dont  les  écrivains  accablent  volontiers  le  «  reviewer  »  qui  ne  parle  pas 
de  «  leurs  livres  »  —  de  mille  chefs-d'œuvre  qui  ne  font  que  paraître 
et  disparaître...  Et  je  ne  me  croirai  pas  tenu  non  plus  de  rendre 
compte  de  ce  qui  mérite  d'attirer  l'attention  dans  les  quarante- 
huit  heures  du  service  de  presse,  comme  l'exigerait  volontiers  la  hâte 
fiévreuse  des  romanciers  et  des  poètes  qui,  leurs  dédicaces  à  peine 
griffonnées,  leurs  sympathiqiiemcut,  leurs  cordialement,  leurs  confra- 
tenieUenient  à  peine  séchés  se  lamentent,  s'enrouent,  crient  à  la  fin  du 
monde,  de  la  littérature  et  de  l'art,  parce  «  qu'ils  n'ont  encore  rien 
eu  »  sur  leur  envoi  qui,  plus  d'une  fois,  n'est  même  pas  sorti  de  chez 
l'éditeur,  ou  s'est  égaré  dans  le  trajet  aux  mains  des  commissionnaires. 
Eh  !  qu'importe  le  mutisme  ou  le  retard  de  la  critique  ?  Les  ouvrages 
qui  recèlent  de  la  vie  en  eux  peuvent  attendre,  leur  heure  arrive  ;  ils 
forcent  l'opinion  un  jour  ou  l'autre;  la  fameuse  conspiration  du  silence, 
à  laquelle  se  croient  en  butte  tous  les  débutants  ou  tous  les  ratés, 
n'existe  pas  à  l'endroit  des  œuvres  nées  viables  ;  la  pensée  résiste  au 
temps,  vainc  l'indifférence  et  fait  son  chemin,  toujours,  malgré  tout  et 
contre  tous...  Mais,  d'ailleurs,  ce  n'est  point  à  l'amour-propre  des 
auteurs  qu'est  affecté  le  compte-rendu  des  livres  dans  un  périodique; 
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je  suppose  que  c'est  à  l'enseignement  ou  plutôt  au  renseignement  de 
SCS  lecteurs. 

De  la  production  innombrable  des  siècles  et  des  races,  il  survit 
un  bien  petit  lot  de  volumes;  des  centaines  qui  paraissent  chaque 
semaine  à  présent,  combien  portent  une  destinée  durable  en  eux  ? 
Mais,  par  contre,  celui  qui  vivra  ne  marque  jamais  un  accident,  il  ne 
naît  point  isolé,  il  résume  des  tentatives  dispersées,  il  condense  les 
idées  éparses,  il  est  la  somme  d'efforts  divers,  et  le  plus  gros  total  peut 
n'être  que  l'addition,  par  le  génie  ou  le  talent,  de  chiffres  infinitési- 
maux :  aussi  beaucoup  d'œuvres  qui  ne  vaudraient  guère  par  elles- 
mêmes,  en  s'ajoutant  les  unes  aux  autres,  ne  sont  plus  quantité  négli- 
geable —  toutes  peuvent  prendre  rang  dans  quelque  colonne,  dans 
quelqu'une  des  séries  d'idées  où  se  meut  notre  époque;  nul  labeur 
humain  n'aboutirait  à  l'analyse  spéciale  de  chaque  volume  ;  il  est  pos- 
sible, au  contraire,  de  classificr  facilement  les  vient  de  paraître.  Aussi, 
quelquefois,  le  travail  accumulé  d'un  auteur  peut  donner  lieu  à  une 
étude  d'ensemble  profitable.  Ce  sera  notre  plan,  la  simplification  de  la 
tâche,  tantôt  une  causerie  sur  une  série  de  livres  qui  s'apparient  sur 
une  question,  tantôt  l'article  sur  une  tache  individuelle,  parsxnue  à  un 
moment  sérieux  de  son  développement. 

Donc,  do  cette  multitude  de  pages  qui  s'impriment,  ma  préoccu- 
pation serait  de  démêler  la  direction,  la  tendance  générale,  la  signifi- 
cation humaine,  profonde  et  durable,  au-dessus  des  misérables  et 
bruyantes  questions  de  forme  et  de  goût,  des  puériles  querelles  de 
saison  et  de  mode...  A  travers  le  labyrinthe  compliqué  du  temps  pré- 
sent, avec  si's  conflits  et  ses  tâtonnements,  les  déchirements  qui  se 
produisent  dans  la  bataille  de  ce  qui  vient  contre  ce  qui  fut,  chercher 
la  fenêtre  de  jour,  la  porte  de  lumière;  dans  les  remous  de  courants 
ennemis,  parmi  les  tourbillons,  tâcher  de  découvrir  la  pente  naturelle 
de  la  pensée  qui  coule  sans  retour  â  l'avenir,  comme  le  ruisseau  vers 
la  mer;  tâclier  de  démêler  la  voix  de  vérité  parmi  le  brouhaha  de 
vanités,  d'erreurs,  d'intérêts,  de  mensonges  de  cette  tour  de  Babel  de 
la  littérature,  où  tout  le  monde  parle  la  même  langue  —  et  personne 
ne  s'entend  ;  noter  les  coudes,  les  soubresauts,  les  saccades  de  dérou- 
lement de  l'esprit  de  l'univers  dans  son  processus  logique,  parmi  la 
variation,  la  transformation  des  sentiments,  dans  l'éternelle  activité  des 
cerveaux  en  quête  de  morale  et  de  beauté;  déterminer  la  contribution 
de  l'époque  â  l'édifice  intellectuel  sans  cesse  surélevé  des  siècles,  en 
tenant  compte  à  chacun  de  son  labeur,  plus  de  sa  conscience  et  de  sa 
sincérité  encore  que  du  mérite,  quelquefois  si  facile  et  inutile;  en  un 
mot,  suivre  le  mouvement  littéraire  et  non  celui  de  la  librairie  — 
voilà  le  lourd  programme  que  je  me  suis  fixé  —  où  je  m'efforcerai  de 
mon  mieux. 
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CASQUE  ET   SABRE,   par  Chateauvieux 

Chez  Grasilier,   successeur  de  Savine. 

Il  y  a,  depuis  vingt-cinq  ans,  une  littérature  militaire,  ou  plutôt 
antimilitaire  :  car  les  re:)manciers  qui  passèrent  par  l'armée  et  nous 
donnèrent  ensuite  leurs  impressions,  ne  dénotèrent  pas  le  moindre 
penchant  sentimental  pour  le  métier  des  armes  et  la  façon  dont  il 
s'exerce  ;  ils  furent  malmenés,  jetés  à  la  Cour  d'assises,  acquittés  ou 
condamnés,  et,  comme  toujours,  l'on  crut  à  quelque  génération  spon- 
tanée de  ce  qui  n'était  que  le  rassemblement  soudain  d'opinions 
errantes  les  plus  anciennes  du  monde  sur  les  armées,  la  guerre,  la 
patrie.  Sur  le  fond  tout  le  monde  est  d'accord,  sauf  les  profession- 
nels dont  l'avis  peut  être  mis  de  côté,  que  la  guerre  est  un  fléau,  que 
les  armées  ruinent  les  nations  et  pour  une  grandeur,  la  plus  basse  de 
toutes,  celle  delà  force,  de  la  conquête  brutale,  comportent  les  pires  ser- 
vitudes, et  qu'enfin,  si  justifié  que  soit  le  sentiment  qui  attache  l'homme 
au  sol  natal,  cela  ne  saurait  détruire  le  rêve  autrement  ample  et  désirable 
d'une  humanité  sans  bornes  et  sans  frontières,  comme  souhaitent  les 
poètes  et  les  philosophes.  Nous  ne  chercherons  pas  tout  ce  qu'a  inspiré, 
toujours  et  partout,  l'horreur  de  la  guerre  à  tous  les  penseurs.  Sans 
arrivera  nos  littérateurs  antimilitaires,  il  suffira  de  citer  Alfred  de  Vigny. 

En  quelques  lignes  de  Servitude  et  grandeur  niilifaires,  il  a  écrit  la 
préface  de  tous  les  volumes  sur  l'armée  de  ces  dernières  années.  En 
quelques  phrases  hautaines  et  mélancoliques,  le  noble  poète  d'Eloa,  l'offi- 
cier dont  l'enfance  avait  été  émerveillée,  enchantée  des  récits  de  l'épopée 
napoléonienne,  avoue  sa  sombre  tristesse  :  en  lui,  le  soldat  a  honte, 
dépose  les  armes  devant  le  penseur,  et  l'aristocrate,  voué  à  commander 
plus  qu'à  obéir,  ne  dit  point  autre  chose  sur  la  discipline  et  l'autorité, 
sur  l'obéissance  passive,  sur  les  armées  permanentes  que  nos  engagés 
volontaires,  qui  manifestent  là-dessus  une  opinion  si  unanime,  dès  la 
sortie  du  régiment  !  «  Au  moment  où  j'écris,  un  homme  de  vingt  ans  de 
«  service  n'a  pas  vu  une  bataille  rangée  »  remarque-t-il,  lui,  guerrier  et 
poète.  Dans  les  mêmes  conditions  que  lui  sont  nos  observateurs  réa- 
listes, et  leurs  minutieuses  enquêtes  concluent  de  même  sorte,  à  ceux  qui 
publient  vingt  ans  après  Sedan,  comme  à  celui  qui  publiait  vingt  ans  après 
"\\'aterloo.  Depuis  les  bulletins  de  la  Grande-Armée,  dont  avait  été 
nourri  le  commencement  du  siècle,  jusqu'à  la  fin,  où  sévit  le  colonel 
RamoUot,  malgré  l'identification  de  l'armée  à  la  nation,  malgré  la  sup- 
pression du  remplaçant,  malgré  la  diminution  du  temps  de  service,  mal- 
gré le  service  obligatoire  pour  tous,  les  choses  paraissent  au  même 
point.  C'est  le  même  combat  antimilitaire  de  la  part  des  romanciers  de  la 
génération  montante,  que  livrait  vers  1835  l'officier  Alfred  de  Mgny, 
l'un  des  plus  austères  esprits  dont  s'enorgueillisse  la  littérature  trançaise. 
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Dans  tous  ces  volumes,  abondants  en  détails  vécus,  de  jeunes 
écrivains  qui  avaient  traversé  l'armée,  fantassins,  cavaliers  ou  marins, 
et  engagés  d'un  an  ou  de  cinq  ans,  il  n'a  rien  été  dit  d'essentiel  qui 
n'eût  été  avancé  par  de  \'igny  sur  les  vices  de  l'autorité  et  de  la  dis- 
cipline, et  certes,  ce  n'était  point  des  œuvres  sans  valeur  que  celles 
de  Paul  Bonnetain,  Lucien  Descaves,  Henry  Févre,  Georges  Darien, 
Marcel  Luguet,  Abel  Hermant,  Georges  Courteline  ! 

Toutes  les  tares  furent  mises  à  nu,  et  les  œuvres  les  plus  voulues, 
ou  que  l'on  pourrait  croire  telles,  celles  qui  s'érigeaient  en  pamphlets, 
pouvaient  paraître  marquées  de  passion  sociale  —  les  autres,  les  plus 
calmes,  les  égalaient  en  somme,  moins  violemment,  clamaient  de 
pareilles  revendications. 

De  l'aventure  effacée  du  XoiiiiiiéPcrrciix,  comme  des  furieuses  images 
dcBirihi,  c'est  l'impression  semblable  d'une  «  Maison  des  Morts  »  que 
l'on  retire,  avec  toutes  ces  consciences  devenues,  par  l'incorporation  au 
régiment,  le  nommé  un  tel,  un  simple  numéro  matricule.  Il  n'3-a  plus  à 
travers  ce  monde  évoqué,  où  la  personnalité  est  abolie,  qu'une  huma- 
nité déserte  d'âmes,  faisant  aller  les  bras  et  les  jambes  sous  des  ordres 
qui  ne  dénoncent  pas  une  voix,  mais  l'écho  de  voix  toujours  plus  haut, 
jusqu'on  ne  sait  où,  vains  automates,  tous  prisonniers  de  l'absurde  pré- 
tendue fatalité  —  divinité  de  la  guerre,  à  qui  les  peuples  modernes  con- 
tinuent de  vouer  toutes  leurs  forces,  le  saiiganouyme  !  comme  le  quali- 
fiait encore  magnifiquement  Alfred  de  ^'igny.  C'est  pour  cela  que  l'on 
dresse  les  hommes  :  vt  dresser  un  homme  signifie  lui  casser  tous  ressorts 
moraux,  briser  l'être  en  lui...  Après  les  poètes  et  les  philosophes,  après 
les  romanciers  naturalistes,  qui  dénonçaient  non  seulement,  sans  doute, 
leur  manière  de  voir  exceptionnelle,  mais  celle  de  leur  milieu,  celle  des 
générations  d'aujourd'hui,  une  réaction  s'est  produite.  Les  hommes  de 
quarante  et  cinquante  ans  —  qui  n'ont  point  servi,  la  plupart, — -  avec  le 
remplaçant  —  ne  peuvent  admettre  pour  authentiques  les  noirs  procés- 
verbaux  dressés  par  leurs  fils  :  ils  n'envisagent  que  la  face  de  la  médaille, 
la  grandeur  militaire,  fort  déchue  pourtant,  ils  ne  veulent  point  en 
regarder  le  revers,  le  côté  servitudes  —  si  terribles  que  l'angoisse  vous 
court  du  cœur  à  la  gorge  dès  qu'elles  sont  en  perspective.  Renan  n'a-t-il 
pas  écrit  :  Je  crois  que  je  me  serais  suicidé  pluttSt  que  de  servir...  Qjiii- 
conque  a  obéi  une  fois  est  pour  toujours  diminué...  »  Et  cela  pèse  si 
formidablement  sur  les  nations,  cet  impôt  de  la  vie,  que  l'on  a  pu  le 
réduire  à  quelques  mois  —  seul  moven  pour  les  classes  aisées,  qui  se 
dispensaient  jadis  de  servir  -  seul  moven  de  s'en  tirer  à  bon  compte, 
de  ne  presque  rien  faire  —  et  ne  laisant  pas  laire  grand'chose  —  par 
comparaison  avec  les  sept  ans  de  naguère  —  à  la  masse. 

J:n  fait,  il  était  donné  raison  aux  réformateurs. 

Mais  on  ne  l'avoue  pas  :  et,  tout  en  redoutant  le  service  militaire, 
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tout  en  le  réduisant,  et  menaçant  de  le  réduire  davantage  encore,  l'on 
ne  va  pas  jusqu'à  la  conclusion  logique...  Et  ceux  qui  y  vont,  par 
paroles  ou  par  écrits,  comme  Jean  Grave  ou  Maurice  Charnay,  la 
Cour  d'assises  leur  décerne  des  mois  et  des  années  de  prison  — ■  encore 
qu'ils  n'aient  point  dépassé  de  Vigny  ou  Renan.  Descaves,  lui,  fut 
acquitté.  Quant  à  l'auteur  de  la  Psychologie  du  militaire  professionnel, 
Hamon,  s'il  ne  fut  pas  inquiété  par  le  parquet,  ce  ne  fut  pas  faute  de 
polémiques  où  la  justice  était  formellement  invitée  à  sévir.  La  Psycho- 
logie du  militaire  professionnel,  qui  fait  le  procès  des  armées,  sous  le 
couvert  d'une  méthode  scientifique,  arrivait  comme  le  résumé,  en 
une  courte  brochure,  de  nos  copieux  romans  antimilitaires. 

Mais  tandis  que  se  livrait  cette  bataille  au  militarisme,  cette 
guerre  à  la  Guerre,  la  réaction,  ou,  du  moins,  une  action  parallèle, 
mais  contraire,  se  faisait  comme  un  renouveau  d'héroïsme,  — 
puisqu'il  fallait  bien  se  contenter  du  souvenir,  de  l'histoire  ou  de  la 
légende.  Enumérerai-je  la  série  des  mémoires  sur  l'épopée  impé- 
riale, les  centaines  de  carnets  et  de  cahiers  où  se  délectèrent  nos 
«  cocardiers  »  contemporains  :  carnets  et  cahiers  qui  n'ajoutèrent 
guère  à  la  figure,  ne  dérangèrent  pas  les  traits  pour  toujours  fixés, 
semble-t-il,  du  maigre  consul,  du  gras  imperator.  Néanmoins,  si  ces 
publications  ne  modifiaient  pas  l'image  de  Bonaparte  et  de  Napoléon, 
elles  éclairaient,  par  quelques  confessions  sincères  de  braves  âmes 
frustes  de  son  entourage,  de  guerriers  qui  surent  ce  que  c'était  que  la 
guerre  ;  d'autres,  il  nous  venait  des  notes  moins  spontanées,  des 
explications  intéressées,  de  la  diplomatie  posthume  ;  et,  par  là-dessus, 
toute  une  petite  religion  se  fondait,  avec  des  fidèles  ardents,  à  la 
recherche  des  reliques,  qui  nous  donnèrent  les  prix  et  nous  oftVirent 
les  fournisseurs  du  petit  chapeau  et  de  la  redingote  grise.  Ça  et  là, 
sur  les  théâtres,  l'Empei'eur  eut  les  honneurs  de  la  centième,  son 
ombre  bé'néficia  à  elle  seule  «  de  la  gloire  collective  de  l'Empire  », 
où  toute  la  France  avait  peut-être  bien  droit  à  une  part. 

Mais  de  tout  cela,  de  ce  qu'avec  curiosité  furent  lus  les  calepins  de 
quelques  officiers  de  Napoléon,  de  ce  que  les  femmes  reprirent  les 
robes  empire,  taut-il  croire  que  se  modifièrent  les  opinions  des  gèné- 
l'ations  neuves  sur  la  guerre,  les  armées,  la  patrie  ?  De  ce  que  certains, 
toujours  en  quête  d'un  maitre,  déploraient  qu'il  ne  surgit  pas  le  géné- 
ral de  rêve,  calqué  sur  Bonaparte,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  les 
imaginations  amoureuses  du  passé  souhaiteraient  ce  passé  pour  le  pré- 
sent :  d'ailleurs  plus  d'un  de  ceux  qui  retournaient  à  Napoléon  n'y 
allaient  que  derrière  Stendhal  ;  il  y  a  de  ces  légumes  fontastiques,  que  l'on 
expose,  qui  recueillent  toutes  les  médailles,  et  sont  exécrables  à  table  : 
Napoléon  off're  un  cas,  un  phénomène  pareil  ;  l'on  peut  s'extasier 
devant  l'énormité  de  sa  mémoire  ;   personne  bien  sincèrement  n'en 
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redemande  ;  le  prestige  de  la  gloire  guerrière  s'efface  ;  les  sentiments 
vieillissent,  se  métamorphosent  ;  le  sentiment  de  la  grandeur  militaire 
doit  périr  ;  il  y  a,  à  mesure  que  s'avance  l'humanité,  des  outils  rudi- 
mentaires  dont  elle  se  sépare  devant  les  découvertes  de  chaque  jour  ; 
même  si  la  guerre  devait  être  nécessaire,  inéluctable,  autant  que 
durera  le  monde,  c'en  sera  fini,  un  jour  ou  l'autre,  de  l'armée  et 
des  armées,  avec  ces  engins  de  destruction  —  qui  se  détruisent  l'un 
l'autre,  à  en  croire  chaque  nouvel  inventeur  —  qui,  aux  mains  de 
quelques  hommes,  peuvent  propager  le  désastre  et  la  ruine,  dans  des 
proportions  que  ne  purent  entrevoir  jamais  les  plus  gigantesques 
faiseurs  de  carnages.  Combien  apparaîtront  primitifs  et  singuliers, 
puérils  et  arriérés  aux  hommes  des  temps  futurs  tous  ceux  de  ce  pre- 
mier Empire  qui,  même  à  des  esprits  d'alors,  faisaient  l'effet  d'une 
race  différente,  lointaine,  disparaissante  ;  telles  scènes  à  peu  prés 
historiques,  peintes  avec  tant  de  vigueur  lyrique  par  Georges  d'Espar- 
bès,  dans  la  Légaide  de  l'Aigle,  où  des  hommes  désarmés  se  battent  à 
coups  de  poings,  à  coups  de  dents,  se  mangent  littéralement,  ne  sont 
plus  d'hier,  mais  des  ères  premières  de  la  terre  ;  certainement,  pour 
les  hommes  futurs,  tout  cela  se  tassera,  confus,  vers  les  aubes  où  les 
mastodontes  occupaient  la  surface  du  globe... 

A  l'heure  presque  des  bulletins  glorieux  de  l'Empire,  dans  la 
fumée  encore  des  victoires,  dans  le  vertige  de  la  conquête,  l'Idée 
allait  sa  route,  silencieuse  ;  bientôt,  la  servitude  militaire  était  étudiée, 
en  parallèle  avec  sa  grandeur.  Maintenant,  la  grandeur  militaire  sem- 
ble quelque  cliosc  de  bien  petit  à  nos  rêves,  et  gagner  des  batailles 
ne  hante  guère  les  intelligences,  illuminées  d'autres  espoirs...  Ceux  qui 
font  de  ces  rêves,  ils  se  désabusent  rapidement,  la  réalité  a  tôt  tait 
de  les  dégoûter.  Qiielle  que  soit  la  solidité  de  la  foi,  la  qualité  de  la 
croyance  dans  laquelle  ils  furent,  élevés,  et  au  milieu  de  quoi  naquit 
leur  désir,  la  vocation,  avec  quelque  entrain  qu'ils  entrent  dans  la 
carrière,  leurs  regards  ne  tardent  point  à  se  dessiller  ;  j'ai  reçu  plus 
d'une  confidence  de  camarades,  dont  l'enthousiasme  juvénile  éclatait 
aux  examens  de  Saint-Cvr  ;  ils  trouvent  l'uniforme  lourd  à  présent,  ils 
s'aperçoivent  que  le  rôle  des  armées  n'est  plus,  ne  sera  plus  celui  qu'il 
fut  —  et  qu'ils  crovaient,  enfants;  ils  se  résignent,  tristement;  ils 
ne  croient  plus  aveuglément  ;  le  doute  les  a  frôlés  ;  ils  ne  peuvent, 
avec  le  passage  de  toute  la  nation  à  la  caserne,  ignorer  le  mouvement 
des  opinions  ;  ils  savent  que  la  suprématie  de  la  force  est  la  plus 
éphémère  de  toutes  ;  et  il  faut  bien. qu'ils  admettent  que  l'amour  est 
plus  fort  que  la  haine,  la  vie  plus  forte  que  la  mort,  la  pensée  plus 
forte  que  la  force,  et  que,  au-dessus  de  la  grandeur  sauvage  de  la 
guerre,  au-dessus  de  la  grandeur  militaire,  se  place  la  grandeur 
morale,  la  grandeur  civile...   C'est  un   leurre  aussi   que  de  prétendre 
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pouvoir  renoncer  aux  bénéfices  des  évolutions  accomplies,  qui, 
d'ailleurs,  lorsqu'elles  s'accomplissent,  ne  réalisent  jamais  que  le  mini- 
mum le  plus  infime  de  programmes  les  plus  réduits  aussi  ! 

Or,  malgré  toutes  les  réactions,  depuis  1889,  l'esprit  de  liberté 
n'a  point  cessé  de  se  développer,  le  sens  de  la  personnalité  s'est  accru, 
il  n'est  point  facile  à  un  enfant  de  cette  fin  de  siècle,  le  plus  décidé  à 
supporter  le  joug  de  l'autorité,  de  la  discipline,  de  la  servitude  mili- 
taire, d'y  courber  une  âme  de  plus  en  plus  rebelle... 

Cette  douleur  de  l'âme  la  plus  décidée  à  toutes  acceptations,  je  la 
trouve  bien  sincèrement  exprimée  dans  Casque  et  Sabre,  qui  a  paru  le 
mois  dernier  sous  la  signature  de  Châteauvieux.  Ce  n'est  pas  l'œuvre 
d'un  artiste,  et  l'on  serait  fort  embarrassé  en  fermant  le  livre  d'avoir  à 
le  juger,  littérairement  parlant,  et  à  lui  assigner  une  place  parmi  les 
devanciers  qui  écrivirent  sur  l'armée...  Cependant  aucun  autre  ne 
montre  mieux  l'impossibilité  de  ne  point  se  révolter,  blessé  qu'il 
est  à  chaque  seconde  aux  fibres  profondes  de  sa  dignité,  pour 
l'homme  le  plus  résolu  â  tout  subir,  au  nom  de  son  devoir...,  c'est 
l'impuissance  d'obéir,  malgré  la  volonté  de  le  faire,  au  commande- 
ment injuste  ou  absurde...  l'impossibilité  déployer  la  conscience  â  la 
discipline  sans  critique,  dans  un  âge  où  tous  les  dogmes  se  discutent. 
Qu'elles  sont  touchantes,  au  moins  autant  que  les  notes  des  grognards 
de  la  grande  armée,  ces  pages-ci,  qui  n'offrent  pourtant  que  le  livret  de 
punitions  d'un  engagé  de  cinq  ans  plein  d'ardeur  au  métier,  et  que 
son  empressement  au  travail  même,  son  instruction,  sa  supériorité 
désignent  tout  de  suite  à  la  jalousie  des  bas  gradés,  des  braves  garçons 
de  la  veille,  à  qui  la  tète  tourne  pour  quelques  centimètres  de  galon 
rouge  ou  or,  d'autant  plus  âpres  â  frapper  au  nom  de  l'autorité  que 
la  part  qu'ils  en  détiennent  est  vague,  si  arbitraire,  contestée  elle-même 
et  frappée  à  chaque  seconde  par  une  autre  autorité  qui  ne  lui  est  pas 
supérieure  de  beaucoup,  est  inférieure  â  celles  de  vingt  autres  grades... 
Le  personnage  de  Casque  et  Sabre  est  un  pauvre  petit  bonhomme  tout 
rempli  de  confiance,  d'avance,  dans  les  chefs,  dans  l'image  de  justice, 
de  bravoure,  d'honnêteté  qu'il  s'est  fabriquée  d'eux  ;  dès  le  chemin  de 
fer,  dix-huit  ans,  engagé,  trop  pauvre  pour  passer  par  les  écoles,  son 
baccalauréat  en  poche,  venant  de  sa  province,  il  est  accueilli  par  les 
railleries  d'un  petit  groupe  de  soldats  de  la  classe,  eux,  qui  rentrent 
au  pavs  :  «  Ah  !  mon  pauvre  vieux,  le  four  était  tombé  chez  toi,  il  n'y 
avait  donc  plus  de  pain...  »  Ils  ne  comprennent  guère  l'engagement 
par  amour  du  métier...  Mais  le  néophyte,  attristé  déjà,  se  console  en 
songeant  â  l'accueil  des  chefs,  tout  â  l'heure...  Elle  est  froide,  plutôt, 
la  réception,  d'une  politesse  indiff"érente,  et  voilà  le  «  bleu  »  instruit, 
passionné  dans  le  grouillement  de  la  masse  de  la  caserne,  qui  n'a 
qu'un  but,  passer  ce  dur  temps  en  douceur  le  plus  possible,  les  anciens 
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mettant  à  profit  leurs  connaissances  acquises  et  les  tours  dont  leurs 
sacs  sont  pleins  pour  abuser  de  la  naïveté  des  jeunes,  avec  la  com- 
plicité des  camarades  caporaux  et  sergents.  Le  zèle  de  l'arrivant 
n'excite  que  la  raillerie.  Il  n'y  a  pas  d'hommes,  d'individus  ici;  l'effort 
personnel  ne  se  distingue  guère,  il  ne  se  manifeste  que  l'ensemble  des 
sections,  des  compagnies,  et  le  débutant  est  bien  contraint  de  remar- 
quer l'inutilité  de  son  bon  vouloir,  contrarié  par  toutes  les  inerties 
qu'il  dérange...  Il  est  choqué  de  mille  routines  imbéciles,  il  n'y  aurait 
qu'un  mot  à  dire...  Mais  qu'est-ce  que  ce  blanc-bec,  aux  prétentions 
de  réforme  !  et  force  lui  est  de  rester  muet,  dans  la  grande  muette... 
Mais  il  se  tait;  son  silence  est  dédaigneux,  outrage  le  caporal  ou  le 
sergent;  il  se  tait,  on  le  fera  parler,  comme  lorsqu'il  voulait  parler, 
on  le  faisait  taire...  Et  il  sera  puni  pour  l'une  et  l'autre  attitude...  Ce 
sont  ces  mille  misères  de  la  vie  de  caserne,  notées  avec  monotonie  et 
minutie,  qui  mettent  les  pleurs  aux  yeux,  vous  comblent  la  poitrine 
de  rage,  en  lisant  ce  Casque  et  Sabre,  si  renseignant,  le  plus  rensei- 
gnant de  tous  nos  romans  militaires,  sur  les  tortures  innombrables 
d'asservissement  dont  peut  être  victime  le  subalterne  de  la  part  de 
l'autorité  mesquine  dont  il  dépend,  et  qui  s'exerce  en  mal,  qui  sévit, 
dans  la  nécessité  de  prouver  à  l'autorité  dont  elle  ressort  elle-même 
qu'elle  fait  50;/ </«'()//',  qu'elle  agit,  c'est-à-dire  qu'elle  punit...  Et  pas  moven 
de  s'j-  soustraire,  aux  coups  de  cette  malfaisante  autorité...;  lorsqu'elle 
n'en  redoute  point  de  supérieure,  elle  en  redoute  d'égales,  qui  ne  se 
distinguent  entre  elles  qu'en  s'excrçant...  Epouvantables  conflits  :  si 
le  subalterne  est  épargné,  ici,  il  est  repris  là,  il  n'est  pas  permis  «qu'il 
y  coupe  »...  jusqu'au  jour  où,  lui-même,  exhaussé,  punira  à  son  tour, 
pour  ne  pas  être  puni...  Tout  le  long  de  ces  trois  cents  pages,  'court 
la  litanie  des  jours  de  consigne  et  de  salle  de  police,  au  hasard  des 
rancunes  mesquines,  des  menues  disputes  qu'amènent  le  heurt  des 
caractères  les  plus  réservés,  des  tempéraments  les  plus  calmes  dans  la 
vie  commune  de  toutes  les  heures...  Le  jeune  homme  qui  s'était 
engagé,  résolu  aux  épreuves,  avait  souri  lorsque  son  père,  et  de  vieux 
soldats  même,  brisés  à  la  vie  de  l'armée,  l'avertissaient  :  «  Tu  ne  sais 
pas  ce  que  c'est  ».  En  effet,  à  lui  qui  rêvait  grandeur,  cela  ne  pouvait 
entrer  dans  la  tête  que  ce  n'était  que  petitesses...  Il  se  montre  fier, 
prêt  à  tous  sacrifices  ;  on  n'exige  de  lui  que  des  tournées  à  la  cantine, 
et,  au  lieu  de  l'obéissance  à  des  chefs,  de  l'aplatissement  le  plus  dégra- 
dant, comme  d'un  malfaiteur  sous  la  chiourme...  Cependant,  il  s'ef- 
force à  la  résignation,  et  va  là  jusqu'à  rhéroïsme.  Celui-là  qui  eut 
rêvé  de  verser  son  sang  pour  un  Napoléon  consent  encore  aux  injures 
pour  RamoIIot;  il  pousse  l'abnégation  jusqu'au  martyre,  espérant  tou- 
jours que  demain  sera  le  terme  de  son  supplice...  Mais  le  demain  clair 
se  recule  indéfiniment,  et  ce  sont  les  corvées  ignobles,  tombant  tou- 
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jours  sur  les  mal  vus,  les  honteuses  délations,  les  sempiternels  dénis 
de  justice  sous  l'indifférence  ou  l'ignorance  des  chefs...  Il  n'est  point 
de  journée  où  sur  la  cinquantaine  d'hommes  au  milieu  desquels  vit  le 
principal  personnage  de  Casque  et  Sabre,  il  ne  s'abatte  vingt  punitions, 
à  propos  de  tout  et  de  rien...  Pourtant,  malgré  toute  déception,  le 
jeune  homme  conserve  son  âme  douce  et  ardente,  l'assurance  que  cela 
changera,  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  partout...  Hélas,  il  en  va  de  même 
dans  les  autres  garnisons  ;  partout  les  misérables  vicissitudes  que  nous 
savons,  mais  qui,  peut-être,  ne  furent  jamais  dévoilées  plus  extraor- 
dinairement  que  par  ce  recueil  de  notes  pâles  et  plates,  d'une  si  consi- 
dérable intensité  de  vu,  de  vécu,  de  souffert...  De  l'entrée  au  régiment 
jusqu'à  la  libération,  c'est  le  calvaire  de  quelqu'un  qui  veut  croire  et 
ne  peut  plus,  en  vain  tente  de  fermer  les  yeux  à  l'évidence  qui  les 
brûle  !  De  là,  le  caractère  précieux  de  ce  témoignage,  non  d'un  révolté, 
mais  d'un  être  doué  de  toute  patience  et  de  toute  soumission...  Oui, 
ce  livre  est  des  plus  symptômatiques,  continuant  la  série  des  romans 
militaires  —  tous  antimilitaires  —  en  même  temps  qu'avec  fracas  se 
redressent  les  légendes  sanglantes  de  l'empereur...  De  ces  deux  cou- 
rants, quel  est  le  vrai  ?  \'a-t-on  croire  que  les  hommes  d'aujourd'hui, 
de  demain,  ferment  si  obstinément  la  vue  à  l'avenir,  pour  s'hypnotiser 
sur  le  passé  ?  Est-ce  à  la  gloire  militaire  que  révent  les  jeunes  gens  ? 
Non.  A  ceux  qui  en  rêvent,  il  leur  advient  ce  que  nous  conte  d'une 
voix  désabusée  le  petit  bacheUer  auvergnat  de  Casque  et  Sabre,  qui,  ses 
cinquante-sept  mois  faits,  maréchal-dcs-logis,  refuse  de  rengager,  mal- 
gré la  promesse  du  képi  d'offfcier  ;  ils  rendent  «  leurs  frusques  »  ;  ils 
devinent  que  l'activité  peut  s'exercer  ailleurs,  que  le  passé  ne  se 
recommencera  pas,  qu'il  y  a  de  la  gloire  et  de  l'honneur  à  ramasser 
ailleurs  que  sur  les  champs  de  bataille. 

Les  récits  désolés  de  ce  jeune  homme,  candidat  à  l'épaulette, 
qui  partait  si  triomphant  vers  d'éclatants  mirages,  et  revient  sans 
avoir  vu  que  le  désert  aride,  rappellent  ce  paragraphe  encore 
d'Alfred  de  ^'igny...  «  Aujourd'hui  que  dépérit  l'esprit  des  con- 
quêtes, tout  ce  qu'un  caractère  élevé  peut  apporter  de  grand  dans 
le  métier  des  armes  me  paraît  être  moins  encore  dans  la  gloire  de 
combattre  que  dans  l'honneur  de  souffrir  en  silence  et  d'accomplir 
avec  constance  des  devoirs  souvent  odieux...  »  Seulement,  l'accepta- 
tion de  ces  devoirs  est  de  plus  en  plus  rare,  et  à  lire  les  volumes 
récents  sur  la  matière,  il  faut  conclure  que  la  carrière  séduit  de  moins 
en  nioins  la  génération  présente...  Il  y  a  des  métiers  anciens  dont  l'on 
s'étonne  qu'ils  aient  existé  ;  il  se  pourrait  bien,  et  il  faut  le  souhaiter  à 
l'humanité,  qu'il  en  fût  plus  tard  ainsi  du  métier  des  armes. 

Jeax  Ajalbert. 
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REVUE 

DES    REVUES    ÉCONOMIQUES 


En  reprenant  cet  examen  mensuel  —  que  des  circonstances  indé- 
pendantes de  ma  volonté  m'avaient  contraint  à  suspendre  —  des  publi- 
cations économiques,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  de 
tristesse  et  d'amertume  en  constatant  le  changement  qui  s'est  produit, 
depuis  quelques  mois,  dans  l'allure  et  l'expression  de  certains  de  ces 
organes.  Certes,  j'admets  la  vivacité  de  l'adjectif,  soulignant  parfois 
la  pensée  énergiquement  convaincue  de  l'écrivain,  quand  il  croit  trou- 
ver, dans  l'analyse  d'un  fait  ou  dans  les  termes  d'une  proposition  for- 
mulée par  un  adversaire,  matière  à  démonstration  victorieuse  contre 
celui-ci.  L'écrivain  n'est  pas  de  bois,  et  sa  pensée  peut  avoir  besoin  de 
recourir  à  une  vivacité  de  style  pour  saillir  en  relief  et  en  quelque  sorte 
s'extérioriser  à  l'attention  d'autrui.  Ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  ce 
qu'à  la  Rn'uc  Socialislc  —  il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler  —  nous 
nous  sommes  toujours  eftorcé  d'éviter,  c'est  l'injure  aux  personnes, 
l'invective  prodiguée  sans  motifs  ni  provocations  directes.  Que  dans 
la  bataille  qucnidienne  du  journal,  dans  les  polémiques  rapides  de 
presse,  là  où  les  personnalités  accaparent  l'intérêt  de  la  scène,  les 
idées,  le  plus  souvent,  restant  subordonnées  aux  faits  et  gestes,  aux 
succès  ou  aux  écliecs  des  hommes  qui  les  représentent,  dans  la  sphère 
militante  et  troublée  de  la  politique,  que  là,  la  plume  s'émancipe, 
qu'elle  cingle  les  individus  pour  mieux  atteindre  l'idée,  qu'elle 
dénonce  l'indignité  de  tel  ou  tel,  pour  mieux  montrer  l'infériorité  de  la 
doctrine  ennemie,  frappée  dans  la  personne  de  celui  qu'on  combat,  je 
l'admets  —  à  la  condition,  toutefois,  que  celui  qui,  à  ses  risques  et 
périls,  se  livre  à  ces  charges  à  fond  contre  les  hommes  et  les  choses, 
ne  soit  mu  par  aucun  mobile  d'intérêt  particulier,  étranger  au  souci 
de  faire  triompher  sa  cause,  que  ses  coups  porteut  juste,  qu'il  se  garde 
surtout  de  toute  méprise  et  que  ses  accusations  soient  entièrement 
fondées.  Mais  dans  une  revue,  écrite  posément,  dans  le  silence  et  le 
recueillement  du  cabinet,  loin  des  bruits  assourdissants  de  la  rue,  on 
doit  discuter  les  iaits,   mettre  en  ligne  des  ariiiuments  et  les  formes  de 
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Style  en  usage  dans  les  filets  de  vingt  lignes,  improvisés  sous  le  coup 
de  fouet  des  événements  de  la  matinée  ou  de  l'aprés-midi,  sont  rigou- 
reusement interdites  à  l'écrivain  qui  se  respecte. 

Or,  il  semble,  depuis  quelques  mois,  depuis  que  le  parti  socia- 
liste a  conquis  dans  le  Parlement  et  le  pays  une  influence  et  une 
situation  qui  vont  grandissant  tous  les  jours,  que  nos  adversaires 
théoriques  aient  renoncé  désormais  à  discuter  nos  travaux,  à  analyser 
nos  études,  pour  se  confiner  dans  la  critique  injurieuse,  violente,  faite 
d'insinuations  malveillantes,  d'insultantes  ironies  et  de  caricatures 
grotesques.  Ainsi  pour  donner  une  idée  du  diapason  auquel  s'accordent 
certains  écrivains,  quand  il  s'agit  d'examiner  l'œuvre  des  socialistes, 
voici  comment,  dans  V Économiste  Français  du  9  juin  (page  734), 
s'exprime  M.  Georges  Michel,  sur  le  projet  de  loi  dont  je  suis  un 
des  signataires,  déposé  par  mon  anii  Jaurès,  sur  la  reprise  des  mines 
et  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  : 

«  Les  socialistes,  écrit-il,  ne  connaissent  d'autre  moyen  d'accéder 
à  la  possession  que  de  voler  ceux  qui  possèdent  :  cela  est  à  la  fois 
pratique  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  Il  est  infiniment 
plus  profitable  et  plus  agréable  de  spolier  son  voisin,  qui  a  mis  cin- 
quante ans  à  amasser  son  petit  pécule,  que  de  travailler  patiemment  à 
s'en  taire  un...  Les  socialistes  prennent  le  bien  des  autres  ou  ils  le 
trouvent.  C'est  beaucoup  plus  expéditif  et  infiniment  plus  fructueux  que 
de  détrousser  les  gens  au  coin  d'un  bois  ou  de  s'attaquer  aux  passants 

attardés,  mais,  au  fond,  le  résultat  est  exactement  le  même »  — Je 

ne  prends  pas  tout.  Ces  courtes  citations  suflisent  à  donner  le  ton  de 
l'article. 

C'est  le  cas  où  jamais  de  répéter  le  mot  célèbre  de  Bastiat  à 
Proudhon  :  «  Mon  Dieu  !  monsieur,  que  vous  êtes  donc  en  colère  !  » 
Comment  répondre  à  des  arguments  pareils  ?  L'injure  appelle  l'injure. 
On  ne  pourrait  examiner  les  critiques  formulées  par  M.  Georges 
Michel  sans  relever  les  épithètes  grossières  dont  il  s'est  plu  à  émail- 
1er  son  article  ?  Rien  de  plus  facile,  d'ailleurs,  si  nous  le  voulions, 
de  payer  notre  adversaire  en  même  monnaie  —  en  monnaie  supérieure 
même,  car  pas  une  des  violences  de  langage  à  notre  adresse  ne  porte. 
Tout  le  monde  sait,  en  eflet,  que  si  Jaurès  et  le  cosignataire  de  sa 
proposition  demandent  l'expropriation  des  compagnies  minières  et 
des  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  ce  n'est  par  pour 
qu'une  minorité  d'individus  puissent  s'attribuer  les  bénéfices  considé- 
rables que  s'adjuge  aujourd'hui  la  minorité  dont  l'économiste  précité 
défend  la  propriété.  Au  contraire,  nos  ripostes  atteindraient  M.  Georges 
Michel  en  pleine  poitrine,  si  nous  lui  demandions  son  opinion  sur  les 
écrivains  qui  acceptent,  comme  lui,  de  toucher  des  appointements 
considérables  aux  journaux  dont  on  sait  que  la  caisse  est  alimentée 
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par  les  affaires  vctcliscs  que  ces  journaux  prônent.  Pour  concrétcr  par 
un  fait,  il  nous  suffirait  de  lui  demander  s'il  considère  que  celui  de  ses 
directeurs  qui  a  touché  1,400,000  fr.  au  Panama  a  amassé  un  pécule 
légitime  et  s'il  croit,  dans  son  for  intérieur,  que  la  justice  serait  lésée 
le  jour  où  les  socialistes  demanderaient  le  remboursement  de  cette 
«  épargne  »,  comme  ils  demandent  le  remboursement  des  concessions 
et  des  monopoles  ?... 

Nous  pourrions  lui  demander  également 

A  quoi  bon  énumérer  les  questions  indiscrètes  de  toute  nature 
que  nous  serions  en  droit  de  poser  à  ceux  de  nos  adversaires  qui  fran- 
chissent visiblement  les  limites  que  les  convenances  d'une  discussion 
de  bonne  foi  imposent  à  un  écrivain  sérieux?  J'ai  voulu  seulement 
donner  un  exemple  des  termes  dont  on  se  sert  à  notre  égard,  et  mon- 
trer, en  même  temps,  le  danger  qu'il  peut  y  avoir,  pour  une  revue 
comme  VEconomhle  français,  à  accueillir  dans  ses  colonnes  de  si 
étranges  imputations. 

Ceci  dit,  comme  je  ne  veux  pas  quitter  VEcoioniiste  sur  ces  obser- 
vations un  peu  vives,  je  signale  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste,  qui 
seraient  en  état  de  profiter  du  renseignement  fourni  par  notre  confrère, 
un  placement  de  père  de  famille,  une  valeur»  de  tout  repos  »,  comme 
disent  les  réclames  des  journaux  quotidiens.  L'opération  étant  consi- 
dérée, par  les  organes  de  l'opinion  de  M.  Leroy-Beaulieu,  comme  une 
pratique  de  bienfaisance  privée,  de  nature  à  enrayer  les  progrés  du 
socialisme,  en  consacrant  le  capital  au  service  des  travailleurs,  il  y 
a,  on  le  voit,  tout  profit  à  l'entreprendre. 

Voici  en  quoi  elle  consiste  : 

Il  y  a  sept  ans,  il  s'est  fondé,  à  Lvon,  une  société  anonvme  des 
Logements  économiques,  à  la  tète  de  laquelle  on  voit  figurer  tous  les 
philanthropes  du  département,  entre  autres,  AL  Aynard,  député  du 
Rhône,  qui  a  parfois  opposé  ses  conceptions  prévoyantes  aux  utopies 
collectivistes.  Le  compte  rendu  du  fonctionnement  de  cette  société 
pendant  l'année  1895  nous  apprend,  sans  nous  étonner  outre  mesure, 
que  les  actionnaires  de  cette  entreprise  n'ont  pas  à  se  féliciter  seu- 
lement d'avoir  contribué  à  un  but  social  très  noble,  mais  qu'ils  peuvent 
encore  se  réjouir  des  résultats  purement  positifs  obtenus.  VÈcoiiomistc 
nous  dit,  en  eftet,  que  le  capital  social  était  de  deux  millions,  sur 
lesquels  les  actionnaires  ont  dû  ne  verser  que  1,500,000  francs,  car 
nous  voyons  figurer  à  l'actif  une  somme  de  493,700  francs,  sous  cette 
rubrique  :  «  Solde  dû  par  les  actionnaires'.  »  Eh  bien  !  en  1S95,  le 
produit  net  des  locations  (déduction  laite  de  toutes  les  charges  d'en- 
tretien, de  réparations,  etc.),  a  été  de  95,000  francs.  Le  taux  de  l'ar- 
gent placé  dans  cette  association  charitable  ressort  donc  à  6.55  °/o.  Le 
prix  normal  de  l'intérêt  étant  de  3  "/o  sur  le  marché  financier,  on  voit 
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que  ces  messieurs  s'entendent  à  trouver  des  combinaisons  économiques 
heureuses  pour  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  il  convient  de  compléter  ces  chiftres,  qui  ne 
mettent  pas  suffisamment  en  relief  la  fécondité  du  procédé  :  La  société, 
en  effet,  a  été  fondée,  comme  on  l'a  vu,  au  capital  de  2,000,000, 
dont  1,500,000  francs  effectivement  versés.  Le  bilan  nous  apprend, 
qu'à  cette  heure,  l'actif  total  se  monte  à  3,514,000  francs.  On  ne  dira 
pas  que  les  dividendes  distribués,  malgré  le  taux  élevé  de  6. 3 3  °/o, 
sont  des  dividendes  fictifs,  puisque  l'actif  social  a  vu  sa  valeur  s'élever 
de  75  °/o  en  sept  ans.  Et  la  prospérité  de  l'affaire  ira  en  progressant, 
car  nous  voyons  que  sur  1,049  logements  achevés  ou  en  cours  d'exé- 
cution, 85e  seulement  étaient  occupés  en  1893.  Cette  année,  il  y  en 
aura  156  de  plus.  Partant,  le  chiffre  des  bénéfices  s'accroîtra  d'autant. 

Les  propriétaires  voisins,  nous  apprend  la  notice  de  VEcouomistc 
français,  ont  dû  baisser  le  prix  de  leurs  loyers,  devant  les  conditions 
de  confortable  et  de  bon  marché  que  présentait  la  société  à  ses  loca- 
taires. —  N'est-ce  pas  qu'il  est  doux  de  pouvoir  secourir  ainsi  son  pro- 
chain, et  que  la  bienfaisance  comprise  de  la  sorte  offre,  je  le  reconnais, 
des  perspectives  d'une  réalisation  autrement  pratique  et  séduisante  que 
les  plans  de  reconstitution  économique  préconisés  par  les  socialistes  ? 


Il  va  cinq  ans,  quelques  lecteurs  n'en  ont  peut-être  pas  entièrement 
perdu  le  souvenir,  j'ai  publié,  dans  la  Revue  Socialiste,  une  étude  sur  la 
Dépopulation  de  la  France  qui  fit  quelque  bruit  et  même  fut  le  point 
de  départ  de  nombreux  travaux  sur  ce  phénomène  démographique, 
d'une  importance  capitale  pour  l'avenir  de  ce  pays.  Je  montrai  que  la 
France  était  atteinte  dans  les  sources  même  de  la  vie  par  la  décadence 
progressive  de  sa  natalité,  et,  m'appuvant  sur  les  résultats  statistiques 
des  vingt  dernières  années,  j'exprimai  la  crainte  que  la  progression 
relevée  s'accentuât  de  plus  en  plus.  Cette  crainte  n'était  pas  chimé- 
rique, car  chaque  année  le  chiffre  des  naissances  a  diminué  depuis, 
au  point  qu'à  cette  heure  les  décès  l'emportent.  De  sorte  qu'on 
peut  calculer  déjà,  arithmétiquement,  l'époque,  relativement  pro- 
chaine, où  la  France  serait  un  désert,  si  une  immigration  croissante 
ne  venait  combler,  les  vides  de  sa  population.  QLielles  causes  géné- 
rales attribuera  ce  phénomène?  Je  n'hésitai  pas  à  signaler  la  répar- 
tition des  richesses  et  de  l'impôt  comme  le  facteur  principal  de  la 
stérilité,  le  plus  souvent  volontaire.  Rien  n'allège  le  fardeau  des 
charges  écrasantes  que  fait  subir  à  un  ménage  la  venue  d'une  bouche 
nouvelle  à  nourrir.  Comment  les  époux  ne  restreindraient-ils  pas  leur 
procréation  ?  Dans  la  Revue  Scientijîque  du  16  juin,  AL  Arsène 
Dumont,   qui  a  consacré  des  travaux  importants  à  l'étude  de  cette 
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question,  signale  un  facteur  nouveau,  encore  peu  connu,  auquel  il 
attribue  une  influence  considérable  sur  la  décroissance  de  la  natalité. 
D'après  lui,  la  diminution  du  chifl^re  des  naissances  serait  le  résultat 
d'un  allaiblissement  physiologique  de  la  race.  Et  cette  dégénérescence 
physiologique,  il  la  voit  apparaître  dans  ce  fait  :  que  la  proportion  des 
naissances  mâles,  par  rapport  aux  naissances  de  filles,  suit  le  progrès 
ou  la  décroissance  de  la  natalité  totale.  Le  chiffre  absolu  des  nais- 
sances diminue  ;  niais  c'est  surtout  la  natalité  masculine  qui  est 
atteinte.  Or  la  vigueur  des  générateurs*et  particulièrment  du  père, 
entraîne  une  proportion  supérieure  des  naissances  mâles.  «  Dans  l'âge 
de  la  plus  grande  vigueur,  dit-il,  c'est-à-dire  de  26  à  50  ans, 
les  pères  parisiens  produisent  104.2  enfants  mâles  contre  100  filles. 
De  18  à  25  ans,  ils  n'ont  que  101.9  garçons  pour  100  filles  et  de  5 1  à 
60,  il  n'en  ont  plus  que  97.5.  Cet  examen  a  porté  sur  438,719  nais- 
sances légitimes,  pour  lesquelles  l'âge  du  père  a  pu  être  connu.  » 
D'autre  part,  «  la  masculinité  va  s'abaissant  dans  l'ensemble  de  la 
France  très  lentement,  mais  très  régulièrement,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  jusqu'à  aujourd'hui.  La  proportion,  qui  était  en  1801- 
1805  de  106.8  garçons  légitimes  pour  100  filles  légitimes,  tombe  gra- 
duellement à  106  en  1841-1845  et  à  104.7  en  1886-1888.  »  M.  Ar- 
sène Dumont  conclut  de  là  qu'il  y  a  un  rapport  certain  entre  la 
masculinité  et  la  natalité,  et  que  la  décadence  de  l'une  est  toujours 
parallèle  à  l'affaiblissement  de  l'autre.  Malheureusement,  ce  sont  là 
des  conjectures,  car  le  rapport  de  la  masculinité  avec  la  natalité  n'a 
pas  été  étudié  en  détail  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  avec  la 
recherche  des  causes  extérieures  au  fait  physiologique  lui-même,  qui 
peuvent  influer  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  termes.  Il  serait  donc 
téméraire  de  conclure  hic  et  nuuc  à  l'existence  d'un  facteur  prépon- 
dérant dans  la  production  du  phénomène  de  la  dépopulation  française. 
Ainsi,  dans  le  Gers,  M.  Dumont  doit  le  remarquer,  la  natalité  est 
très  faible,  elle  est  environ  de  1 5  pour  1000;  soit  trois  quarts  seulement 
de  la  natalité  ordinaire.  Néanmoins,  la  masculinité  y  est  très  élevée  : 
on  v  compte  108  garçons  contre  100  filles.  Quel  que  soit  donc  le 
rapport  qui,  d'une  façon  générale,  puisse  exister  entre  la  natalité  et  la 
masculinité,  ce  facteur  phvsiologique  ne  saurait  expliquer  entièrement 
la  décadence  rapide  de  la  natalité  et  nous  croyons  qu'il  laisse  aux 
causes  éct)nomiques  la  part  d'action  et  d'influence  la  plus  consi- 
dérable. 

VJssociiilioii  Catholique  nous  donnait  autrefois  l'occasion  de  la 
citer  souvent.  Mais  depuis  que  le  pape  a  fait  adhésion  à  la  République 
et  que  le  comte  de  Mun,  son  inspirateur,  est  entré  dans  les  rangs  de 
la  majorité  gouvernementale,  ce  périodique  est  devenu  de  plus  en  plus 
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l'organe  de  la  réaction  antisocialiste.  Il  ne  se  différencie  même  plus 
guère  de  V Economiste  français,  auquel  il  emprunte,  pour  parler  de  nous, 
quelques-unes  des  épitriètes  dont  M.  Georges  Michel  est  si  prodigue. 
C'est  ainsi  que  les  députés  socialistes  y  sont  appelés  «  fauteurs  émé- 
rites  de  grèves  »,  «  espèces  »,  «  politiciens  dangereux»,  «  mal  famés  », 
«  malfaisants  »,  «  agents  de  révolte  ouvrière  »,  etc.  A  l'en  croire, 
quand  on  lit  les  pages  que  VAssocialion  consacre  à  l'incident  Toussaint, 
ce  serait  nous  qui  aurions  bénéficié  de  la  majoration  scandaleuse  de 
onze  millions  trois  cent  mille  francs  sur  douze  millions  de  capital 
total  auquel  s'est  fondée  la  société  de  Trignac,  d'où  la  grève  des 
ouvriers,  impuissants  à  rémunérer  un  capital  porté  au  décuple  de  sa 
valeur  effective.  On  doit  pourtant  connaître  les  dessous  de  cette  entre- 
prise malpropre  dans  les  bureaux  de  V Association,  et  si  on  ne  les 
connaît  pas,  que  penser  de  la  légèreté  avec  laquelle  on  voue  au  mépris 
public  des  hommes  qui,  placés  entre  une  armée  de  prolétaires  luttant 
pour  leur  salaire  et  une  poignée  d'agioteurs  a3'ant  râflé  onze  ou  douze 
millions  aux  gogos,  et  émettant  encore  la  prétention  d'en  faire  payer 
l'intérêt  par  les  ouvriers,  ont  pris  parti  pour  les  ouvriers  contre  les 
écumeurs  ?  Mais  nous  ne  sommes  pas  surpris  outre  mesure  de  l'attitude 
belliqueuse  prise  par  ceux  qu'on  appelait  très  improprement,  il  y  a 
quelques  années,  les  «  socialistes  catholiques  ».  En  France  comme  en 
Allemagne,  comme  partout,  l'Eglise  a  cherché  à  ressaisir  son  antique 
influence,  en  affectant  de  s'intéresser  au  sort  des  masses,  jusqu'à  ces 
derniers  temps  comprimées  par  elle  et  livrées  sans  un  mot  de  pitié 
aux  pires  réacteurs.  Du  jour  où  les  gouvernements  et  les  classes  diri- 
geantes se  sont  rendus  à  ses  sommations,  son  beau  zèle  social  est 
tombé.  Le  ministère  Casimir-Perîer  a  annoncé  qu'il  inaugurait  une 
ère  ce  nouvelle  ».  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  que  les  catholi- 
ques, dissidents  reprissent  leur  place  accoutumée  dans  les  rangs  de  la 
majorité  et  leurs  fonctions  de  gendarmes  divins  auprès  de  sa  majesté 
Capital.  \'oilà  pourquoi  V Association  se  réjouit  que  Toussaint  soit  en 
prison  et  M.  Berger,  président  de  la  société  de  Trignac,  sur  les  bancs 
de  la  Chambre,  où  ses  votes  se  confondront,  dans  toutes  les  occasions, 
avec  ceux  de  M.  de  Mun.  Eh  bien  !  nous  ne  différons  pas  autant  d'opi- 
nion qu'on  pourrait  le  croire  avec  notre  confrère  des  cercles  catho- 
liques. Il  trouve  cela  parfait;  nous  aussi. 


En  mêm.e  temps  que  les  événements  de  ces  derniers  mois  voyaient 
se  grouper  à  nouveau,  sans  aucune  note  discordante  dans  le  concert, 
les  intérêts  religieux  et  sociaux  unis  étroitement,  comme  ils  doivent 
l'être,  en  une  hostilité  commune  aux  socialistes,  une  œuvre  catho- 
lique, dont  les  journaux  religieux  parlaient  comme    de  l'assise   sur 
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laquelle  devait  s'édifier  la  société  régénérée,  s'effondrait,  à  Paris,  dans 
des  conditions  singulièrement  lamentables.  Le  Crédit  Mutuel  et  Popu- 
laire, fondé  et  dirigé  par  le  père  Ludovic  de  Besse  a  disparu  et  la 
Reforme  sociale,  dont  on  connait  les  sympathies  pour  cette  institution 
et  pour  son  fondateur,  nous  donne  les  renseignements  suivants,  sur  la 
débâcle  qui  vient  de  se  produire  : 

Les  pertes  ont  été  fortes  :  on  nous  dit  que  la  majeure  partie  0)  en  sera 
couverte.  Mais  comment  donc  a  sombré  cette  oeuvre  qui  avait  eu  une  exis- 
tence respectable  et  qui  avait,  en  douze  ans,  fait  circuler  plus  de  22  millions 
de  francs  dans  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  de  Paris?  Nous  ne  vou- 
drions pas  entrer  dans  cette  analyse,  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  faire  au 
père  Ludovic,  le  jour  où  la  blessure  de  son  cœur  sera  cicatricée.  Mais  en 
attendant,  nous  pouvons  bien  dire  que  cette  oeuvre,  comme  tant  d'autres, 
a  été  tuée  non  par  les  étrangers,  mais  par  les  siens  eux-mêmes,  par  ceux  qui 
avaient  la  garde  et  la  gestion  de  sa  vie.  Ce  sont  les  administrateurs  et  les 
directeurs  qui  l'ont  fiiit  sombrer,  les  uns  par  leur  négligence,  les  autres  par 
indélicatesse  et  mise  à  profit  des  facilités  que  leur  procurait  leur  présence  au 
cœur  de  la  place.  Les  administrateurs,  eux-mêmes,  faisaient  escompter  à 
Tiiistitution  du  papier  de  complaisance,  des  effets  tirés  par  eux  sur  des  hommes 
de  paille.  Le  directeur  ne  vovait  pas,  ou  fermait  les  veux  pour  ne  pas  déplaire, 
et  le  jour  de  l'échéance,  les  effets  restaient  impayés  et  le  gouffre  se  creusait. 

On  le  voit,  les  conditions  dans  lesquelles  l'œuvre  du  père  Ludo- 
vic s'est  effondrée  ressemblent  assez  à  celles  qu'on  relève  dans  les 
affaires  des  Donon  et  des  Erlanger.  Nous  trouverions-nous  en  pré- 
sence d'une  minuscule  banqueroute  Lavalette  ?  A  l'heure  où  j'écris 
ces  lignes,  je  ne  connais  la  débâcle  que  par  la  Réforme  sociale,  à 
laquelle  le  père  Ludovic  collabore  quelquefois.  Les  journaux  n'ont 
encore  rien  dit  de  cette  déconfiture.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'atta- 
chions pas  assez  d'importance  aux  fondations  de  cette  nature  pour 
que  nous  trouvions  maintenant  un  intérêt  spécial  à  la  chute  du  Crédit 
Mutuel  et  Populaire.  Si  nous  la  signalons,  c'est  pour  montrer  — 
abstraction  faite  des  responsabilités  qui  peuvent  être  engagées  —  la 
fragilité  de  ces  œuvres  catholiques  tant  prônées,  présentées  comme 
une  panacée  universelle  aux  maux  du  capitalisme  finissant  et  du  socia- 
lisme naissant... 

GlSTAVE    ROLA\ET. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT   LES    CORPS   ÉLUS 


La  Chambre  des  Députés  a  été  bien  sage  pendant  le  mois  de  juin; 
elle  n'a  cassé  aucun  de  ces  jouets  fragiles  que  l'on  appelle  des  minis- 
tres. Et  cependant  des  sujets  de  discussion  nombreux,  importants  et 
difficiles  ont  été  traités,  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  un  de  ces 
accidents  auquels  la  machine  parlementaire  est  sujette  —  tous  les  six 
mois  environ. 

Le  ministère  Dupuy  a  été  très  intéressant  à  observer  ;  il  a  débuté 
avec  un  petit  air  démocratique.  M.  Dupuy  semblait  être  devenu  l'ami 
et  le  père  des  syndicats  ouvriers.  Puis,  peu  à  peu,  ces  sentiments  se 
sont  affiiiblis.  Une  délégation  du  Sénat  fut  envoyée  au  président  du 
Conseil,  lequel  répondit  de  façon  à  satisfaire  les  sénateurs  —  c'est 
tout  dire.  Pendant  ce  temps,  le  syndicalisme  de  l'honorable  ministre 
continuait  à  déteindre,  comme  certains  draps  de  mauvaise  qualité, 
jusqu'au  moment  où,  au  grand  jour,  jour  cru  et  éclatant  de  l'amen- 
dement Guillemin  dont  nous  parlerons  plus  loin,  la  redingote  démo- 
cratique et  ouvrière  du  premier  Ministre  parut  si  râpée  et  de  ton  si 
lavé,  si  fané  qu'elle  en  était  devenue  méconnaissable.  Le  drap  minis- 
tériel est  mauvais  teint  au  moins  autant  que  le  républicanisme  du 
ministère. 

Le  voilà  en  fonctions  depuis  un  mois,  et  tout  en  ménageant,  par 
d'habiles  concessions  en  paroles,  la  susceptibilité  et  les  pudeurs  démo- 
cratiques d'une  Chambre  qui  tourne  mal,  il  a  réussi  à  franchir,  dans  ce 
court  espace  de  temps,  la  distance  qui  semblait,  au  début,  le  séparer 
du  défunt  ministère  Casimir-Pcrier.  Nous  retrouvons  donc  la  même 
politique  sous  d'autres  noms,  tant  il  est  vrai  qu'on  obéit  toujours  et 
sans  le  vouloir  à  certaines  tendances  et  à  certains  courants  o-énéraux 
Aujourd'hui,  et  cela  se  dessine  nettement  aux  veux  de  ceux  qui  veulent 
voir,  il  n'existe  plus  et  n'existera  plus  de  politique  vraiment  républi- 
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cainc  et  démocratique  ;  car  cette  politique  est  impossible  en  dehors  du 
socialisme.  Or,  le  socialisme  est  toujours  l'ennemi.  Plus  les  événe- 
ments se  dérouleront  devant  nous,  plus  nous  verrons  nettement  se 
produire  dans  la  cornue  politique  deux  centres  distincts  de  cristal- 
lisation :  D'un  côté,  tous  les  éléments  démocratiques  se  déposeront 
peu  à  peu  autour  du  cristal  socialiste,  qu'ils  grossiront  énormément,  et 
d'autre  part,  on  verra  s'accumuler  autour  du  gouvernement  tous  les 
atomes  et  tous  les  partis  conservateurs  réunis. 

Le  nouveau  ministère  était  à  peine  constitué  lorsque  (séance  du 
31  mai)  se  produisit  l'interpellation  relative  aux  inventions  Turpin. 
Tout  est  bien  qui  finit  bien,  puisque  la  France  ne  sera  point  privée  de  la 
découverte.  M.  Turpin  est  probablement  un  chimiste  de  génie,  mais 
son  talent  de  réclamiste  est  aussi  très  remarquable.  En  tous  cas,  rete- 
nons de  tout  ceci  la  conduite  bien  étrange  des  bureaux  de  la  guerre. 
Il  y  a  dans  nos  administrations  publiques  une  série  de  petites  oligar- 
chies despotiques,  qui  ne  forment  pas  un  des  moindres  ornements  de 
la  société  bourgeoise.  Ces  gens-là  ne  diraient  pas  comme  les  conven- 
tionnels :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  mais  :  Péris- 
sent la  France  et  les  colonies  plutôt  que  notre  prétention  à  l'infail- 
libilité ;  et  cependant,  les  bureaux  de  la  guerre  sont  composés  d'offi- 
ciers, c'est-à-dire  d'hommes  pour  qui  le  patriotisme  est,  non  pas  un 
simple  devoir,  comme  pour  tout  le  monde,  mais  aussi  un  devoir 
professionnel  ». 

Le  4  juin,  MAL  Goblet  et  Pcllelan  interpellent  le  nouveau  minis- 
tère sur  sa  formation.  Hn  effet,  contrairement  à  l'axiome  d'après 
lequel  les  membres  d'un  ministère  doivent  être  pris  dans  la  majorité, 
on  put  remarquer  que  tous  les  membres  moins  un  du  nouveau  cabinet 
faisaient  partie  de  cette  minorité  qui  avait  été  battue,  en  même  temps 
que  M.  Casimir-Perier,  sur  la  question  des  svndicats  professionnels  et 
du  droit  pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  de  constituer  des  syn- 
dicats. La  politique  Casimir-Perier  ayant  été  repoussée  parla  Chambre, 
on  confia  aux  partisans  déterminés  de  M.  Perier  le  soin  d'inaugurer 
une  autre  politique.  C'était  quelque  peu  contradictoire  ! 

M.\L  Goblet  et  Pelletan  eurent  beau  jeu  et  firent  cette  démons- 
tration d'une  façon  éclatante.  Epris  de  précision,  \L  Mirnian  eut  la 
très  bonne  idée  de  demander  au  président  du  Conseil  son  opinion  sur 
la  question  des  syndicats.  La  réponse  fut  nette  :  Le  président  du 
Conseil  promettait  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  de  1884.  Dans 
ceriaines  administrations  de  l'État,  des  syndicats  existent  de  plein 
droit  et  on  ne  pourrait  restreindre  ce  droit  qu'au  nioven  d'une  loi 
nouvelle. 

Cette  déclaration  endormit  les  scrupules  au  moins  apparents  de 
la  Chambre  des   Députés.  Car    nous    sommes    personnellement  con- 
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vaincus  que  si  un  ministère  avait  le  courage  de  proposer  la  suppression 
pure  et  simple  de  la  loi  1884,  il  réunirait,  par  l'union  des  conserva- 
teurs de  droite  et  des  conservateurs  de  gauche,  une  majorité  certaine. 
Mais  on  n'ose  pas  tenter  ce  pas  hardi.  On  est  bien  réactionnaire,  sincè- 
rement et  ardemment  réactionnaire,  mais  on  ne  veut  pas  que  cela  se 
sache.  La  plupart  des  députés  sont  pris  entre  leurs  intérêts  conserva- 
teurs et  leurs  déclarations  et  programmes  :  D'où  un  désordre,  une  sorte 
d'incohérence,  des  entraînements  brusques  vers  la  réaction  et  des 
retours  imprévus  aux  principes  démocratiques. 

Dans  la  séance  du  9  juin,  la  Chambre  des  Députés  a  définiti- 
vement adopté  le  projet  de  loi  relatif  à  la  retraite  des  ouvriers 
mineurs.  Malgré  les  imperfections  nombreuses  de  ce  projet,  le  groupe 
socialiste  avait  décidé  de  le  voter,  afin  de  n'en  pas  retarder  l'applica- 
tion. M.  de  Ramel  n'a  épargné  ni  les  critiques,  ni  les  amendements.  Il 
est  curieux  de  voir  des  royalistes  si  zélés  en  faveur  des  mineurs  quand 
leurs  représentants  naturels,  tels  Basly  et  Lamendin,  savent  se  con- 
tenter de  peu.  Peut-être  pourrait-on  dire  à  ce  sujet  :  qui  veut  trop 
prouver  ne  prouve  rien. 

L'éternelle  question  des  vins  et  de  la  fraude  dans  le  commerce 
des  vins  est  revenue  en  discussion  dans  la  séance  du  16  iuin.  Il  s'ao-is- 
sait  d'interdire  l'alcoolisation  et  le  mouillage  qui  sont  habituellement 
pratiqués  dans  l'intérieur  de  Paris.  Certains  députés  de  Paris,  tels  que 
MM.  Berry  et  Millerand,  ont  énergiquement  combattu  le  projet  de  loi. 
De  leurs  arguments,  nous  n'en  retenons  qu'un,  qui  nous  paraît  sérieux  : 
—  Est-il  vrai  que  les  chimistes  du  laboratoire  municipal  ne  possèdent 
point  de  mo3'en  certain  qui  leur  permette  de  distinguer  les  vins 
mouillés  des  vins  naturels  ?  ■ — -Si  la  chimie  est  impuissante,  le  projet 
de 'loi  est  inapplicable  :  Mais,  si  le  contraire  est  vrai,  comment  ne  pas 
sévir  contre  des  gens  qui  fraudent  le  trésor  public  en  faisant  entrer 
dans  Paris,  au  tarif  du  vin,  des  alcools  d'industrie  mêlés  au  vin,  et  qui, 
dédoublant  ensuite  ce  vin  artificiel,  livrent  au  consommateur  une 
boisson  malsaine.  Les  intérêts  des  marchands  doivent  passer  après  le 
souci  de  la  santé  publique  :  M.  Salis  a  affirmé,  du  reste,  que  la  plu- 
part des  débitants  ne  sont  que  les  salariés  et  les  agents  des  grosses 
maisons  de  Bercy,  de  sorte  que  le  projet  de  loi  ne  menacerait  pas  tant 
la  masse  des  petits  négociants  que  certains  gros  capitalistes. 

Tous  les  orateurs  ont  été  d'accord  sur  ce  point  :  C'est  que  la 
meilleure  solution  de  la  question  consisterait  dans  la  réforme  sérieuse 
de  l'impôt  des  boissons  et  dans  la  suppression  des  octrois.  Cette  una- 
nimité est  intéressante  à  constater  ;  mais  nous  parierions  volontiers 
qu'il  passera  beaucoup  d'eau  sous  le  pont  et  dans  les  boutiques  des 
débitants  avant  l'application  de  ces  mesures  unanimement  reconnues 
justes  et  utiles. 
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La  conclusion  de  tout  ce  débat,  c'est  qu'il  est  bien  difficile  de 
défendre  la  santé  publique  contre  les  falsifications  croissantes  des 
denrées  alimentaires  et  des  boissons  et  que,  par  suite,  la  substitution 
du  commerce  social  ou  collectif  au  commerce  individuel  serait  le  seul 
remède  efficace. 

La  Chambre  a  dû  discuter,  dans  les  séances  du  12  et  14  juin,  les 
propositions  relatives  à  la  modification  de  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. M.  Marcel  Sembat  a  prononcé  un  excellent  discours  pour 
défendre  son  amendement,  qui  tendait  à  autoriser  les  associations  pro- 
fessionnelles entre  personnes  exerçant  ou  ayant  exercé  la  même  profes- 
sion ou  des  métiers  similaires.  On  comprend  toute  l'importance  de  ces 
mots  :  Ayant  exercé,  car  les  syndicats  sont  généralement  détruits  par  le 
renvoi  des  administrateurs  ou  organisateurs  :  Les  hommes  intellisfents 
et  actifs  sont  exclus  par  les  patrons,  ils  n'ont  plus  dés  lors  le  droit  de 
rester  syndiqués,  sont  obligés  d'abandonner  les  associations  qu'ils 
dirigent.  Le  projet  Sembat,  très  large  et  très  démocratique,  a  été 
repoussé.  Ensuite  est  venu  en  discussion  le  texte  de  la  commission, 
qui  était  encore  raisonnable  :  «  Pourront  continuer  à  fiiire  partie  d'un 
«  syndicat  professionnel  les  personnes  qui  auront  abandonné  l'exer- 
«  cice  de  la  profession  et  pourront  y  entrer  celles  qui,  ayant  exercé  la 
«  profession  pendant  deux  années  au  moins  ne  l'auront  pas  quittée 
«  depuis  plus  de  dix  ans.  »  Ce  texte,  acceptable  en  somme,  aurait  été 
voté  sans  l'inénarrable  intervention  de  M.  Guillemin,  député  du  Nord, 
proposant  d'ajouter  aux  mots  :  Pourront  continuer  à  faire  partie 
d'un  syndicat  professionnel,  les  personnnes  qui  auront  abandonné 
l'exercice  de  la  profession  «  les  mots  :  pourvu  qu'elles  n'exercent  pas 
une  autre  profession  ».  —  M.  Guillemin  a  probablement  voulu  se  ven- 
ger sur  les  ouvriers  de  ce  que,  aux  dernières  élections,  il  a  été  serré  de 
très  près  par  le  socialiste  Roussel  ;  car  son  amendement  est  un  de  ces 
chefs-d'œuvre  d'hypocrisie  comme  les  Chambres  bourgeoises  en 
enfantent  souvent.  L'ouvrier,  chassé  de  l'usine  ou  de  la  mine  parce 
qu'il  est  administrateur  de  syndicat,  ne  possède  généralement  point  de 
renies  ;  il  cherche  un  travail  quelconque,  et  perd  du  même  coup  la 
qualité  de  syndiqué  et  d'administrateur  de  son  svndicat.  —  On  ne 
pouvait  plus  complètement  réaliser  les  désirs  de  la  haute  bourgeoisie 
industrielle. 

C'est  alors  que  le  président  du  Conseil,  .\L  Dupuv,  a  démasqué 
sa  belle  âme  ;  il  a  appriuivé,  au  nom  du  gouvernement,  le  discours  et 
les  idées  de  »\L  Guillemin  :  Cela  se  passait  le  14  juin,  dix  jours  après 
la  lameuse  déclaralit)n  de  M.  Dupuy  au  sujet  des  syndicats.  Je  sais 
bien  qu'il  n'y  a  point,  dans  les  termes,  de  contradiction  formelle  et 
que  les  déclarations,  dans  les  deux  cas,  ont  été  faites  avec  une  suffi- 
sante habileté  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  là  une  étrange 
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attitude  de  la  part  d'un  cabinet  venu  au  monde  pour  taire  respecter  la 
liberté  syndicale. 

Heureusement,  la  commission  avait  de  meilleures  intentions  que 
le  paternel  M.  Dupuv  ;  M.  André  Lebon,  rapporteur,  a  crûment  mon- 
tré que  l'adoption  de  l'amendement  Guillemin  mettrait  à  la  merci  des 
patrons  toutes  les  associations  syndicales.  La  Chambre,  un  peu  hon- 
teuse, n'a  pas  osé  maintenir  son  premier  vote  et  elle  a  accepté  le  texte 
de  la  commission  ainsi  conçu  :  «  Toutefois  ceux  qui  n'auront  quitté 
«  la  profession  que  pour  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté 
«  pourront  continuer  à  faire  partie  du  S3'ndicat.   » 

Malheureusement,  on  a  également  voté  le  retrait  de  la  déclaration 
d'urgence,  de  sorte  que  cette  malheureuse  loi,  un  peu  améliorée, 
subira,  avant  de  passer  au  Sénat,  l'épreuve  périlleuse  d'une  deuxième 
délibération. 

La  séance  la  plus  intéressante  peut-être  de  ce  mois  a  été  celle  du 
21  juin,  consacrée  à  l'interpellation  Thierry-Cazes  et  Jaurès  sur  l'atti- 
tude du  ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'égard  des  membres  de 
l'enseignement  public.  Nous  ne  pouvons  résumer  les  deux  remar- 
quables discours  de  Jaurès  :  il  faut  les  lire.  L'éminent  esprif,  dont 
notre  parti  est  si  fier  à  juste  titre,  s'est  élevé  à  une  hauteur  de  pensée 
qui  n'est  point  commune  au  milieu  de  la  cohue  parlementaire. 

Les  centres  ont  interrompu  avec  fureur. 

Plaignons-les  :  Margaritas  auh' 

\'entre  trop  bien  repu  n'a  pas  d'oreilles  (?) 

Beaucoup  de  nos  amis  ont  lu  le  premier  discours  de  Jaurès  dans 
notre  vaillante  Petite  République  Française  ;  mais  la  harangue  du  soir, 
celle  qui  a  été  hachée  parles  interruptions  d'une  Chambre  après  diner, 
mérite  l'attention  des  hommes  qui  aiment  les  idées  larges  exprimées 
dans  une  belle  forme.  Jaurès  a  bien  montré  que  la  préoccupation  du 
problème  social  est  pour  la  jeunesse  étudiante  la  plus  humaine  et  la 
plus  noble  pensée,  qu'il  est  insensé  de  vouloir  désintéresser  les  jeunes 
intelligences  de  cette  question  primordiale,  que  l'art,  la  poésie,  la 
philosophie,  à  notre  époque  comme  à  toutes  les  époques,  plongent 
dans  le  milieu  social  pour  se  nourrir  de  ses  rêves,  de  ses  passions  et 
ses  besoins.  Cette  élude  est  la  seule  virile,  la  seule  qui  puisse  faire  des 
citoyens.  Si  on  les  sèvre  de  la  réalité  vivante,  ils  deviendront  la  proie 
du  mysticisme  flottant  et  dissolvant  de  M.  de  Vogué  ou  du  scepticisme 
égoïste  qui  annihile  les  énergies. 

C'était  trop  beau  pour  la  Chambre  ;  elle  n'a  pas  compris.  Mais 
on  peut  affirmer  que  ce  discours  a  produit  une  profonde  impression 
sur  le  corps  si  digne  et  si  sympathique  des  instituteurs.  La  moitié 
d'entre  eux  peut-être  appartenait  déjà  à  l'opinion  socialiste.  Je  ne  sais 
pas  si  Jaurès  n'a  pas,  dans  cette  circonstance,   joué  un  coup  de  maître 
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et  procure  à  son  parti  une  armée  de  missionnaires,  missionnaires  silen- 
cieux et  prudents  qui  apporteront  le  levain  socialiste  jusqu'au  fond  des 
hameaux. 

Signalons  l'interpellation  de  Pelletan  (séance  du  23  juin)  au  sujet 
de  la  prétention  des  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  de  faire  payer 
à  l'Etat  la  garantie  d'intérêts  non  pas  jusqu'en  19 14,  comme  cela 
avait  été  convenu,  mais  jusqu'en  1956.  Cette  prétention  un  peu 
étrange  résulte,  ainsi  que  Millerand  l'a  montré  dans  un  de  ses  discours 
nets  et  tranchants  dont  il  a  le  secret,  de  ce  que  M.  Raynal,  alors 
ministre  des  Travaux  publics,  n'opposa  pas  aux  délibérations  des 
assemblées  d'actionnaires  de  ces  deux  compagnies,  qui  avaient  déclaré 
la  garantie  valable  jusqu'en  1956,  une  rectification  nette  et  précise, 
de  façon  à  mettre  fin  à  toute  équivoque.  La  question  sera  soumise  à 
la  juridiction  du  Conseil  d'État.  Il  semble  cependant  que  la  démons- 
tration de  la  volonté  bien  arrêtée  d'une  des  deux  parties  contractantes 
doive  suftir. 

Nous  terminons  cette  revue  parlementaire  sous  la  pénible  impres- 
sion de  l'assassinat  du  Président  de  la  République.  La  France  perd  en 
lui  un  serviteur  correct  et  honnête,  qui  avait  du  vrai  sang  républicain 
dans  les  veines.  QjLii  sait  si  M.  Carnot  n'aura  pas  été  le  dernier  pré- 
sident de  la  République  républicain  ? 


A.  Delon- . 
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Revue  de  la  Presse  Étrangère 


I 

De  toutes  parts  se  fondent  de  nouvelles  revues  de  science  sociale. 
C'est  un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  notre  époque  :  les 
anciennes  revues  générales,  le*  magazines  éclectiques  et  simplement 
curieux  continuent  à  prospérer  ;  mais  à  côté  se  développe  une  presse 
hebdomadaire  ou  mensuelle  d'un  cachet  nettement  sociologique,  pour 
ne  pas  dire  socialiste.  L'Italie  n'est  pas  au  dernier  rang  en  ce  genre  de 
publications.  \'oici  une  nouvelle  revue  :  La  Rifonim  Sociale  (i),  dont 
le  large  programme  est  significatif.  Nous  le  traduisons,  en  l'abrégeant 
par  endroits  : 

La  Riforma  sociale  ne  se  propose  pas  seulement  d'être  une  revue  scien- 
tifique internationale,  destinée  aux  studieux  et  aux  cultivateurs  des  sciences 
sociales  et  politiques  ;  elle  veut,  tout  en  conser\-ant  sa  rigueur  scientifique, 
donner  un  exemplaire  d'impartialité  absolue  et  s'adresser  non  à  quelques 
solitaires,  mais  à  la  grande  masse  du  public  intelligent.  II  convient  de  con- 
fesser que,  parmi  les  sciences,  celles  qui  peut-être,  en  notre  siècle,  ont  le 
moins  progressé  sont  précisément  les  sciences  économique  et  politique. 
C'est  une  mauvaise  raison  de  dire,  pour  expliquer  ce  fait,  que  la  science 
sociale  est  très  jeune  ef  ne  compte  guère  qu'un  siècle  d'existence. 
D'autres  sciences  sont  beaucoup  plus  jeunes  et  pourtant  ont  fait  des  pro- 
grès très  rapides. 

Suit  un  historique  de  l'évolution  des  sciences  sociales.  II  se  résume  en 
ces  termes  :    L'économie  politique,  comme  science  particulière,  a  fait  faillite. 

(i)  La  Riforma  Sociale.  Rossegna  di  scienza  sociali  e  politiche.  Direttori  :  Francesco 
S.  Xitti-Luigi  Roux.  —  Science  sociale  et  réforme  sociale  :  Achille  Loria.  —  La  réforme 
agraire  en  Autriche  :  Schullern-Shrattenhofen.  —  L'économie  politique,  théorie  et 
méthode  :  G.  Schmoller.  —  Le  sweating-systeme  (le  salaire  de  sueur)  :  Béatrice  Potter. 
—  Gabelous  (gabellotti)  et  fermiers  en  Sicile  :  Giuseppe  Salvioli.  —  L'enseignement  des 
sciences  sociales  et  politiques  :  René  Worms.  —  L'assistance  pratique  en  Allemagne  : 
Ch.  de  Q.uéker.  —  L'augmentation  du  prix  du  sel  :  Angelo  Celli.  —  Les  événements  de 
Sicile  :  Napoleone  Colajanni.  —  L'augmentation  des  droits  sur  les  blés  :  Angelo  Berto- 
lini.  —  Les  caisses  d'épargne  postales  érigées  en  chambres  de  compensation  :  Angelo 
-  Bertolini.  —  Conversion  de  la  rente  française  :  Francesco  Lanza. 
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Elle  s'est  résorbée  dans  la  morale  sociale.  Hlle  n'est  plus  qu'un  chapitre  de  la 
sociologie.  Ch.  Fourier  fut  l'initiateur  de  cette  révolution.  La  Riforma 
sociale  l'appelle  «  un  génie  et  un  fou  ».  Pourtant,  se  hàte-t-elle  d'ajouter 
«  le  jugement  de  Fourier  a  trouvé  de  l'écho  un  peu  partout.  Léon  Walras, 
llls  d'un  économiste  de  valeur  et  profond  économiste  lui-même,  disait,  il  y 
a  quelques  années,  que  les  sciences  morales  et  politiques  sont  encore  aujour- 
d'hui au  point  où  en  étaient  les  sciences  physiques  et  naturelles  il  y 
a  trois  cents  ans  ».  Il  laissait  entrevoir  que  l'économie  politique,  à  la  façon 
de  J.-B.  Say,  devait,  sous  peine  de  mourir,  rejoindre  les  sciences  mathéma- 
tiques d'une  part,  de  l'autre  la  sociologie.  Plus  simplement,  l'économie  poli- 
tique doit  fournir  un  recueil  de  statistiques  élaborées,  voilà  pour  les  faits 
bruts  à  enregistrer,  et  soumettre  ces  statistiques  à  un  contrôle  pilosophique, 
voilà  pour  les  lois  sociologiques  à  tirer  des  faits.  Nous  voilà  bien  loin  de  la 
prétention  des  vieux  économistes  «  Senior  prétendait  que  l'économiste,  à  la 
différence  des  représentants  des  autres  sciences,  n'a  pas  besoin  de  longues 
observations  et  qu'il  lui  suffit  de  regarder  en  passant,  puis  de  tirer  des  déduc- 
tions des  thèses  générales  pour  découvrir  des  lois  éternelles  ».  Ces  lois  éter- 
nelles sont,  comme  on  sait,  les  médiocres  généralisations  empiriques  qu'on 
appelle  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  lutte  pour  la  vie,  sur\-ivance  du  plus 
adapté,  pour  ne  pas  parler  des  farces  arithmétiques  intitulées  :  lois  de  Malthus 
ou  de  Ricardo.  La  Riforma  sociale  rompt  nettement  en  visière  à  l'ancienne 
économie  politique.  «  Aujourd'hui,  dit-elle,  la  tendance  socialiste  pénétre 
partout,  et  toute  la  science  sociale,  comme  toute  la  vie  sociale  en  reçoit 
l'influence  ».  Malgré  son  cacliet  éclectique,  la  nouvelle  revue  italienne  a 
donc  une  orientation  franchement  socialiste.  Les  articles  sont  tous  dans  ce 
sens. 

«  Science  sociale  et  réforme  sociale  »,  d'Achille  Loria,  le  premier  article, 
pose  nettement  la  question.  Après  avoir  comparé  les  vastes  synthèses  de 
l'école  hégélienne,  dont  notre  Proudhon  n'est  pas  exempt,  et  les  billevesées 
empiriques  de  l'école  cousinienne,  dont  MM.  Baudrillart,  P.  Leroy-Beau- 
lieu,  conservent  la  tradition,  Achille  Loria  conclut  ainsi  :  «  Pour  inspirer 
l'œuvre  du  législateur,  que  reste-t-il  ?  La  sociologie  au  sens  large  du  mot, 
cette  direction  intellectuelle  qui  nous  fait  considérer  comme  unique  but  de  la 
science  l'expression  synthétique  de  la  réalité,  de  ses  rapports  positifs,  des 
causes  qui  les  produisent,  des  lois  qui  en  règlent  le  mouvement.  En  fait,  cette 
direction  d'esprit  condamne  toute  construction  syllogistique,  disjointe  de  la 
réalité  et  inapplicable  à  cette  réalité.  Les  théories  que  cette  école  scientifique 
proclame  se  proposent  d'analyser  intimement  les  rapports  économiques  qui 
se  développent  sous  nos  veux,  d'en  retracer  les  processus  et  les  causes.  Une 
telle  école,  par  exemple,  ne  construit  pas  une  théorie  fantastique  de  la  popu- 
lation, pour  la  déclarer  après  coup  inapplicable  à  la  société  contemporaine; 
elle  veut  que  sa  théorie  de  la  population  relie,  en  les  expliquant,  des  faits 
connue  le  Laz/.arone  de  Naples,  le  «  caruso  »  de  Sicile,  les  famines  de 
Russie,  les  tumultes  de  Trafalgar-Square.  Elle  n'étudie  pas  la  doctrine  du 
capital,  avec  la  farce  de  l'épargne,  pour  la  déclarer  ensuite  inapplicable  à  notre 
ploutocratie  fin  de  siècle,  mais  elle  veut  que  sa  théorie  du  capital  explique  les 
acerbes    contrastes    qui    éclatent  aujourd'hui    entre  le    capital   et    le  travail. 
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Elle  ne  représente  pas  l'assiette  financière  comme  le  résultat  d'une  harmo- 
nique distribution  du  poids  de  l'impôt  entre  les  citoyens  en  raison  finale  de 
l'utilité  publique,  pour  déclarer  ensuite  qu'en  fait  l'impôt  est  fixé  par  un 
«  quos  ego  »  de  la  classe  régnante,  mais  elle  veut  que  sa  théorie  financière 
explique  parfaitement  l'équilibre  de  l'ordonnance  financière  moderne.  Pour 
elle,  en  conséquence,  la  question  agraire,  la  question  sociale,  la  question  de 
la  petite  propriété,  de  la  petite  industrie,  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  de  l'impôt  indirect,  ne  sont  plus,  comme  pour  la  science  classique,  des 
anomalies,  des  perturbations,  résultant  d'abus  déplorables  de  quelques  indi- 
vidus pervers,  mais  les  manifestations  normales  et  nécessaires  des  lois  inflexi- 
bles qu'elle  a  découvertes  et  qui  se  réalisent  chaque  jour,  chaque  heure,  sous 
nos  fenêtres,  pendant  que  nous  parlons  ou  écrivons. 

Cette  science,  à  la  fois  théorique  et  positive,  qui  s'aide  de  la  pensée  pour 
pénétrer  dans  les  abîmes  de  la  réalité  et  les  illuminer,  n'accomplit  pas  ce 
labeur  mental  dans  un  but  de  vaine  satisfaction  érudite,  mais  elle  tire  de  ses 
investigations  propres  des  inférences  pratiques  et  fécondes  ;  et  après  avoir 
ramené  les  rapports  économiques  à  leurs  facteurs  originaires,  elle  voit  dans 
l'élimination  de  ces  facteurs  le  remède  simple  et  infaillible  aux  déséqui- 
libres déplorés.  Pratiquement,  ses  revendications  ont  un  objectif  :  fo\'er 
auquel  doivent  converger,  sous  peine  de  faillite,  ses  forces  de  rénovation 
sociale.  Ainsi  la  science  devient  action,  réforme,  révolution  même  s'il  le  faut  ; 
mais  action,  réforme,  révolution  non  plus  empiriques,  non  plus  disjointes  de 
toute  base  intellectuelle,  mais  au  contraire  splendidement  illuminées  du 
phare  prévoyant  de  l'idée.  D'où,  pour  finir  comme  on  a  commencé,  hégélien- 
nement,  on  peut  conclure  que  si  du  mariage  entre  la  logique  et  la  nature 
naît  la  philosophie  de  l'esprit  ;  du  mariage  entre  la  science  abstraite  et  la 
réalité,  c'est-à-dire  de  la  science  positive  en  laquelle  le  mariage  s'incarne,  naît 
pour  la  première  fois  la  possibilité  d'une  rationnelle  et  féconde  réforme 
sociale  » .  Les  mêmes  idées  sont  développées  dans  le  second  article  :  l'Économie 
politique,  sa  théorie  et  sa  méthode,  par  G.  Schmoller,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Berlin. 

La  Critica  Sociale  fait  la  philosophie  du  i'-'''  mai.  Elle  en  marque 
l'évolution  :  le  premier  mai  se  transforme,  le  premier  mai  se  développe, 
le  premier  mai  n'est  j^as  près  de  sa  fin.  Il  s'adapte,  dans  chaque  pa3's, 
au  milieu  politique  ;  il  se  concrète,  pour  ainsi  dire,  sans  rien  perdre 
de  la  valeur  abstraite,  générale,  universelle  que  lui  confère  l'unanimité 
des  enthousiasmes  dans  l'avant-garde  des  classes  ouvrières.  Cette 
manifestation  grandiose,  pour  qui  voit  de  haut,  s'unit,  suivant  les 
pays,  à  des  revendications  diverses  et  appropriées.  C'est  ainsi  qu'en 
Italie,  où  le  passage  de  la  phase  agricole  à  la  phase  industrielle  se  fait 
si  péniblement,  le  premier  mai  est  associé  non  seulement  à  la  manifes- 
tation des  huit  heures,  mais  à  des  revendications  d'ordre  plus  immédiat, 
plus  pratique  en  quelque  sorte,  en  ce  sens  qu'elles  sont  connexes  à  la 
grande  question  et  s'y  relient  dans  le  rapport  de  moyens  à  fin  : 

«  Penser  à  une  loi  générale  en  Italie,  fait  remarquer  la  Critica 
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«  Sociale,  vouloir  imposer  les  huit  heures,  sans  un  renouvellement 
«  préalable  de  l'orientation  politique  de  l'Etat,  sans  un  vigoureux 
('  progrés  de  l'influence  politique  et  parlementaire  des  travailleurs, 
«  c'est  simplement  absurde;  autant  vaudrait  demander  à  la  bourgeoisie 
«  un  suicide  volontaire.  »  D'où  la  nécessité,  en  Italie,  de  se  rabattre 
sur  des  buts  plus  proches  :  le  droit  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse, 
la  réalité  du  suffrage  universel.  En  Australie,  où  la  loi  des  huit  heures 
est  un  fait  accompli,  le  premier  mai  ne  peut  avoir  exactement  le  même 
sens  qu'en  Belgique,  où  on  lutte  encore  pour  le  suffrage  universel, 
qu'en  Italie  surtout,  où  les  libertés  les  plus  élémentaires  sont  impu- 
demment violées.  «  L'état  de  siège  est  chronique  et  général,  la  terreur 
<'  épidémiquc,  la  presse  entière  bâillonnée.  De  nos  réunions,  de  notre 
«  parole,  de  nos  allées  et  venues,  des  droits  les  plus  imprescriptibles 
«  du  citoyen,  le  premier  sbire  venu  est  arbitre  et  maître,  et  son  inso- 
«  lencç  est  entourée  de  toute  impunité.  Le  droit  du  «  passage  à  tabac  » 
«  est  ressuscité  dans  les  prisons  et  dans  les  salles  de  police.  L'impu- 
«  dence  de  la  réaction  atteint  des  proportions  fantastiques.  A  Monza, 
«  l'arrogance  des  sbires  est  montée  au  point  d'entrer  dans  une  réunion 
«  privée  et  de  retirer  un  à  un  les  billets  d'invitation  personnelle,  et  de 
«  se  procurer  ainsi  l'état  nominatif  des  assistants.  La  loi  du  «  primum 
«  vivcrc,  dcimic  tout  le  reste  »,  s'impose  à  nous  comme  parti,  et 
«  aujourd'hui  ce  qui  est  menacé,  c'est  notre  vie  même,  notre  faculté 
«  de  respirer.  Quelles  revendications  économiques  peut  espérer  le 
ce   prolétariat  dans  de  telles  conditions  ?  » 

Si  Ton  rapproche  cette  déclaration  de  la  Critiai  Sociale  des  études 
de  Colajanni  sur  la  Sicile  (i),  on  ne  peut  qu'aboutir  à  cette  conclu- 
sion :  en  Italie  plus  qu'en  l'rance,  et  surtout  en  Allemagne,  la  question 
sociale  se  pose  de  plus  en  plus  comme  lutte  de  classes.  La  réaction 
triompliante  amène  à  sa  suite  une  jacquerie.  On  a  beaucoup  blagué' 
«  la  lutte  de  classes  ».  On  peut  de  même  trouver  un  peu  ridicules  et 
périmées  les  révoltes  d'esclaves  et  Spartacus  ;  les  choses  ont  certaine- 
ment marché  depuis.  Mais  du  jour  où  des  homjnes  libres,  en  grand 
nombre,  se  considèrent,  à  tort  ou  à  raison,  comme  de  véritables  esclaves 
et  se  trouvent  acculés  à  la  révolte,  cette  révolte  est  bien  près  de  devenir 
une  révolution.  Taine,  que  les  partis  monarchiques  ont  peut-être  à  la 
légère  considéré  comme  un  des  leurs,  a,  malgré  ses  épithètes  péjora- 
tives et  ses  procédés  de  rhétorique  réactionnaire,  donné  la  meilleure 
illustration  de  la  Révolution  française  de  89  et  de  93,  en  la  repré- 
sentant comme  une  forme  plus  élaborée,  plus  svstèniatique  des  antiques 
guerres  inexpiables.  Les  périodes  héroïques,  hélas  !  ne  sont  pas  closes. 
L'exemple  de  l'Italie  semble  lui  donner  raison. 

(i)  /  liisi  di  Sicillu,  \\\r  X.  Col.ij.umi  ;    1.»  Ri/oniia  ScuiiiL-,  m.irs  1S94. 
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Le  JioruaJc  d'E^li  Ecoiiomisli  d'avril-mai  nous  apporte,  comme 
toujours,  nombre  d'études  fouillées  :  «  l'action  de  l'État  sur  le  cours  du 
change  »,  par  R.  Benini,  «  données  et  notes  sur  le  fonctionnement 
des  services  communaux  »,  par  A.  Raddi,  «  la  crise  en  Sicile  »,  par 
Combes  de  Lestrades,  «  la  question  des  huit  heures  »,  par  L.  Albertini, 
«  jugement  de  Francesco  Ferrara  sur  quelques  économistes  italiens  », 
par  T.  Fornari,  «  prévoyance  «,  par  C.  Bottoni.  Les  études  de  Fran- 
cesco Ferrara  sur  les  économistes  italiens  sont  une  contribution  très 
riche  à  l'histoire  de  l'éconoiaiie  politique.  K.  Marx,  dans  la  partie 
bibliographique  du  capital,  a  tracé  les  grandes  lignes  de  cette  histoire 
et  rendu  pleine  justice  à  l'école  italienne.  Il  a  mis  en  relief  l'œuvre 
de  Verri,  tout  en  accablant  de  son  dédain  des  auteurs  plus  connus  et 
moins  dignes  de  l'être,  Bandini,  Genovesi,  Beccaria,  Filangiéri,  Rossi. 
M.  Ferrara,  se  plaçant  au  point  de  vue  érudit,  n'a  pas  le  droit  à  ces 
condamnations  sommaires.  Il  consacre  de  longues  analyses  à  tous  les 
économistes  italiens  du  dix-septième  et  du  dix-huitiéme  siècle  et 
conclut  ainsi  :  «  De  notre  exposition,  il  résulte  qu'il  est  non  seule- 
ce  ment  faux,  mais  ridicule,  de  croire  que  le  dix-neuviéme  siècle  a 
«  donné  le  jour  à  une  science  nouvelle,  la  science  économique. 
«  Parler  d'une  primauté  italienne  dans  la  science  économique  est 
«  vain  aussi.  Parvenus  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  il  nous  est 
«  pourtant  bien  permis,  à  nous  Italiens,  jetant  un  regard  en  arrière  sur 
«  nos  économistes  des  siècles  derniers,  de  nous  enorgueillir  à  voir 
«  qu'ils  ne  furent  pas  moins  de  quatre  à  cinq  tout  à  fait  hors  pair, 
«  en  une  période  qui,  en  France,  depuis  Turgot,  n'a  eu  que  des 
«  répétiteurs  d'une  même  idée,  et  qui,  en  Angleterre,  se  traine  à  la 
«  suite  d'Adam  Smith  ». 

La  Siicola  posiliva,  dans  ses  derniers  numéros,  contient  de  nou- 
velles contributions  à  la  science  sociale,  au  double  point  de  vue 
médical  et  juridique  ;  «  les  désastres  de  chemins  de  fer  dans  le  code 
pénal  »,  par  Y.  Giani,  «  publications  et  expositions  obscènes  », 
par  P.  Viazzi,  «  fraudes  civiles  et  fraudes  pénales  »  par  Santorio 
Faiella,  «  le  délit  féminin  à  Naples  »,  par  G.  Ciraolo,  «  le  droit 
de  mourir  »,  par  G.  Persico.  Ce  dernier  article,  très  long,  tout  un 
petit  volume,  étudie  le  suicide  au  point  de  vue  légal  et  suit  curieu- 
sement les  transformations  du  droit  à  ce  sujet.  Il  est  bien  inutile  de 
plaider  pour  ou  contre  le  suicide  :  les  suicidés  ont  leur  petite  philo- 
sophie à  eux  et  sont  essentiellement  réfractaires  aux  bons  conseils 
platoniques.  Mais  il  n'est  pas  indifterent,  pour  l'histoire  de  l'humanité, 
de  savoir  en  détail  quelle  attitude  ont  prise  les  diverses  sociétés  en 
face  du  suicide.  Les  antiques  législations  ont  reconnu  le  droit  de 
mourir,  les  stoïciens  en  ont  fait  un  dogme.  Les  civilisations  catho- 
liques ont  fait  peser  de  rudes  sanctions  sur  la  famille  et  les  descendants 
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du  suicide.  Le  code  russe  actiiel  (1K66)  punit  encore  économique- 
ment le  suicide,  annule  le  testament  du  suicidé,  et  le  code  de  New- 
York  (1881)  a  des  dispositions  analogues.  Tout  cela  doit  disparaître. 
Le  Peiisioro  Ual'uim,  renferme  d'importantes  études  ;  «  Joseph 
Mazzini  et  le  socialisme  »,  par  Hugenio  Tlorian,  «  un  humoriste 
anglais,  Sterne  »,  par  Andréa  Lo  Forte-Randi,  «  contributions  à 
l'étude  de  Leopardi  »,  par  M.  Puglisi  Pico,  </  la  lutte  pour  la  vie  », 
par  Giovanni  Lerda,  «  la  situation  politique  de  l'empire  germanique  », 
par  G.  Siclicra,  a  l'école  historique  en  économie  politique  »,  par 
K.  Seletti,  «  les  tribunaux  militaires  de  guerre  »,  par  G.  Bonanno,  v  la 
population  et  le  système  social  »,  par  E.  Masé-Dari. 


II 


La  Rcvinv  of  Revicius,  de  \\'.  T.  Stead,  est  toujours  très  intéres- 
sante. L'activité  de  son  directeur  ne  se  dément  pas.  On  a  déjà  raconté, 
ici  même,  l'odyssée  de  \V.  T.  Stead.  Il  en  rend  compte  lui-même  dans 
le  numéro  de  mai  :  «  une  lettre  ouverte  à  mes  lecteurs.  Ma  première 
visite  en  Amérique  ».  C'est  un  kaléidoscope  très  amusant  et  très  ori- 
ginal de  la  vie  de  Chicago  et  de  la  région  des  grands  lacs.  \V.  T.  Stead 
résume  ses  impressions  en  des  formules  frappantes  :  «  une  Russie 
au-delà  de  l'Atlantique  »,  «la  steppe  américaine»,  «Chicago-Moscou», 
«  le  czar  de  la  République  américaine  »,  «  Georges  III  redivivus  », 
«  principes  russes  en  république  »,  «  démophobie  américaine  ». 

Si  grandes  que  soient  les  ressemblances  physiques  et  phvsiologiques  de 
l'Amérique  et  de  l'Empire  russe,  dit  W.  T.  Stead,  les  analogies  politiques 
sont  plus  étroites  encore.  Cela  semble  le  plus  déraisonnable  des  paradoxes; 
c'est  pourtant  l'expression  d'un  simple  fait.  Je  ne  parle  pas  du  pouvoir  exorbi- 
tant de  la  police,  qui  a  le  privilège  de  faire  feu  au  moindre  signe,  dans  une 
mesure  qui  satisferait  plus  qu'amplement  le  plus  exigeant  policeman  russe.  Je 
ne  fais  pas  allusion  à  la  façon  dont  les  prisonniers  et  les  simples  personnes 
arrêtées,  à  propos  de  tout  et  de  rien,  sont  passées  à  tabac  dans  les  salles  de 
police;  et  pourtant  nulle  part  au  monde,  même  dans  les  pires  prisons  de 
Saint-Pétersbourg,  je  n'ai  vu  une  telle  foule  de  nulheureux  entassés  et  bruta- 
lisés qu'à  Chicago;  ce  sont  là,  si  vous  voulez,  des  coïncidences  de  détail,  la 
surface,  non  l'essence  des  choses.  Mais  ce  qui  est  bien  la  caractéristique  fon- 
damentale de  l'Amérique  comme  de  la  Russie,  c'est  cette  haine  et  ce  dégoût 
avéré  de  la  souveraineté  populaire,  profondément  ancrée  au  cceur  de  la 
Constitution  des  deux  pays.  La  République,  qui  professe  en  paroles  qu'elle  est 
uniquement  fondée  sur  le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  et  dont  le 
Président  le  plus  illustre  a  défini  le  principe  «  gouvernement  du  peuple  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple  »  est,  en  lait,  arrivée  substantiellement  à  la  même 
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conclusion  pratique  que  rautocrate  russe  :  le  mépris  le  plus  absolu  de 
toute  sagesse  populaire.  Quand  un  Anglais  dit  qu'il  croit  au  gouvernement 
populaire  et  quand  il  parle  de  la  souveraineté  de  la  nation,  il  sait  ce  qu'il 
veut  dire.  Il  entend  que  lorsque  la  majorité  de  la  nation  légale,  aux  élections 
générales,  a  décidément  exprimé  son  opinion,  nul  pouvoir  au  monde  ne  peut 
la  contrecarrer  et  empêcher  que  ce  qu'elle  veut  soit  fait.  De  la  souveraineté 
populaire  en  ce  sens,  il  n'est  pas  même  question  en  Amérique.  L'homme 
politique  américain  pave  à  la  volonté  de  la  nation  exactement  le  même 
hommage  que  le  czar  russe.  Le  postulat,  admis  par  tout  homme  politique  amé- 
ricain —  postulat  enveloppé  dans  la  constitution  même  —  c'est  que  les  élec- 
teurs, s'ils  sont  consultés,  ne  peuvent  donner  qu'une  réponse  folle  et  de 
nul  effet.  Tous  les  efforts  de  la  constitution  sont  dans  ce  sens  :  rendre 
illusoire  le  suffrage.  L'Amérique  n'est  pas  gouvernée  par  le  souverain  pouvoir 
du  peuple  s'afîîrmant  par  le  vote,  elle  est  gouvernée  par  la  main  morte  des 
constituants.  » 

Suit  une  analvse  non  pas  abstraite,  mais  prise  sur  le  vif  du  mécanisme  et 
surtout  du  fonctionnement  de  la  machine  constitutionnelle  :  président,  Sénat, 
Chambre  des  Communes,  gouverneur  d'Etat.  Quand  vous  discutez  cette  ques- 
tion avec  des  hommes  d'État  américains,  continue  W.  T.  Stead,  ils  retombent 
toujours  sur  cette  formule  :  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  les  à-coups  de  la 
folie  populaire.  C'est  exactement  la  réponse  que  font  les  autocrates  russes.  La 
seule  différence  est  que  le  Russe  ne  se  donne  pas  la  peine,  bien  inutile,  de  con- 
sulter laborieusement  l'opinion  publique  et  que  l'Américain  ne  voudrait  pour 
rien  au  monde  se  dispenser  de  cette  formalité  :  elle  doit  compter  pour  rien, 
mais  elle  est  indispensable.  Ce  système  savamment  élaboré  pour  annuler  la 
volonté  populaire,  qui  est  la  caractéristique  de  la  constitution  fédérale,  se 
retrouve,  mais  à  un  degré  tout  à  fait  inconcevable,  dans  les  constitutions  des 
différents  États.  L'IUinois,  en  ce  genre,  est  un  vrai  modèle. 

On  laisse  à  W.  T.  Stead  la  responsabilité  de  ses  opinions.  Mais  ce 
parallèle  prolongé  et  systématique  de  la  Russie  et  de  l'Amérique  n'est-il 
pas  frappant,  dans  la  bouche  d'un  anglais  ? 

La  Justice,  de  Londres,  poursuit  la  publication  de  l'histoire  de  la 
Commune,  par  E.  Belfort  Bax.  Cette  histoire,  très  vivante,  écrite  par 
un  étranger,  contribuera  à  dissiper  bien  des  préjugés. 

Dans  le  Clarion,  de  Manchester,  on  trouve  la  continuation  des 
humoristiques  pamphlets  de  Robert  Blatchford  et  de  «  l'art  du 
bonheur  »,   par  Mont  Blong. 

U American  économie  association  a,  dans  ses  récentes  publications  : 
«  l'assistance  publique  en  France  »,  par  Emily  Grcene  Balch,  «  les 
premières  étapes  de  la  politique  de  tarif  aux  États-Unis  »,  par  William 
Hill,  études  historiques  sur  le  protectionnisme  et  le  libre-échange,  de 
1775  à  nos  jours.  On  y  lit  avec  intérêt  les  vues  de  John  Adams, 
Francklin,  Madison,  Jefîerson,  Hamilton,  Washington,  D""  Price,  lord 
Shelburne.  A  l'exception  d'Hamilton,  les  hommes  qui  dirigèrent  les 
affaires  d'Amérique  jusqu'en  1784,   furent  en  faveur  du  libre-échange. 
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Le  mouvement  contraire  ne  s'est  dessiné  que  depuis.  C'est  qu'on 
était  passé  de  la  phase  agricole  à  la  phase  industrielle,  et  comme  toute 
nouvelle  industrie,  l'industrie  américaine  réclamait  la  protection. 
L'auteur  justifie  très  longuement  cette  évolution  et  remarque  que  les 
conditions  économiques  sont  antérieures  logiquement  à  la  législation. 
Le  malheur  est  que,  partout,  la  législation  survit  aux  conditions  écono- 
miques qui  l'ont  fait  naître  et  que  le  mort  saisit  le  vif.  C'est  une  vieille 
maladie. 

Le  }'(//('  Revieiv,  dans  ses  derniers  numéros,  contient  :  «  Résultats 
des  dernières  recherches  sur  les  prix  aux  Etats-Unis  »,  par  P.  W. 
Taussig,  «  la  souveraineté  d'Ltat  avant  17S9  »,  par  H.  Chamberlain, 
«  le  but  de  l'économie  politique  »,  par  Simon  X.  Patten,  «  la  genèse 
du  capital  »,  par  J.  B.  Clark.  L'auteur  semble  diminuer  considérable- 
ment l'importance  de  l'épargne  prétendue  dans  la  formation  des  capi- 
taux privés  et  montre  une  tendance  à  considérer  le  capital  comme 
une  chose  essentiellement  sociale  ou  qui  doit  l'être,  en  ce  sens  qu'il 
implique,  pour  être  mis  en  valeur,  une  série  indéfinie  d'opérations 
et  de  travaux  qui  se  poursuivront  à  travers  des  générations  à  naitre 
et  inconnues.  —  «  Politique  à  l'égard  d'Hawai  »,  par  Théodore 
S.  W'oolsev,  «  comment  l'église  a  traité  l'usure  »,  par  Henri  C.  Lea, 
«  les  bureaux  européens  de  statistique  du  travail  »,  par  E.  R.  L. 
Gould,  «  Jefl'ersonn  et  la  théorie  du  contrat  social  »,  par  George 
P.  Fischer,  «  le  travail  anglais  dans  et  hors  le  Parlement  »,  par  Edward 
Porrit.  L'article  d'E.  R.  L.  Gould,  sur  les  bureaux  européens  de  statis- 
tique du  travail,  donne  un  lucide  historique  de  la  question.  L'enquête 
statistique  systématique  sur  les  conditions  du  travail,  par  un  organe  de 
l'F.tat,  est  une  invention  nettement  américaine.  F.  B.  Sanborn,  en  fit 
le  premier  essai  dans  l'I-ltat  de  Massachusetts.  \'ers  1886  seulement, 
r.\ngleterre  suivit,  avec  MM.  Thomas  Brassev,  Bradlaugh,  A.  J. 
Mundella,  Gitlen.  La  Suisse  fut  la  seconde  nation  européenne  à  mettre 
à  exécution  l'idée  d'un  bureau  du  travail,  sous  l'impulsion  de  la  puis- 
sante association  le  Grùtli-\"erein.  La  France  ne  vint  qu'ensuite,  et  là 
surtout,  le  bureau  de  statistique  s'en  tint  à  une  œuvre  purement  admi- 
nistrative, ce  n'est  qu'un  annexe  du  Ministère  du  Commerce.  11  a 
pourtant  donné  des  publications  hautement  appréciées  par  l'auteur. 
La  Belgique  a,  depuis  avril  1892,  un  Conseil  supérieur  du  travail, 
créé  sur  des  bases  un  peu  diflérentes  :  seize  chefs  d'industrie,  seize 
représentants  ouvriers,  seize  membres  choisis  pour  leurs  connais- 
sances spéciales,  nommés  pour  quatre  ans  par  le  roi.  Il  ne  s'occupe 
pas  de  simple  statistique.  Il  étend  ses  préoccupations  et  son  action  à 
toutes  les  questions  qui  intéressent  les  rapports  entre  ouvriers  et 
patrons.  En  Allemagne,  le  bureau  est  plutôt  une  commission  impé- 
riale qu'autre  chose.  Sur  treize  membres,   sept   sont  des  représentants 
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directs  du  chancelier  de  l'Empire  et  du  Bundesrath  (conseil  d'Empire), 
six  sont  nommés  par  le  Reichstag,  et  plusieurs  des  six  sont  des  députés 
officiels  ;  mauvaises  conditions  d'impartialité.  La  connaisance  détaillée 
des  faits,  de  bonnes  et  vastes  généralisations  empiriques  doivent  pré- 
céder la  déduction.  La  concentration  de  l'attention  publique  sur  les 
problèmes  sociaux,  suppose  des  moyens  d'informations  multipliés. 
L'établissement  déjà  séculaire  du  bureau  de  Massachusetts  a  marqué  le 
commencement  d'un  vaste  mouvement  qui  n'est  pas  prés  de  s'arrêter. 
11  était  curieux  de  remonter  à  ses  origines. 


III 


Le  Rheinischc  Zcitiiiig  tient  ses  lecteurs  au  courant  du  mouve- 
ment socialiste  en  Allemagne  et  fait  une  large  place  aux  discussions 
des  Chambres.  On  y  trouve  les  discours  de  Liebnecht,  de  nombreux 
articles  économiques,  statistiques.  On  reviendra  sur  ce  vaillant  journal, 
si  riche  d'informations  de  toute  sorte.  Le  Neue  Zeit,  en  ses  derniers 
numéros,  contient,  entre  autres  articles,  «  la  fête  du  travail,  le  !*=■■  mai  », 
«  Heine  et  son  anniversaire  »,  «  la  situation  politique  en  Hollande  » 
de  H.  Polak,  «  la  mévente  du  vin  en  France,  »  de  Gallus,  «  examen 
de  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  »,  par  Paul  Ernst,  «  la  légende  de 
Lessing  de  Mehring  »,  par  Paul  Ernst,  «  la  science  naturelle  contre  la 
science  sociale  »,  d'Ed.  Bernstein.  Ce  dernier  article  est  une  charge  à 
fond  de  train,  et  bien  méritée,  contre  les  prétentions  de  quelques  natu- 
ralistes, d'ailleurs  illustres,  à  transporter  leurs  théories  biologiques 
dans  la  science  sociale.  La  sélection  naturelle,  la  sélection  sexuelle, 
la  subordination  des  organes,  les  colonies  animales  ont  fait  irruption 
en  sociologie.  D'excellents  phvsiologistes  ont  pariois  raisonné  plus 
que  pauvrement.  Avec  une  ironie  impitoyable,  E.  Bernstein,  prend  a 
partie  le  D''  Ziegler,  professeur  de  zoologie  à  Frib'ourg,  en  Allemagne. 
C'est  à  propos  de  son  récent  ouvrage  :  Rapport  entre  les  Sciences  naturelles 
et  le  Socialisme,  d'après  Darwin  et  Bebel. 

Le  Freic  hûhne,  de  Berlin,  termine  la  publication  de  1'  «  America 
fahrer  »,  de  Max  Halbe,  et  contient,  en  outre,  d'intéressants  articles  : 
«  les  problèmes  sociaux  et  le  droit  de  l'avenir  en  Allemagne  »,  par 
J.  Leuthold,  «  l'émancipation  des  femmes  »,  consultation  des  femmes 
sur  elles-mêmes,  où  nous  trouvons  des  lettres  de  Hélène  Lange,  Mimia 
Kautsky,  Bertha  \ .  Suttner,  Elisabeth  Gnauck-Kûhne,  Hermine  Von 
.Preuschen-Telmann,  Marie  \'on  Busen,  frau  D''  Memia  Wettstein- 
Adelt,  J.  G.  H.  Meyboon,  Hulda  Garborg,  E.  \q\\.  Toutes  ces 
lettres,  avec  des  nuances,  sont  dans  le  sens  d'une  éducation  intégrale 
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et  féminine,  d'ailleurs  très  bien  résumée  par  cet  aphorisme  :  «  Je  suis 
femme  et  rien  de  ce  qui  touche  la  femme  ne  m'est  étranger  ». 

Le  Deutsche  JVoiie,  de  mars-avril,  renferme,  entre  autres  mono- 
graphies, «  la  misère  sociale  et  la  société  en  Autriche  »,  par  T.  \V. 
Teifen,  «  assurances  contre  les  maladies  et  les  accidents  en  Suisse  », 
par  Dronys  Zinner,  «  politique  agraire  en  Amérique  »,  par  Gustav. 
y.  Schmidt,  une  étude  sur  le  grand  physicien  d'Heilbronn,  un  des 
fondateurs  de  la  théorie  mécanique  de  la  chaleur,  Robert  Mayer  dont 
la  statue  vient  d'être  inaugurée  dans  sa  ville  natale,  une  appréciation 
de  l'œuvre  de  Friedrich  Nietzsche,  dont  l'influence  a  succédée  à  celle 
de  Schopenhauer,  dans  une  bonne  partie  de  la  jeunesse  pessimiste  alle- 
mande, par  Thomas  Achelis,  «  la  femme  au  vingtième  siècle  »,  par 
]Vlme  ir,-,-,.^  Yq,!  Troll-Borotyani. 

Le  Forbote,  de  Chicago,  donne  un  compte  rendu  des  œuvres 
nouvellement  parues  du  gouverneur  de  l'Illinois,  J.  P.  Altgeld.  «  Ques- 
tions de  vie  ».  On  y  trouve  avec  plaisir  tous  les  documents  qui 
concernent  la  revision  du  procès  des  anarchistes  de  Chicago.  Le  message 
de  J.  P.  Altgeld  qui  réhabilitait  solennellement  les  survivants  de  cette 
tragique  farce  juridique  est  bien  connu.  J.  P.  Altgeld  l'appuie  de 
nombreuses  lettres  justificatives  et  de  pièces  curieuses  où  les  faux- 
témoignages,  achetés  à  prix  d'or,  contre  les  accusés,  les  mensonges  de 
la  police  sont  mis  en  pleine  lumière. 


Pierre  Boz. 
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PHILOSOPHIE   ET  LITTERATURE 


Pour  donner  aux  hommes  des  règles  positives  de  conduite,  l'es- 
sentiel est  de  connaître  les  hommes. 

Il  n'y  a  rien  d'effravant,  se  nble-t-il,  dans  cette  affirmation,  que  vient 
de  solidement  poser  la  belle  étude  de  M.  Manouvrier  sur  V Anthropo- 
logie et  le  Droit,  dans  la  Revue  Ixterxatioxale  de  Sociologie  (numé- 
ros d'avril  et  de  mai).  Pourtant,  certains  maîtres  officiels  vont  s'émou- 
voir. Ils  trouveront  là  une  tendance  révolutionnaire.  N'est-ce  pas  un 
crime  de  lèse-Université  que  de  rompre  avec  la  tradition  ? 

Il  est  d'usage  séculaire  d'enseigner  dans  nos  Ecoles,  aux  futurs 
magistrats,  aux  élèves-avocats,  le  seul  droit  positif,  c'est-à-dire,  selon 
la  définition  d'un  auteur  classique  contemporain  (i),  «  l'ensemble  des 
«  préceptes  réglant  la  conduite  de  l'homme  envers  ses  semblables, 
«  préceptes  traduits  plus  ou  moins  heureusement  en  formules  posi- 
«  tives  par  l'autorité  législative.  »  Et  les  professeurs  mettent  tout  leur 
art  à  exposer  avec  clarté  et  méthode  les  dispositions  de  nos  lois.  Un  à 
un,  ils  dissèquent  chaque  article  des  codes,  scrutant  les  phrases, 
analysant  les  mots,  essayant  les  différents  sens  proposés,  comparant 
la  règle  moderne  avec  les  lois  antérieures,  les  ordonnances  de  nos 
rois,  les  vieux  textes  romains,  parfois  même,  et  c'est  là  une  très 
récente  innovation,  avec  les  législations  étrangères.  D'autres,  et  ce  ne 
sont  pas  des  moins  savants,  ne  sortent  point  de  l'antiquité,  il  n'est 
controverse  des  jurisconsultes  latins,  si  subtile  soit-elle,  qui  ne  leur 
soit  familière,  et,  de  longues  heures  .durant,  ils  en  développent  les 
détails  sur  la  somnolence  de  leur  auditoire. 

Qiielques  concessions  toutefois  ont  été  laites  à  l'esprit  de  progrès  : 
on  a  créé,  dans  les  Facultés  de  Droit,  des  chaires  d'économie  politique. 

(i)  M.  Baudry-Lacautiacrie,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux.  Précis  de 
Droit  civil.  Tome  i,  page  i. 
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Ce  n'est  que  pour  y  prêcher  la  sécheresse  et  l'optimisme  convenu  de 
la  science  officielle.  Il  est  vrai  qu'à  Montpellier,  M.  Gide  professe, 
mais  c'est  là  bien  rare  exception. 

11  existe  aussi,  depuis  peu,  des  cours  de  législation  industrielle, 
où  l'on  s'occupe  de  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  des 
femmes.  A  la  Faculté  de  Paris  enfin,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  un 
homme  désintéressé,  un  savant  consciencieux,  M.  du  Maroussem, 
expose  chaque  hiver,  dans  un  cours  libre,  le  résultat  de  son  enquête 
sur  la  Question  ouvrière.  Il  a  déjà  étudié  jusqu'ici  les  charpentiers,  les 
ébénistes,  l'industrie  du  jouet,  puis,  cette  année,  les  Halles.  On  a  dit 
ici  même  toute  la  valeur  scientifique  de  semblables  monographies. 
Aussi,  n'y  a-t-il  rien  d'officiel  dans  cet  enseignement  et,  de  la  part  du 
professeur  comme  de  celle  des  auditeurs,  est-il  purement  bénévole. 

En  réalité,  tout  ceci  est  bien  accessoire  et  dédaigné.  Il  est  même 
de  bon  ton  d'en  ricaner  un  peu.  La  connaissance  des  te.xtes  et  leur 
exégèse  seule  importe.  Apprendre  à  préparer  le  mieux  en  reconnais- 
sant le  mal,  à  discerner  le  juste  de  l'injuste,  à  quoi  bon?  Est-ce  avec 
des  sentiments  que  l'on  gagne  un  procès  ?  qu'ils  soient  vrais  ou  faux, 
avez  des  arguments  précis,  appuyez- les  sur  la  jurisprudence,  usez 
habilement  de  lambeaux  d'articles.  Faites,  et  l'on  vous  trouvera  un 
«  esprit  juridique  ». 

Le  Droit,  c'est  maintenant  presque  une  religion.  La  foi  en  l'excel- 
lence de  la  société  moderne  est  devenue  un  dogme,  son  culte  est 
l'appareil  judiciaire,  ses  prêtres,  les  magistrats,  ses  Saintes-Écritures, 
les  codes,  quant  à  ses  scoliastes,  ils  sont  légion  dans  les  séminaires 
juridiques. 

F^t  c'est  contre  un  semblable  état  de  choses  que  M.  Manouvrier 
vient  de  s'élever.  A  ses  yeux,  le  droit  est  à  l'homme  pour  le  moral  ce 
que  la  médecine  est  au  physique  ;  ce  sont  deux  branches  voisines  de 
ce  que,  dans  une  classification  très  ingénieuse  des  sciences,  il  a 
appelé  l'anthropotechnit. 

En  face  des  sciences  qui  ont  pour  objet  les  unes,  —  et  ce  sont  les 
plus  générales,  —  l'étude  des  phénomènes,  les  autres,  —  et  parmi  elles 
se  range  l'anthropologie,  —  l'étude  des  êtres,  on  distingue  les  arts, 
moyens  divers  d'action  de  l'homme  sur  la  nature.  En  face  de  l'anthro- 
pologie, science  pure  dont  l'objet  est  l'étude  de  l'homme,  se  place 
l'anthropotechnie,  groupes  d'arts  dont  le  but  est  l'action  sur  l'homme, 
«  complètement  distincts  de  la  science  anthropologique,  bien  que 
devant  s'inspirer  de  celle-ci.  »  Ce  sont  :  «  la  médecine,  l'hvgiène, 
la  morale,  l'éducation,  le  droit,  la  politique.   » 

Dans  la  remarquable  étude,  que  nous  citions  récemment  (i),  de 


(i)  Voir  luimcro  Je  ni.ii. 
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M.  Dui'kheim  sur  la  Méthode  en  Soeiologie,  et  dont  la  Revue  philoso- 
phique (numéro  de  juin)  publie  la  seconde  partie,  l'auteur  insiste 
sur  ce  fait  que  toutes  les  sciences,  à  leur  début,  présentent  un  carac- 
tère idéologique,  métaphysique.  Ce  caractère,  et  cela  se  comprend 
aisément,  se  retrouve  dans  les  arts,  qui  ne  sont  que  des  subordonnés, 
les  applications  immédiates  et  pratiques  des  sciences. 

A  l'origine,  la  médecine  se  réduit  aux  incantations,  aux  amulettes, 
comme  la  législation  se  borne  au  pouvoir  du  plus  fort.  Puis,  viennent 
les  remèdes  de  bonne  femme  et  les  coutumes  qui  font  loi.  Pourtant,, les 
progrès  de  la  médecine  sont  relativement  plus  rapides,  et,  de  tous  les 
arts  anthropotechniques,  elle  est  le  premier  qui  se  soit  inspiré  de 
l'étude  scientifique  de  l'homme.  De  cela,  la  principale  raison  paraît 
être  que  :  «  les  maladies  étant  des  accidents  corporels,  l'idée  d'un  mal 
matériel  conduisait  naturellement  à  l'idée  d'une  intervention  topique, 
laquelle  conduisait  à  des  observations  positives  sur  l'organisme  et  sur 
ses  rapports  axec  les  agents  extérieurs.  »  Une  autre  raison  de  ce  fait  est 
peut-être  que  les  troubles  indi\  iduels  avec  lesquels  le  médecin  est  aux 
prises  sont  matières  moins  compliquées  que  les  phénomènes  sociaux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  médecine  avance,  lentement  il  est  vrai,  mais 
d'une  façon  continue,  tandis  que  le  droit  reste  immobile,  comme  figé, 
à  la  période  dogmatique,  autoritaire. 

Remarquons  que  l'on  pourrait  chicaner  M.  Manouvrier  sur  l'em- 
ploi qu'il  fait  du  mot  droit.  D'ordinaire,  on  entend  par  là  une  science 
précise  dont  le  but  est  l'étude  des  législations  positives.  Notre  auteur,  au 
contraire,  désigne  ainsi  «  l'art  de  codifier,  conformément  à  la  morale, 
les  rapports  sociaux  susceptibles  d'être  réglementés  dans  l'intérêt 
général,  et  de  sanctionner  les  lois.  »  Ne  serait-ce  pas  plutôt  là  une 
définition  de  la  législation  ?  Mais,  une  semblable  distinction  est  une 
subtilité  sans  intérêt,  il  suffit  que  nous  comprenions  toute  la  pensée 
de  M.  Manouvrier,  l'ordinaire  acception  d'un  mot  importe  peu. 

Le  droit,  qui  dicte  à  l'homme  sa  conduite,  ne  doit,  logiquement, 
lui  commander  que  des  actes  conformes  aux  besoins,  aux  instincts,  à  la 
façon  d'être  et  de  sentir  qu'il  a  reçues  de  la  nature.  Pour  que  la  loi 
soit  bonne,  il  ne  suffît  pas  qu'elle  soit  la  loi,  c'est-à-dire  ce  qui  est 
commandé,  il  faut  encore  qu'elle  soit  scientifiquement  imposée  par 
l'intérêt  éclairé  de  tous.  Et  cela  reste  vrai  qu'il  s'agisse  d'une  prescrip- 
tion morale  ou  économique. 

Certainement  «  l'art  de  diriger  et  de  régler  la  conduite  des  hom- 
mes a  pu  avoir,  comme  la  médecine  et  l'hygiène,  des  Hippocrate,  des 
Galien  et  des  Esculape  ;  il  a  pu  acquérir  par  le  tâtonnement  et  l'em- 
pirisme une  foule  de  notions  et  de  pratiques  utiles,  voire  même  de 
bons  principes,  de  même  que  la  médecine  a  pu  trouver,  sans  le  secours 
de  la  science,  ses  onguents  et  ses  tisanes,  les  cataplasmes,   les  vésica- 
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toircs  et  les  purgatifs,  sans  parler  de  préceptes  hygiéniques  souvent 
excellents  ».  Mais  cela  n'implique  pas  qu'on  en  doive  rester  là  et  se 
contenter  de  législations  empiriques. 

On  ne  peut  efficacement  commander  à  l'homme  qu'en  le  con- 
naissant bien.  Peu  à  peu,  d'ailleurs,  l'anthropologie  s'impose  à  la  loi 
comme  malgré  elle.  Selon  la  règle  générale,  cette  invasion,  ce  progrés 
de  la  science  se  produit  dans  la  partie  la  plus  concrète,  la  plus  vivante 
du  droit,  puisqu'elle  en  est  la  plus  douloureuse  :  la  criminologie. 

Les  recherches  de  l'école  italienne,  de  MM.  Lombroso,  Enrico 
Ferri,  Garoiollo,  Colajanni,  etc.,  ont  donné  à  la  science  pénale  une 
orientation  nouvelle.  On  peut,  comme  M.  Manouvrier,  contester  les 
résultats  de  leur  méthode  trop  exclusivement  matérialiste  et  phvsiolo- 
giste,  on  peut  ne  point  admettre  le  fatalisme  de  leurs  doctrines  sur 
l'innéité  du  crime,  par  exemple,  on  ne  saurait  nier  leur  profonde 
influence  sur  les  progrés  du  droit  criminel  :  ils  nous  ont  habitués 
à  considérer  les  choses  d'un  point  de  vue  jusqu'alors  négligé. 

De  lui-même,  d'ailleurs,  ce  point  de  vue  s'élargira.  Des  médecins 
ne  peuvent  s'empêcher  de  voir  toutes  choses  avec  leurs  yeux  d'anato- 
mistes.  Mais  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  l'animal  n'est  pas  tout 
dans  l'homme  et  qu'il  est  des  sciences,  comme  la  psychologie,  la  mo- 
rale, la  sociologie,  dont  il  faut  tenir  compte.  L'anthropologie  est  la 
synthèse  de  toutes  les  sciences  ayant  pour  but  la  connaissance  de 
l'homme  et  se  trouve  ainsi  appropriée  aux  différents  arts  anthropo- 
techniques. Elle  doit  être  non  point  spéciale,  mais  intégrale,  aussi 
morale  que  matérielle,  psychologique  que  physiologique. 

Se  développant  ainsi,  l'anthropologie  pénétrera,  comme  elle  Ta 
fait  déjà  pour  la  médecine,  le  droit  aussi  bien  que  la  morale  et  la  poli- 
tique, son  étude  s'impose  déjà  au  criminaliste,  elle  sera  bientôt  indis- 
pensable à  tout  juriste,  quel  qu'il  soit.  Et,  pour  qu'on  ne  lui  reproche 
pas  comme  du  verbalisme  son  hvpothèse  de  classification  des  sciences, 
M.  Manouvrier,  en  terminant,  dit  combien  les  mots  d'anthropotechnie 
et  d'anthropologie,  dont  il  se  sert  pour  plus  de  commodité,  lui  impor- 
tent peu.  «  Ce  n'est  point  là  une  question  de  vocables...  Ce  qui  est 
essentiel,  c'est  que  les  hommes,  qui  doivent  avoir  pour  mission  de 
cultiver  et  d'exercer  la  Morale,  le  Droit,  la  Politique,  reçoivent  une 
instruction  orientée  scientifiquement  ». 

Ces  idées,  d'ailleurs,  ont  déjà,  malgré  les  violentes  résistances, 
une  influence,  si  faible  soit-elle,  sur  le  mouvement  universitaire  con- 
temporain. A  Bordeaux,  M.  Durkheim  professe  la  sociologie  à  la 
Faculté  des  lettres  ;  à  la  Sorbonne,  grâce  à  une  libéralité  de  Nï.  de 
Chambrun,  c'est,  depuis  peu,  M.  Espinas,  et  l'on  vient  de  lire  d'autre 
part  l'appréciation  de  sa  première  leçon. 

Mais  cela  ne  va  point  sans  des   récriminations.   Dans  le   numéro 
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de  mai  de  la  Revue  Ixterxatioxale  de  Sociologie,  un  professeur  de 
droit  à  la  Faculté  de  Toulouse,  M.  Maurice  Hauriou  expose  les  dan- 
gers de  l'enseignement  sociologique. 

D'abord,  selon  lui,  la  science  est  en  elle-même  mauvaise  et 
dangereuse.  —  Notez  que  c'est  un  savant  qui  parle.  —  Savoir,  c'est 
avoir  des  choses  une  conscience  nette  et  en  déduire  une  règle  de 
conduite.  «  La  crise  de  science  que  traverse  en  ce  moment  l'huma- 
nité est  aussi  dangereuse  pour  elle  que  la  crise  de  conscience  que 
subissent  les  adolescents,  vers  la  vingtième  année,  alors  que  rejetant 
les  idées  traditionnelles,  en  présence  des  choses  directement  vues, 
ils  se  font  un  système  de  conduite  à  eux.  Malheur  à  ceux  qui  se  trom- 
pent à  ce  moment-là  sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  vie,  ils  s'en  repen- 
tent plus  tard.  Malheur  aussi  aux  États,  aux  sociétés  qui  se  tromperont 
dans  la  conduite  à  tenir  en  présence  des  réalités  que  la  science  a  bru- 
talement mises  à  nu,  qui  résoudront  à  faux  les  questions  sociales 
qu'elle  a  fait  naître  ».  D'abord -.^i  science  n'a  point  fait  naitre  les  ques- 
tions mais  les  a  simplement  mieux  fait  apercevoir;  puis,  que  voilà  une 
étrange  méthode  qui  consiste  à  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  craindre 
de  se  tromper  et  mieux  trouver  les  solutions  exactes  !  —  Mais, 
M.  Hauriou  continue.  La  science,  dangereuse  en  elle-même,  l'est  bien 
davantage  encore  quand  elle  n'est  qu'en  voie  de  formation,  et  c'est  le 
cas  pour  la  sociologie.  Enfin,  argument  suprême,  cette  dernière  tend  à 
s'écarter  de  la  voie  traditionnelle.  Mais,  répond  avec  netteté  M.  René 
Worms  dans  une  note  voisine,  «  est-ce  que  les  vieilles  traditions 
morales  et  juridiques  ne  sont  pas  justement  chaque  jour  plus  com- 
plètement abandonnées  par  les  moralistes  et  les  jurisconsultes  eux- 
mêmes  ?  »  Nous  donne-t-on  pour  modèle  la  vieille  tradition  morale 
suivant  laquelle  la  solidarité  du  clan  était  surtout  une  haine  de 
l'étranger,  ou  la  vieille  tradition  juridique  qui  donnait  au  père  de 
famille  droit  de  mort  sur  ses  enfants  ?  «  La  morale  et  le  droit  varient 
incessamment  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances.  » 

L'opinion  de  M.  Hauriou,  pour  être  répandue,  n'est  pas  pour  cela 
générale  et  on  parle,  comme  d'un  projet  vague  il  est  vrai,  mais  pou- 
vant se  réaliser,  de  la  création  d'un  nouveau  doctorat  en  droit  public 
où  la  sociologie  aurait  place.  Que  d'honneur  ce  serait  pour  une  science 
aussi  eftVayante  ! 


Maintes  fois  déjà  on  a  constaté  dans  le  mouvement  des  idées 
actuelles  un  courant  idéaliste.  Qiie  ce  soit  une  réaction,  un  recul, 
comme  l'affirment  quelques-uns,  que  ce  soit  un  progrès,  comme  le 
disent  les  autres  et  comme  nous  le  crovons  nous-mêmes,  c'était  là  un 
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fait  inévitable,  une  conséquence  forcée  des  exagérations  matérialistes 
en  philosophie,  de  l'intransigeance  positiviste,  en  littérature,  du  natu- 
ralisme. Caractériser  cette  Renaissance,  en  scruter  les  origines  et  en 
dessiner  les  tendances,  par  des  études  sur  ses  personnalités  les  plus 
marquantes,  c'est  ce  que  M.  Henri  Carmellin  va  s'efîx:)rcer  de  faire  en 
une  série  d'articles  que  publiera  I'Akt  kt  la  \'ie. 

Pour  commencer,  dans  le  numéro  de  juin,  i.  L^l  Uc  M.  Henri 
Bércnger  qu'il  nous  entretient. 

Que  M.  Carmellin  aime  et  admire  M.  Bérenger,  la  sympathie  que 
ce  dernier  nous  inspire  nous  permet  de  le  bien  comprendre.  Mais  ne 
craint-il  pas  que  de  méchantes  langues  ne  s'étonnent  de  l'ardeur  de 
ses  louantes  envers  un  collaborateur  immédiat  et  ne  chuchotent 
discrètement  à  la  ronde,  avec  un  mauvais  rire  pincé,  que  M.  Bércnger 
prépare  à  son  tour  une  étude  sur  le  génie  de  M.  Carmellin? 

Son  article,  heureusement,  est  écrit  et  pensé  de  manière  à  faire 
taire  les  venimeux  petits  propos.  C'est  plus  que  l'étude  d'un  œuvre, 
c'est  l'étude  d'un  homme  suivi  pas  à  pas  dans  toutes  les  phases  de  son 
évolution  intellectuelle,  c'est  l'analyse  de  toutes  les  influences  qu'il  a 
subies  et,  par  ce  dernier  côté  le  sujet  s'élargit,  prend  un  caractère  plus 
élevé,  plus  général. 

Là,  d'ailleurs,  pour  parler  franc,  l'auteur  nous  parait  avoir  eu 
la  vue  un  peu  couite  et  s'être  trop  préoccupé  de  ce  qui  l'entourait. 
Certes  il  a  raison  quand  il  voit  dans  MM.  Melchior  de  Vogué 
et  Lavisse,  autant  que  dans  M.  Maurice  Barrés,  des  précurseurs  du 
mouvement  idéaliste  contemporain.  Mais  comment  ne  pas  trouver 
étrange  une  plirase  comme  celle-ci  :  «  C'est  l'honneur  de  ALM.  Henri 
Marion,  Charles  Recolin,  Gabriel  Tarde  et  Henri  Bérenger  d'avoir  mis 
en  lumière  la  véritable  loi  de  la  vie,  la  solidarité.  »  Nous  n'avons  l'in- 
tention de  nier  ni  la  science  ni  l'influence  de  MM.  Tarde  et  Marion, 
mais,  est-ce  que,  bien  avant  eux,  dans  tout  le  cours  de  ce  siècle,  les 
socialistes  français  n'ont  pas  eu,  depuis  Saint-Simon,  cet  idéal  au  cœur 
et  en  l'esprit;:  justice  par  l'association  de  tous,  par  l'universelle  svm- 
pathie,  la  solidarité. 

Multiplier  les  noms  et  les  citations  serait  oiseux  ;  mais, 
n'étaient-ils  pas  tous  de  fervents  idéalistes,  les  utopistes  de  1848 
qui,  non  contents  de  le  construire  en  imagination,  voulaient  réaliser 
leur  rêve  et,  comme  Cabet  au  Texas,  partaient  à  sa  poursuite  dans  des 
contrées  lointaines  ?  Devrait-il  être  besoin  de  réclamer  pour  notre 
maitre  Benoit  .\lalon  une  place  parmi  les  chercheurs  d'idéal,  lui  qui, 
dans  les  derniers  jours  de  sa  longue  agonie,  écrivait  sur  l'utopie  des 
pages  auxquelles  le  voisinage  de  la  mort  a  communiqué  une  sereine 
grandeur  ?  I-'t  l'œuvre  de  nos  collaborateurs,  d'iùigène  Fournière,  de 
G.  Rouanet,  du  docteur  Pioger,  les  livres,  les  articles  épars  de   notre 
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directeur,  M.  G.  Renard,  précisément  sur  ce  sujet...  ?  Q.uc  M.  Car- 
mellin  relise  donc  tels  chapitres  des  Etudes  sur  la  France  conteinporctiiie 
concernant  le  naturalisme,  telle  correspondance  avec  M.  E.  Zola  et  il 
pourra  se  convaincre  que,  déjà  en  1884,  des  écrivains  socialistes  pre- 
naient la  défense  de  l'idéal.  «  Ils  vont  croissant  en  nombre,  y  est-il 
dit,  les  esprits  qui  réclament  une  politique  de  principes,  qui  dressent 
le  droit  en  face  de  la  torce,  qui  proclament  pour  l'art  la  nécessité 
d'être  beau  et  qui  refusent  de  s'arrêter  au  point  où  des  philosophes 
trop  prudents  ont  écrit  :  Limite  de  ce  que  l'homme  peut  connaître.  » 
Ces  premières  pages,  sur  la  Retiaissaiice  idéaliste,  nous  en  font  espé- 
rer d'autres.  Pour  exprimer  dans  son  ensemble,  comme  il  se  le  pro- 
pose «  un  moment  de  la  pensée  moderne  »,  M.  Carmellin  ne  saurait 
manquer  de  réparer  l'oubli  que  nous  regrettons.  Il  voudra  rendre 
justice  aux  fervents  d'un  idéal  que  Malon  a  magnifiquement  appelé 
«  la  religion  humaine  des  temps  nouveaux  ». 


Paul  Lagarde. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Etranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Mouvement  syndical  ;  les  Asiles  de  nuit  ;  la  Grève  de 
Graissessac.  —  Angleterre  :  Le  Parti  radical  ;  le  Parti  ouvrier  indépendant  ;  l'Asso- 
ciation nationale  du  travail  libre  ;  Arbitrage  gouvernemental.  —  Belgique  :  Le 
journal  "Le  Laboureur".  —  Allemagne  :  Brasseries  boycottées;  Élection  socialiste. 
—  Suisse  :  Bierkricg. 

FRANXE 

•  Le  mouvement  syndical.  —  QjLioi  que  veuille  tenter  le  gouverne- 
ment réactionnaire  que  nous  présage  l'élévation  à  la  présidence  de  la 
République  de  M.  Casimir-Perier,  nous  nous  demandons  par  quelles 
mesures  il  pourrait  seulement  espérer  arrêter  les  progrés  des  groupe- 
ments corporatifs. 

Pas  de  mois  presque  où  nous  n'avons  à  signaler  un  congrès 
corporatif.  Le  mois  prochain  nous  aurons  à  rendre  compte  du  Congrès 
national  des  Syndicats  Ouvriers  de  France  et  des  Bourses  du  Travail, 
Le  mois  dernier  nous  avons  mentionné  le  Congrès  des  Chemins  de 
fer.  Aujourd'hui,  c'est  encore  le  tour  des  travailleurs  de  l'État  ou  de 
la  commune,  prétendus  privilégiés,  et  auxquels  aucun  ministère  ne 
pourra  plus  arracher  le  droit  au  svndicat. 

Le  Congrès  ih'S  Tabacs  a  protesté  contre  diverses  façons  de  procé- 
der de  la  Direction  générale  des  manufactures,  —  et  a  réclamé  l'octroi 
d'un  mii>imum  de  pension  de  400  francs  aux  ouvrières  et  de  600  francs 
aux  ouvriers,  après  vingt-cinq  ans  de  services.  —  Les  ouvriers  et 
ouvrières  des  tabacs  ont,  en  outre,  manifesté  le  désir  qu'une  commis- 
sion permanente  fût  nommée  pour  régler  les  conditions  de  travail  dans 
les  manufactures. 

Les  employés  d'octroi  de  la  \'ille  de  Paris  ont  demandé  la  suppres- 
sion des  octrois,  le  service  de  huit  heures,  la  disparition  des  retenues 
de  salaires  et  des  injustices  flagrantes  du  tableau  d'avancement. 

Les  Prud'hommes.  —  L'agitation  des  svndicats  des  instituteurs 
libres,  des  infirmières  et  infirmiers,  des  jardiniers,  des  omnibus,  des 
cochers  de  fiacre,  des  employés  de  commerce,  etc.,  en  Liveur  de 
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l'extension  à  leurs  corporations  de  l'institution  des  Prud'hommes, 
continue  et  se  traduit  par  de  nombreuses  réunions  et  pétitions  aux 
pouvoirs  publics. 

Les  asiles  de  nuit.  —  Il  existe  actuellement  à  Paris  9  asiles  offrant 
un  abri  gratuit  et  temporaire  pour  la  nuit,  avec  distribution  de  soupe 
ou  de  pain  à  l'arrivée  et  au  départ.  Les  refuges  municipaux  du  quai  de 
\''almy  et  de  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  contenant  le  premier  225 
et  le  second  200  places,  ne  reçoivent  que  des  hommes;  les  quatre 
maisons  de  l'Hospitalité  de  nuit,  rue  de  Tocqueville,  59,  boulevard  de 
Vaugirard,  14,  rue  de  Laghouat,  13,  et  boulevard  de  Charonne,  122, 
reçoivent  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants;  enfin  la  Société 
philanthropique  a  fondé  3  asiles  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants 
rue  Saint-Jacques,  253,  rue  Labat,  44,  et  rue  de  Crimée,  166. 

Le  nombre  des  hospitalisés,  en  1893,  s'est  élevé  à  164,948 
(146,137  hommes,  15,590  femmes  et  3,221  enfants).  D'après  les 
règlements,  les  personnes  ad.nises  peuvent  coucher  dans  la  même 
maison  trois  nuits  de  suite;  le  nombre  des  nuits  passées  dans  les  asiles 
par  les  hospitalisés  a  été  de  495,402. 

Les  164,918  individus  hospitalisés  se  sont  répartis  ainsi  :  dans 
cinq  refuges  municipaux,  43,963  ;  hospitalité  de  nuit,  106,132;  Société 
philanthropique,  14,853. 

Les  dépenses  des  divers  établissements  se  résument  ainsi  :  refuges 
de  nuit  municipaux,  342,000  francs  (couchage,  42,000;  alimen- 
tation, 30,000;  désinfection  de  vêtements,  27,000);  Hospitalité  de 
nuit,  117,227  francs;  Société  philanthropique,  41,395  francs.  Le  prix 
moyen  de  la  nuit  par  hospitalisé  revient  à  o  fr.  43  pour  les  refuges 
municipaux  et  l'Hospitalité  de  nuit;  à  o  fr.  73  pour  la  Société  philan- 
thropique. 

La  grève  de  Graissessac.  —  Inutile  de  rechercher  les  causes  de  la 
diminution  des  commandes  aux  mines  de  Graissessac,  imputables,  pour 
la  plupart,  à  la  mauvaise  gestion  de  la  Compagnie,  puisque  les  ouvriers 
mineurs  consentent  à  accepter  la  situation  telle  quelle  et  à  supporter 
une  diminution  de  travail,  et,  par  conséquent,  de  salaires  correspon- 
dant à  la  diminution  des  commandes,  — •  pourvu  que  cette  baisse  de 
salaires  soit  solidairement  répartie  entre  eux  tous.  Et,  pour  répondre  à 
cet  admirable  élan  de  solidarité  fraternelle,  la  Compagnie  préfère, 
depuis  un  mois,  cesser  toute  production  plutôt  que  de  consentir  à 
partager  également  le  travail  entre  tous  ses  ouvriers. 

Les  parties  sont  d'accord  sur  un  point  :  Il  faut  restreindre  la 
production,  partant  le  nombre  des  journées  de  travail.  Mais  cette 
restriction  peut  être  opérée  de  deux  manières  :  soit  par  le  renvoi  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers,  soit  par  le  maintien  de  tous  les  ouvriers,  à 
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la  condition  qu'ils  ne  travaillcraifnt  plus  que  quatre  ou  cinq  jours  par 
semaine. 

Dans  le  premier  cas,  les  ouvriers  conservés  ne  supporteraient 
aucune  baisse  de  salaires;  dans  le  second  cas,  tous  subiraient  une 
diminution  proportionnelle  de  salaires,  mais  ils  auraient  le  bonheur  de 
conserver  à  leurs  foyers  trois  cents  vieux  compa^^nons  de  labeur. 

Avec  l'une  ou  l'autre  solution,  la  Compagnie  n'a  rien  à  perdre; 
et  cependant  elle  préfère  se  montrer  ingrate  envers  ceux  auxquels  clic 
doit  les  dividendes  de  ses  actionnaires,  et  elle  persiste  à  vouloir  faire 
une  coupe  sombre  de  trois  cents  mineurs,  à  choisir  parmi  les  élus 
et  les  svndiqués,  qui  ont  f;iit  appel  à  Baudin  et  à  toute  la  députation 
socialiste.  Pareille  attitude  se  passe  de  commentaires  indignés.  Elle  se 
juge  d'elle-même,  ainsi  que  le  refus  d'intervention  du  gouvernement. 
Il  laut  que  l'opinion  publique  finisse  par  avoir  raison  de  semblables 
iniquités. 

ANGLETERRE 

Le  parti  radical.  —  Le  Congrès  du  parti  radical  a  adopté,  entre 
autres,  une  résolution  affirmant  le  principe  de  1'  «  Etat,  patron 
modèle  »  et  invitant  le  gouvernement  à  légiférer  pour  diminuer  les 
heures  de  travail  manuel,  pour  créer  des  pensions  de  retraite,  pour 
augmenter  la  responsabilité  patronale  dans  les  accidents  de  travail. 

L'  «  hidependeiit  Labour  Partv  ».  ■ —  Le  Parti  ouvrier  indépendant, 
ébauché  en  1887  au  Congrès  de  Swansea,  prit  un  peu  de  consistance 
en  1889,  lors  de  la  grève  des  docks,  et  fut  définitivement  constitué  au 
Congrès  de  Glasgow  en  1892,  année  où  il  remporta  deux  succès 
électoraux  avec  Keir  Hardie  et  John  Burns.  — -  Depuis,  et  notamment 
après  la  conférence  de  Bradford,  en  1893,  le  Parti  ouvrier  indépendant 
(indépendant  surtout  des  partis  bourgeois,  libéraux  et  radicaux)  prit 
une  telle  extension  que  Keir  Hardie  a  pu  écrire  ce  qui  suit  dans  la 
Sciu  Rcvinu  : 

Les  politiciens  regardent  d'un  mauvais  œil  le  développement  de  1"  «  Inde- 
pcndent  Labour  Party  ». 

Le  Libéralisme  croit,  et  il  n'admet  pas  le  doute  sur  ce  point,  qu'il  repré- 
sente le  peuple  en  entier,  dans  ses  besoins  et  dans  son  idéal.  Il  ne  peut  pas 
cependant  exiger  que  les  ouvriers  acceptent  cette  affirmation  sur  parole  et  en 
toute  confiance.  Nous  vivons  dans  un  siècle  de  scepticisme  et  nous  voulons, 
pour  former  nos  convictions,  des  faits  et  non  des  mots;  le  présent  est  ce  qui 
est  et  non  ce  qui  a  été. 

La  naissance  et  le  développement  du  parti  ouvrier  indépendant  étaient 
inévitables.  Tant  que  la  population  des  villes  et  des  campagnes  a  été  écanée 
de  la  vie  politique,  la  lutte  a  dû  s'engager  naturellement  pour  le  droit  de 
suffrage.  «    Donnez-nous  le  droit  de  vote,   disaient  les  radicaux  du   premier 
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«  quart  de  ce  siècle,  et  bientôt  la  justice  aura  pris  la  place  de  l'injustice  ». 
«  Donnez-nous  la  Charte  »,  disaient  les  réformistes  du  deuxième  quart,-  «  et 
«  le  Peuple  sera  émancipé  et  verra  la  fin  de  ses  souffrances  ».  «  Donnez-nous 
«  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  clamait  pendant  le  troisième  quart 
«  de  ce  siècle,  la  bourgeoisie  avide  de  s'enrichir,  et  la  nation  s'élèvera 
«  triomphante  et  prospère  ». 

Les  revendications  des  radicaux  et  des  chartistes  ont  partiellement  abouti  ; 
les  libre-échangistes  ont  obtenu  tout  ce  qu'ils  demandaient;  et  comme  résultat 
nous  avons  une  anarchie  légale,  dans  laquelle  les  forts  ont  l'appui  de  la  loi 
pour  opprimer  les  faibles  et  où  le  crime  triomphe,  pour\-u  qu'il  soit  avec  la 
police  et  l'armée.  Les  «  affaires  »  sont  libres  et  décident  souverainement  en 
politique.  Le  développement  matériel  de  la  nation  a  dépassé  les  espérances  les 
plus  optimistes  et  le  peuple  s'est  contenté  d'élever  ou  d'abaisser  tantôt  un 
parti,  tantôt  l'autre,  comme  s'il  s'était  agi  d'une  force  permanente  ;  pendant 
ce  temps,  sa  situation  à  lui  devenait  de  plus  en  plus  mauvaise... 

Lord  Roseberv  déclarait  dernièrement  que  le  programme  de  1'  «  Indé- 
pendent Labour  Partv  »  est  utopiste  et  engageait  vivement  les  ouvriers  à  avoir 
foi  dans  les  propositions  pratiquas  du  libéralisme.  Avec  autant  de  conviction 
que  M.  Labouchère  et  n'importe  quel  progressiste  radical,  le  Parti  ouvrier 
indépendant  est  partisan  du  suffrage  universel,  de  l'indemnité  parlementaire, 
de  la  suppression  de  la  Chambre  des  Lords,  de  l'abolition  de  la  monarchie. 
Mais  la  séparation  apparaît  lorsque  les  radicaux  prétendent  que  ces  réformes 
doivent  avoir  le  pas  sur  les  réformes  sociales.  Tl  faudra  de  longues  années 
pour  faire  aboutir  les  revendications  purement  politiques,  et  lorsque  ces 
desiderata  seront  réalisés,  il  faudra  tout  de  même  prendre  la  voie  que  les 
ouvriers  veulent  suivre  dés  maintenant. 

La  réorganisation  de  la  production  est  le  besoin  le  plus  urgent  de  la  géné- 
ration actuelle;  la  question  des  sans-travail  devient  brûlante  et  la  solution 
n'en  peut  être  retardée.  Cela  n'empêche  pas  lord  Roseberv,  et  avec  lui  le 
parti  libéral  tout  entier,  de  discuter  à  perte  de  vue  sur  la  réforme  électorale 
et  la  séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  comme  si  le  sort  de  la  nation  en 
dépendait. 

Même  dans  ses  ramifications  les  plus  avancées,  le  libéralisme  est  en 
retard  d'un  quart  de  siècle  sur  les  tendances  de  notre  époque.  Il  n'est  pas  vrai 
que  la  liberté  règne.  Les  hommes  sont  libres  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  de 
voter  ou  de  ne  pas  voter;  mais  ils  ne  sont  pas  libres  de  travailler.  Les  instru- 
ments de  travail  sont  détenus  par  quelques-uns  et  ser\-ent  à  augmenter  la 
«  richesse  de  la  nation  »  au  prix  de  la  vie  du  peuple. 

Le  libéralisme  est  incapable  de  réaliser  d'une  manière  complète  les 
réformes  politiques  qu'il  préconise  ;  quant  aux  aspirations  nouvelles  vers  la 
liberté  économique,  il  n'est  pas  même  capable  de  les  comprendre... 

On  nous  demande  parfois  :  pourquoi  les  ouvriers  ne  restent-ils  pas  dans 
le  parti  libéral  et  pourquoi  ne  se  ser\-ent-ils  pas  de  celui-ci  comme  d'un  ins- 
trument? Nous  répondrons  à  cette  question  en  citant  l'exemple  du  parti 
irlandais,  dont  les  revendications  sont  arrivées  au  premier  plan,  non  parce 
qu'elles  sont  plus  pressantes,  mais  parce  que  plus  que  les  autres  elles  ont  agi 
sur  la  Chambre  par  la  poussée  du  dehors.  Ceux  qui  se  meuvent  dans  les  cadres 
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des  anciens  partis  traînent  un  boulet  de  plomb  et  doivent  à  chaque  instant  se 
prêter  à  des  compromissions  dans  l'intérêt  du  parti,  tandis  que  ceux  qui  vont 
seuls  sont  indépendants  et  ne  rencontrent  pas  d'obstacles  sur  leur  route.  C'est 
l'opinion  publique  qui  lait  marcher  les  parlements,  c'est  elle  qui  fait  voter 
les  lois. 

On  annonce  que  dans  les  circonscriptions  où  deux  sièges  seront  vacants 
les  libéraux  ne  présenteront  qu'un  candidat,  dans  l'espoir  que  1'  c  Independent 
Labour  Party  »  fera  de  même  et  qu'ainsi  les  deux  partis  se  prêteront  un  appui 
mutuel.  J'espère  qu'un  congrès,  convoqué  spécialement  pour  cette  question, 
décidera  quelle  sera  la  tactique  qui  sera  suivie  d'une  manière  uniforme  dans 
tout  le  pays;  j'espère  aussi  que  là  où  notre  parti  ne  présentera  aucun  candidat, 
l'abstention  sera  le  mot  d'ordre  pour  tous  nos  adhérents. 

Le  (<  Free  Labour  Movemeiit  ».  —  Les  progrès  du  socialisme  et 
l'évolution  des  Trades-Unions  ont  naturellement  inspiré  aux  patrons 
l'idée  de  créer  une  Nalioiial  Free  Labour  Association,  destinée  à  sous- 
traire «  les  travailleurs  honnêtes  »  à  la  tyrannie  syndicale  et  socialiste. 
(Style  Yves  Guyot.)  —  Mais  la  nouvelle  association  de  croisés  de  la 
bourgeoisie  anglaise  ne  paraît  guère  avoir  plus  de  succès  qu'en  France 
la  défunte  Ligue  antisocialiste,  qu'avaient  essayé  de  fonder,  en  1892, 
MM.  Demolins,  Léon  Say,  Yves  Guvot  et  quelques  évêques. 

Arbitrage  gouvcruemeutal.  —  Le  second  essai  d'arbitrage,  tenté 
avec  succès  par  le  ministère  libéral,  vient  d'avoir  lieu  à  propos  de  la 
grève  des  «  cabmen  »  ou  cochers  de  Londres. 

La  première  fois,  ce  fut  lord  Rosebery  qui  intervint  en  faveur  des 
mineurs  grévistes.  —  Cette  fois,  c'est  l'enfimt  prodigue  du  parti  libéral,  • 
M.  Asquith,  qui  a  réussi  à  faire  triompher  les  revendications  de 
r  «  Union  des  cochers  ».  Aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  pour  fait  de 
grève,  et  les  cochers  n'auront  plus  à  payer  les  frais  de  l'entretien  des 
chevaux  et  ne  devront  plus  aux  propriétaires  de  leurs  voitures  que 
12  shillings  par  jour  au  lieu  de  18  qu'ils  pavaient  avant  la  grève. 

Nous  dédions  ces  exemples  d'intervention  officieuse  des  ministres 
anglais  à  nos  républicains  parvenus. 


BELGIQUE 

Le  Laboureur.  —  \'ient  de  paraître,  sous  ce  titre,  un  nouveau 
journal  spécialement  destiné  à  la  propagande  parmi  les  pavsins  La 
rédaction  en  a  été  confiée  à  notre  ami  Louis  Bertrand. 


ALLEMAGNE 


Arbeiter  tritikt  hein  boykoltirtes  Hier.  —  Travailleurs,  ne  buvez  pas 
de  la  bière  boycottée,  telle  a  été  l'inscription  journalière  figurant  en 
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tête  des  journaux  socialistes  de  Berlin.  Et  la  consigne  fut  régulièrement 
suivie.  Était  boycottée  la  bière  des  brasseurs  qui  avaient  renvoyé  en 
bloc  727  ouvriers,  dont  487  mariés  ayant  785  enfants  à  nourrir. 

Élection  socialiste.  —  Le  quarante-sixième  député  socialiste  au 
Reichstag  vient  d'être  élu  à  Plauen  (Saxe).  Il  avait  pour  concurrents 
un  conservateur  et  un  antisémite,  candidat  de  la  petite  bourgeoisie 
agonisante  et  expirante.  ■ —  Au  cours  de  la  période  électorale,  un 
docteur  Blum  accusa  les  socialistes  allemands  d'avoir  reçu  de  l'argent 
-du  général  Boulanger  pour  pouvoir  tirer  dans  le  dos  des  armées  prus- 
siennes, lorsqu'elles  seraient  engagées  contre  la  France.  Sommé  de 
citer  des  noms,  le  Blum  répondit  :  «  Vous  devez  le  savoir.  »  \'oilà  un 
nouveau  procédé  d'accusation  pour  le  moins  curieux. 

SUISSE 

Encore  une  «  Bierkrieg  »,  — •.  Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  la  direc- 
tion des  Brasseries  unies  de  Suisse  avait  déclaré  à  ses  ouvriers  qu'elle  ne 
permettrait  plus  qu'ils  fassent  partie  d'un  syndicat  et  qu'elle  renverrait 
tous  ceux  qui  refuseraient  d'abandonner  le  leur.  «  Et  soyez  sûrs, 
<c  ajouta  le  directeur,  que  ces  ouvriers  ne  trouveront  pas  si  facilement 
«  de  l'ouvrage  en  Suisse,  car  nous,  brasseurs  suisses,  nous  sommes 
<(  solidaires  les  uns  des  autres.  » 

Cette  menace  fut  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  et  un 
ouvrier  fut  renvoyé  pour  la  seule  raison  qu'il  faisait  parti  du  syndicat 
des  ouvriers  brasseurs  de  Genève. 

Mais  la  direction  comptait  sans  le  Comité  central  de  la  Fédération 
des  svndicats  ouvriers  de  Suisse,  dont  le  siège  social  se  trouve  à 
Zurich.  A  peine  le  renvoi  de  l'ouvrier  syndiqué  lui  fut-il  connu,  que  le 
Comité  central  mit  les  trois  brasseries  dépendant  de  cette  même 
direction  en  interdit. 

Le  résultat  fut  que  la  direction  des  brasseries  s'engagea  à  reprendre 
l'ouvrier  renvoyé,  à  lui  verser  une  indemnité  de  6  francs  par  jour  pour 
le  temps  écoulé  depuis  son  renvoi  jusqu'à  sa  rentrée,  et  à  reconnaître 
formellement  le  droit  au  syndicat. 

Adrien  Veber. 


Post-scriplum.  —  Au  moment  où  va  se  dresser  le  monument  de  Fourier,  l'Ecole 
Sociétaire  fouriériste  vient  d'avoir  la  douleur  de  perdre  son  vénérable  doyen  Hippolyte 
Destrem.  Nous  envoyons  aux  membres  de  la  Commission  directrice  de  l'Ecole, 
M""''  Griess-Traut,  Fumet,  Petti,  Marston;  MM.  Barat,  Délias,  Alhaiza,  Chesneau, 
l'expression  de  nos  plus  sincères  sentiments  de  condoléance,  et  de  respect  pour  la 
mémoire  d'Hippolyte  Destrem. 
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Un  précurseur  du  Socialisme  :  Saint-Simon  et  son  œuvre,  par 
Georges  Weill,  docteur  es  lettres,  ancien  clèvc  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure.  —  Paris,  Perrin  et  C'"^,  libraires-cditeurs,  35,  quai 

des  Grands-Augustins,  1894. 

«  Le  fondateur  du  saint-sinionismc  est  plus  cclcbre  que  connu  »,  écrit 
iM.  Georges  Weill  à  la  première  page  de  son  livre,  dans  une  introduction 
qui  en  est  comme  le  résumé  rapide. 

De  ce  fait,  la  raison  n'est-clle  pas  dans  la  confusion  décourageante  des 
œuvres  de  Saint-Simon.  Un  inextricable  fouillis,  une  accumulation  désor- 
donnée de  brochures  sur  les  sujets  les  plus  divers,  c'est  là  qu'il  faut  aller 
chercher  le  génie  du  maître.  Trop  souvent  le  lecteur  se  rebute  devant  des 
considérations  historiques  d'une  longueur  démesurée  ou  de  bizarres  aperçus 
sur  l'astronomie. 

De  plus,  chez  des  hommes  comme  Taine  ou  Saint-Simon,  dont  l'intelli- 
gence fut  assez  prodigieuse  pour  toucher  à  presque  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines,  dont  l'énergie  fut  assez  puissante  pour  comman- 
der à  une  telle  intelligence,  la  vie  est  aussi  intéressante  que  les  livres,  et  pour 
celui  qui  nous  occupe,  son  existence  est  un  de  ses  ouvrages  les  plus  intéres- 
sants sinon  les  plus  édifiants. 

Où  mieux  découvrir  que  dans  sa  biographie  le  passionné,  le  sensitif  que 
fut  cet  intellectuel  ? 

Et  c'est  pourquoi  il  faut  savoir  gré  à  un  esprit  délicat  de  nous  avoir,  en 
quelques  chapitres  précis  et  vivants,  montré  dans  les  détails  l'homme, 
l'écrivain,  le  penseur  que  fut  Saint-Simon. 

La  tâche  n'était  point  aisée,  surtout  quand  il  s'agissait  de  saisir,  dans  la 
confusion  de  ses  œuvres,  l'unité  de  la  pensée  du  philosophe,  de  reconstituer 
l'évohition  de  son  esprit.  Il  v  a  là  une  besogne  aride  de  «  défrichement  »  pour 
laquelle  il  a  fallu  joindre  à  la  valeur  littéraire  l'érudition  nécessaire  à  la  recons- 
titution des  milieux,  la  finesse  d'analvse  du  psychologue. 

Quant  aux  appréciations,  certaines  rappellent,  par  leur  force  concise  et 
simple,  certaines  pages  que  M.  Maurice  Barrés  écrivit  sur  le  même  sujet  dans 
V  Ennemi  des  Lois. 

Après  une  complète  et  bien  curieuse  biographie  de  Saint-Simon,  l'auteur 
passe  à  l'étude  de  ses  œ>uvres,  ou  plutôt  de  .son  évolution  intellectuelle.  Il 
nous  le  montre  passionné  pour  les  sciences,  rêvant  de  les  svstématiser.  Chose 
remarquable  :  toute  sa  vie,  cet  homme  eut  la  passion  de  la  synthèse,  de  l'har- 
monie, du  beau,  qui  e.st  le  bien.  Puis  il  s'adonne   à  la  phvsiologie,   à   l'astro- 
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nomie,  voulant  tout  expliquer  par  la  loi  de  la  gravitation.  Chemin  fiusant  il 
s'arrête  à  des  idées  ingénieuses.  «  La  religion,  pour  lui,  n'est  que  la  science 
générale,  revêtue  d'une  forme  sainte  pour  s'offrir  à  l'adoration  des  peuples. 
La  politique  l'attire  enfin.  De  concert  avec  Augustin  Thierry,  son  secrétaire,  il 
compose  un  plan  de  «  réorganisation  de  la  société  européenne  ».  Puis  viennent 
les  conceptions  sociales.  Au  milieu  du  libéralisme  régnant,  Saint-Simon 
apporte  des  idées  nouvelles,  il  prêche  l'établissement  de  «  l'industrialisme  », 
société  où  la  religion  sera  la  morale  scientifique  et  dont  la  devise  se  formulera 
ainsi  :  c  l'homme  doit  travailler  ». 

«  A  une  époque  où  Tindividualisme  débordait  en  politique  avec  les 
libéraux,  en  littérature  avec  les  romantiques,  l'auteur  du  svstéme  industriel 
a  recommandé  la  fraternité,  l'association;  lorsque  tous  les  gens  instruits  se 
passionnaient  pour  ou  contre  le  régime  des  deux  Chambres,  pour  ou  contre 
la  liberté  de  la  presse,  il  a  montré  quelles  étaient  les  questions  vraiment 
importantes.  Et  le  seul  moven  de  les  résoudre  lui  a  paru  être  une  réforme 
économique  et  morale  en  même  temps...  C'est  là,  continue  M.  Georges  Weill, 
la  caractéristique  de  la  tendance  française  dont  Benoît  Malon,  par  exemple, 
le  publiciste  qui  vient  de  mourir,  étaj,^,  à  certains  égards,  le  représentant  ;  quand 
il  opposait  au  socialisme  marxiste  le  socialisme  intégral,  quand  il  réclamait  une 
morale  fondée  sur  l'altruisme  de  Comte  et  la  pitié  de  Schopenhauer,  n'était-ce 
pas  un  retour  à  la  tendance  française,  à  la  tendance  saint-simonienne?  » 

Et   nous,  intégralistes,  qui  nous  réclamons  aussi  de  cette  tendance,   qui 

rêvons  du   mieux   par  le   juste,    plus   que  par   le   nécessaire,  nous  remercions 

M.  Georges  Weill  de  l'avoir  illustrée  encore,  malgré  son  ton  d'esprit  quelque 

peu  sceptique  et  décevant  d'anah'ste,  en  faisant  mieux  connaître  Saint-Simon, 

un  des  grands  précurseurs,  on  peut  presque  dire  un  des  prophètes  du  socialisme 

français  actuel. 

Paul  Lag.^rde. 


De  la  classification  objective  et  subjective  des  arts,  de  la 
littérature  et  des  sciences,  par  Raoul  de  la  Grasserie,  juge 
au  Tribunal  de  Rennes.  —  Félix  Alcan,  1893. 

Le  seul  énoncé  de  ce  titre  donne  une  idée  de  la  complexité  touffue  de 
l'œuvre  entreprise  par  M.  de  la  Grasserie.  Il  ne  s'est  pas  seulement  proposé 
d'organiser  systématiquement,  «  en  une  svnthèse  intégrale  et  détaillée,  »  toutes 
les  formes  de  la  connaissance  et  de  la  technique  humaines  ;  il  s'est  flatté  en 
outre  d'utiliser,  grâce  à  un  éclectisme  conciliant,  tous  les  essais  modernes  du 
même  genre  qui  sont  devenus  plus  ou  moins  classiques,  et  c'est  ainsi  que  sa 
classification  se  présente  comme  à  la  fois  subjective  et  objective. 

Y  aura-t-il  donc  deux  classifications,  l'une  objective,  l'autre  subjective, 
et  devra -t-on  les  construire  tour  à  tour  et  séparément  ?  Non,  car  elles  se 
pénètrent,  et  il  ne  faut  pas  rompre  leur  union  naturelle.  Mais  laquelle  des 
deux  devra  prédominer  ?  C'est  la  subjective  qui  devra  encadrer  l'objective, 
«  parce  que  son  étendue  est  plus  vaste,  qu'elle  est  moins  abstraite  et  enfin 
plus  sûre,  puisqu'elle  n'exige  pas  que  nous  connaissions  parfaitement  les 
choses  en  elles-mêmes.  » 
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Cette  dernière  supériorité  semblera  discutable,  et  surtout  la  raison  dont 
on  prétend  l'appuyer.  Car  si  le  point  de  vue  subjectif  doit  faire  ressortir  les 
rapports  des  sciences  relativement  à  nous,  comment  ces  rapports  pourraient- 
ils  être  déterminés  sans  la  notion  aussi  exacte  et  adéquate  que  possible 
de  l'objet  et  du  domaine  de  chaque  science  considérée  en  elle-même  ? 

L'ordre  inverse  semblerait  plus  rationnel,  qui  subordonnerait  le  point 
de  vue  subjectif  à  l'objectif  et  ferait  reposer  tout  l'édifice  sur  les  rapports 
réels  qui  existent  entre  les  diverses  sciences.  Mais  cette  conception,  toute 
spéculative,  et.  qui  a  été  celle  de  la  plupart  des  théoriciens  du  savoir  humain, 
ne  pouvait  cadrer  avec  le  dessein  essentiellement  pratique  et  encyclopédique 
que  se  propose  visiblement  M.  de  la  Grasserie  tout  le  long  de  son  livre.  Ce 
dessein  se  révèle  plus  clairement  encore  par  cette  circonstance  que,  dans  la 
pensée  de  l'auteur,  son  ouvrage  se  relie  à  certains  autres  travaux,  déjà  publiés  ou 
en  préparation,  et  dont  les  titres  seuls  suffisent  à  montrer  ses  préoccupations 
pédagogiques  (i). 

C'en  est  assez  pour  indiquer  que  nous  n'avons  pas  affaire  ici  à  une  entre- 
prise philosophique  semblable  à  celle  de  Comte,  d'Ampère,  de  Spencer,  de 
Wundt,  et  en  général  des  penseurs  qui  se  sont  proposé  de  dresser  un  tableau 
systématique' des  connaissances  humaines  en  conformité  avec  une  conception 
philosophique  nouvelle  et  originale.  L'œuvre  de  M.  de  la  Grasserie  est  surtout, 
pour  ne  pas  dire  exclusivement,  encyclopédique  et  pédagogique,  et  c'est 
comme  telle  seulement  qu'on  doit  l'apprécier. 

Qu'elle  ait  sa  raison  d'être,  personne  n'en  disconviendra  ;  mais  beaucoup, 
tous  ceux  en  général  qui  n'aiment  pas  qu'on  mêle  les  genres,  —  trouveront 
à  redire  à  cette  confusion  du  point  de  vue  objectif  et  du  subjectif  sur  laquelle 
l'auteur  a  prétendu  construire  sa  classification,  —  si  tant  est  que  ce  nom 
puisse  être  appliqué  à  une  succession  de  tableaux  synoptiques,  qui  représente 
bien  plutôt  un  plan  rationnel  d'éducation  minutieusement  divisé  jusque  dans 
le  dernier  détail. 

Ajoutons  que  cette  minutie  même  n'est  pas  sans  prêter  à  la  critique.  La 
méhode  de  subdivision  de  M.  de  la  Grasserie  ressemble  de  fâcheuse  façon  à  ce 
fameux  procédé  dichotomique  qui  donne  aux  développements  de  la  classifi- 
cation d'Ampère  une  symétrie  si  factice.  A  la  vérité,  ce  n'est  pas  la  dichotomie 
qui  séduit  M.  de  la  Grasserie,  c'est  la  trichotoniie  ;  mais  la  méthode  qui  consiste  à 
couper  toute  chose  en  trois  n'est  ni  plus  ni  moins  conventionnelle  et  arbi- 
traire que  celle  qui  prétend  tout  couper  en  deux. 

Un  reproche  plus  grave  pourrait  être  adressé  à  NLdela  Grasserie:  l'absence 
de  toute  recherche  un  peu  approfondie  sur  la  nature  propre  de  la  science  et  de 
l'art,  sur  leur  rôle  et  la  mission  de  l'une  et  de  l'autre,  sur  leurs  relations,  rant 
statiques  que  dynamiques.  Cette  lacune  en  a  entraîné  bien  d'autres,  dont  la 
moins  regrettable  n'est  pas  l'omission  de  toute  la  technique  mécanique  et 
industrielle  (métiers  et  professions i,  qui  fait  pourtant  partie  du  savoir  humain  au 
même  titre  que  la  technique  esthétique  (beaux-arts  et  belles-lettres^  et  qui  se 
relie  naturellement  .'i  celle-ci,  en  même  temps  que  l'une  et  l'autre  se  rattachent 


(i)  Les    vices   de  l'instriiclion   publique   en  Fratue,  priiKip.iloment    do    l'instructiou 
second  .lire,  1885  ;  —  Réorganisation  de  l'instruction  (en  prcp.ir:Uion). 
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à  l'ensemble  des  sciences,  c'est-à-dire  de  la  connaissance  théorique  et  spécu- 
lative. 

Ces  réserves  faites,  nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  rendre  hommage 
au  consciencieux  labeur,  à  l'érudition  riche  et  sûre,  à  l'ingéniosité  souvent 
avisée  dont  témoigne  cet  essai  compendieux  et  partout  intéressant.  Ne  sont-ce 
pas  là  du  reste  les  qualités  propres  que  M.  de  la  Grasserie  a  fait  depuis  longtemps 
apprécier  dans  d'autres  ordres  de  recherches,  notamment  dans  ses  nombreux 
ouvrages  de  linguistique  et  de  grammaire  comparée,  de  philosophie  du  droit 
et  de  législation,  dont  la  plupart  ont  eu  un  succès  très  honorable  ? 


V.  R. 


Le  Foxdemext  du  Collectivis.me  :  Examen  critique  du  système 
de  Karl  Marx,  par  M.^irtixeau,  avec  une  préface  de  Frédéric 
Passy,  membre  de  l'Institut.  —  Paris,  librairie  Guillaumin, 
52  pages. 

Socialistes,  mes  amis,  tremblez.  Vos  doctrines  économiques  n'existent 
plus  :  Elles  gisent  dans  la  poussière.  M.  Martineau,  jusqu'à  ce  jour  peu  connu, 
s'est  dressé  et  il  a  réussi  (c'est  l'opinion  de  M.  Frédéric  Passy),  à  entamer  le 
bloc  de  granit  de  l'économie  Marxiste,  contre  lequel  MM.  Paul-Leroy-Beau- 
lieu,  de  Laveleye,  Naquet  et  tant  d'autres  avaient  vainement  usé  leurs  ongles. 
Et  tout  cela  en  52  pages  ! 

L'opuscule  que  nous  venons  de  lire  est  très  intéressant  :  Il  doit  réjouir 
tous  les  socialistes  studieux,  qui  sortiront  de  cette  lecture  réconfortés  au  point 
de  vue  moral  et  raffermis  dans  leurs  opinions.  C'est  même  un  petit  procédé 
que  je  recommande  à  mes  amis.  Qiiand  une  fois  on  a  compris  toute  la  pro- 
fondeur des  doctrines  collectivistes,  on  sent  très  bien  que  l'on  possède,  au 
moins  approximativement  (car  nous  n'avons  aucune  prétention  à  Vabsolii),  la 
clef  de  la  solution  de  tous  les  problèmes  économiques  contemporains.  Et  si, 
dans  cette  quiétude,  on  est  envahi  tout  à  coup  par  quelques  doutes,  si  on 
croit  l'édifice  théorique  chancelant  par  places,  je  recommande  le  traitement 
suivant  :  Prendre  un  ouvrage  quelconque  d'un  économi'ste  orthodoxe  (un  bon 
socialiste  doit  en  avoir  quelques-uns  dans  sa  bibliothèque),  en  lire  40  à  50 
pages.  A  la  fin  de  cette  lecture,  on  se  sent  tellement  lassé  par  la  vulgarité 
de  cette  prétendue  science,  qu'on  ferme  le  livre  en  s'écriant  :  «  Rendez-moi 
Marx,  Lasalle,  de  Paëpe,  Malon,  Deville  !  » 

M.  Martineau  expose  donc  avec  assez  d'exactitude  une  partie  seulement,  la 
partie  abstraite,  des  doctrines  de  Marx  :  théorie  de  la  valeur,  de  la  plus- 
value,  etc.  Il  laisse  de  côté  la  partie  historique,  qui  n'est  pas  la  moins  intéres- 
sante. 

Sa  réfutation  n'a  rien  de  bien  mvstérieux  ni  de  bien  nouveau.  Elle  con- 
siste à  rééditer  la  théorie  de  la  valeur  de  Bastiat  ;  d'après  Bastiat,  la  valeur 
résulte  de  l'échange  des  sen.-ices. 

D'autre  part  :  la  valeur  d'un  objet  quelconque  est  proportionnelle  au 
travail  épargné  à  l'acquéreur. 
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Nous  croyons  que  c'est  là  une  complète  erreur.  S'il  en  est  ainsi,  per- 
sonne n'aurait  assez  d'aisance  pour  se  permettre,  par  exemple,  de  fréquents 
voyages  en  chemin  de  fer.  Le  prix  du  voyage  de  Paris  à  Marseille  devien- 
drait égal  au  total  des  frais  que  ferait  une  personne  pour  parcourir  en  voiture 
la  distance  qui  sépare  ces  deux  villes.  Ce  total  équivaudrait  en  effet  au  travail 
épargné. 

Bien  peu  de  gens  seraient  également  assez  fortunés  pour  payer  un  sim- 
ple vêtement  de  drap.  Car  si  j'étais  obligé  de  tondre  moi-même  la  laine,  de  la 
filer,  de  la  tisser,  de  couper  mon  vêtement  et  de  le  coudre,  il  me  faudrait  des 
années  de  travail  pour  apprendre  ces  diverses  opérations.  Le  prix  du  travail 
que  je  serais  obligé  de  faire  deviendrait  formidable. 

Admettons  que  Bastiat  et  sa  théorie  veuillent  bien  me  faire  une  petite 
concession  de  prix  pour  que  je  puisse  donner  la  préférence  aux  fabricants  de 
drap  et  aux  tailleurs,  supposons  qu'on  me  fasse  une  réduction  de  5  ou  de  10 
pour  100,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  vêtement  me  coûterait  plusieurs 
milliers  de  francs,  tant  le  travail  épargné  est  considérable  ! 

Et  s'il  s'agit  d'un  objet  dont  le  principe  a  été  découvert  par  un  savant, 
alors  nous  tombons  dans  la  plus  étrange  cacophonie.  Comment  paierai-je  un 
microscope  ou  un  ophtalmoscope  !  Car,  si  je  puis  à  la  rigueur  être  capable  de 
paver  le  travail  que  m'épargne  l'opticien,  comment  pourrai-je  rétribuer  le  tra- 
vail que  m'a  épargné  le  savant,  auteur  de  la  découverte.  Ce  travail-lii  ne  peut 
plus  se  paver  ;  car  je  travaillerais  certainement  toute  ma  vie  sans  arriver  à  la 
même  invention. 

M.  Martineau  cite  de  nombreux  exemples  qui  confirment  tous  admira- 
blement, et  sans  qu'il  s'en  doute,  la  théorie  de  Marx.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui,  je 
l'avoue  bien  sincèrement,  me  parait  embarrassant  :  c'est  celui  de  l'aug- 
mentation énorme  du  prix  des  chambres  ;i  Toulon  lors  de  l'arrivée  de  la  flotte 
russe.  Sans  chercher  plus  loin,  ne  pourrait-on  pas  admettre  que  les  hôteliers, 
dans  ce  cas,  pratiquent  le  :  La  Bourse  oit  la  VU,  car,  quand  vous  laissez  votre 
bourse  entre  les  mains  du  rôdeur,  il  y  a  aussi  échange  de  ser\'ices.  L'un  est 
heureux  de  conserver  son  existence  et  l'autre  de  remporter  une  bourse  bien 
garnie. 

Dans  la  société  actuelle,  les  exceptions  à  la  loi  de  Marx  résultent  uni- 
quement des  abus  et  des  vols  qui  s'y  commettent.  Les  exceptions  mêmes  et 
les  difficultés,  au  moins  apparentes,  ne  sont  donc,  en  dernière  analyse,  que 
des  confirmations. 

Rappelons,  en  terminant,  à  M.  Martineau  qu'il  a  négligé  de  réfuter  la 
vigoureuse  argumentation  contre  la  théorie  de  Bastiat  qui  se  trouve  dans  le 
traité  de  M.  Gide  (4=  édition,  p.  68  —  en  note).  Nous  la  donnons  ici,  afin 
de  calmer  un  peu  l'enthousiasme  de  notre  auteur  :  Voici  ce  que  dit  le  profes- 
seur de  Montpellier. 

«  L'auteur  des  Harmonies  économiques  arrive  par  là  à  définir  la  valeur: 
«  le  rapport  de  deux  services  échangés  et  à  déclarer  que  la  valeur  a  pour 
«  cause  et  pour  mesure  un  service  rendu.  Cette  formule,  malgré  la  vogue 
«  qu'elle  a  eue  un  certain  temps,  parait  une  simple  tautologie.  A  cette  ques- 
«  tion  :  Pourquoi  un  diamant  a-t-il  une  plus  grande  valeur  qu'un  caillou,  elle 
«  répond  :    parce  qu'en   me  cédant   un  diamant  on   me  rend  un  plus  grand 


REVUE    DES    LIVRES  I27 


«  service  qu'en  me  cédant  un  caillou.  Personne  ne  conteste  une  aussi  puérile 
«  proposition,  mais  il  sulîit  de  répondre  que  si  le  ser\-ice  rendu  par  le  trans- 
«  fert  d'un  diamant  est  plus  grand  que  le  ser\-ice  rendu  par  le  transfert  d'un 
«  caillou,  c'est  tout  simplement  parce  que  le  diamant  à  plus  de  valeur  que  le 
«  caillou  :  mais  nous  n'avons  fait  que  tourner  sur  place.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
«  le  service  rendu  par  celui  qui  me  cède  l'objet  qui  en  détermine  la  valeur, 
«  c'est  au  contraire  la  valeur  de  l'objet  cédé  qui  détermine  l'importance  du 
«  service  rendu.  »  —  Nous  croyons  que  c'est  concluant  et  que  la  théorie  de 
Bastiat  est  morte  et  enterrée. 

A.  Delon . 


Louis  Bertrand  :  Bienfaisance  publique  et  Assurance  sociale. 

— ■  Prix  :  o  fr.  25  dans  les  bureaux  du  Peuple,  35,  rue  des  Sables, 
à  Bruxelles. 

Il  ne  se  passe  guère  de  semaine  qu'au  Conseil  municipal  de  Paris  l'on 
ne  fasse  le  procès  de  l'Assistance  publique.  Or,  l'Assistance  publique  de 
Bruxelles  ne  vaudrait  guère  mieux  que  celle  de  Paris,  si  nous  en  cro^•ons  la 
forte  brochure  que  notre  ami  Louis  Bertrand  vient  d'ajouter  à  la  précieuse 
collection  de  la  bibliothèque  de  propagande  socialiste  de  son  pavs. 

Le  vaillant  rédacteur  du  Peuple  démontre,  chiffres  à  l'appui,  la  nécessité 
et  la  possibilité  de  transformer  l'organisation  de  la  bienfaisance  publique  en 
un  svstème  social  d'assurance  contre  la  maladie,  le  chômage  et  la  mort  du 
père  de  famille. 

Cette  caisse  générale  d'assurance  trouverait  des  ressources  supplémentaires 
indispensables  dans  la  monopolisation  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de 
l'alcool  par  l'État.  Et  ainsi,  un  double  résultat  serait  obtenu  :  l'alcoolisme 
serait  combattu  et  la  misère  ne  pourrait  plus  s'installer  en  souveraine  inexpug- 
nable au  logis  du  travailleur. 


Magalhaes  Lima  :  Le  Premier  Mai.  —  Casa  Bertrand,  à  Lisbonne. 

Le  i^i"  mai  de  chaque  année  voit  éclore  dans  tous  les  pays  de  nonv 
breuses  publications  éphémères,  affectant  plutôt  la  forme  d'un  journal  ou  d'une 
petite  brochure. 

Personne  n'avait  encore  pris  cette  date  pour  titre  d'un  livre  durable  sur 
le  socialisme  international  et  la  signification  intégrale  de  sa  manifestation 
annuelle.  —  L'idée  était  cependant  bonne,  puisque  le  beau  livre  de  notre 
ami  Magalhaes  Lima  a  obtenu,  au  Portugal,  le  plus  grand  et  le  plus  légitime 
succès. 

Avec  cette  épigraphe  de  Lamartine  :  «  Marchez,  l'humanité  ne  vit  pas 
d'une  idée,  —  elle  en  allume  une  autre  à  l'éternel  flambeau  »  —  le  1°  de  Maio, 
de  Magalhaes  Lima,  est  une  exposition  fort  lucide  du  socialisme  international. 
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non  seulement  des  nuances  nationales  du  socialisme,  c'est-à-dire  des  spéciales 
adaptations  du  programme  général  à  chaque  pays,  mais  encore  des  caractères 
divers  de  chaque  représentant  du  socialisme.  Parsemé  d'anecdotes  et  d'aperçus 
sur  les  socialistes  militants  de  toutes  les  contrées,  ce  livre  est  d'une  lec- 
ture attachante.  Les  vues  théoriques  et  les  programmes  alternent  avec  des 
souvenirs  personnels  et  des  biographies  accompagnées  des  portraits  des  per- 
sonnes auxquelles  elles  sont  consacrées  :  Benoît  Malon,  Victor  Considérant, 
Millerand,  Vaillant,  Jules  Guesde,  Paul  Lafargue,  Paule  Mink,  Arg^'riadès, 
Théodore  Hertzka,  Amilcare  Cipriani,  John  Burns,  De  Felice,  César  de  Paëpe, 
Louis  Bertrand,  Volders,  Vandcrvcldc,  Anseele,  Domela  Xieuwenhuis,  Bcbel, 
Liebknecht,  Engels,  etc 

La  première  idée  de  ce  livre  fut  suggérée  à  Lima  par  Benoit  Malon  mou- 
rant, lors  de  son  passage  à  Paris  au  retour  du  Congrès  de  Zurich.  Aussi  le 
livre  porte-t-il  la  dédicace  suivante  :  «  A  memoria  do  meu  querido  mestre  e 
saudosissimo  amico  Benoît  Malon.  »  Et  le  premier  chapitre,  Solemuia  verha, 
est  le  récit  fort  ému  de  la  dernière  visite  de  Lima  à  Malon  en  compagnie  de 
Cipriani. 

Viennent  ensuite  des  notes  et  des  commentaires  sur  les  progrès  de  l'idée 
socialiste,  de  curieux  rapprochements  entre  les  moyens  de  propagande  em- 
ployés en  Belgique,  en  Suisse,  au  Portugal...,  ou  encore  par  exemple  entre  le 
socialisme  de  Bebel  et  celui  de  Malon,  etc. 

Enfin  Lima  a  consacré  un  chapitre  au  mouvement  coopératif  et  un  autre 
au  mouvement  féministe.  —  Et  il  n'a  pas  oublié  que  le  i""  mai  était  aussi  une 
manifestation  en  faveur  de  la  paix  ;  de  là  le  don  de  quelques  pages  aux 
sociétés  pour  la  paix  et  l'arbitrage  international.  Le  tout  sans  nuire  aucune- 
ment à  ses  affirmations  purement  socialistes. 

C'est  dire  assez  quel  esprit  large  anime  ce  livre  et  les  conceptions  person- 
nelles de  l'auieur,  qui  nous  en  voudrait  d'insister  davantage  sur  son  éloge. 

La  même  librairie  Bertrand,  73,  rua  Garrctt  (Chiado),  a  édité,  sous  ce 
titre  :  A  Oncstdo  Social,  trois  conférences  faites  avec  le  plus  grand  succès,  à 
l'Athénée  commercial  de  Lisbonne,  par  José  Benevides,  sur  le  Socialisme  et 
V Anarchie,  —  par  Fernando  Marti ns  de  Carvalho,  sur  le  SociaUsine  scient i/iquc. 
—  par  Magalhâes  Lima,  sur  La  République  et  le  Socialisme... 

La  réussite  de  ces  trois  conférences  a  permis  à  nos  amis  de  créer  à  Lis- 
bonne un  cercle  d'études  sociales,  qui  servira  de  centre  d'attraction  à  tous  les 
républicains  socialistes  du  Portugal. 

Ajoutons  qu'une  «  Revue  Socialiste  «  est  en  préparation  pour  l'automne. 

A.  V. 


L'AibiiiiiisInilciir-Gcnuit  :  Rodolphe  SIMON. 


Suresnes.  —  Imprimerie  G.  RICHARD,  8,  rue  des  Bourets. 
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II 


LE    PEROU    ANCIEN 


L'ancien  Pérou  nous  présente  un  des  spécimens  les  plus  remar- 
quables d'un  grand  empire  constitué,  à  un  certain  moment,  dans  un 
continent  jusqu'alors  sans  relations,  tout  au  moins  régulières  et  appré- 
ciables, avec  l'Asie  et  l'Europe;  ce  grand  empire  se  développe  suivant 
une  évolution  continue,  dont  le  point  de  départ  est  dans  les  hordes  les 
plus  incohérentes  des  populations  américaines,  hordes  incohérentes 
dont  quelques  exemplaires  existent  encore  aujourd'hui.  Chose  remar- 
quable, malgré  des  variations  surtout  superficielles,  cette  évolution,  à 
tous  ses  stades,  oftVe,  avec  l'évolution  des  sociétés  asiatiques  et  euro- 
péennes, une  homogénéité  fondamentale  incontestable.  Ces  deux 
grandes  lois  d'homogénéité  et  de  continuité  dans  le  développement 
historique  des  sociétés  légitiment  les  espérances  de  ceux  qui  pensent 
avec  nous  qu'une  science  sociologique  abstraite  peut  être  constituée 
au  même  titre  que  la  physiologie  abstraite;  dans  tous  les  cas,  dés 
maintenant,  l'histoire  des  civilisations  particulières  et  spécialement 
l'histoire  des  croyances  et  des  théories  politiques  peuvent  être  étudiées 
comme  des  prolongements  de  l'histoire  naturelle  en  général.  Sous  ce 
rapport,  les  anciennes  civilisations  du  Pérou,  du  Mexique  et  de  la 
Chine,  précisément  par  les  caractères  autonomes  de  leur  évolution, 
loin  d'établir  des  différences  entre  la  structure  et  la  vie  générales  des 
diverses  parties  de  l'espèce  humaine,  sont  la  plus  éclatante  confirma^ 
tion  de  son  unité  essentielle,  unité  telle  que,  malgré  les  divergences 
accessoires  dans  le  structure  anatomique  et  dans  le  milieu  physique, 
les  caractères  communs  et  généraux  du  milieu  et  de  l'espèce  restent 
toujours  prépondérants  et  impriment  à  tous  les  groupes  sociaux,  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  une  structure  et  une  activité  constantes-  et 
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régulières  que  ne  peuvent  détruire  des  oscillations  accessoires  et  super- 
ficielles. Ainsi  l'unité  de  la  sociologie,  comme  science,  repose  sur 
l'inébranlable  unité  de  son  domaine  :  l'unité  du  milieu  physique  en 
rapport  avec  l'unité  de  l'espèce  humaine. 

Le  Pérou  formait  certainement,  dès  le  douzième  siècle  de  notre 
ère,  un  grand  empire  absolutiste  qui,  par  des  confédérations  et  des 
conquêtes  successives,  avait  passé  par  les  stades  successifs,  au  point  de 
vue  politique  de  la  structure,  des  hordes  errantes  sans  direction 
■ororanisée,  telles  qu'il  en  existe  encore  dans  l'Amérique  méridionale,  à 
des  groupements  sous  la  direction  plus  ou  moins  fixe  de  chefs  mili- 
taires et  de  sorciers,  à  l'organisation  de  clans  avec  des  chefs  hérédi- 
taires, puis  à  celle  de  tribus  d'abord  plus  ou  moins  communistes  et 
finalement  monarchiques,  lesquelles  finalement  s'étaient  développées 
en  monarchies  barbares  englobant  un  certain  nombre  de  tribus  pour 
aboutir  à  la  constitution  d'un  grand  empire.  Celui-ci,  au  moment  où, 
en  1526,  il  vint  en  contact  avec  Pizzaro  et  ses  compagnons  d'aven- 
tures, s'étendait  le  long  de  l'Océan  Pacifique  du  2°  de  latitude  Nord 
jusqu'au  37°  de  latitude  Sud,  englobant  ainsi  tous  les  territoires  et  les 
populations  actuellement  compris  par  les  républiques  du  Pérou,  de 
l'Equateur,  de  la  Bolivie  et  du  Chili. 

La  tribu  des  Incas  avait  été  le  centre  de  coordination  de  ce  vaste 
empire,  dont  le  processus  de  croissance  avait  été  le  même  que  celui 
des  tribus  militaires  que  nous  voyons  se  développer  aux  origines  de  la 
puissance  romaine.  Ils  avaient  successivement  soumis  à  leur  domina- 
tion les  Quichuas,  qui  occupaient  les  parties  montagneuses,  les  Ayma- 
ras,  qui  s'étendaient  aux  bords  du  lac  Titicaca,  et  les  Yungas,  qui 
peuplaient  le  littoral.  Eux-mêmes  avaient  à  Cuzco  leur  centre  politique 
et  religieux;  c'était  leur  ville  sainte,  la  cité  du  Soleil,  le  dieu  ances- 
tral  des  fondateurs  de  l'Empire. 

Ces  tribus  conquises  avaient,  longtemps  avant  leur  propre  sou- 
mission, ainsi  que  beaucoup  d'autres,  peut-être  originaires  de  l'Asie, 
successivement  envahi  l'Amérique,  du  Nord  au  Sud,  et  sans  doute  elles 
s'y  étaient  établies  à  côté  ou  au-dessus  de  populations  plus  anciennes 
autochtones  ou  arrivées  par  des  voies  différentes,  peut-être  même,  au 
Sud,  par  des  immigrations  maritimes. 

A  l'arrivée  des  Espagnols,  le  Pérou  et  le  Mexique,  surtout  ce 
dernier,  formaient  des  civilisations  très  avancées  comme  masse  et 
complexité  d'organisation.  A  ce  premier  contact  d'empires  également 
absolutistes,  naguère  ignorés  entre  eux,  Tétonnement  des  Espagnols 
semble  avoir  été  énorme.  Il  nous  parait  lui-même,  au  contraire, 
aujourd'hui  étonnant  si  nous  observons  les  affinités  remarquables  de 
l'empire  despotique  de  Charles-Qiiint,  et  de  son  successeur,  notam- 
ment, avec  celui  de  Montezuma. 
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C'étaient,  de  part  et  d'autre,  à  peu  près  les  mêmes  institutions 
sociales,  surtout  religieuses  et  politiques,  avec  le  même  despotisme, 
la  même  intolérance,  la  même  cruauté,  spécialement  au  Mexique. 

Le  Pérou  était  de  civilisation  moins  ancienne  et  moins  avancée 
que  ce  dernier,  il  n'avait  pas  encore  d'écriture  comme  celui-ci;  l'intel- 
ligence collective  ne  s'y  était  pas  élevée  à  l'usage  de  signes  conven- 
tionnels et  idéaux  comme  représentation  des  choses,  un  système  de 
cordelettes  diversement  nouées  et  colorées  en  tenait  lieu  et  servait 
d'aide-mémoire.  Il  convient  donc  d'étudier  l'empire  des  Incas  avant 
celui  du  Mexique,  lequel  constitue  un  stade  supérieur  de  dévelop- 
pement. 

A  l'arrivée  des  Espagnols,  l'empire  des  Incas,  c'est-à-dire  l'unifi- 
cation des  petites  monarchies  barbares,  postérieure  elle-même  aux 
tribus  et  confédérations  de  tribus,  aux  clans  et  aux  hordes,  était  opérée 
depuis  environ  trois  siècles. 

L'Inca,  chef  de  l'Empire,  était  considéré  comme  le  fils  du  Soleil. 
Cette  croyance  se  rattachait  aux  plus  antiques  superstitions  des  popu- 
lations sauvages  antérieures.  Dans  leurs  stades  rudimentaires,  les 
sociétés  américaines,  comme  toutes  celles  des  autres  continents, 
croyaient  à  l'existence  d'esprits,  d'un  dédoublement  du  moi  qui  se 
manifestait  dans  le  sommeil  par  les  rêves  et  qui  naturellement  s'opé- 
rait aussi  après  la  mort.  Leurs  conceptions  des  corps  anorganiques  et 
des  êtres  organisés  étant  encore  confuses,  ils  se  figuraient  les  mouve- 
ments de  toutes  choses  comme  déterminés  par  des  impulsions  direc- 
trices semblables  à  leur  propre  activité  ;  leur  monde  était  peuplé  de  la 
masse  innombrable  des  ombres,  des  esprits  des  morts  ;  mais  des  esprits 
vulgaires,  le  souvenir  ne  dépasse  guère  quelques  générations;  celui 
des  chefs,  surtout  lorsque  le  chef  est  devenu  le  maitre  d'un  puissant 
empire  se  perpétue  et  s'agrandit  dans  les  mémoires.  L'image  notam- 
ment du  fondateur  historique  ou  légendaire  de  l'État  prend  des  pro- 
portions démesurées  ;  on  suppose  qu'après  sa  mort,  son  esprit  habite 
et  gouverne  ces  grands  corps  célestes  qui  semblent  être  des  yeux 
toujours  ouverts  sur  les  choses  d'ici-bas,  comme  l'œil  du  maître,  de 
son  vivant,  surveillait  tout  l'empire.  L'esprit  ancestral  du  chef  est  donc 
censé  avoir  pour  demeure  le  Soleil,  animer  et  mouvoir  le  Soleil;  il  est 
le  Soleil  même.  Dès  lors,  tous  les  successeurs  du  royal  fondateur  sont 
les  descendants  directs  du  Soleil.  Les  croyances  politiques  au  Pérou 
avaient  suivi  cette  évolution  graduelle'.  Nous  en  trouvons  les  formes 
primitives  en  Amérique  même  ;  ainsi  le  chef  des  Hurons  portait  aussi 
le  nom  de  Soleil;  ceux  des  Natchez  s'appelaient  Rois-Soleils.  Chez  les 
Sonores  et  les  Mohaves  de  l'Amérique  du  Nord,  on  croyait  que  les 
esprits  habitaient  les  rochers  et  les  collines  ;  ceux  des  chefs  habitaient, 
sur  terre  ou  dans  les  cieux,  les  corps  les  plus  considérables,  les  plus 
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puissants.  Une  certaine  confusion,  du  reste,  régnait  au  Pérou  dans  la 
doctrine  même,  comme  il  en  existe  dans  toutes  les  croyances  supersti- 
tieuses. D'après  Molina,  l'Inca  Yupanqui  admettait  que  le  Soleil  n'est 
pas  le  Créateur,  mais  qu'il  devait  y  avoir  «  quelqu'un  qui  le  dirigeât  »  ; 
cet  Inca  faisait  élever  des  temples  à  ce  directeur,  à  ce  roi  du  Soleil. 
Ces  idées  se  retrouvent  dans  toutes  les  civilisations;  nous  la  retrou- 
vons à  l'état  de  dégénérescence  en  France,  alors  que  Louis  XIV  s'in- 
titule le  Roi-Soleil. 

L'Inca  avait  une  femme  principale,  sa  sœur,  dont  le  fils  aîné 
était  son  successeur.  L'hérédité  en  ligne  paternelle  était  ainsi  assurée  en 
même  temps  que  l'hérédité  en  ligne  maternelle,  ce  qui  implique  un 
état  de  civilisation  avancé  au  point  de  vue  politique.  Cette  forme 
successorale  n'était  en  vigueur  que  pour  la  dynastie  ;  quant  au  reste 
de  la  nation,  l'hérédité  continuait  à  avoir  lieu  en  ligne  collatérale, 
suivant  les  coutumes  des  communautés  plus  anciennes. 

Il  y  avait  un  nombre  considérable  de  concubines  et  d'enfants 
royaux.  Ceux-ci  formaient  la  caste  aristocratique  au  premier  degré, 
preuve  que  la  centralisation  politique  était  parfaite  depuis  longtemps 
par  la  subordination  des  chefs  locaux. 

L'armée  était  généralement  commandée  par  l'Inca  en  personne, 
mais,  comme  il  arrive  nécessairement  dans  les  grands  empires,  où 
l'action  directe  du  souverain  ne  suffit  pas  à  toutes  les  nécessités,  les 
pouvoirs  militaires  étaient  parfois  délégués  par  le  prince  à  un  chef  de 
sang  royal. 

La  monarchie  de  l'ancien  Pérou  était  donc  une  monarchie  abso- 
lutiste et  héréditaire  fortement  centralisée.  Elle  avait  depuis  longtemps 
dépassé  les  formes  politiques  en  usage,  par  exemple,  chez  les  Gua- 
ranis, où  le  commandement  passait,  il  est  vrai,  du  père  au  fils,  mais 
où  le  chef  de  guerre  continuait  à  être  élu,  ou  dans  l'ancien  Nicaragua, 
où  le  chef  de  guerre  était  aussi  élu  par  les  guerriers,  le  chef  civil  étant 
seul  héréditaire  et  accompagnant  seulement  parfois  l'armée. 

Le  fils  du  dieu  Soleil  était  aussi  le  chef  d'un  véritable  gouverne- 
ment théocratique.  Même  les  plus  proches  de  sa  lamille  ne  pouvaient 
paraître  devant  lui,  si  ce  n'est  pieds  nus  et  les  épaules  chargées  d'un 
léger  fardeau,  représentation  matérielle  d'une  soumission  dont  les 
courbettes  des  courtisans  sont  une  forme  très  peu  atténuée.  Il  est 
défendu  de  le  fixer,  son  éclat  étant  considéré  comme  aussi  aveuglant 
que  celui  du  Soleil,  dont  il  était  descendu.  Dans  les  cérémonies,  il 
était,  comme  nos  papes,  porté  dans  un  fiuiteuil  d'or  massif.  Toucher 
sa  personne  était  un  sacrilège,  sauf  de  la  part  de  ceux  de  son  sang. 

Certains  incas,  comnie  les  empereurs  romains,  étaient  divinisés  de 
leur  vivant,  tous  après  leur  mort.  Quand  l'un  d'eux  «  était  rappelé 
dans  les  demeures  du  Soleil,  son  père»,  ses  entrailles  étaient  portées  à 


L  ÉVOLUTION"  DES  CROYANXES  ET  DES  DOCTRINES  POLITIQUES         I53 

cinq  lieux  de  Cuzco,  dans  le  temple  de  Tampico  ;  là,  elles  étaient 
enterrées  avec  la  vaisselle,  les  bijoux  et  quelques  concubines  et  ser- 
viteurs pour  l'usage  du  prince  dans  sa  nouvelle  demeure.  Le  corps 
même  de  l'Inca  était  embaumé  et  revêtu  d'un  costume  splendide  ;  il 
restait  dés  lors  assis  sur  une  chaise  d'or  dans  le  grand  temple  du  Soleil, 
à  Cuzco,  à  côté  de  ses  ancêtres  royaux  hommes  et  femmes,  les  uns  à 
droite,  les  autres  à  gauche.  Sous  ce  rapport,  les  croyances  et  les  pra- 
tiques du  Pérou  ont  les  ressemblances  les  plus  frappantes,  à  tous  les 
points  de  vue,  avec  les  civilisations  analogues  de  toutes  les  parties  du 
monde. 

Les  résidences  de  l'Inca  décédé  étaient  fermées  avec  tout  leur 
contenu  ;  c'était  là  une  continuation  d'habitudes  identiques  conservées 
traditionnellement  après  même  les  états  plus  grossiers  de  civilisation 
qui  les  expliquent.  D'abord  la  maison  même  du  sauvage  avec  tout  son 
contenu  lui  sert  de  tombeau,  puis  on  lui  donne  un  tombeau  dans  la 
maison  et  finalement  hors  de  la  maison.  Cependant  les  formes  les  plus 
anciennes  se  conservent  précisément  le  plus  longtemps  dans  les  fonc- 
tions sociales  en  qui  se  résument  le  commandement  et  l'autorité  ;  ceux- 
ci  ont  toujours  une  tendance  à  être  vieux,  c'est-à-dire  en  arriére  des 
conditions  nouvelles  de  la  société. 

L'éducation  et  l'instruction  étaient  restreintes  à  la  caste  noble  ; 
ce  n'est  que  dans  des  civilisations  plus  avancées  que  cette  organisa- 
tion étroite  s'élargit  dans  le  sens  que  le  privilège  des  hautes  classes, 
surtout  théocratiques,  ne  consiste  plus  que  dans  le  monopole  de  la 
transmission  de  l'enseignement  ;  quant  à  l'universalisation  d'un  ensei- 
gnement intégral,  elle  reste  encore  à  réaliser  et  ne  pourra  être  atteinte 
que  par  une  amélioration  progressive  des  conditions  économiques  de 
la.  société. 

Le  point  de  départ  de  l'éducation  était  un  système  très  rigoureux 
d'initiations  successives  et  d'épreuves  dont  nous  trouvons  les  rudiments 
chez  les  sauvages  en  général  et  notamment,  en  Amérique,  chez  les 
Peaux-Rouges.  Cette  pédagogie  comprenait  des  exercices  physiques, 
des  jeûnes  prolongés,  des  coups  ;  les  faibles  étaient  notés  d'infamie  et 
éliminés.  Le  fait  que  ces  pratiques  ont  perduré  pendant  des  siècles  et 
persistent  encore  sous  les  même  formes,  plus  ou  moins  atténuées  seule- 
ment, prouve  combien  elles  sont  naturelles  et  en  correspondance  avec 
les  milieux  où  se  développe  l'espèce  humaine. 

Les  prières,  les  jeûnes,  les  sacrifices,  tout  ce  qui  peut  en  un  mot 
habituer  de  bonne  heure  à  la  soumission  et  à  la  souftrance  faisaient  du 
reste  partie  de  l'éducation  et  de  la  discipline  religieuses  et  politiques, 
comme  dans  toutes  les  sociétés  à  formes  despotiques.  D'après  Acosta(i), 

(i)  Historia  natiiral  y  moral  de  las  Indias,  liv.  v,  chap.  xx.v. 
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la  confession  aussi  était  en  usage  au  Pérou  ;  les  crimes  et  les  délits  étaient 
considérés  comme  des  atteintes  à  la  religion.  Les  péchés  ordinaires 
étaient  :  le  meurtre  en  temps  de  paix,  le  vol,  le  rapt  d'une  femme, 
l'usage  d'herbes  ou  de  charmes  pour  nuire  à  autrui  ;  le  plus  grand 
péché  était  de  négliger  le  culte  des  dieux  huacas,  d'outrager  l'Inca  ou 
de  lui  désobéir.  De  temps  en  temps  on  se  retirait  dans  la  solitude  pour 
jeûner.  On  adressait  des  prières  aux  dieux  et  on  ne  leur  sacrifiait  que 
des  animaux  sans  tache  et  sans  souillure. 

L'éducation  de  l'héritier  du  trône  faisait  l'objet  d'une  sévérité  par- 
ticulière. Son  initiation,  que  nous  appellerions  aujourd'hui  sa  majorité, 
était  fixée  à  seize  ans.  S'il  n'avait  pas  atteint  cet  âge  à  la  mort  de  son 
père,  il  était  assisté  d'un  conseil. 

Le  deuxième  degré  de  la  noblesse  se  composait  des  Curacas. 
C'étaient  les  chefs  ou  descendants  des  anciens  chefs  des  tribus  sou- 
mises ;  l'Inca  les  conservait  dans  leurs  fonctions,  se  contentant  de  les 
subordonner  à  son  autorité  centrale  et  d'en  faire  ses  représentants. 
Suivant  une  pratique  politique  que  nous  rencontrerons  à  Rome  et 
ailleurs,  leurs  fils  étaient  élevés  dans  la  capitale,  où  eux-mêmes  étaient 
obligés  de  venir  de  temps  à  autre,  comme  les  rois  de  France,  jusque 
dans  les  derniers  temps,  l'exigeaient  aussi  de  leur  noblesse. 

Cette  jeunesse  aristocratique  de  deuxième  classe  participait  seule 
à  l'enseignement  public  supérieur  ;  c'était  du  reste  le  seul  enseignement 
organisé.  Il  comprenait  l'enseignement  du  rituel  religieux,  celui  des 
usages  militaires,  de  l'histoire  et  de  la  chronologie,  des  lois  et  des 
principes  de  gouvernement.  Sa  mission  et  son  objet  étaient  donc  essen- 
tiellement autoritaires. 

Il  n'y  avait  pas  d'instruction  populaire  ;  chacun,  dans  le  peuple, 
apprenait  le  métier  de  ses  pères;  les  professions  étaient  héréditaires. 
La  persistance  et  la  conservation  des  formes  sociales  étaient  ainsi  la 
caractéristique  de  l'empire  péruvien. 

De  même  qu'il  n'était  pas  permis  de  changer  de  condition,  il  était 
interdit  de  déplacer  sa  résidence.  Le  peuple  était  sujet  dans  le  sens  le 
plus  étroit  du  mot.  Il  ne  participait  en  rien  à  la  direction  de  la  société, 
ne  servant  qu'à  son  alimentation  générale.  Tous  les  emplois  civils,  mili- 
taires, religieux,  étaient  le  monopole  exclusif  de  l'Inca  et  de  la  tamille 
royale. 

Cette  fixité  autoritaire  du  type  social  permettait  sa  coordination 
harmonique  d'une  façon  extraordinaire,  mais  suivant  une  symétrie 
rigide  dont  les  linéaments  se  rencontrent  à  quelques  points  de  vue 
dans  plusieurs  de  nos  civilisations  européennes,  telle  que  la  France, 
issues  d'un  réuime  en  partie  analoiiue.  .\u  Pérou,  toutes  les  divisions 
administratives  étaient  absolument  svmétriques  et  tirées  au  cordeau. 
La  capitale,  Cuzco,  était  divisée  en  quatre  circonscriptions  orientées 
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d'après  les  points  cardinaux  et  habitées  exclusivement  par  les  gens  qui 
provenaient  des  divisions  correspondantes  de  l'empire.  Les  habitants 
de  chacun  de  ces  quartiers  se  distinguaient  de  ceux  des  autres  par  leur 
costume  d'origine. 

En  fait  nos  anciennes  cités  européennes  ont  eu  des  classifications 
du  même  genre  ;  nous  les  retrouvons  aussi  bien  à  Rome  qu'en  Egypte, 
à  Athènes  qu'en  Chine,  mais  nulle  part,  croyons-nous  avec  autant  de 
rigueur. 

L'Empire  tout  entier  était  de  même  divisé  en  quatre  circonscrip- 
tions, d'après  les  mêmes  bases.  Chacune  d'elles  avait  son  vice-roi. 
Ceux-ci  formaient  à  l'occasion  le  Conseil  d'Etat  de  l'Inca. 

Les  quatre  circonscriptions  étaient  à  leur  tour,  comme  les  préfec- 
tures françaises,  divisées  en  arrondissements,  ceux-ci  en  dizaines,  cin- 
quantaines, centaines,  etc.,  jusqu'à  dix  mille  habitants,  avec  des  dizai- 
niers,  des  cinquanteniers,  des  centenicrs,  etc.,  comme  administrateurs, 
surveillants  et  défenseurs  responsables.  Ce  dernier  caractère  est  impor- 
tant ;  c'était  l'embryon,,  comme  le  tribunat  à  Rome,  d'une  représenta- 
tion de  la  collectivité.  Nous  retrouverons  les  mêmes  formes  prépa- 
ratoires dans  l'Inde,  dans  la  Chine  et  ailleurs,  de  même  que  nous 
rencontrerons  à  peu  près  partout,  chez  les  Latins  aussi  bien  que  chez 
les  Anglo-Saxons  et  les  Allemands,  l'organisation  en  dizaines,  cen- 
taines, etc.,  avec  des  conseils  d'administration,  de  contrôle  et  de  pro- 
tection correspondants. 

C'est  là  un  des  caractères  sociologiques  les  plus  importants  de  la 
civilisation  de  l'ancien  Pérou.  L'institution  des  dizainiers,  cinquan- 
teniers, etc.  était  non  pas  une  création  de  l'autorité  centrale,  elle  était 
au  contraire,  à  n'en  pas  douter,  une  sur\-ivance  des  formes  communau- 
taires primitives  auxquelles,  avec  la  croissance  de  la  société  péruvienne, 
s'étaient  superposées  les  autres  divisions  gouvernementales.  Il  en  a  été 
ainsi  dans  les  mêmes  conditions  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  et 
malgré  l'absence  de  renseignements  précis  en  ce  qui  concerne  le  Pérou, 
rien  ne  nous  autorise,  pour  rendre  compte  de  l'existence  de  ces  subdi- 
visions populaires  et  de  leurs  chefs,  à  recourir  à  des  h^-pothèses  histo- 
riques contraires  aux  faits  qui  se  sont  déroulés  ailleurs.  Les  villages 
avaient  du  reste  conservé  leurs  anciennes  divinités  communautaires,  de 
même  que  les  familles  avaient  gardé  les  leurs  ;  pourquoi  les  popula- 
tions successivement  englobées  dans  des  organismes  plus  vastes  n'au- 
raient-elles pas  conservé,  bien  qu'avec  une  autorité  réduite,  leurs 
anciens  conseils  politiques  ?  En  réalité,  au  Pérou,  bien  plus  qu'au 
Mexique,  l'empire  des  Incas  semble  s'être  substitué,  tant  par  des  an- 
nexions pacifiques  que  par  des  conquêtes  militaires,  à  des  communautés 
locales  et  régionales  profondément  pacifiques  et  égalitaires,  ceci  est  la 
seule  explication  naturelle  possible  de  ces  formes  égalitaires  rigides 
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qui,  SOUS  un  despotisme  politico-religieux  très  lourd,  continuèrent  à 
régir  l'empire  en  faisant  de  lui  un  type  à  part  dans  l'histoire  des 
sociétés.  La  persistance  des  formes  communautaires  dans  un  état 
aussi  peuplé  et  aussi  étendu  implique,  outre  l'existence  de  petites  so- 
ciétés antérieurement  existantes  douées  de  ces  formes,  une  civilisation 
relativement  pacifique  et  morale,  bien  qu'issue  de  la  conquête  et  reposant 
sur  des  bases  religieuses.  Nous  savons  du  reste  que,  tant  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  que  dans  l'Amérique  du  Nord,  il  exista  des  sociétés  sau- 
vages tout  au  moins  à  tendances  très  pacifiques,  et  que  des  confédé- 
rations importantes  y  réalisèrent,  pendant  certaines  périodes,  des  asso- 
ciations ou  confédérations  de  tribus  assez  considérables. 

Le  Pérou  fut  la  création  d'une  mixture  remarquable  de  ces 
tendances  égalitaires,  pacifiques  et  fédératives  avec  les  nécessités  des- 
potiques, guerrières  et  unitaires  résultant  spécialernent  des  milieux 
encore  barbares  et  plus  sauvages,  qui  lui  imposaient  cette  structure.  Si 
l'on  ne  tient  compte  de  ces  deux  tendances  divergentes,  la  civilisation 
du  Pérou  reste  un  phénomène  inexpliquable,  car  sa  fonction  consista 
précisément  à  en  opérer,  au  moins  pendant  quelques  siècles  et  sur  un 
vaste  territoire,  la  conciliation  au  moyen  d'un  régime  transactionnel 
dont  les  éléments,  inconsciemment  du  reste  sans  doute,  étaient  em- 
pruntés à  la  fois  aux  deux  grands  courants  qui,  dès  l'origine,  se  dis- 
putent la  direction  de  l'histoire,  la  paix  et  la  guerre,  la  liberté  et  le 
despotisme,  l'égalité  et  l'inégalité,  l'amour  et  la  haine. 

La  terre  était  l'objet  d'un  allotissement  égal  annuel.  L'Inca  et  sa 
famille,  ainsi  que  le  clergé,  ayant  leurs  fonctions  sociales  particulières,  au 
peuple  naturellement  incombait  la  charge  de  cultiver  non  seulement  son 
lot,  mais  les  leurs.  Il  était  attaché  au  sol,  héréditairement,  sans  possibilité 
de  changer  de  condition  ni  de  séjour.  Chacun  était  administrativement 
marié  à  l'âge  de  vingt  ans  ;  c'était  un  acte  public  et  collectif  qui 
s'accomplissait  régulièrement  chaque  année,  le  même  jour.  Chaque 
ménage  recevait  annuellement  son  lot  de  terre,  plus  ou  moins  grand, 
suivant  le  nombre  des  enfants.  Tout  cela  nécessitait  une  statistique 
régulière  et  annuelle  de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  statistique  tenue 
au  moyen  de  colliers.  Les  membres  de  chaque  ménage  se  devaient  aide 
réciproque  et  obligatoire,  en  cas  de  nécessité  ;  c'était  là  encore  une 
survivance  des  institutions  économiques  primitives  que  les  conquérants 
s'étaient  assimilées  tout  en  y  superposant  leurs  privilèges. 

Ainsi  chaque  ménage  suffisait  à  sa  subsistance  en  même  temps 
qu'à  celle  des  organes  sociaux  directeurs.  Il  n'v  avait  pas  de  commerce, 
pas  de  monnaie. 

Les  travaux  publics,  tels  que  ceux  des  routes,  des  canaux,  des 
temples,  des  palais,  se  faisaient  par  réquisitions  ;  ces  charges  se 
payaient  donc  en  travail  forcé,  en  corvées  ;  ces  travaux  n'étaient  pas 


L  ÉVOLUTION  DES  CROYANCES  ET  DES  DOCTRINES  POLITIQUES         I  37 

rémunérés  mais  limites  ;  ainsi  notamment  furent  construites  deux 
routes  de  sept  cents  lieux  de  longueur  et  de  vingt-cinq  mètres  de  large 
qui  traversaient  l'Empire.  L'État  entretenait  pendant  ce  temps  les  tra- 
vailleurs. Nous  retrouverons  ailleurs,  notamment  en  Egypte,  ces  formes 
de  coopération  forcée  qui,  pour  les  grands  travaux  nécessairement  col- 
lectifs, précédent  partout,  sous  les  régimes  despotiques,  les  formes  mo- 
dernes de  coaction  plus  ou  moins  mitigée  et  finalement  de  coopération 
volontaire. 

Cette  structure  économique  comportait  l'existence  de  vastes  maga- 
sins publics,  on  y  déposait  :  i°  le  produit  des  terres  du  Soleil  de  l'Inca, 
2°  la  laine  des  grands  troupeaux  de  lamas,  qui  étaient  aussi  propriété 
royale.  Ici  encore  l'organisation,  en  tant  qu'industrielle  ou  mixte,  était 
en  corrélation  avec  le  reste  de  la  structure  économique  et  politique. 
Laine  et  coton  étaient  tissés  sur  réquisition  par  les  femmes.  La  matière 
première  était  distribuée  entre  elles  par  les  employés  publics.  Avec  le 
produit,  la  famille  s'habillait  d'abord,  les  montagnards  avec  la  laine, 
les  gens  de  la  plaine  avec  le  coton.  Le  reste  était  déposé  dans  les  maga- 
sins royaux  comme  assurance  contre  les  années  où  les  produits  étaient 
insuffisants. 

La  vie  sociale,  à  tous  les  degrés,  était  ainsi  équilibrée  et  garantie. 
Il  y  avait  des  jours  fixes  de  repos  et  une  journée  normale  de  travail 
dont  la  durée  ne  pouvait  être  dépassée. 

Voilà  donc  un  empire  immense,  englobant  des  populations  nom- 
breuses et  diverses,  et  dont  l'économie  sociale  fonctionne  sans  propriété 
privée  si  ce  n'est  celle  des  choses  consommées  par  chaque  famille,  sans 
impôts,  sans  commerce,  sans  monnaie,  sans  liberté  industrielle,  sans 
éc'nange,  sans  la  loi  de  l'oftVe  et  de  la  demande.  Cet  empire  a  subsisté 
pendant  plusieurs  siècles  jusqu'au  jour  où  il  fut  violemment  brisé  par 
la  conquête  étrangère.  Il  avait  despotiquement  réalisé,  par  une  remar- 
quable conciliation  des  formes  conquérantes  avec  les  formes  égalitaires 
et  communautaires  primitives,  une  structure  sociale  qu'à  peu  près  en 
même  temps,  en  Europe,  allaient  proposer  comme  idéal  les  Th.  Mo  rus 
et  les  Campanella.  N'est-il  même  pas  à  supposer  que  celui-ci,  grâce  à  sa 
science  prodigieuse  et  à  des  relations  considérables,  notamment  avec  les 
moines  italiens  et  espagnols,  avait  eu  connaissance,  lorsqu'il  compo- 
sait, vers  1602,  sa  Cité  du  Soleil,  de  cette  «  cité  du  soleil  »  bien  réelle  et 
bien  vivante,  de  cet  empire  énorme,  dont  la  mécanique  régulière,  à  la 
fois  despotique  et  bienfaisante,  dépassait  de  loin  les  plus  belles  utopies 
des  seizième  et  dix-septième  siècles  en  Europe  ?  (i) 

(i)  Je  m'étonne  que  jusqu'ici  cette  hypothèse  si  probable  n'ait  fait,  à  ma  connais- 
sance, l'objet  d'aucune  recherche  ;  je  me  permets  d'en  signaler  l'importance  aux  savants 
spécialistes.  L'ouvrage  de  Garcilasso  de  la  Vega  est,  il  est  vrai,  postérieur  de  quelques 
années  à  la  date  présumée  de  la  rédaction  de  la  Cité  du  Soleil  ;  son  édition  originale  est 
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En  ce  qui  concerne  la  direction  de  la  politique  extérieure,  il  est 
certain  que  l'infériorité  des  populations  ambiantes  de  l'empire  des 
Incas  était  telle  que  sa  sécurité  était  en  grande  partie  assurée  et  que  sa 
puissance  eut  été  capable  de  s'étendre  encore,  si  elle  n'avait  violem- 
ment été  détruite  par  un  facteur  externe  qui  ne  pouvait  entrer  dans  ses 
prévisions.  La  structure  du  Pérou  aurait  donc  pu  s'accroître  et  conti- 
nuer son  oeuvre  civilisatrice  ;  un  culte  supérieur  unique  eut  pu  unir, 
par  un  lien  plus  vaste,  des  communautés  plus  étroites  et  mettre  fin  à 
beaucoup  de  guerres  particulières  et  même  privées,  sous  un  gouver- 
nement unique  assurant  à  la  fois,  bien  que  d'une  façon  relative  et  im- 
parfaite, la  paix  et  le  bonheur  des  groupes  et  des  individus,  en  sacri- 
fiant il  est  vrai  à  peu  prés  absolument  cette  liberté,  plus  métaphysique 
que  réelle,  dont  s'enorgueillissent  les  civilisations  modernes. 

La  politique  externe  des  Incas  vis-à-vis  des  tribus  avoisinantes, 
moins  développées,  revêtait  le  caractère  d'une  véritable  mission  sociale 
analogue  à  celle  de  Rome,  du  christianisme  et  de  l'islamisme.  Elle  avait 
pour  objet  de  convertir  les  tribus  sauvages  au  culte  solaire  par  la 
guerre,  et  de  les  faire  participer  à  une  vie  collective  plus  large. 
Les  pavs  conquis  étaient  incorporés  et  leurs  populations  étaient  sou- 
mises au  même  régime  que  cel^les  qui  avaient  été  antérieurement  assi- 
milées. 

De  ce  qui  précède,  il  y  a  à  retenir,  au  point  de  vue  de  la  structure 
politique  de  la  société  péruvienne,  cette  double  tendance,  que  nous 
aurons  l'occasion  de  reconnaître  également  ailleurs,  d'abord  celle  du 
pouvoir  central  à  se  différencier  par  voie  de  délégation,  à  mesure  que  son 
domaine  s'étend,  ensuite  celle  des  formes  plus  ou  moins  communau- 
taires primitives  à  persister,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  et  à 
maintenir  une  certaine  autonomie  locale,  bien  que  subordonnée  à  tous 
les  organes  politiques  successivement  superposés,  suivant  le  dévelop- 
pement croissant  de  l'agrégat  social.  Cette  persistance  des  formes  élé- 

en  deux  volumes  petit  in-folio.  Le  premier  porte  au  titre  Li  date  de  1609,  Lisbonne, 
mais  à  la  fin  se  trouve  la  date  de  1608  ;  le  deuxième  volume  est  de  1617  ;  l'auteur,  né- 
vers  1550,  est  mort  vers  1568.  D'un  autre  côté,  mon  s.ivant  ami,  M.  Elisée  Reclus  me 
renseigne  que  la  Cbronica  del  Pèru  ntievainente  escrila  par  Pi;dro  de  Cilza  de  Léon  fut 
publiée  pour  la  première  fois  à  Anvers  en  1554,  traduite  en  italien  et  publiée  à  Rome 
en  1555  et  à  \'enise  en  1560.  Cette  dernière  édition  est  la  plus  complète;  les  diverses 
parties  de  la  Cbronica  del  Pi-ru  furent  réunies  à  Venise  sous  le  titre  de  Historia  ddle  ntune 
Indie  Occidentali,  JJ76.  Campanella  devait  en  avoir  connaissance,  de  même  qu'il  fut  sans 
doute  en  rapport  avec  nombre  d'Espagnols  et  d'Italiens  revenus  de  ces  contrées  et  dont 
les  récits  étaient  du  reste  répandus  dans  le  public.  Ceci  n'implique  pas  que  les  utopies 
socialistes  de  Campanella  et  les  autres  n'aient  pas  eu  des  facteurs  internes  ;  ceux-ci 
restent  au  contraire  les  plus  importants;  mais,  dans  notre  hypothèse,  le  Pérou,  au  com- 
mencement du  xvii"  siècle,  aurait  exercé  sur  les  publicistes  européens,  Qimpanella  par 
exemple,  la  même  influence  que  ^.^ngleterre  sur  Montesquieu  et  Voltaire,  la  Suisse  sur 
J.-J.  Rousseau  et  toutes  deux  avec  les  Républiques  américùnes  sur  la  démocratie 
contemporaine. 
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mentaires  à  la  base  et  cette  tendance  naturelle  vers  la  différenciation 
au  sommet  sont,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  et  notamment  à 
l'occasion  de  civilisations  encore  plus  complexes,  issues  de  la  conquête, 
et  dont  la  structure  fut  nécessairement  autoritaire,  des  facteurs  favo- 
rables à  la  transformation  de  ces  gouvernements  despotiques  en  so- 
ciétés démocratiques  avec  gouvernement  représentatif  plus  ou  moins 
organisé  et  direct. 

La  structure  directrice  de  l'ancien  Pérou,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, était  en  corrélation  avec  ses  formes  politiques  proprement  dites  ; 
c'était  aussi  une  vaste  centralisation,  mais  où  les  divinités  et  les  cultes 
des  groupes  familiaux  et  locaux  n'avaient  pas  été  supprimés  mais  sim- 
plement subordonnés.  Les  Huacas  étaient  restés  les  divinités  du  village 
entier  de  la  primitive  communauté  ;  les  Canopas  étaient  toujours  les 
dieux  des  familles  ;  pour  ceux-ci,  comme  chez  les  Aryens  de  l'Inde  et 
ailleurs,  le  chef  de  famille  continuait  à  exercer  le  culte,  à  faire  les 
prières,  à  offrir  les  sacrifices  ;  pour  les  dieux  du  village,  il  existait  déjà 
des  prêtres  distincts,  la  fonction  sociale  était  différenciée.  Dans  chaque 
circonscription  provinciale,  le  prêtre  principal  était  un  membre  de  la 
famille  conquérante  des  Incas  et  il  veillait  à  ce  que  les  sacrifices  et  les 
cérémonies  se  fissent  suivant  les  rites  de  la  métropole.  Dans  le  grand 
temple  de  Cuzco,  les  Incas  plaçaient  les  dieux  de  toutes  les  provinces 
conquises  ;  chaque  idole  y  avait  son  autel  particulier,  auquel  les  gens 
de  province  offraient  des  sacrifices  coiJteux.  Les  Incas  s'assuraient  la 
fidélité  des  provinces  en  gardant  leurs  dieux  en  otages,  de  même  qu'ils 
gardaient  les  fils  des  anciennes  familles  princiéres  déchues.  En  principe 
du  reste  le  polythéisme  n'est  pas  intolérant  ni  exclusif;  il  subordonne 
seulement  les  divinités  locales,  dont  il  ne  conteste  pas  la  valeur  rela- 
tive aux  divinités  et  surtout  à  la  principale  divinité  du  groupe  con- 
quérant ;  ainsi  se  forme  insensiblement  une  hiérarchie  de  dieux  —  qui, 
avec  le  temps,  aboutit  à  un  monothéisme  plus  ou  moins  effectif,  qui 
lui-même,  dans  la  suite,  dégénère  en  abstraction  et  en  entité  méta- 
physiques. Ainsi  les  panthéons  des  grands  empires  se  coordonnent  dans 
des  centres  religieux  régulateurs  et  préparent  l'avènement  d'une  morale 
purement  humaine  et  scientifique. 

Outre  la  confession,  le  jeûne,  la  prière,  les  sacrifices,  la  religion 
du  Pérou  comportait  du  reste  des  institutions  analogues  à  celles  que 
nous  rencontrons  partout  dans  les  mêmes  conditions.  Des  centaines 
de  couvents  étaient  peuplés  de  milliers  de  femmes  de  la  famille  des 
Incas,  toutes  condamnées  ou  volontairement  vouées  à  la  claustration 
et  à  la  chasteté  ;  elles  composaient  les  harems  du  dieu  Soleil  et  entre- 
tenaient le  feu  sacré,  comme  les  Vestales  romaines.  Parmi  elles,  on 
choisissait  la  Grande-Prêtresse,  principale  épouse  du  Soleil  ;  c'était  la 
sœur  ou  une  fille  de  l'Inca  ;  comme  les   prêtresses   de   Rome,  elles 
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étaient  cnterrccs  vivantes  en  cas  de  contravention  à  leurs  vœux,  le 
complice  était  tué  avec  tous  les  membres  de  sa  famille  et  tous  les  habi- 
tants de  sa  ville  natale;  celle-ci  était  rasée.  C'est  dans  le  châtiment  de 
ces  attentats  contre  l'organisation  religieuse  impériale  que  continuait 
ainsi  à  se  manifester  despotiquement  la  solidarité  étroite  qui,  dans  les 
temps  primitifs,  reliait  entre  eux,  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  les 
membres  des  communautés  plus  étroites  actuellement  absorbées  dans 
un  organisme  plus  vaste  dont  le  lien,  à  défaut  d'autre,  était  un  despo- 
tisme général.  Quant  à  l'institution  même  de  ces  prêtresses,  gar- 
diennes du  feu  sacré,  nous  ne  la  trouvons  pas  seulement  en  Amérique, 
en  Asie  et  en  Europe,  mais  en  Afrique.  Ainsi,  chez  les  Damaras,  la  fille 
du  chef  est  prétresse,  fait  les  sacrifices  et  garde  le  feu  sacré  ;  de  même 
à  Madagascar  et  au  Dahomey. 

La  structure  économique  de  la  société  était  en  rapport  avec  sa 
conformation  politique  et  religieuse.  Elle  avait  son  point  de  départ 
dans  la  subordination  successive  des  petites  communautés  plus  ou 
moins  égalitaircs  à  des  tribus  conquérantes.  Cette  évolution  s'observe 
chez  les  populations  sauvages  déjà  bien  avant  leur  absorption  dans  de 
vastes  empires.  Ainsi,  dans  le  principal  village  des  Guaranis,  les  sujets 
cultivaient  les  plantations  du  chef,  et  ce  dernier  jouissait  de  certains 
privilèges  dans  le  produit  de  la  chasse,  tout  en  ne  possédant  encore 
aucune  marque  distinctive  (i). 

Au  Pérou,  l'État,  ou  plutôt  l'Inca,  organe  de  l'Etat,  était  à  la  fois 
le  propriétaire  et  le  régisseur  du  sol.  Celui-ci  était  divisé  en  trois  par- 
ties. La  première  était  réservée  au  Soleil,  représenté  par  les  prêtres,  la 
deuxième  à  l'Inca  et  à  sa  famille,  la  troisième  au  peuple. 

Les  Incas,  victorieux,  laissaient  subsister  les  formes  politiques  et 
administratives  des  petites  sociétés  conquises  ;  ils  les  subordonnaient 
seulement,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  pour  la  religion  et  le  système 
économique,  au  système  hiérarchique  résultant  du  fait  même  de  la 
conquête  et  dont  l'organe  central  était  l'Inca  et  le  siège  dans  la  capitale. 
Ceci  explique  comment  la  plupart  des  tribus  conquises  étant  géné- 
ralement communautaires,  le  système  général  put  conserver  le  même 
caractère,  à  part  les  privilèges  religieux,  économiques  et  politiques  que 
s'étaient  réservés  les  membres  de  la  caste  conquérante.  Ainsi  les  an- 
ciennes autorités  des  populations  vaincues  n'étaient  pas  supprimées, 
mais  les  Incas  installaient  leurs  délégués  dans  toutes  les  vallées  ;  les 
divinités  locales  étaient  conservées,  mais  chacun  était  aussi  tenu  d'ado- 
rer le  soleil  ;  partout  où  s'étendait  l'empire  on  bâtissait  le  temple  du 
dieu  vainqueur  avec  ses  prêtres  et  ses  vierges.  Cependant,  malgré  la 
supériorité  officielle  et  obligatoire  du  dieu  de  l'Etat,  les  naturels  conti- 


(i)  W'.iitz.  Introduction  to  A»thropolog\. 
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nuaicnt  à  adorer  leurs  divinités,  par  exemple  dans  l'ancien  temple  de 
Chinchaycama. 

En  résumé,  par  la  conquête  ou  par  des  annexions  plus  ou  moins  vo- 
lontaires, des  communautés  simples,  locales,  isolées  et  le  plus  souvent 
hostiles  entre  elles,  tout  en  conservant  en  partie  leurs  anciennes  formes 
directrices  au  triple  point  de  vue  économique,  moral  et  politique, 
étaient  englobées  dans  un  organisme  social  plus  vaste  par  des  organes  de 
direction  et  coordination  dont  la  structure,  en  raison  de  leur  origine  et 
de  leur  exercice,  était  naturellement  autoritaire  ;  les  croyances  sociales 
locales  tendaient  à  se  fondre  dans  une  doctrine  supérieure,  commune 
à  l'ensemble  des  groupes,  et  de  tous  les  membres  de  l'empire.  Les  petites 
communautés  primitives  continuaient  à  avoir  leurs  représentants  et 
administrateurs  locaux  ;  mais  les  liens  qui  les  rattachaient  aux  circons- 
criptions supérieures  de  l'Etat  et  à  son  organe  central  étaient  constitués 
par  les  délégués  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  imposés.  Les  croyances 
populaires  d'un  côté,  les  doctrines  politiques  officielles  de  l'autre,  reflé- 
taient cette  double  conscience  collective  résultant  de  la  sujétion  d'un 
côté,  et  de  la  conquête  de  l'autre. 

Guillaume  De  Greef. 


BIBLIOGRAPHIE  :  Garcilasso  de  la  Vega,  Histoire  des  Incas  ;  —  Prescott, 
La  Conquête  du  Pérou;  —  Bancroft,  Native  races;  —  A.  d'Orbigny,  L'Homme  amé- 
ricain; —  Charlevoix,  Journal  d'un  voyage  en  Amérique  ;  —  Elisée  Reclus,  Géographie 
Universelle^  t.  xviii  ;  Letourneau,  L'Évolution  politique. 
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La  Poésie  Révolutionnaire 

EN   ALLEMAGNE 


Soiiale  H^eckriife,  par  F.  Kunert.  —  Deutsche  Arheiterdichtung ,  collection  publiée  par  la 
librairie  Dietz,  à  Stuttgard  :  cinq  volumes  parus  contenant  les  poésies  de  Hasen- 
CLEVER,  Lepp,  Audorf,  Kegel,  etc.  —  Poésies,  de  Albert  Dulk.  —  Soiialdemo- 
kralisches  Liederhuch,  de  Max  Kegel.  -^  Raketen  und  Leuchtkiigeln,  par  S.  Kokosky. 


Au  premier  abord  et  pour  l'observateur  superficiel,  l'Allemagne 
paraît  être  le  pays  de  l'ordre  et  de  la  prospérité.  A  voir,  dans  les  rues, 
défiler  au  pas  de  parade  ces  bataillons  superbes,  admirablement  équi- 
pés, à  regarder  caracoler  sur  leurs  lourdes  montures  les  sergents  de 
ville,  moroses  et  corrects,  le  voyageur  est  tenté  d'y  voir  une  preuve 
de  la  force  invincible  de  l'Allemagne.  Et  la  puissance  de  l'État,  fondée 
sur  l'armée  comme  sur  un  roc,  blindée  d'acier  et  cuirassée  d'airain, 
lui  paraît  inébranlable. 

Mais,  si  le  touriste  ne  se  contente  pas  d'un  examen  rapide  des 
choses,  s'il  quitte  les  grandes  artères  pour  visiter  les  quartiers  pauvres, 
s'il  interroge  le  soldat  et  l'ouvrier,  il  sera  forcé  de  revenir  de  son  pre- 
mier jugement.  S'il  quitte  les  villes,  ce  sera  bien  pis  encore.  Il  enten- 
dra, dans  les  campagnes  fertiles  de  la  Silésic  comme  dans  les  tristes 
landes  du  Brandebourg,  les  paysans  se  plaindre  de  ne  pouvoir  arriver 
à  «  nouer  les  deux  bouts  »,  malgré  un  labeur  inouï  et  des  privations 
sans  nombre.  Partout  il  recueillera  les  mêmes  doléances  :  l'État  nous 
prend  notre  vie  et  notre  argent  ;  pendant  trois  ans,  il  exige  que  nous 
le  servions  seul,  et  les  longs  mois  que  nous  passons  à  la  caserne  sont 
précisément  ceux  où  l'homme  est  le  plus  fort  et  le  plus  capable  de 
travail.  Pour  amasser  les  sommes  nécessaires  à  la  construction  de 
forteresses  et  de  cuirassés,  il  nous  accable  d'impôts,  «  il  n'v  a  bientôt 
plus  que  les  rayons  du  soleil  et  de  la  lune  dont  nous  puissions  jouir 
librement  sans  payer  redevance  ».  Alors  notre  vovageur  comprendra 
la  situation  de  l'Allemagne  et  il  devinera  au  prix  de  combien  de 
larmes  et  de  souffrances  Guillaume  II  se  procure  la  brillante  troupe 
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qui,   chaque  jour  à  midi,   au    moment  de  la  garde    montante,  par- 
court l'Avenue  des  Tilleuls  au  son  d'une  fanfare  joyeuse. 

Dans  ces  conditions,  l'esprit  révolutionnaire  a  fiiit  au  sein  des 
masses  populaires  de  rapides  progrès.  L'Allemagne,  agitée  par  Lassalle 
et  prèchée  par  Karl  Marx,  est  devenue  le  boulevard  du  socialisme  en 
Europe.  Et  vraiment,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Dans  ses  beaux 
Essais  sur  l'Allemagne  impériale,  M.  E.  Lavisse,  constatant  ce  phé- 
nomène, s'exprime  ainsi  :  «  A  l'Etat  qui  exploite  l'individu  à  outrance, 
lui  prend  des  années  de  sa  vie  pour  le  service  militaire,  et  la  vie 
elle-même  sur  les  champs  de  bataille,  il  (le  socialisme)  oppose  la 
société  travaillant  pour  vivre  et  vivant  de  son  travail  ;  aux  idées  de 
nation,  de  gloire  et  de  guerre,  l'idée  d'humanité  et  de  paix  univer- 
selle ». 

Tout  mouvement  politique  a  nécessairement  un  écho  dans  l'art 
de  l'époque  qui  l'a  vu  naître.  Le  socialisme  ne  fait  pas  exception 
à  cette  règle.  Une  poésie  révolutionnaire  a  donc  surgi,  disant  les  souf- 
frances des  miséreux,  écrasés  par  les  riches  et  les  puissants.  En  face 
des  rois,  enorgueillis  de  leurs  victoires,  se  sont  dressés  des  poètes, 
sortis  des  rangs  du  peuple,  qui  ont  détesté  les  annexions  arbitraires  et 
maudit  un  trône  cimenté  par  le  sang. 

Nous  voudrions  indiquer  ici  le  ton  général  de  cette  littérature  et 
résumer  les  aspirations  qu'elle  nous  révèle  au  sein  du  quatrième  état. 
Nous  allons  voir  les  hommes  et  les  choses  d'Allemagne  jugés  à  un  point 
de  vue  tout  spécial,  ne  rappelant  en  rien  la  doctrine  officielle  des  ma- 
nuels d'école  et  la  philosophie  de  l'histoire  de  M.  de  Treitschke. 
C'est  vraiment  ici  «  une  poésie  lyrique  de  l'opposition  »,  selon  les 
propres  paroles  d'un  de  ces  poètes. 


LES    HOMMES 

Cette  poésie  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  nouveauté  en  Allemagne. 
Elle  a  déjà  une  tradition  et  compte  de  glorieux  ancêtres.  Sans  remon- 
ter jusqu'à  Luther  qui,  selon  le  mot  de  M.  Jaurès,  réclamait  le  «  sacer- 
doce universel  »,  prélude  au  suffrage  universel,  et  qui  fut  poète  à  ses 
heures,  nous  trouvons  dans  ce  siècle  de  fougueux  écrivains  démo- 
crates en  Allemagne  :  Schiller,  Boerne,  Freiligrath,  Heine,  pour  ne 
citer  que  des  noms  célèbres.  Ce  dernier  est  plus  particulièrement  le 
parrain  de  la  poésie  ouvrière.  Il  est  le  modèle  et  le  maître  de  ceux 
qui  sont  venus  après  lui.  Tous  en  parlent  avec  respect  et  gratitude,  se 
souvenant  qu'il  leur  a  frayé  la  voie.  On  sait  que  cette  admiration  pour 
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Heine  n'est  guère  partagée  par  l'Allemagne  officielle.  Aujourd'hui 
encore,  son  œuvre  soulève  plus  de  colères  que  d'enthousiasmes.  Lors- 
qu'on voulut,  il  n'y  a  pas  longtemps,  élever  un  monument  à  l'auteur 
des  Deux  Grenadiers,  un  lolle  général  s'éleva  et  les  protestations 
furent  si  nombreuses  et  si  vives  que  les  organisateurs  de  la  souscrip- 
tion renoncèrent  à  leur  projet. 

C'est  surtout  depuis  1848  que  la  littérature  démocratique  s'est 
développée  en  Allemagne.  1848  marque  pour  les  pays  d'outre-Rhin 
une  date  fatidique.  C'est  «  la  folle  année  »,  comme  l'appellent  les  con- 
servateurs. —  C'est  «  l'année  fériée»,  réplique  G.  Brandès,  «  la  rouge 
ligne  de  démarcation  qui  divise  notre  siècle  ». 

Dès  lors,  ce  mouvement  n'a  fait  que  grandir  :  aujourd'hui 
MM.  Hauptmann,  Holz  et  Schlaf  sont  les  principaux  représentants  de 
la  littérature  révolutionnaire,  qu'on  pourrait  appeler  savante.  En  effet, 
il  nous  faut  faire  ici  une  distinction  et  limiter  notre  champ  d'études. 
MM.  Hauptmann  et  consorts  sont  gens  de  lettres.  Leurs  œuvres 
sont  peut-être  le  fruit  d'une  observation  directe,  mais  elles  ne  re- 
tracent pas  leurs  propres  expériences.  Les  vrais  poètes  du  prolétariat 
feront  seuls  l'objet  de  ce  travail  et  non  les  Ihséuidcs,  ainsi  qu'ils  ont 
ironiquement  surnommé  l'auteur  des  Tisserands  et  ses  disciples  littéraires. 

L'œuvre  dont  nous  allons  traduire  quelques  pages  est  l'expression 
poétique  spontanée  d'une  classe  nombreuse,  c'est  un  fruit  du  sol  alle- 
mand, au  même  titre  que  ces  crus  généreux  qui  mûrissent  sur  les 
collines  ensoleillées  au  bord  du  Rhin  ou  de  la  Moselle.  On  y  cher- 
cherait en  vain  des  sentiments  bizarres,  des  états  d'àme  compliqués. 
Ces  poètes-là  parlent  simplement,  clairement,  et  ce  qu'ils  ont  à  dire, 
ils  le  disent  en  toute  franchise.  Ils  appellent  sans  détours  un  chat  un 
chat,  et  M.  de  Bismarck  un  tyran.  Ils  n'ont  pas  de  prétention  au 
grand  art.  L'un  d'eux  déclare  très  franchement  d'emblée  qu'il  a  con- 
science de  la  médiocrité  de  ses  vers.  Mais,  ajoute-t-il,  si  la  forme  est 
défectueuse,  l'œuvre  elle-même  a  un  grand  mérite  qui  rachète  bien 
des  gaucheries  :  elle  est  beaucoup  plus  sincère  que  la  poésie  des  écri- 
vains de  cour  et  des  flatteurs  pensionnés.  Celle-ci  lui  paraît  un  vaste 
glacier,  morne  et  désolé,  tandis  qu'il  compare  son  ouvrage  à  une  barre 
de  fer  rouge  d'où  les  étincelles  jaillissent  au  moindre  choc. 

Le  poète  qui  s'exprime  ainsi,  c'est  Adolphe  Lepp,  un  des  repré- 
sentants les  plus  caractéristiques  de  cette  race.  Le  bref  récit  de  sa 
douloureuse  existence  va  nous  faire  pénétrer  dans  l'intimité  d'un  de 
ces  poètes  ouvriers  et  nous  prédisposera  à  mieux  juger  leur  œuvre.  A 
voir  les  déboires  de  ce  malchanceux,  nous  comprendrons  ses  rancunes 
et  l'épigraphe  sauvage  de  son  œuvre  :  «  Nous  avons  suffisamment 
aimé  ;  nous  voulons  maintenant  haïr  »  s'expliquera  par  ses  atroces 
souffrances. 
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Adolphe  Lepp  naquit  en  1847,  à  Halberstadt,  où  son  père  gagnait 
péniblement  sa  vie  comme  ouvrier  dans  une  manufacture.  Dès  sa  plus 
tendre  enfance,  il  eut  sous  les  yeux  les  spectacles  les  plus  tristes.  Il 
était  maladif,  nerveux  à  l'excès,  et  la  vue  des  larmes  le  mettait  hors  de 
lui.  Plus  tard,  il  se  félicita  d'avoir  fait  ce  dur  apprentissago'de  la  vie. 
Qui  sait  ?  s'il  n'avait  pas  vu  de  près  les  souffrances  du  peuple,  peut- 
être  serait-il  devenu  le  flatteur  des  grands  et  non  le  poète  de  la  canaille 
scrofiileuse ,  selon  le  mot  d'un  hobereau  prussien.  Lepp  déclare  n'avoir 
jamais  eu  que  de  bons  exemples  sous,  les  yeux,  dans  sa  famille.  Ses 
parents  étaient  d'une  générosité  à  toute  épreuve,  toujours  disposés  à 
partager  leurs  dernières  miettes  avec  de  plus  pauvres  qu'eux. 

A  la  suite  d'une  maladie  qu'il  fit  dans  son  enfance,  Adolphe  resta 
aveugle  pendant  de  longs  mois.  Plongé  dans  les  ténèbres,  il  cherchait 
à  oublier  ses  tristesses  en  chantant,  pour  lui  seul,  les  lieds  qu'il  avait 
entendus  autour  de  lui.  Il  guérit  bientôt,  mais  sa  santé  demeura  chan- 
celante. Il  était  forcé  de  manq'ier  continuellement  l'école,  et  ne  pou- 
vait s'en  consoler. 

Survint  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  emmena  son  père  en 
quelques  jours.  C'était  un  travailleur  modèle,  estimé  de  ses  chefs, 
chéri  par  ses  camarades.  Ceux-ci  résolurent  d'accompagner  sa  dé- 
pouille mortelle  au  cimetière  et  de  chanter  un  cœur  d'ensemble  sur  sa 
tombe  ouverte.  Mais  le  jour  de  l'enterrement  tomba  sur  l'anniversaire 
•du  souverain.  On  défendit  aux  camarades  de  Lepp  de  mettre  leur 
projet  à  exécution.  Au  retour  de  la  cérémonie,  le  jeune  Adolphe,  suf- 
foqué par  l'émotion,  s'évanouit  et  l'on  fut  longtemps  à  le  faire  revenir. 
Il  était  alors  âgé  de  neuf  ans. 

Une  misère  noire  s'abattit  sur  la  malheureuse  famille,  privée  de 
son  soutien.  La  mère  d'Adolphe  relevait  de  couches.  Elle  était  exté- 
nuée par  les  privations  et  ne  savait  comment  procurer  à  ses  enfants  le 
pain  nécessaire  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim.  Un  soir,  nous 
raconte  Adolphe,  elle  rentre  avec  la  moitié  d'un  pain  dans  son  tablier. 
Elle  le  partage  entre  les  siens  et  retourne  à  l'atelier  pour  en  gagner 
davantage.  Adolphe,  qui  a  compris,  pleure  de  désespoir;  le  morceau 
de  pain  qu'il  était  en  train  de  dévorer  tombe  de  sa  bouche  et  il  l'ar- 
rose de  larmes  amères. 

La  grand'mère  d'Adolphe,  qui  gagnait  sa  vie  en  cousant  des  gants, 
se  chargea  de  lui,  mais  elle  mourut  tôt  après  et  Adolphe  retourna 
dans  la  maison  maternelle.  Il  se  mit  en  quête  d'une  occupation  quel- 
que peu  rétribuée  et  trouva  de  l'ouvrage  chez  un  tonnelier  ;  mais,  à  la 
moindre  fatigue,  son  inflammation  des  yeux  redoublait  ;  il  ne  pouvait 
entreprendre  aucun  travail  suivi.  Un  labeur  excessif  le  terrassa.  Il  fut 
longtemps  malade.  A  moitié  guéri,  on  l'admit  dans  une  manufacture 
de  cigares,  mais  sa  vue  diminuant  chaque  jour,  il  n'était  qu'un  ouvrier 
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médiocre.  Sur  ces  entrefaites,  il  s'éprit  d'une  jeune  fille  de  condition 
bourgeoise  et  eut  le  bonheur  de  s'apercevoir  bientôt  que  son  amour 
était  partagé.  Mais,  à  la  réflexion,  il  se  rendit  compte  que  cette  pas- 
sion faisait  deux  malheureux  et  que,  dans  les  conditions  où  il  se  trou- 
vait, un  mariage  était  impossible.  Il  renonça  à  celle  qu'il  aimait  et 
épousa  une  fille  du  peuple.  Mais  le  malheur  s'acharnait  après  lui  :  sa 
compagne  mourut  au  bout  de  quelques  années  d'union.  Les  larmes 
amères  qu'il  versa  le  rendirent  de  plus  en  plus  aveugle  et  son  déses- 
poir s'accrût.  Cependant  la  mort  ne  voulait  pas  de  lui. 

Lepp  chercha  alors  dans  la  poésie  une  consolation  à  ses  douleurs. 
Bien  que  l'état  de  ses  yeux  s'en  aggravât  toujours  davantage,  il  passait 
ses  loisirs  à  lire  et  à  écrire.  Il  sut  bientôt  par  cœur  Schiller,  Bùrger 
et  Heine.  Un  jour  il  mit  la  main  sur  Bérangcr,  traduit  par  Adalbert  de 
Chamisso,  et  il  s'enthousiasma  pour  le  chansonnier  français.  Son 
ambition  fut,  dès  lors,  de  devenir  pour  l'Allemagne  d'aujourd'hui  ce 
que  Béranger  était  pour  la  France  de  la  première  moitié  du  siècle. 
Lepp  s'intitule  «  le  chansonnier  allemand  »  et  définit  ce  terme  comme 
suit  :  un  ouvrier  qui,  en  dehors  des  heures  d'atelier,  rime  ses  sensa- 
tions et  ses  désirs  dans  le  but  de  soulager  les  souffrances  de  ses  com- 
pagnons de  misère.  «  Poètes  de  France,  dit- il,  c'est  vous  que  mes 
chants  saluent  d'un  cri  joj'eux  d'espoir  !  A  votre  exemple,  le  chanson- 
nier allemand  veut  enflammer  le  peuple  pour  l'action  !  » 

Tant  de  sacrifices,  tant  de  douleurs  ont  fait  de  Lepp  un  poète. 
Son  cas,  d'ailleurs,  n'est  pas  isolé.  Nous  avons  raconté  son  existence 
parce  qu'elle  est  typique,  mais  changez  les  noms  et  les  dates  et  quel- 
que peu  les  circonstances  et  vous  aurez  l'histoire  de  la  plupart  de  ces 
poètes  ouvriers.  Tous,  ils  sont  fils  de  leurs  œuvres  et  ont  fait  leur 
éducation  eux-mêmes.  Tous,  ils  sont  possédés  du  désir  de  s'instruire, 
et  le  cri  de  Gœthe  mourant  :  «  De  la  lumière,  encore  plus  de  lu- 
mière !  »  pourrait  être  la  devise  de  chacun  d'eux.  A  la  sortie  de  l'ate- 
lier, tandis  que  trop  souvent  les  camarades  s'attardent  à  la  brasserie  ou 
chez  le  marchand  de  vins,  ils  griffonnent  des  vers  à  la  faible  lueur 
d'une  chandelle,  dans  quelque  froide  mansarde.  Les  tableaux  idyl- 
liques des  romans  humanitaires  d'Eug,énc  Sue  correspondent  exacte- 
ment aux  réalités  de  leur  existence.  Lorsqu'ils  ont  assez  rimé  pour  faire 
de  leurs  vers  un  volume,  ils  demandent  au  Verchi,  dont  ils  sont  membres, 
les  fonds  nécessaires  à  l'impression.  A  sa  sortie  de  presse,  l'ouvrage  est 
salué  des  lazzi  moqueurs  de  la  critique  :  «  Encore  un  ouvrier  qui 
s'imagine  écrire  en  vers  !  »  Et  une  conspiration  du  silence  s'établit 
autour  de  ce  volume. 

Si,  de  plus,  l'ouvrage  en  question  attaque  l'empereur  ou  l'empire, 
ou  la  constitution,  on  traîne  devant  les  tribunaux,  auteur,  imprimeur 
et  éditeur.    Fritz   Kunert,   le   poète   le   plus  vraiment   artiste  de  cette 
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pléiade,  fut  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  un  volume  de  vers, 
où  l'accusation  releva  douze  délits  de  presse,  et  six  crimes  de  lèse- 
majesté.  M"'^  Kunert  a  publié  en  1892  un  choix  des  œuvres  de  son 
mari  sous  le  titre  de  Cris  d'aJar)ue  socialistes,  et  cette  petite  brochure  est 
à  coup  sur  le  monument  le  plus  achevé  de  la  poésie  révolutionnaire 
allemande. 

Au  fond  de  leur  prison,  les  poètes  socialistes  continuent  à  écrire. 
On  a  beau  jeter  leurs  vers  au  bûcher.  Comme  le  phénix,  cette  poésie 
renaît  de  ses  cendres. 

La  persécution  est  un.  levain  puissant  et  les  injures  ni  les  menaces 
n'effraient  ces  criminels  de  la  pensée.  La  perspective  de  la  mort 
même  les  laisse  calmes.  Ils  l'ont  vue  si  souvent  et  de  si  près  qu'elle 
leur  paraît  douce  et  presque  désirable  :  «  Notre  sœur,  la  Mort  !  »  dit 
l'un  d'eux,  comme  saint  François  d'Assise  s'écriait  il  y  huit  cents  ans, 
dans  son  sublime  Cantique  au  soleil  :  «  Laudato  sia  mio  signore  per 
nostre  sor  morte  corporale  !  »..  .. 

Il  passe  un  souffle  de  panthéisme  puissant  dans  la  pièce  suivante, 
où  Fritz  Kunert  exprime  sa  dernière  volonté  :  «  Quand  mon  bâton  de 
vo^-ageur  sera  brisé,  oh  !  ne  déposez  pas  mon  corps  dans  une  fosse 
obscure  ;  je  voudrais  être  dévoré  par  le  feu  ;  je  voudrais  me  baigner 
au  sein  des  flammes.  Quand  mon  âme  se  sera  dispersée,  donnez  ma 
cendre  à  tous  les  vents.  Ainsi  dans  l'univers,  sa  demeure,  mon  moi 
reposera  pour  toujours  —  pour  toujours  », 


II 


LES    ŒUVRES 


Tels  sont  les  hommes,  telle  est  l'œuvre  :  un  peu  fruste,  mais 
toujours  naturelle,  sans  rien  d'apprêté,  ni  de  convenu. 

La  forme  la  plus  fréquente  de  cette  poésie  est  la  chanson.  Les 
ouvriers  allemands  —  nous  l'avons  vu  — -  connaissent  Béranger  et 
même  Pierre  Dupont.  Ils  cherchent  à  les  imiter  tout  en  restant  dans 
la  tradition  nationale.  Si  la  chanson  les  attire  particulièrement,  c'est 
qu'elle  est  un  moule  souple  et  complaisant  qui  s'adapte  à  tous  les 
sujets  et  se  façonne  à  toutes  les  circonstances.  On  pourrait,  avec  les 
recueils  de  lieds  que  nous  ont  laissés  ces  poètes,  refaire  l'histoire  du 
parti  socialiste  en  Allemagne  depuis  qu'il  existe.  Tous  les  grands  évé- 
nements intéressant  la  démocratie  ont  laissé  leur  trace  dans  cette  litté- 
rature. Pour  chaque  congrès  ouvrier,  ces  poètes  ont  écrit  des  chan- 
sons de  circonstance  où  ils  font  entendre  des  paroles  de  paix  et  de 
fraternité.  Sur  la  tombe  d'un  chef  du  parti  ou  de  quelque  fidèle  cham- 
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pion  de  la  cause  populaire,  un  chœur  d'adieux,  exécute  par  les  com- 
pagnons, remplace  les  paroles  du  prctrc.  Le  jour  de  l'c-nterrement  du 
poète  Hasenclevcr,  un  groupe  d'ouvriers  berlinois  chanta  au  cime- 
tière les  strophes  suivantes,  qui  sont  l'œuvre  de  Fritz  Kunert  : 

Celui  qui  a  si  longtemps  et  si  âprement  souffert,  celui  qui  n'a  cessé 
de  combattre  aux  heures  troublées  et  pleines  d'angoisse  où  tout  espoir 
était  mort  —  qu'il  repose  dans  l'étroite  demeure  où  le  sommeil  et  une  paix 
profonde  lui  sont  échus  en  partage. 

Ta  vie  s'est  dissipée  en  un  tourbillon,  comme  un  orage  sur  la  montagne. 
Elle  s'est  flétrie  aussi  rapidement  que  les  fleurs  éclatantes  de  l'été.  —  Mais, 
dans  la  prospérité  et  dans  le  besoin,  fidèle  jusqu'à  la  mort,  tu  as  osé  et  com- 
battu. Tu  as  brandi  ton  épée  au  service  du  peuple. 

En  ce  jour,  le  peuple  dépose  sur  ton  front  la  couronne  de  laurier.  Ce 
peuple,  si  cruellement  opprimé  lui-même,  déplore  ta  fin  prématurée.  II 
honorera  ta  mémoire  en  restant  jusqu'au  bout  fidèle  au  drapeau  rouge.  En 
avant  donc  !  sans  arrière-pensée. 

Les  grands  anniversaires  du  parti  socialiste  ont  aussi  inspiré  plus 
d'une  lois  des  chansons  de  circonstance.  L'anniversaire  de  la  mort  de 
Lassalle,  par  exemple  (1864),  a  dicté  à  Jacques  Audorf  un  lied  qui 
passe  pour  le  chel-d'œnivre  de  la  poésie  révolutionnaire  en  son 
pays.  Cette  pièce  a  été  surnommcc  \a  Marseillaise  des  prolélaires  alle- 
niaiids.  Elle  se  chante  encore  aujourd'hui  dans  toutes  les  grandes 
occasions  : 

Allons,  s'écrie  Audorf,  que  tous  les  amis  du  droit  et  de  la  vérité  se 
massent  autour  de  notre  bannière  !  Nous  sommes  encore  plongés  dans  la  nuit 
profonde  du  mensonge,  mais  bientôt  se  lèvera  le  matin  radieux  !  C'est  un 
dur  combat  que  celui  que  nous  engageons  ;  nos  ennemis  sont  innombrables  ; 
mais  peu  importe  que  le  danger  nous  menace  comme  un  incendie  aux 
flammes  dévorantes  !  Nous  ne  comptons  pas  nos  ennemis,  ni  les  périls  aux- 
quels nous  sommes  exposés.  Nous  ne  faisons  que  suivre  le  sentier  audacieux 
où  nous  a  guidé  Lassalle  ! 

L'ennemi  détesté  qui  dirige  contre  nous  ses  bataillons  épais  et  pressés, 
c'est  l'ignorance  des  foules,  que  seul  le  glaive  de  l'esprit  peut  dissiper.  L'ne 
fois  que  nous  aurons  démoli  cette  forteresse,  qui  pourrait  bien  nous  résister  ? 
Alors,  sur  toutes  les  hauteurs,  flottera  bientôt  la  bannière  de  la  vraie  liberté. 
Nous  ne  comptons  pas  nos  ennemis,  ni  les  périls,  etc. 

Le  libre  droit  de  vote  est  le  signe  par  lequel  nous  remporterons  la  vic- 
toire. li!n  avant,  toujours  !  Nous  ne  prêchons  pas  la  haine  des  riches,  nous 
exigeons  seulement  les  mêmes  droits  pour  tous.  Que  l'amour  nous  enchaîne 
dans  un  lien  étroit  !  Nous  tendons  à  tous  une  main  fraternelle.  Aidez-nous  à 
délivrer  notre  patrie  de  l'opprobre  et  à  tirer  le  peuple  de  la  misère  !  Nous  ne 
comptons  pas  nos  ennemis,  etc. 

La  postérité  rendra  de  nous  un  bon  témoignage.  Déjà  le  présent  a  les 
yeux  fixés  sur  nous.  Allons,  commençons  la  danse  !  Hé  !  qu'importe  si  le  sol 
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est  dur  est  raboteux  !  Formez  votre  phalange  en  rangs  serrés.  Plus  le  flot 
montera  menaçant,  plus  grand  sera  notre  enthousiasme,  plus  ferme  sera  notre 
résolution  de  nous  consacrer  au  saint  combat.  Nous  ne  comptons  pas  nos 
ennemis,  etc. 

Debout,  camarades  !  resserrons  aujourd'hui  notre  lien  à  nouveau  et  pre- 
nons bien  garde  que  les  semences  d'espoir  ne  manquent  pas  avant  la  fête  de 
la  moisson.  Si  le  grand  semeur  qui  fut  Lassalle  n'est  plus  là,  le  grain  qu'il 
jeta  est  tombé  dans  un  sol  bien  préparé.  A  nous  d'agir  hardiment.  Que  sa 
parole  soit  pour  nous  un  legs  sacré!  Nous  ne  comptons  pas  nos  ennemis,  etc. 

Jacques  Audorf  est  encore  l'auteur  d'une  autre  pièce  de  circons- 
tance :  le  Clmut  des  pétrokiirs.  On  donne,  en  Allemagne,  aux  socialistes- 
démocrates  le  surnom  de  pétroleiirs.  Ainsi  que  firent  jadis  les  gueux 
néerlandais,  Audorf  adopta  pour  son  parti  cette  désignation  injurieuse 
et  écrivit  la  chanson  suivante  après  un  vote  du  Reichstag,  imposant 
très  fortement  le  pétrole.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  affaire 
ici  à  une  pièce  ironique  et  que  l'auteur  plaisante  en  feignant  de  voir 
dans  le  pétrole  le  sj^mbole  oc  l'affranchissement  politique.  Nous 
avons  vu  dans  la  pièce  citée  plus  haut  qu'Audorf  réprouve  la  vio- 
lence, et  que  «  le  libre  droit  de  vote  »  est  à  ses  yeux  l'unique  ins- 
trument du  combat  pour  la  délivrance.  La  Chanson  des  pétroleurs  se 
chante  sur  l'air  le  plus  connu  de  la  Fille  de  Madame  Angot. 

Nous  sommes  les  pétroleurs,  tout  le  monde  le  sait  bien.  C'est  pourquoi 
nous  tenons  le  pétrole  en  honneur.  Et  puisqu'il  brûle  si  bien  et  puisqu'il 
donne  une  si  belle  lumière,  puisse  l'orgeat  devenir  du  pétrole  !  Pétrole  par-ci, 
pétrole  par-là,  pétrole  du  haut  en  bas  !  Laissez-nous  puiser  à  pleins  hanaps. 
Trois  fois  hourra  pour  le  pétrole  ! 

Le  bourgeois  fronce  le  sourcil  et  trouve  que  le  pétrole  sent  mauvais.  Il 
grogne  derrière  son  verre  et  nous  traite  de  «  maudite  engeance  socialiste  ». 
A  force  de  lire  les  journaux  capitalistes,  il  en  devient  fou.  Il  croit  que  c'est  la 
vérité,  ce  qu'on  lui  raconte  là-dedans.  —  Oh  !  cher  pétrole,  brille  davantage  ! 
Eclaire  mieux  la  situation  !  Pétrole  par-ci,  pétrole  par-là,  etc. 

Dans  toutes  les  villes,  le  pétrole  répand  sa  clarté.  On  commence  à  trou- 
ver qu'il  devient  nécessaire  au  village  ;  déjà,  malgré  tout,  la  lueur  se  répand 
dans  les  lieux  les  plus  secrets.  Chacun  en  reste  muet  d'étonnement.  Pétrole 
par-ci,  pétrole  par-là,  etc.,  etc 

On  raconte  que  les  premiers  missionnaires  chétiens  qui  vinrent 
évangéliser  les  Gaules  et  la  Germanie  usèrent  d'un  ingénieux  strata- 
gème  pour  faciliter  la  conversion  des  barbares.  Sur  l'air  des  hymnes 
païens,  ils  adaptèrent  des  paroles  chétiennes  que  les  adorateurs  des 
faux  dieux  apprirent  sans  trop  se  faire  prier.  Les  poètes  révolutionnaires 
allemands  ont  usé  d'un  semblable  subterfuge  :  sur  la  mélodie  du  Choral 
de  Luther,  ils  chantent  des  strophes  ardentes  prêchant  la  paix  univer- 
selle et,  sur  l'air  de  la  Sentinelle  au  Rhin,  véritable  ^m//  de  l'Allemagne 
militaire,  ils  ont  écrit  des  paroles  internationalistes. 
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Mais  CCS  poètes  n'ont  pas  laisse  que  lieds  et  chansons.  Nous  avons 
d'eux  des  pièces  de  tout  genre,  très  différentes  les  unes  des  autres  par 
la  forme.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'ils  emploient  de 
préférence  des  mètres  simples,  pouvant  se  graver  aisément  dans  la 
mémoire.  Je  ne  vois  guère  que  Fritz  Kunert  qui  ait  cultivé  la  forme 
savante  et  passablement  artificielle  du  sonnet.  Au  demeurant,  il  y  excelle  : 
ses  Guirlandes  de  Sonnets  sont  une  suite  de  petits  chefs-d'œuvre. 

Tous  ces  poètes  populaires  affectionnent  les  refrains  et  terminent 
volontiers  leurs  strophes  par  une  phrase  toujours  la  même,  ainsi  mise 
en  relief  et  comme  placée  en  vedette.  Audorf  use  de  ce  procédé  dans 
un  récit  bien  touchant  qu'il  réussit  à  sauver  de  la  banalité  :  il  raconte 
la  mort  d'une  fillette  surprise  par  le  froid  et  la  neige  au  coin  d'une 
borne.  La  pauvre  enfant  tient  dans  ses  mains  glacées  un  paquet  de 
journaux  qu'elle  est  chargée  de  vendre.  Et,  dans  son  agonie,  elle  laisse 
encore  échapper  son  cri  habituel,  qui  sonne  à  la  chute  de  chaque 
strophe  comme  un  glas  funèbre  :  «  Le  Journal  des  Étrangers  !  » 

Tous  CCS  poètes  ont  suivi  l'école  dans  leur  jeunesse.  Ils  y  ont 
appris  des  fables,  et  cette  forme  pittoresque  et  familière  est  restée 
«Travée  dans  leur  mémoire.  Quand  ils  se  sont  mis  à  écrire  eux-mêmes, 
ils  ont  utilisé  ces  souvenirs.  Leurs  fables  ne  mettent  pas  en  scène  des 
anecdotes  mythologiques  et  des  héros  de  l'antiquité.  C'est  là  un 
domaine  qui  leur  est  resté  passablement  fermé.  Par  contre,  ils  font 
parler  et  agir  des  animaux  dont  ils  ont  pu  observer  les  mœurs  en 
travaillant  aux  champs  ou  en  se  promenant  dans  les  bois.  Leur  imagi- 
nation vive,  étroitement  liée  à  une  prédisposition  constante  à  la 
réflexion,  les  porte  à  voir,  dans  tout  phénomène  extérieur,  un  rapport 
avec  le  monde  moral.  Le  tanneur  Hasenclever  imagine  un  dialogue 
entre  l'alouette  et  la  perdrix.  Il  fait  ressortir  le  contraste  entre  l'alouette, 
légère  et  vive,  qui  s'envole  à  tire  d'aile  vers  les  sommets,  et  la  perdrix, 
lourde  et  gavée,  qu'un  embonpoint  excessif  empêche  de  prendre  son 
vol.  \'oici  une  fable  qui  a  pour  auteur  Max  Kegel  : 

Un  taureau  noir  et  blanc,  s'échappant  do  son  écurie  de  grand  matin, 
vint  se  promener,  à  l'aurore,  dans  les  rues  boueuses. 

Baissant  son  front  cornu,  il  va,  pensif,  et  songe.  Car  aujourd'hui  les 
bêtes  réfléchissent  et  s'occupent  de  pliilosophie. 

Il  inspecte  village  et  champ  et  jouit  du  réveil  de  la  nature.  Pourtant  une 
chose  le  chiffonne  :  c'est  de  voir  dans  le  lac  le  reflet  rouge  de  l'aurore. 

On  sait  que  les  taureaux  détestent  cordialement  la  couleur  rouge.  Voilà 
donc  notre  animal  qui  entre  dans  une  fureur  terrible. 

Il  s'agite,  il  souffle,  il  s'approche,  il  regarde  et  se  met  à  beugler. 
Cependant,  malgré  ses  menaces  et  son  agitation  frénétique,  l'aube  continue 
à  rougeoyer. 

C'en  est  trop  !  Dans  sa  rage  aveugle,  le  taureau  se  jette  à  l'eau.  Il  se 
noya.  Mais  il  nous  reste  encore  beaucoup  de  ses  pareils. 
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Cette  dernière  fable  est  presque  une  allégorie.  C'est  en  même 
temps  une  satire  et  une  leçon.  Sous  le  récit  naïf  se  cachent  d'ingénieux 
symboles,  facilement  reconnaissables. 

On  sait  que  la  critique  moderne  en  Allemagne  a  découvert  dans 
les  contes  populaires  d'origine  orientale  des  fables  astronomiques, 
mettant  en  scène  le  Soleil  et  la  Lune,  figurant  l'alternance  des  saisons 
et  la  succession  des  années.  Les  poètes  démocrates  de  ce  pays  les 
transforment  en  récits  moraux  qu'ils  font  servir  à  la  propagation  de 
leurs  doctrines.  La  plaintive  aventure  de  Cendrillon,  par  exemple, 
leur  apparaît  comme  une  piquante  représentation  des  souffrances 
populaires  : 

C'est  toi,  ô  peuple,  dit  Kokoskv,  c'est  toi  qui  es  Cendrillon  !  Et  c'est  le 
Privilège,  avec  ses  filles,  la  puissance  nobiliaire  et  la  puissance  capitaliste,  qui 
t'ont  réduit  en  esclavage. 

La  Fée  qui  t'a  délivré,  on  l'appelle  le  Socialisme  ;  elle  t'apporte  le 
bandeau  nuptial,  accompagnée  du  nrince  de  la  Liberté. 

O  peuple,  tu  es  fiancé  avec  la  Liberté  et  ton  union  est  bénie  par  la  Fée. 

—  Il  me  semble  voir  Cendrillon  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté  d'épouse. 

Les  poètes  allemands  ont  toujours  excellé  dans  l'épigramme. 
Lessing  a  écrit  dans  ce  genre  de  purs  chefs-d'œuvre.  L'épigramme 
(sinngedicht)  est  une  petite  pièce  courte,  incisive,  avec  un  je  ne  sais 
quoi  d'antique  dans  l'allure.  Elle  est  volontiers  satirique  et  d'une  ironie 
mordante.  Les  poètes  socialistes  n'ont  pas  manqué  d'utiliser  cette 
forme  poétique.  Voici  une  épigrammc  fort  réussie  de  Max  Kegel  : 

A  quoi  servent  les  belles  filles,  si  elles  sont  blasées  ?  A  quoi  servent  les 
plus  belles  roses  si  elles  sont  fanées  ?  A  quoi  sert  le  vin  de  Chypre,  s'il  est 
gras  ?  A  quoi  te  servent  mes  livres,  si  on  les  saisit  ?... 

Dans  un  ton  plus  moderne,  les  trois  épigrammes  suivantes  de 
Fritz  Kunert  sont  également  fort  réussies  : 

Le  capitaliste  chrétien. 

Il  nous  sied  de  tout  supporter  avec  une  résignation  vraiment  chrétienne. 

—  Lorsque  notre  prochain  s'exténue,  nous  le  supportons  avec  résignation. 
Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'aff"aisse,  terrassé  par  un  excès  de  travail.  Enfin, 
quand  la  maladie  le  tue  à  force  de  privations,  —  alors  la  résignation  chré- 
tienne nous  va  bien. 

Le  capitaliste  libre-penseur. 

Au  diable  le  repos  du  dimanche!  Ne  sommes-nous  pas  protestants?  Quel 
sot  préjugé  pour  le  vrai  protestant  ?  Grâces  soient  rendues  à  Luther  qui  a  sup- 
primé toutes  ces  fêtes  chômées.  Aujourd'hui,  saint  Manchester  le  remercie  au 
nom  de  tous  les  protestants. 
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Le  capitaliste  juif. 

Puisqu'aujourd'liui  je  ne  suis  que  toléré-  —  je  dois  aujourd'hui  sucer 
jusqu'à  me  remplir.  Et  pour  pouvoir  sucer  à  l'aise,  sans  être  dérangé,  je  vais 
nicher  dans  les  pores  de  notre  prolétariat.  Mais  pourquoi  ces  longs  discours  ; 
laissez-moi  sucer,  sucer,  sucer... 

Pour  n'être  pas  l'œuvre  de  savants  et  de  lettrés  professionnels  — 
ou  peut-être  à  cause  de  cela  mémo  —  cette  poésie  n'en  a  pas  rhoins 
un  charme  très  réel.  On  pourrait,  sans  doute,  relever  chez  certains  de 
ces  poètes  des  incorrections  techniques  et  des  maladresses  de  forme. 
Il  faut  les  excuser  en  faveur  du  fonds,  qui  est  toujours  intéressant.  La 
substantifique  moelle  récompense  de  la  peine  qu'on  se  donne  pour 
briser  l'os  grossier.  Au  demeurant,  si  vous  reprochez  à  ces  poètes  la 
rusticité  et  la  monotonie  de  leur  œuvre  —  monotonie,  en  ce  sens  que 
les  idées  générales  exprimées  sont  toujours  les  mêmes  —  voici  ce 
qu'fls  vous  répondront  :  «  Vous  trouvez  notre  poésie  trop  uniforme  ? 
Mais  le  bruit  monotone  et  régulier  de  l'Océan,  l'ouragan  de  ses  vagues 
qui  déferlent,  n'ont-ils  pas  troublé  parfois  vos  doux  rêves?  N'ont-ils 
pas  souvent  rendu  impossible  votre  sommeil  ?  » 

Et  cette  réponse,  assurément,  ne  manque  pas  de  grandeur. 


III 


CRIS    DE    HAINE    ET    CHANTS    D  ESPOIR 

La  lecture  des  pièces  que  nous  avons  traduites  ci-dessus  a  pu 
déjà  donner  une  idée  de  la  nature  des  sentiments  exprimés  par  les 
poètes  révolutionnaires.  Nous  avons  afîaire  ici  à  une  véritable  encvclo- 
pédie  du  mouvement  démocratique  dans  l'Allemagne  contemporaine. 
Tous  les  problèmes  intéressant  l'existence  et  le  développement  inté- 
rieur de  notre  grande  voisine  sont  examinés  par  le  détail  avec  un 
patriotisme  qui,  pour  n'être  pas  celui  des  cafés-concerts,  n'en  est  pas 
moins  réel.  Ces  poètes  sont  à  la  fois  ironiques  et  enthousiastes,  tristes 
et  joyeux.  Ils  sont  pessimistes  dans  le  présent  et  optimistes  pour- 
l'avenir  ;  mais  jamais  ils  ne  se  laissent  aller  à  la  désespérance. 

Leur  conception  fondamentale  de  l'existence  est  a  priori  l'opti- 
misme. Ils  sont  persuadés  que  Vctrc  humain  est  naturellement  bon  et 
qu'il  ne  devient  méchant  et  corrompu  que  par  son  contact  avec  la 
société  mauvaise  que  /c.f  honinics  ont  construite.  Les  révolutionnaires 
de  89  étaient  imbus  de  principes  pareils.  Comme  eux,  les  poètes 
socialistes  allemands  croient  à  la  victoire  future  du  Bien  sur  le  Mal, 
au  triomphe  définitif  de  l'amour  sur  l'égoïsme.  Comme  eux  encore,  ils 
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prêchent  le  retour  à  la  nature.  Celle-ci  est  pour  eux  la  grande  conso- 
latrice ;  elle  est,  selon  les  paroles  de  Fritz  Kunert,  le  livre  qui  doit 
être  notre  règle  et  notre  guide  sur  le  sentier  de  la  vie,  le  livre  dans 
lequel  notre  esprit  doit  se  baigner  pour  effacer  les  souillures  de  l'uni- 
formité journalière. 

La  nature  donne  aussi  des  leçons  de  philosophie,  de  morale  et 
d'économie  politique.  Son  organisation  est  un  modèle  de  clarté  et 
d'harmonie.  Hasenclever,  se  promenant  dans  les  bois  au  printemps, 
regarde  avec  envie  les  grenouilles  qui  tiennent  librement  des  meetings 
tumultueux.  Plus  loin,  les  fourmis  actives  travaillent  en  paix  :  elles  ne 
doivent  corvées  ni  redevances  à  personne.  C'est  l'antique  et  sainte 
nature  qui  conduit  tout  ce  monde.  Chacun  y  vit  libre  et  heureux, 
sans  armée,  sans  police.  Le  bruyant  hibou  lui-même  peut  faire  du 
scandale  nocturne  tout  à  son  aise  :  personne  ne  l'emmènera  coucher 
au  poste. 

L'organisation  politique  de  l'Allemagne  contemporaine  ne  rappelle 
que  de  très  loin  la  libre  république  des  oiseaux.  Le  contraste  est  même 
si  fort  qu'un  tel  rapprochement  semble  à  nos  poètes  chose  des  plus 
plaisantes.  Ils  oublient  leur  dépit  en  se  moquant  de  leurs  adversaires 
et  en  raillant  la  force  de  leurs  ennemis.  Cette  ironie,  tantôt  fine,  tantôt 
amère,  faisant  alterner  les  réiîexions  sérieuses  et  les  charges  d'atelier, 
c'est  Vhumour  germanique,  procédé  littéraire  rappelant  un  peu  ce  que 
nous  dénommons  V esprit  ;  mais  l'humour  diffère  de  l'esprit  autant  que 
la  lourde  bière  de  Munich  du  vin  mousseux  de  Champagne.  L'humour 
veut  des  contrastes  violents,  rapides,  entre  le  sérieux  et  le  comique.  Il 
révèle  chez  ceux  qui  le  cultivent  plus  d'énergie  et  moins  de  finesse 
que  notre  esprit  français.  Il  faut  bien  connaître  les  mœurs  des  Alle- 
mands, il  faut  avoir  lu  et  relu  leurs  auteurs  nationaux  pour  goûter 
l'humour.  Et  encore  !  un  cerveau  latin  demeure  rebelle  à  ces  facéties 
laborieuses,  à  ces  coups  de  trique  qui  enlèvent  des  lambeaux  de  chair 
avec  la  peau,  tandis  que  notre  ironie  latine  ne  fait  que  griffer  l'épi- 
derme,  jusqu'au  sang  parfois,  il  est  vrai  ! 

L'humour  est  l'arme  préférée  des  écrivains  que  nous  étudions.  Le 
poète  Kegcl  y  excelle  tout  particulièrement.  \''oici  un  exemple  de  sa 
manière  :  il  suppose  qu'un  journaliste  de  la  «  presse  des  reptiles  », 
dévoué  corps  et  âme  au  prince  de  Bismarck,  songe  un  jour  quel 
nouvel  honneur  on  pourrait  bien  décerner  au  chancelier.  Le  hasard  lui 
met  sous  les  veux  le  récit  de  l'action  héroïque  de  l'archer  Tell,  refu- 
sant de  saluer,  au  haut  de  la  perche,  le  chapeau  du  tyran  Gessler.  Le 
laquais  de  Bismarck  imagine  alors  de  modifier  comme  suit  les  circons- 
tances de  la  légende  :  «  Le  chancelier,  dit-il,  est  un  réaliste,  un  homme 
pratique;  il  n'a  que  faire  d'un  hommage  platonique.  Nous  ne  plante- 
rons pas  de  perche,  mais  nous  allons  faire  présenter  de  porte  en  porte, 
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au  nom  du  prince,  un  casque  renversé.  Les  bons  sujets  de  l'empire  y 
laisseront  tomber  beaucoup  d'argent.  Puis,  on  remettra  au  chancelier 
la  somme  ainsi  recueillie.  »  —  \'ous  ne  souriez  pas  ?  \'ous  trouvez 
peut-être  cette  plaisanterie  bien  fade  ?  Lue  dans  l'original  allemand,  la 
pièce  est  fort  comique,  je  vous  assure. 

Cette  poésie  naïve  d'hommes  du  peuple  nous  fait  saisir  sur  le  vif 
les  diverses  qualités  formant  le  caractère  national  du  peuple  allemand. 
Or  l'Allemagne  est  avant  tout  le  pays  de  la  Réforme.  Rien  d'étonnant, 
par  conséquent,  à  ce  que  la  poésie  socialiste  allemande  nous  paraisse 
comme  imprégnée  d'esprit  protestant,  alors  même  que  ces  écrivains 
ont  rejeté  toute  foi  positive.  Mais  que  représente,  en  somme,  cet  état 
de  conscience  ?  Quelle  est  sa  formule  la  plus  exacte  ?  La  définition 
suivante,  due  à  la  plume  d'un  écrivain  appartenant  à  la  religion  réfor- 
mée, nous  parait  excellente  :  «  Le  fonds  du  protestantisme,  selon 
Samuel  \'incent,  c'est  l'Évangile,  sa  forme,  c'est  la  liberté  d'examen.  » 

L'Évangile  est  le  livre  de  chevet  de  la  famille  allemande.  Dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  la  Bible,  traduite  par  Martin  Luther, 
enluminée  d'images,  est  le  premier  livre  de  lecture  des  enfants.  L'im- 
pression qu'ils  en  reçoivent  reste  ineffacée.  Nos  poètes  empruntent 
fréquemment  leurs  métaphores  à  la  Bible.  Tous  écrivent  des  vers  en 
l'honneur  des  grandes  fêtes  chrétiennes,  célèbrent  en  quelques  strophes 
la  Pentecôte  et  Noël,  si  populaires  en  Allemagne.  Ils  revendiquent  le 
Christ,  simple  ouvrier,  pour  un  des  leurs.  11  fut  l'apôtre  des  pauvres, 
le  martyr  de  leur  cause.  11  prononça  des  paroles  sévères  contre  les 
riches,  que  leur  fortune  rend  avares  et  durs,  et  les  puissants  du  jour 
n'eurent  jamais  ennemi  plus  déclaré.  «  Tant  que  l'égoïsme  et  le  capital 
seront  tout-puissants,  dit  J.  Audorf,  à  propos  de  Noël,  le  chant  de  la 
réconciliation  chrétienne  restera  un  conte  pieux...  Mais  ce  jour  finira 
bien  par  devenir  la  fête  pacifique  des  prolétaires.  Alors  la  vérité 
qu'on  crucifie  depuis  de  si  longues  années  sortira  du  tombeau  et 
aveuglera  le  monde  de  sa  clarté  ». 

Le  souvenir  du  réformateur  Luther  est  resté  cher  aux  poètes 
révolutionnaires.  Ils  voient  en  lui  un  précurseur,  un  ardent  défenseur 
de  la  liberté  de  penser.  Mais  ses  disciples  n'ont  pas  persévéré  dans  la 
voie  qu'il  avait  tracée  et  n'ont  pas  tardé  à  remplacer  les  dogmes 
anciens  par  des  dogmes  nouveaux.  Quant  à  la  doctrine  chrétienne,  ce 
n'est  qu'un  vernis  de  surface.  Personne  ne  songe  à  mettre  en  pratique 
les  principes  qu'elle  enseigne.  \'oyez  plutôt!  Tandis  que  la  police 
impériale  enferme  des  pères  de  famille,  suspects  de  socialisme,  con- 
damnant ainsi  de  nombreuses  familles  à  la  misère,  les  cloches  de  la 
cathédrale  sonnent  à  toute  volée  et  disent  :  «  Paix  aux  hommes  de 
bonne  volonté!  »  La  foule  ne  voit  pas  la  contradiction  de  ces  faits  et 
ce  n'est  pas  M.  le  pasteur  qui  lui  ouvrira  les  yeux.    Le  clergé  s'allie  à 
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l'État.  Au  lieu  de  prendre  en  main,  comme  ce  serait  son  devoir,  la 
cause  des  déshérités,  il  favorise  l'oppression  des  grands.  Si  les  poètes 
révolutionnaires  acceptent  les  principes  de  l'Évangile,  ils  renient 
hautement  ses  ministres,  qu'ils  revêtent  la  soutane  du  prêtre  catholique 
ou  le  talar  du  pasteur  luthérien.  A  propos  de  l'encyclique  sur  la  ques- 
tion sociale,  Kegel  reproche  au  pape  l'oubli  de  cette  parole  du  Christ  : 
«  Que  celui  qui  a  deux  manteaux  en  donne  un  à  celui  qui  n'en  a  pas.  » 
Léon  XIII,  dit-il,  «  n'est  pas  le  pape  des  chrétiens,  il  n'est  que  le  pape 
des  riches.  »  Les  ministres  protestants  ne  sont  pas  épargnés  davan- 
tao'e.  Lepp  leur  décoche  ce  trait  :  «  \'ous  êtes  les  lions  dévorants  dont 
parle  l'Écriture.  Laissez  là  vos  discours  inutiles  !  Monsieur  le  pasteur, 
en  vérité,  je  vous  le  dis,  l'enfer  est  déjà  sur  cette  terre  ». 

Les  révolutionnaires  allemands  rejettent  toute  religion  révélée  et 
toute  autorité  sacerdotale,  par  conséquent.  Ils  n'ont  qu'une  foi,  celle 
en  la  souffrance  humaine,  comme  disent  les  Slaves.  Ils  reçoivent,  dans 
la  grande  église  des  misérables,  tous  les  malheureux,  d'où  qu'ils  vien- 
nent. Un  Juif  y  est  le  bienvenu,  de  même  qu'un  Mahométan  ou  un 
Bouddhiste,  s'ils  sont  dignes  de  pitié.  Nos  poètes  prêchent  une  large 
tolérance  et  réprouvent  particulièrement  l'antisémitisme.  C'est  là  un 
fait  à  noter,  en  Allemagne,  où  tout  le  monde  «  voit  jaune  ».  Le  chef 
des  antisémites  allemands,  le  pasteur  Stoecker,  est  criblé  d'épi- 
crrammes.  Il  est  le  Boulanger  du  talar.  Comme  l'aventurier  français,  il 
a  trahi  sa  cause  après  avoir  exploité  des  instincts  bas. 

La  forme  du  protestantisme,  c'est  —  nous  l'avons  vu  —  la  liberté 
d'examen,  «  le  recours  perpétuel  à  la  conscience  »  comme  on  a  dit 
aussi.  Les  poètes  socialistes  usent  de  cette  liberté  dans  le  domaine 
politique  comme  en  matière  de  foi.  Ils  revendiquent  le  droit  de  juger 
les  institutions  de  leur  pays  et  de  n'accepter  sans  contrôle  aucune 
autorité  extérieure.  Ils  dénoncent  les  abus  de  la  tyrannie  prus- 
sienne et  décrètent  la  souveraineté  exclusive  du  peuple.  Ici  encore,  ils 
sont  dans  la  tradition  protestante  :  les  théoriciens  politiques,  apparte- 
nant à  la  religion  réformée,  ont  toujours  été  des  partisans  ardents  du 
régime  démocratique. 

On  comprend  que  nos  poètes,  ennemis  déclarés  de  l'autorité  qui 
s'appuie  sur  la  force  armée,  partisans  enthousiastes  de  la  liberté  dans 
tous  les  domaines,  goûtent  fort  peu  le  militarisme  qui  épuise  l'Alle- 
magne contemporaine.  Notre  patrie,  disent-ils,  n'est  plus  qu'un  vaste 
camp,  et  si  c'est  la  guerre  qui  fit  jadis  sa  grandeur,  c'est  maintenant  la 
paix  armée  qui  la  tue.  Le  séjour  dans  les  casernes  est  néfaste  aux  fils 
du  peuple.  Trop  souvent  ils  y  prennent  l'habitude  du  vice  et  le  goût 
de  l'oisiveté.  Pour  peu  qu'ils  soient  gauches  ou  lourds,  les  sous-offi- 
ciers les  maltraitent.  Les  officiers  ne  valent  guère  mieux.  Ce  sont,  au 
dire  des  poètes  socialistes,  des  pantins  arrogants  et  prétentieux.  Le 
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lieutenant  est  particulièrement  visé  et  joue  toujours  un  vilain  rôle.  Il 
est  le  séducteur  par  excellence,  le  don  Juan  professionnel.  Le  but 
principal  de  ses  constants  efforts,  c'est  d'embrasser  les  jeunes  filles  de 
famille  dans  les  corridors  sombres,  de  séduire  la  modiste  de  sa  sœur 
ou  de  mettre  à  mal  la  femme  de  cbambre  de  sa  mère. 

La  gloire  militaire  semble  aux  poètes  du  peuple  une  gloire  de 
mauvais  aloi.  Ils  refusent  de  fêter  avec  la  bourgeoisie  les  anniversaires 
des  grandes  victoires  de  1 870-1 871.  Le  soir  de  Sedan,  ils  demeurent 
tristes  et  s'abstiennent  d'arborer  à  leur  fenêtre  la  bannière  aux  trois 
couleurs  impériales.  Ce  leur  paraît  même  un  spectacle  grotesque  de 
voir  des  Allemands  célébrer,  comme  un  jour  férié,  l'anniversaire  d'une 
bataille  qui  a  causé  la  mort  de  tant  des  leurs.  Nous  célébrons  l'anni- 
versaire de  Sedan,  dit  l'un  d'eux,  pour  prouver  à  tous  que  nous 
sommes  des  héros.  Si  nous  ne  le  disions  pas,  on  ne  voudrait  pas  le 
croire.  De  nos  jours,  le  courage  n'a  pas  l'occasion  de  se  montrer.  Il 
n'y  a  pas  place  au  Reichstag  pour  les  actions  héroïques.  Nous  acceptons 
sans  hésiter  les  coups  de  pied  de  Bismarck.  Le  souvenir  de  Sedan 
prouve  que  nous  n'en  sommes  pas  moins  braves,  «  nous  couvrons  du 
manteau  du  soldat  la  nudité  du  bourgeois  ». 

L'empire  allemand,  né  de  la  guerre,  reste  marqué,  aux  yeux  des 
poètes  socialistes,  d'une  tache  indélébile.  Je  ne  sais  rien  de  plus 
tragique  que  la  pièce  suivante,  intitulée  :  Noir,  blanc,  rouge  —  les 
couleurs  du  drapeau  allemand — et  portant  en  épigraphe  cette  date  :  1871 . 

Noir  est  le  péché,  noire  est  la  misère,  noire  est  la  nuit  et  noire  est  la  mort. 

Pâle  est  la  vengeance,  pâle  est  l'anathème,  pâle  est  la  neige  et  pâle  est 
le  linceul. 

Rouge  est  la  pourpre,  rouge  est  le  sang,  rouge  est  le  feu  ardent  qui 
dévore 

Les  poètes  républicains  allemands  dédaignent  les  vaincs  animo- 
sités  de  race.  Ils  sont  internationalistes,  tout  en  restant  profondément 
attachés  à  leur  tradition.  Cosmopolitisme  et  patriotisme  sont,  à  leurs 
yeux,  des  termes  qui  ne  s'excluent  pas.  Ils  déplorent,  par  conséquent, 
la  haine  que  le  Slave  et  le  Latin  ont  vouée  au  Germain,  mais  ils  com- 
prennent que  l'Allemagne  militaire,  leur  patrie,  est  un  danger  perpé- 
tuel pour  l'Europe.  L'un  d'eux  se  répand  en  lamentations  parce  que  les 
Tchèques  ont  fait  une  ovation  «  à  quatre  étudiants  français  avant 
déserté  le  quartier  latin  pour  venir  flâner  à  Prague  ».  Il  ajoute  :  «  On 
exile  les  Juifs,  on  voudrait  bien  nous  assommer  tout  simplement  !  » 
L'alliance  franco-russe  est  sévèrement  jugée  par  le  même  auteur  : 
«  Dans  l'année  du  centenaire  de  la  Bastille,  dit-il  au  peuple  français, 
le  cosaque  serait  à  ta  droite  ?  Laisse  seul  ton  pavillon  tricolore  flotter 
à  tous  les  créneaux  de  la  Tour  Eiffel.  » 
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C'est  d'ailleurs  un  fait  à  noter  que  les  révolutionnaires  d'Outre- 
Rhin  parlent  de  la  France  en  termes  chaleureux  qui  prouvent  plus 
qu'une  vague  sympathie.  Le  peuple  français,  plus  qu'aucun  autre, 
a  droit,  disent-ils,  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
démocrates.  La  France  est  pour  eux  le  pavs  de  la  Révolution,  et  le 
peuple  français  est  «  le  premier  qui  se  soit  proclamé  majeur  ».  Dans 
.une  pièce  de  vers  adressée  à  la  Belle  France,  un  poète  anonyme 
s'exprime  comme  suit  : 

Si  tu  connaissais  mieux  que  tu  ne  le  fais  —  hélas  !  —  ce  qu'on  pense  à 
l'étranger,  tu  saurais  que  les  masses  profondes  de  notre  peuple...  sont  loin  de 
haïr  la  France. 

Tu  saurais  aussi  qu'entre  le  Rhin  et  l'Oder  il  y  a  une  foule  d'hommes 
instruits  qui  aiment  passionnément  la  France  ;  elle  a  jeté  au  ruisseau  tant  de 
boue  et  de  décombres  !  Et  sur  les  éblouissants  sommets  de  la  pensée,  dans 
l'air  pur  et  vivifiant,  n'a-t-elle  pas  montré  aux  autres  le  chemin  du  droit  et  de 
la  liberté  ? 

Français  et  Allemands  sont  faits  pour  s'aimer  et  entretenir  des 
relations  de  bon  voisinage.  S'ils  se  détestent,  c'est  par  suite  d'un  pro- 
digieux malentendu  dont  M.  de  Bismarck  est  le  principal  auteur.  Les 
socialistes  allemands  ont  voué  à  l'ex-chancelier  une  haine  à  mort  ;  ils 
ne  lui  pardonnent  pas  les  lois  d'exception  que,  sur  son  initiative,  le 
Reichstag  décréta  jadis  contre  eux.  Ils  accablent  le  prince  de  sarcasmes 
et  dressent  contre  lui  un  véritable  réquisitoire  :  Bismarck  a  préparé 
l'unité  de  l'Allemagne  par  une  guerre  fratricide  avec  l'Autriche.  Il  a 
dilapidé  le  fonds  guelfe  pour  subventionner  la  presse  des  reptiles.  Il  a 
contraint  l'Alsace-Lorraine  à  devenir  allemande.  Il  a  fait  massacrer  les 
nègres,  il  a  tracassé  les  Juifs  et  les  Polonais.  Aujourd'hui  qu'il  a  pris 
sa  retraite,  il  gagne  sa  vie  en  faisant  du  reportage  pour  les  Xouvelles 
hanihoiirgeoisi's. 

Bismarck  représente,  aux  yeux  des  poètes  socialistes,  l'idée  de 
guerre,  qui  leur  est  odieuse,  et  le  régime  de  la  force  brutale,  qui  leur 
répugne  :  ils  ont  eu  trop  à  en  souffrir.  Ils  accusent  Bismarck  d'entre- 
tenir les  haines  de  classes  et  les  rivalités  de  nation  à  nation.  Il  n'a  pu, 
malgré  tout,  empêcher  les  travailleurs  de  se  déclarer  tous  solidaires  et 
de  se  tendre  par-dessus  les  frontières  une  main  secourable. 

Au  Xord  comme  au  Sud,  s'écrie  Fritz  Kunert,  à  l'Est  comme  a  l'Ouest, 
les  chaînes  tombent,  brisées.  La  nuit  se  dissipe.  Partout,  la  garde  se  serre 
autour  du  drapeau. 

Les  martA.TS  russes  ne  pâlissent  plus  devant  le  trône  du  tsar  et  la  Main 
noire,  en  Espagne,  prouve  qu'une  justice  préside  aux  destinées  du  monde. 

Et  le  prolétaire  italien  qui,  trop  longtemps,  a  supporté  la  doul-eur  sans 
murmurer,  tend  la  main  au  robuste  Danois.  Hourra  pour  la  victoire  de 
l'Humanité  ! 
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L'Angleterre,  l'Autriche  et  l'Australie  répandent  hardiment  la  nouvelle 
semence.  L'Amérique  n'hésite  plus  :  elle  se  décide  à  agir. 

La  France,  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  le  sang  le  plus  noble,  frappa 
jadis  déjà  le  premier  coup.  Que  FAllemagne  soit  le  porte-drapeau  de  ce 
nouveau  saint  Empire  ! 

Les  grandes  puissances  du  monde,  le  commerce,  l'argent,  sont 
internationales.  A  ces  adversaires,  les  prolétaires  opposent  une  organi- 
sation également  universelle,  fondée  sur  l'identité  des  conditions  et 
des  sentiments,  lien  véritable  entre  les  hommes.  Voilà  l'idée  qu'ils 
proclament  en  célébrant,  le  premier  mai,  la  fête  internationale  du 
travail.  Ce  jour-là,  dans  tout  l'univers,  les  cœurs  du  quatrième  état 
battent  à  l'unisson.  Le  premier  mai  est  la  Noël  des  prolétaires.  Ce 
qu'ils  affirment,  en  ce  premier  jour  de  printemps,  c'est  leur  droit 
d'hommes  libres. 

Les  poètes  républicains  allemands  ont  d'ailleurs  pleine  confiance 
en  la  bonté  de  la  cause  qu'ils  défendent.  Ils  réprouvent  les  moyens 
violents  et  attendent  de  l'évolution  lente  de  la  démocratie  contempo- 
raine le  triomphe  définitif  de  leurs  aspirations.  Un  de  leurs  ancêtres 
spirituels,  le  grand  Schiller,  a  dit  un  jour  :  «  L'histoire  universelle, 
c'est  la  justice  universelle.  »  C'est  là  une  idée  que  nos  poètes  affec- 
tionnent :  j'ai  trouvé  cet  aphorisme  rapporté  et  commenté  en  maint 
endroit  de  leur  œuvre.  Leur  serein  optimisme  les  confirme  dans  cette 
opinion.  Chaque  jour,  disent-ils,  l'humanité  prend  davantage  con- 
science de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Aucune  puissance  ne  saurait 
plus,  désormais,  s'opposer  à  cette  marche  en  avant  ;  l'arbitraire  même 
ne  pourrait  enrayer  ses  progrès  que  pour  un  temps.  Le  suffrage 
universel  est  l'arme  avec  laquelle  ils  renverseront  la  forteresse  de  leurs 
ennemis.  Dans  une  pièce  intitulée  Aux  unies,  Fritz  Kunert  dit  : 

Mon  cher  peuple,  marche  gaîment  au  combat  pour  la  conquête  des  biens 
les  plus  précieux  !  Lutte  aujourd'hui  pour  la  liberté  et  la  justice  et  prends  garde 
d'être  vigilant  ! 

Pas  de  barricades,  pas  d'épêe,  ni  de  poignard...  \on,  ton  arme  nouvelle, 
c'est  un  bulletin.  —  Il  accomplira  des  miracles. 

Mon  cher  peuple,  marche  gaîment  au  combat,  comme  si  tu  te  rendais 
à  une  fête  ;  ton  bulletin  mystérieux  contient  des  malédictions  et  des  béné- 
dictions. 

Si  tu  sais  te  servir  convenablement  de  cette  arme,  tu  contraindras  ton 
ennemi.  Tu  renverseras  les  obstacles  qui  obstruent  ta  route. 

Tu  lutteras  pour  tout  ce  qui  t'est  cher.  Tu  défendras  nos  droits  d'hommes  ; 
et  ce  qui  te  sera  odieux,  tu  le  feras  disparaître  pour  toujours  en  un  pacifique 
combat. 

Allons,  rassemble  tes  forces  ;  entraîne  les  paresseux  à  ta  suite  !  Tu  es  sur 
de  la  victoire,  si  tu  braves  résolument  la  tempête... 
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Maintenant,  courage  !  en  avant  !  Marchez  au  pas,  avancez  en  ordre  !  Déjà 
le  premier  rayon  de  la  rouge  aurore  brille  au  jeune  horizon  ! 

En  somme,  cette  poésie  révolutionnaire  est  une  branche  intéres- 
sante de  la  littérature  contemporaine  en  Allemagne.  En  face  des 
romans  de  Freytag  et  des  drames  de  Wildenbruch,  par  exemple,  tout 
imprégnés  du  sentiment  monarchique  et  pénétrés  de  la  haine  de 
l'étranger,  les  poètes  de  l'Allemagne  démocratique  affirment  bien  haut 
les  idées  de  souveraineté  du  peuple,  de  paix  et  de  fraternité.  Avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  cette  poésie  nous  fait  entrer  dans  l'intimité  de 
la  grande  masse  et  met  en  relief  les  beaux  côtés  du  caractère  allemand 
idéal  :  la  droiture,  la  moralité,  l'abnégation  et  un  amour  immense  de 
la  liberté  :  «  O  mon  pays,  s'écrie  Hasenclever,  quand  célébreras-tu  tes 
noces  avec  la  Liberté  ?  O  si  je  pouvais  seulement  vivre  encore  jusque-là  ! 
Je  serais  largement  récompensé  de  toutes  mes  peines  ;  ce  serait  l'apai- 
sement de  mon  cœur  rempli  d'angoisse  !  » 

M.  M. 
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LA  DETTE  PUBLIQUE^' 


En  1894,  la  dette  publique  de  la  France  est  de  39  milliards,  abs- 
traction faite  de  la  dette  des  communes  et  des  départements.  Aucune 
nation,  à  aucune  époque,  n'en  a  connu  de  pareille,  même  approxima- 
tivement :  aussi  la  France  est-elle  fiére  de  pouvoir  montrer  le  plus 
gros  budget  du  monde  et  d'entretenir  ses  rentiers  avec  une  générosité 
inconnue  des  autres  pays. 

L'histoire  de  la  formation  de  la  dette  publique,  c'est  l'histoire 
même  de  la  France,  avec  toutes  ses  péripéties  de  guerres,  de  conquê- 
tes et  d'invasions,  ses  alternatives  de  victoires  et  de  défaites,  sa  marche 
continue  vers  l'unification  et  l'absorption  des  libertés  locales  et  indivi- 
duelles dans  l'universelle  servitude.  Chaque  guerre,  chaque  victoire 
comme  chaque  défaite,  était  suivie  d'emprunts,  d'impôts,  de  privilèges 
concédés  aux  nobles,  aux  prêtres  ou  aux  bourgeois,  toutes  charges 
uniformément  supportées  par  le  peuple  taillable  et  corvéable. 

Seulement,  il  existe  quelques  lacunes  dans  le  développement  de 
notre  politique  financière.  Lorsque  les  rois  de  France  ne  pouvaient 
plus  payer  les  dettes  qu'ils  avaient  contractées,  ils  annulaient  pure- 
ment et  simplement  le  capital  et  les  intérêts  ;  j'en  donnerai  de  nom- 
breux exemples  tout  à  l'heure.  La  Révolution  fit  à  son  tour  une  liqui- 
dation générale  des  engagements  du  passé  ;  et  c'est  probablement  pour 
cela,  c'est  parce  qu'elle  eut  l'audace  d'imiter  la  monarchie,  de  taire 
banqueroute,  de  violer  brutalement  le  droit  de  propriété,  qu'elle  fut 
«  grande  »  et  qu'elle  a  laissé  quelques  souvenirs  dans  la  mémoire  des 
opprimés.  Ses  autres  résultats  sont  contestables  et  les  principes  qu'elle' 
a  proclamés  sont  illusoires,  s'il  est  vrai  que  la  liberté  et  l'égalité  civi- 
les, qu'on  représente  comme  un  énorme  progrès,  n'ont   pas  empêché 


(i)  Les  renseignements  historiques  et  les  chiffres  qu'on  trouvera  dans  cette  étude 
ont  été  empruntés  à  l'ouvnige  de  M.  Alfred  Joubert,  La  Rcntt  et  l'Impôt,  lib.  GuilLiu- 
niin,  1895.  Pour  le  compte  des  emprunts  depuis  la  Révolution,  j'ai  adopté  les  chiffres 
de  M.  limile  Cossé,  dans  La  Dette  publlipie,  lib.  Arthur  Rousseau,  1884. 
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l'esclaynge  de  se  reconstituer  sous  une  autre  forme,  à  la  faveur  de  ce 
droit  de  propriété  qui  est  scrupuleusement   respecté  depuis   cent  ans. 


Les  français  n'étaient  pas  d'ailleurs  plus  heureux  sous  l'ancien 
régime  que  sous  le  nouveau.  On  ne  connaissait  pas  encore  la  formule 
«  ni  emprunts  ni  impôts  »,  dont  les  candidats  se  servent  avec  tant  de 
succès  dans  leurs  programmes  électoraux  ;  mais  les  deux  mots  avaient 
comme  aujourd'hui  le  même  sens  pour  les  contribuables,  qui  suppor- 
taient les  frais  de  l'emprunt  au  moyen  de  l'impôt  et  qui  restaient  taxés 
à  perpétuité,  bien  que  le  roi  eût  cessé  de  reconnaître  le  capital  de  la 
dette  à  laquelle  l'impôt  servait  de  gage.  Toute  la  différence  était  dans 
la  substitution  d'un  créancier  à  un  autre.  Sauf  pendant  quelques 
années  du  règne  de  Charles  Mil,  les  impôts  une  fois  établis,  loin  de 
disparaître,  ont  toujours  suivi  une  progression  ininterrompue,  en  rai- 
son des  emprunts  nécessités  par  les  guerres  continuelles;  et  nous  ver- 
rons que  les  gouvernements,  principalement  dans  le  courant  du  dernier 
siècle,  ont  toujours  augmenté  de  préférence  les  taxes  de  consomma- 
tion parallèlement  avec  la  dette  publique,  afin  que  tout  le  poids  de  la 
charge  retombe  sur  les  pauvres.  Les  autres  classes  ne  pavaient  presque 
jamais. 

Les  rois,  ayant  besoin  de  l'aide  des  seigneurs  pour  se  procurer  des 
subsides  en  cas  de  guerre,  se  les  associaient  au  moyen  d'une  partici- 
pation fixée  le  plus  souvent  à  la  moitié  ;  c'est  ainsi  que  Philippe-Ie- 
Bel  leva  l'impôt  du  centième,  puis  du  cinquantième.  Ou  bien  ils 
accordaient  des  prébendes  aux  évêques  ;  ou  bien  encore,  ils  réunis- 
saient les  états  provinciaux  et  les  municipalités  et  leur  faisaient  voter 
des  impositions,  en  créant,  pour  prix  de  leur  complaisance,  des  offices 
au  profit  des  membres  influents  de  ces  assemblées. 

Jusqu'à  une  époque  relativement  récente,  il  est  difficile  de  distin- 
guer l'impôt  de  l'emprunt,  à  cause  de  l'irrégularité  dans  le  paiement 
de  la  dette  et  du  changement  fréquent  dans  le  mode  de  perception  de 
l'impôt.  L'un  et  l'autre  étaient  des  contributions  plus  ou  moins  for- 
cées ;  lorsqu'elles  étaient  levées  directement  sur  le  peuple,  c'étaient 
des  impôts  ;  lorsqu'on  les  demandait  aux  riches,  c'étaient  des 
emprunts,  récupérés  ensuite  sur  le  peuple  par  le  moyen  de  l'impôt  ou 
des  privilèges. 

Il  arrivait  que  les  ressources  du  pays  s'épuisaient.  «  C'est  pour- 
quoi »,  lit-on  dans  un  cahier  de  doléances  présenté  aux  Etats-Géné- 
raux de  Tours,  en  1484,  «  beaucoup  d'habitants  émigrent  en  Bretagne 
«  et  en  Angleterre,  fuyant  devant  les  grandes  et  petites  tailles,  la 
«  gabelle  et  mille  autres  taxes.   D'autres,  hommes,  femmes,   enfants 
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«  mcmc,  sont  forces,  faute  de  bêtes,  de  labourer  la  charrue  au  col.  Il 
«  y  en  a  qui  n'osent  cultiver  que  la  nuit,  par  crainte  qu'ils  ne  soient 
«  pris  de  jour  et  appréhendés  par  Icsdites  tailles.  Un  plus  grand  nombre 
«  est  mort  de  faim.  On  en  a  vu  égorger  par  pitié  leurs  enfants,  leurs 
«  femmes  et  se  poignarder  eux-mêmes  sur  leurs  corps  expirants  ». 

C'était  sous  le  régne  de  Louis  XI,  l'un  des  «  pères  du  peuple  », 
celui  de  tous  nos  rois  qui  a  travaillé  le  plus  puissamment  à  l'unité  de 
la  France.  Il  sextupla  les  impôts,  mais  il  vainquit  Charles-le-Téméraire 
et  s'empara  de  la  Bourgogne,  de  la  Provence,  de  l'Anjou,  d'autres  pro- 
vinces. Résultat,  —  et  Jacques  Bonhomme  n'a  jamais  connu  que  celui-là, 
—  les  perceptions  de  ces  pays  se  firent  dorénavant  au  nom  du  roi  de 
France,  qui,  tout  en  conservant  les  taxes  locales,  en  établit  de  nou- 
velles pour  son  usage.  «  Les  hauts  seigneurs,  disait-il,  n'auront  qu'à 
«  gagner  à  ma  mort  ;  mais  les  pauvres  sires  seront  désappointés  de 
«  tout,  peut-être  même  pendus  ».  En  réalité,  les  pauvres  sires  ne 
furent  ni  plus  ni  moins  pendus,  mais  ils  ne  virent  jamais  disparaître 
les  impôts  créés  par  Louis  XI. 


De  tout  temps,  pour  faire  la  guerre,  les  rois  ont  contracté  des  em- 
prunts. Ils  s'engageaient  personnellement  à  rembourser  capital  et 
intérêts.  Plus  tard,  n'ayant  plus  de  crédit,  ils  employèrent  celui  des 
communes,  dont  les  bourgeois  prêtaient  au  trésor  royal  les  sommes 
nécessaires  et  recevaient  en  garantie  le  droit  de  percevoir  les  impôts. 
Le  ministre  de  François  I'^''  eut  l'initiative  de  cet  expédient  financier  ; 
il  fit  emprunter  au  nom  du  roi,  par  la  ville  de  Paris,  200,000  livres 
tournois  au  denier  8  (12  1/2  "/o)  ;  et  il  était  entendu  que  «  ladite 
«  somme  ne  se  pourrait  bonnement  fournir  sans  être  taxée  sur  chacun 
«  des  manants  et  habitants  puissants  d'ayder  le  Roy  ».  En  bon  fran- 
çais, les  taxes  perçues  par  la  commune  serviront  de  gage  à  l'emprunt 
fait  par  le  roi  ;  s'il  rembourse,  tant  mieux,  —  mais  avec  quoi  rem- 
bourserait-il, sinon  avec  l'argent  des  manants  ?  —  s'il  ne  rembourse 
pas,  les  bourgeois  ne  risquent  pas  d'y  perdre  grand'chose  ;  il  leur  suf- 
fira, pour  rentrer  dans  leur  capital,  d'en  toucher  les  intérêts  pendant 
huit  ans. 

De  nombreux  emprunts  de  ce  genre  portèrent  les  rentes  sur  l'Hô- 
tel-de-\'ille,  à  la  fin  du  régne  de  François  h"",  à  la  somme  de  75,000 
livres.  C'est  l'origine  de  la  dette  constituée,  le  point  de  départ  de  la 
politique  nétaste  qui  consiste  à  dépenser  par  avance  le  revenu  public 
et  à  donner  aux  détenteurs  de  la  richesse  une  hvpothèquc  perpétuelle 
sur  les  maigres  ressources  des  travailleurs. 

A  chaque  nouvel  emprunt,  les  bourgeois  de  Paris  lèvent  un  nou- 
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vel  impôt,  avec  l'autorisation  royale:  en  1522,  —  emprunt  de 
200,000  livres,  —  droits  sur  l'entrée  et  la  vente  du  vin  au  détail, 
sur  le  sel,  sur  les  bestiaux;  en  1537,  emprunt  de  100,000  livres,  — 
nouveau  droit  de  12  deniers  sur  toute  livre  de  poisson  de  mer  frais  et 
salé,  taxe  du  huitième  sur  le  vin;  en  1543,  emprunt  de  225,000 
livres,  —  taxe  sur  les  draps. 

Les  parisiens  doivent  à  cette  circonstance  le  surcroît  de  charges 
fiscales  dont  ils  sont  grevés,  relativement  aux  habitants  des  autres 
grandes  villes.  Placés  près  du  trône,  soumis  à  une  réglementation  plus 
étroite  et  plus  perfectionnée,  ils  offraient  à  la  bourgeoisie,  devenue 
dès  lors  la  servante  intéressée  du  pouvoir,  une  mine  d'une  richesse 
inépuisable  et  facile  à  exploiter.  Puis,  lorsque  la  centralisation  fut 
plus  avancée,  que  l'État  inspira  assez  de  confiance  aux  préteurs,  les 
impôts  généraux  perçus  par  le  roi  furent  le  gage  des  emprunts,  à  la 
place  des  contributions  communales  ;  mais  les  anciennes  impositions 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  subsister,  et,  si  elles  reçurent  une  autre 
affectation  que  le  paiement  des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville,  elles  ne 
furent  ni  plus  légères  pour  le  peuple,  ni  plus  utiles  pour  l'ensemble 
de  la  communauté. 

François  I^'',  en  constituant  la  rente  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
ne  se  proposait  nullement  de  mettre  fin  au  régime  de  l'emprunt  forcé, 
remboursable  à  volonté,  —  en  fait  presque  jamais  remboursé,  lorsque 
le  créancier  était  faible  ;  —  il  eut  simplement  recours  à  un  expédient. 
S'il  s'associa  la  bourgeoisie  dans  l'exploitation  du  peuple,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  faire  autrement  :  depuis  longtemps,  elle  fournissait  à  la 
royauté  des  robins,  en  échange  d'offices,  de  charges  de  judicature,  où 
les  justiciables  venaient  se  faire  dépouiller  légalement,  sous  prétexte 
d'obtenir  justice  ;  elle  n'eut  garde  de  refuser  cette  nouvelle  aubaine, 
qui  faisait  d'elle  le  banquier  des  souverains  et  des  gouvernements,  et 
la  mettait  pour  l'avenir  à  l'abri  des  exactions  royales.  Le  peuple  allait 
rester  seul  pour  porter  le  fardeau  des  guerres. 


A  la  mort  de  Henri  III,  en  1589,  les  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville 
s'élevaient  à  3,428,000  livres,  pour  un  capital  de  41  millions  environ  ; 
le  taux  moyen  était  donc  de  12  °/o.  La  moitié  provenait  du  règne  de 
Charles  IX,  longue  période  de  guerre  civile,  pendant  laquelle  les  sei- 
gneurs, les  prêtres,  les  guerriers  et  toute  la  valetaille  galonnée  profi- 
tèrent du  désarroi  général  pour  puiser  dans  les  caisses  de  l'État.  L'am- 
bassadeur vénitien,  Jean  Correro,  écrivait  en  1565  :  «  Le  trésor  public 
«  est  comme  une  poche  ouverte  où  plusieurs  plongent  les  mains,  et 
«  celui  qui  a  la  plus  grande  en  tire  la  plus  grosse  part  ».  Il  était  natu- 
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rcl  que  la  bourgeoisie  y  mit  les  deux  mains  à  la  fois;  elle  participait  à 
la  curée  et  reprenait  ainsi  l'argent  qu'elle  avait  prêté  au  roi  à  un  taux 
usuraire,  de  même  qu'aujourd'hui  les  capitalistes  récupèrent,  par  les 
indemnités  d'expropriation,  les  trois  quarts  des  sommes  avancées  aux 
communes  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et,  par  mille  autres 
moyens  licites  ou  illicites,  le  capital  des  emprunts,  dés  qu'ils  les  ont 
souscrits. 

La  situation  était  devenue  si  critique  sous  Charles  IX,  et  le  cré- 
dit s'était  usé  au  point,  qu'en  1568,  pour  obtenir  200,000  livres  de 
l'Hôtel-de-Ville,  le  roi  fut  obligé  de  menacer  les  rentiers  «  de  retran- 
cher le  quart  de  toutes  les  rentes  au-dessus  de  1,200  livres  (i)  ».  A 
bout  de  ressources,  il  confère  des  litres  de  noblesse,  moyennant  argent 
comptant  :  emprunt  ou  impôt,  comme  on  voudra  ;  car  les  bourgeois 
anoblis  ne  faisaient  qu'une  avance  remboursable,  grâce  aux  redevan- 
ces, aux  privilèges,  qui  résultaient  de  leur  nouvelle  condition. 

La  ville  de  Paris  n'était  pas  la  seule  à  fournir  des  subsides  à  la 
royauté  ;  les  autres  grandes  villes  de  France,  le  clergé,  les  provinces 
contribuaient  aux  dépenses  générales,  tantôt  en  prélevant  des  impôts, 
considérés  comme  provisoires  lors  de  leur  établissement  et  presque 
toujours  définitifs,  tantôt  en  prêtant  des  sommes  d'argent  et  recevant 
en  garantie  de  nouvelles  taxes,  ou,  si  la  matière  imposable  était  épui- 
sée, la  parole  du  roi  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  préteurs  trouvaient  la 
compensation  du  risque  dans  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  règne  de  Henri  III  achève  de  ruiner  la  France.  Pour  payer  les 
dettes  royales  et  les  fantaisies  des  mignons,  on  établit  des  douanes 
dans  tout  le  royaume.  La  taille,  qui  n'était  que  de  4  millions  à  la  mort 
de  François  L"",  atteint  20  millions  de  livres  à  l'avènement  de 
Henri  I\'  ;  la  gabelle  avait  doublé,  et  ainsi  des  autres  impôts.  Cepen- 
dant les  bourgeois  avaient  perdu  confiance  :  ils  ne  touchaient  plus 
leurs  rentes  avec  régularité.  Le  fisc,  à  court  d'argent,  s'emparait  vio- 
lemment des  sommes  mises  en  réserve  pour  le  paiement  des  quartiers, 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  coupons  ou  les  trimestres.  «  Depuis 
«  cinq  ans,  disent  les  prêteurs  dans  leurs  doléances  de  1585,  il  est 
«  deu  cinq  quartiers  (2)  »  ;  en  1586,  on  en  supprime  un  autre.  A  la 
dernière  extrémité,  Henri  III  s'entend  avec  les  voleurs  de  deniers 
publics,  «  leur  donnant  l'abolition  de  tous  les  vols  qu'ils  avaient  faits, 
«  moyennant  200,000  écus  pour  le  principal  et  40,000  écus  pour  les 
«  frais  de  justice,  pour  lesquelles  sommes  paver,  tous  ceux  qui  avaient 
«  manié  peu  ou  prou  les  finances  du  rov,  tant  innocens  que  coupa- 
«  blés,  furent  par  tête  cotisés,  à  la  charge  de  mieux  dérober  qu'aupa- 


(1)  M.  AltrcJ  Joubcrt,  Li  Rente  et  l'Impôt. 

(2)  Plus  «.te  4  niilliotis  de  livres. 
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«  ravant,  et  donner  courage  à  ceux  qui  avaient  été  fidèles  au  roy  de 
«  faire  comme  les  autres,  y  ayant  plus  d'acquêt  d'être  larron  qu'homme 
«  de  bien  (i)  ».  Le  roi  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  vertu  de  ses 
financiers  ;  aussi  ne  craignait-il  pas  de  frapper  des  innocents.  Mais  ce 
procédé  ne  pouvait  qu'ajourner  la  banqueroute  inévitable. 


Après  avoir  reconnu  les  dettes  de  ses  prédécesseurs  qui  s'élevaient, 
en  1598,  avec  celles  des  premières  années  de  son  règne,  à  349  mil- 
lions de  livres,  Henri  I\'  fit  une  grande  liquidation. 

La  taille  était  à  21  millions;  le  muid  de  sel  acquittait  un  droit  de 
305  livres;  les  Etats-Généraux  avaient  voté,  en  1596,  un  nouvel 
impôt,  la  Pancarte,  ou  droit  d'un  sol  sur  chaque  livre  de  marchandise 
négociée  :  il  fallait  bien  payer  les  premières  victoires  d'Henri  IV  !  A 
Paris,  toujours  privilégié,  on  frappa  le  vin  d'un  droit  de  30  sols  par 
muid,  augmentation  de  50  "^/o  par  rapport  au  droit  antérieur:  c'était 
pour  le  service  des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville,  qui  avait  lieu  depuis 
longtemps  avec  beaucoup  d'intermittence. 

En  1604,  à  bout  d'expédients  et  malgré  toute  l'habileté  de  Sully, 
il  fallut  conclure.  Par  un  arrêté  du  17  août,  Henri  lY  annula  tous  les 
arrérages  à  cette  date,  ce  qui  fit  tomber  les  titres  de  rente  à  vil  prix  ; 
on  en  profita  pour  rembourser  1,400,000  livres  de  rente,  rachetées 
pour  une  somme  infime.  On  révisa,  en  outre,  les  emprunts  émis  dans 
des  conditions  défavorables,  c'est-à-dire  à  gros  intérêt,  avec  des  primes 
exorbitantes,  et  on  en  supprima  pour  5  millions. 

«  Les  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  diminuent  en  douze  années  de 
1,389,278  livres.  Cette  diminution  des  dettes  du  royaume  est  due  uni- 
quement à  Sully,  qui  fait  appeler  les  bourgeois  porteurs  de  rentes  émi- 
ses à  un  taux  usuraire,  dans  des  moments  de  détresse  ou  de  besoins 
urgents,  qui  souvent  n'avaient  versé  au  Trésor  que  le  tiers,  quelque- 
fois même  le  quart  du  capital  et  ont  la  prétention  de  toucher  la  tota- 
lité de  l'intérêt  ;  d'autres  aussi,  et  ceux-là  ne  sont  pas  les  moins  avides 
et  les  moins  turbulents,  ont  racheté  des  rentes  à  vil  prix  et  prétendent 
s'en  faire  rembourser  le  montant  intégral  ou  tout  au  moins  en  toucher 
régulièrement  les  intérêts.  Sully  annule  les  contrats  des  uns  et  des 
autres  sans  écouter  les  récriminations  (2)  ». 

Sully  fut  certainement  détesté  par  les  bourgeois  de  son  temps  ; 
mais  on  comprend,  en  voyant  ses  réformes,  pourquoi  son  nom  a  été 
transmis  à  la  postérité  comme  celui  d'un  grand  ministre,  habile  et 
bienfaisant. 

(i)  Journal  de  Pierre  de  VEstoile,  cité  par  M.  A.  Joubert,  La  Rente  et  l'Impôt. 
(2)  La  Rente  et  l'Impôt. 
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Il  posa  d'excellents  principes.  L'État  revendique  d'abord  le 
droit  de  réduire  l'intérêt  d'une  dette  contractée,  dans  un  moment  diffi- 
cile, à  un  taux  usuraire.  D'après  cette  règle,  l'intérêt  de  l'emprunt 
Morgan  et  des  grands  emprunts  de  la  libération  du  territoire,  —  6  et 
5  °/o>  (0  —  aurait  dû  être  ramené  d'office  à  4  °/o,  dès  que  le  marché 
des  fonds  publics  eut  repris  son  cours  ordinaire  ;  —  nous  verrons  qu'on 
a  agi  diflféremment,  pour  le  plus  grand  bénéfice  des  rentiers  et  des 
banquiers.  —  Sully  réduisit  donc  de  8  à  4  °/o  l'intérêt  des  rentes  enta- 
chées d'irrégularité. 

Un  autre  principe,  c'est  que,  s'il  y  a  moins-value,  s'il  survient 
une  baisse,  même  anormale,  et  surtout  dans  ce  dernier  cas,  il  est  juste 
que  l'État  saisisse  l'occasion  pour  opérer  des  remboursements,  ce  qui 
équivaut  à  une  suppression  partielle  du  capital  et  passerait  aujourd'hui 
pour  un  vol. 

Enfin,  le  système  des  primes,  escomptes,  commissions,  qui  est 
si  fort  en  honneur  encore  aujourd'hui  et  sert  à  masquer  des  com- 
binaisons inavouables,  onéreuses  pour  le  trésor  public,  ce  système 
est  formellement  condamné  :  on  ne  reconnaît  aux  porteurs  de  titres  de 
rente  qu'une  valeur  égale  à  la  somme  qu'ils  ont  effectivement  prêtée  ; 
c'est  là-dessus  seulement  que  sont  calculés  le  remboursement  et  l'in- 
térêt. 

De  telles  mesures  étaient  sans  doute  dictées  par  la  nécessité  ;  elles 
n'en  sont  pas  moins  empreintes  d'un  profond  sentiment  d'équité.  On 
signifiait  solennellement  aux  possesseurs  de  l'argent  qu'ils  avaient 
abusé  de  leur  puissance,  que  les  conditions  imposées  à  l'État,  qui  ne 
jouissait  pas  au  moment  de  l'emprunt  de  toute  sa  liberté,  étaient  nulles  ; 
—  vieille  idée  introduite  dans  le  code  civil  au  contrat  léonin,  mais 
jamais  appliquée  par  nos  tribunaux  bourgeois. 


Quant  au  peuple,  il  était  aussi  misérable  que  si  le  roi  n'eût  pas 
exercé  ces  justes  reprises  sur  la  bourgeoisie';  car  les  impôts  conti- 
nuaient leur  marche  ascendante  :  ce  qu'on  retranchait  aux  rentiers 
allait  aux  courtisans  ou  servait  à  faire  la  guerre.  La  charge  des  em- 
prunts était  perpétuelle  pour  les  contribuables,  bien  que  des  rembour- 
sements partiels  eussent  été  effectués.  Un  impôt  —  il  f;iut  le  répéter 
—  ne  disparaît  jamais  ;  et  voilà  pourquoi  les  emprunts,  origine  de  la 
plupart  des  impôts,  sont  toujours  une  déplorable  opération  financière. 

Ce  qui  f;ut,  toutefois,  l'infériorité  de  notre  état  social  vis-à-vis  de 
r.mcien,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  populaire  bien  entendu,  c'est  que 

(i)  Le  Mux  rccl  fut  de  8.15,  6.55  et  6.20  '/o-  Voir  ci-.iprès,  page  18. 
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les  emprunts  de  l'ancienne  monarchie  n'étaient  presque  jamais  rembour- 
sés ;  il  y  avait,  à  défaut  de  mauvais  vouloir,  une  sorte  d'impossibilité 
matérielle,  les  organes  qui  relient  entre  elles  les  différentes  parties  du 
pays,  et  qui  sont  autant  de  moyens  d'oppression,  n'étant  pas  encore 
créés.  Si  le  roi  de  France  empruntait,  par  exemple,  à  Toulouse,  les 
états  du  Languedoc  étaient  sans  pouvoir  contre  lui,  à  moins  de  lui 
faire  la  guerre;  et  les  sujets  directs  du  roi  ne  devaient  rien.  Sous  le 
régime  militaire,  tout  le  monde  est  garant  et  responsable  :  les  bour- 
geois de  Toulouse  ont  fait  une  excellente  opération  ;  mais  les  sujets, 
les  contribuables,  qu'ont-ils  gagné  au  change  ?  —  Des  impôts,  qui  ser- 
vent à  solder  les  emprunts,  capital  et  intérêts  ;  des  coups  pendant  les 
guerres,  qui  ont  rendu  ces  emprunts  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sujets  du  bon  roi  Henri  se  faisaient  quel- 
quefois tirer  l'oreille  pour  payer  leurs  contributions,  surtout,  ce 
qui  n'était  pas  rare,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  pas,  ayant  déjà  donné 
tout  leur  argent  aux  traitants.  On  les  mettait  alors  en  prison  ;  celles  de 
Normandie  avaient  tant  de  pensionnaires  qu'ils  y  pourrissaient  et  que, 
d'une  seule  fois,  on  en  retira  cent  vingt  cadavres  (i).  L'histoire  appelle 
aussi  Henri  IV  le  «  père  du  peuple  ». 


A  partir  d'Henri  I\^,  on  peut  suivre  de  plus  près  le  mouvement 
des  emprunts  et  des  impôts,  et  l'on  observe  ce  fait,  indiqué  plus  haut, 
que  le  gage  des  emprunts  est  presque  toujours  fourni  par  les  impôts 
indirects  et  de  consommation,  c'est-à-dire  par  les  plus  insupportables 
au  peuple.  Il  n'y  a  pas  d'exception  depuis  cette  époque,  pendant  les 
trois  siècles  qui  aboutissent  à  la  nôtre. 

Les  recettes  de  léio,  dernière  année  du  régne  d'Henri  IV,  s'élè- 
vent à  31,437,671  livres,  dont  11,500,000  livres  d'impôts  indirects, 
soit  36  °/o.  En  1643,  ^  ^^  mort  de  Louis  XIII,  la  proportion  de  ces 
mêmes  impôts  est  de  40  °/o,  30  millions  sur  un  budget  total  de  75  mil- 
lions :  on  avait  émis  dans  l'intervalle  pour  21,500,000  livres  de  rente. 

Richelieu  reprend  à  l'égard  des  rentiers  et  perfectionne  les  pro- 
cédés de  Sully.  Non  seulement  il  rogne  leurs  revenus,  lorsque  l'ar- 
gent manque,  non  seulement  il  les  soumet  à  une  série  de  réductions 
qui  leur  fait  perdre  en  dix  ans  (1638-1648)  plus  de  125  millions,  mais 
encore  il  a  recours  à  l'emprunt  forcé,  à  un  taux  imposé  d'office  et 
fort  au-dessous  du  crédit  de  l'État. 

Sous  Louis  XIV,  les  guerres  se  suivent  sans  interruption,  les  em- 
prunts se  chiffrent  par  centaines  de  millions  et  les  impôts  se  multi- 

(i)  La  Rente  et  l'Impôt. 
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.plient  en  conséquence  :  sur  le  bétail,  le  sucre,  le  café,  les  suifs,  les 
chapeaux,  etc.  En  1708,  la  dette  publique  est  de  2  milliards  ;  de  2  mil- 
liards 118  millions  en  1715,  malgré  quelques  remboursements  ou 
rachats  effectués,  suivant  la  méthode  de  Sully,  au-dessous  du  pair. 
Colbert  traite  les  financiers  avec  la  même  désinvolture  que  le  ministre 
d'Henri  IV^  ;  «il  retranche,  en  1662  et  1665,  plusieurs  quartiers  de 
rentes  ;  il  prescrit  le  remboursement  au  prix  d'achat  de  toutes  celles 
.qui  ont  été  émises  depuis  vingt-cinq  ans,  et  ordonne  de  conduire  à  la 
Bas!  il  le  les  rentiers  qui  icmoigneroni  leur  mcconlenlement  »  (i).  Aujour- 
d'hui, la  République  envoie  à  Mazas  les  contribuables  qui  discutent 
les  droits  des  rentiers  (2). 

Le  régne  de  Louis  XV  débute  par  la  banqueroute  colossale  qui 
suivit  l'échec  du  système  de  Law.  Le  Pelcticr,  en  succédant  au  célèbre 
financier  écossais,  fit  subir  une  révision  générale  à  toutes  les  rentes, 
pensions  et  autres  créances  sur  l'État.  Les  réductions  vont  jusqu'aux 
trois  cinquièmes  de  la  valeur  nominale.  Les  intérêts  de  la  dette  étaient 
à  ce  moment  de  100  millions,  soit  exactement  la  moitié  des  recettes 
du  budget. 

Puis  l'émission  des  emprunts  recommence  pendant  la  longue  pé- 
riode des  guerres  :  73  millions  pour  la  guerre  de  succession  de  Pologne  ; 
180  millions  pour  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche;  en  même 
temps  que  les  impôts  continuent  à  se  développer  :  remaniement  de 
l'impôt  sur  la  vente  du  tabac,  sur  l'exportation  des  blés  ;  renouvelle- 
ment du  droit  de  4  sols  par  livre  de  marchandise,  qui  devait  être  pro- 
visoire ;  institution  de  la  corvée  roj-ale  ;  droit  sur  les  cartes  à  jouer, 
sur  le  port  des  lettres,  sur  le  beurre,  le  fromage,  les  cuirs;  en  175 1, 
nouvelle  augmentation  de  huit  sols  par  livre  de  marchandise. 

Va\  1768,  lorsque  l'abbé  Terray  prend  la  direction  des  finances,  la 
dette  publique  a  de  nouveau  dépassé  2  milliards,  la  rente  absorbe 
iiomillions  et  les  revenus  sont  anticipés  jusqu'en  1771.  On  est  obligé, 
pour  payer  les  plaisirs  du  roi,  de  retrancher  la  moitié  des  arrérages 
échus,  de  disposer  de  l'argent  des  tontines,  de  diminuer  le  traitement 
des  fonctionnaires,  qui  trouvent  d'ailleurs  ample  compensation  dans 
leurs  rapports  avec  les  contribuables. 

A  la  mort  de  Louis  X\',  les  recettes  s'élevaient  à  375  millions, 
ayant  doublé  depuis  dix  ans,  et  le  prélèvement  des  fermiers  était  égal 
ou  supérieur.  200  millions  représentaient  les  impôts  indirects,  soit 
plus  de  53  "/o.  Les  dépenses  étaient  de  414  millions,  120  pour  la  dette, 


(i)  La  Rente  et  l'Iwpiit. 

(2)  Notons  en  passant  que  Louis  XIV,  en  1710,  frappa  tous  les  revenus  de  l'im- 
pôt ilu  tiixième,  sans  en  excepter  les  rentes  ;  quinze  ans  aup.uavani,  il  avait  établi  un 
impôt  proi;ressir  sur  le  capital,  allant  de  20  sols  à  2,000  livres. 
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127  pour  la  guerre,  —  à  peu  près   les   mêmes  proportions   qu'aujour- 
d'hui, —  et  le  trésor  public  devait  235  millions  d'arrérages. 


Turgot,  à  qui  fut  confié  le  soin  de  tirer  la  monarchie  de  la  situa- 
tion sans  issue  où  l'avaient  amenée  plusieurs  siècles  de  guerres  et  de 
dilapidations,  comprit  que  la  cause  du  mal  était  l'emprunt.  «  Point 
.«  d'emprunts,  disait-il  dans  sa  lettre  à  Louis  XYl,  parce  que  tout  cm- 
«  prunt  diminue  toujours  le  revenu  libre  ;  il  nécessite  au  bout  de 
«  quelque  temps,  ou  la  banqueroute,  ou  l'augmentation  des  imposi- 
«  tions.  Il  ne  faut,  en  temps  de  paix,  se  permettre  d'emprunter  que 
«  pour  liquider  des  dettes  anciennes,  ou  pour  rembourser  d'autres 
«  emprunts  faits  à  un  denier  plus  onéreux...  Il  n'y  a  qu'un  moyen. 
«  C'est  de  réduire  la  dépense  au-dessous  de  la  recette,  et  assez  au-des- 
«  sous  pour  pouvoir  économiser  chaque  année  une  vingtaine  de  mil- 
«  lions,  afin  de  rembourser  les  uettes  anciennes  ;  sans  cela,  le  premier 
«   coup  de  canon  forcerait  l'État  à  la  banqueroute.  » 

La  banqueroute,  comme  à  l'avènement  de  Henri  IV,  pouvait  être 
retardée,  non  évitée  ;  ce  n'est  pas  en  remboursant  chaque  année  «  une 
vingtaine  de  millions  »  qu'on  pouvait  amortir  une  dette  de  2  milliards 
et  demi,  avec  des  budgets  qui  se  soldaient  par  40  millions  de  déficit. 
Il  fallait  revenir  à  la  sage  politique  de  Sully  et  de  Colbert,  c'est-à-dire 
supprimer  la  rente,  dénoncer  les  engagements  pris  sous  les  règnes 
précédents,  rompre  avec  les  financiers  qui  s'étaient  abattus  sur  le  pays 
•  pour  le  dévorer,  faire  rendre  gorge  à  la  bourgeoisie,  qui  s'était  substi- 
tuée peu  à  peu  à  la  noblesse  et  au  clergé  dans  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  plus  âpre  au  gain,  plus  avare,  prenant  tout 
et  ne  rendant  rien. 

Turgot  parut  en  avoir  la  compréhension,  mais  il  recula  devant  la 
seule  solution  possible.  Ses  petites  économies  furent  donc  inutiles,  et 
il  céda  la  place  à  Necker.  L'insuffisance  des  revenus,  puis  la  guerre 
d'Amérique,  rendirent  bientôt  inévitables  de  nouveaux  emprunts,  qui 
s'échelonnent  sans  interruption  jusqu'à  la  débâcle  finale,  malgré  les 
loteries,  malgré  les  impôts,  qui  atteignent  900  millions  en  1789,  en 
augmentation  de  500  millions  depuis  la  mort  du  dernier  roi,  malgré 
la  création  de  262  millions  de  nouveaux  offices,  autre  forme  d'impôts, 
malgré  enfin  la  réduction  des  rentes.  Le  régne  de  Louis  XVI  ajouta 
1,438  millions  à  la  dette  publique,  sans  que  le  déficit  pût  être 
comblé. 

Les  Etats-Généraux  se  réunirent  pour  remettre  l'ordre  dans  les 
finances.  C'était  le  commencement  de  la  Révolution,  qui  fut  avant 
tout  une  grande  liquidation  financière.  Pendant  de  longs  siècles,  les 
rois  de  France  avaient  fait  la  guerre  et  arrondi  leur  domaine,  sous 
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prétexte  de  travailler  à  l'unification  du  pays;  et  le  peuple  avait  été 
soumis,  par  la  voie  des  emprunts  et  des  impôts,  à  la  plus  exécrable 
des  servitudes.  A  la  place  des  seigneurs,  on  mit  des  fonctionnaires, 
des  traitants,  des  collecteurs  d'impôts  ;  mais,  tandis  que  les  premiers 
vivaient  parmi  leurs  serfs  et  leur  payaient  quelquefois  en  protection 
les  subsides  qu'ils  leur  extorquaient  par  la  force,  les  autres  n'étaient 
que  les  agents  irresponsables  d'un  pouvoir  lointain  et  sacrifiaient  de 
plus  en  plus  les  intérêts  de  la  nation  aux  appétits  d'une  oligarchie. 
A  la  place  des  privilèges,  on  mit  la  rente,  cent  fois  plus  dangereuse, 
parce  qu'elle  est  impersonnelle  et  qu'elle  défie  les  résistances  indivi- 
duelles. 

On  épiloguera  tant  qu'on  voudra  sur  les  mérites  respectifs  de  la  féo- 
dalité et  de  l'unité  française  ;  il  reste  un  fait  :  l'unité  est  le  produit  des 
guerres,  des  emprunts  et  des  impôts,  autant  d'événements  dont  le  résultat 
fatal  devait  être  la  situation  intolérable  qui  ne  pouvait  se  dénouer  que  par 
un  bouleversement  général.  La  Révolution,  au  moins  dans  ses  ten- 
dances, apparaît  ainsi  comme  une  réaction  en  faveur  de  l'individu, 
comme  un  véritable  retour  en  arriére.  La  guerre  seule  l'a  fait  dévier 
de  son  but.  Sans  doute,  on  ne  voulait  par  rétablir  la  féodalité,  ni  le 
servage,  mais  secouer  le  joug  de  l'impôt  sous  toutes  ses  formes  et  des 
autres  obligations  qui,  par  les  mille  liens  du  pouvoir  centralisé, 
avaient  rendu  plus  douloureux  les  rapports  entre  riches  et  pauvres. 

Ce  que  j'ai  voulu  indiquer,  dans  ce  trop  rapide  historique  d'une 
question  qui  demanderait  des  volumes,  c'est  que  l'impôt,  dont  l'em- 
prunt n'est  qu'une  forme  hypocrite,  est  la  conséquence  de  la  guerre, 
et  qu'il  a  fiillu  faire  la  guerre  pour  arriver  à  l'unité.  Or,  jusqu'à  1789, 
les  bienfaits  de  l'unité  ne  se  traduisaient  que  par  l'impôt,  en  ce  qui 
regarde  la  plupart  des  individus,  —  perçu  en  argent  ou  en  nature, 
payé  au  roi  ou  aux  seigneurs;  —  par  l'extension  de  la  propriété  mobi- 
lière au  moyen  des  emprunts,  par  la  rente  perpétuelle  servie  à  la 
bourgeoisie,  par  l'entretien  d'une  classe  toujours  plus  nombreuse  de 
fonctionnaires,  n'ayant  d'autre  mission  que  la  perception  de  l'impôt 
et  la  préparation  de  la  guerre.  L'état  présent  a  de  singulières  ana- 
logies avec  celui  d'où  est  sorti  la  Révolution.  Comme  il  y  a  cent 
ans,  nous  sommes  arrivés  à  la  limite  des  sacrifices  qu'il  est  possible 
d'exiger  des  individus,  nous  ne  pouvons  plus  traîner  le  poids  mort  qui 
nous  vient  du  passé  :  bientôt  aussi,  il  nous  faudra  liquider. 


Au  commencement  de  la  Révolution,   d'après  le  rapport  lu  le 
18  novembre   1789,  à  l'Assemblée  Constituante,  par  le  marquis  de 
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Montcsquiou-Fézensac,   la  dette  exigible  était  de  878  millions,  et  la 
dette  constituée  de  208  millions,  ainsi  répartis  : 

Rentes  perpétuelles 56.796.924 

Rentes  viagères 105. 255. 076 

Divers 45.975.312 

Total 208 .  027 .312 

Pour  avoir  le  capital,  il  faut  calculer  la  dette  viagère  au  denier  12 
(8  1/2  %),  les  autres  au  denier  20  (5  %)  ;  on  obtient  ainsi  une  somme 
totale  approximative  de  3  milliards  320  millions  ;  avec  la  dette  exigi- 
ble, 4  milliards  200  millions. 

A  la  fin  de  la  Révolution,  sous  le  Directoire,  le  capital  de  la  dette 
n'était  plus  que  de  804,320,000  francs,  et  la  somme  annuelle  à  payer 
aux  créanciers  de  l'Etat,  de  40,216,000  francs;  et  cela,  malgré  des 
guerres  incessantes  et  les  dépenses  obligatoires  qu'elles  entraînèrent, 
malgré  l'émission  de  45  milliards  et  demi  d'assignats,  de  2  milliards 
400  millions  de  mandats  territoriaux. 

La  Révolution  n'hésita  pas  à  mettre  les  frais  de  la  guerre  à  la 
charge  des  riches  et  à  faire  rentrer  dans  le  domaine  national  les  biens 
que  le  clergé,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  avaient  détournés  à  leur 
profit,  avec  la  complicité  des  gouvernements  royaux.  Tel  est  certai- 
nement le  but,  sinon  le  résultat,  de  toute  la  politique  financière  de 
1789  à  1797  ;  abolition  des  privilèges,  reprise  des  biens  ecclésias- 
tiques, emprunts  forcés,  révision  des  titres  de  rente,  confiscations, 
etc.,  et,  enfin,  liquidation  Ramel  :  tous  ces  faits  procèdent  du  même 
esprit  et  sont  la  négation  du  droit  de  propriété. 

Lorsqu'on  eut  reconnu  l'impossibilité  d'acquitter  les  dettes  de 
l'État  avec  le  produit  des  impôts,  on  réduisit  des  deux  tiers  le  droit 
des  porteurs  de  titres  de  rente.  Cette  opération,  décidée  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797),  porte  le  nom  de  Liquida- 
tion Ramel  ou  constitution  du  Tiers  consolidé.  Toutes  les  inscriptions 
de  rente  furent  ramenées  au  tiers  de  leur  valeur,  et  le  capital  calculé 
sur  le  taux  uniforme  de  5  %  ;  les  deux  autres  tiers  furent  remboursés 
fictivement  au  taux  de  5  °/o  pour  les  rentes  perpétuelles,  de  10  % 
pour  les  viagères,  au  moyen  de  bons  au  porteur  qui  devaient  être 
reçus  en  paiement  des  biens  nationaux. 

C'était  une  banqueroute  totale.  Les  bons  au  porteur,  ayant  le 
même  gage  que  les  48  milliards  d'assignats  et  les  mandats  territoriaux 
déjà  en  circulation,  tombèrent  immédiatement  à  quelques  centimes, 
et  le  Tiers  consolidé,  en  prévision  d'autres  réductions  prochaines,  à 
17  francs;  depuis  longtemps  d'ailleurs  les  rentiers  touchaient  leurs  arré- 
rages en  assignats,  c'est-à-dire  qu'ils  recevaient  la  centième  partie  de  ce 
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qui  leur  était  légalement  dû.  Comme  compensation,  la  rente  fut 
exemptée  de  tout  impôt  (i). 

l'inanciérement,  l'opération  fut  excellente  pour  les  contribuables  : 
logiquement,  elle  ne  s'explique  pas.  Pourquoi  cette  proportion  du  tiers, 
plutôt  que  la  moitié  ou  le  cinquième  ?  Ou  bien  les  créances  sur  l'État 
avaient  un  caractère  authentique,  et  il  fallait  les  reconnaître  intégrale- 
ment ;  ou  bien  elles  provenaient  de  dons  gratuits  et  de  combinaisons 
illicites  du  genre  de  celles  qui  se  pratiquent  encore  journellement 
d'un  commun  accord  entre  les  financiers  et  les  gouvernants,  et,  dans 
ce  cas,  elles  devaient  être  purement  et  simplement  annulées.  C'est 
cette  dernière  solution  qu'auraient  choisi  des  réformateurs  socialistes, 
mais  pour  une  autre  raison  :  les  riches  étant  les  seuls  bénéficiaires  de 
l'ordre  social  créé  par  la  guerre,  les  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre  doivent  tout  entières  leur  incomber.  D'autre  part,  il  n'existe 
pas  de  dette  perpétuelle,  la  solidarité  qui  unit  les  générations  succes- 
sives finissant  dès  que  l'avantage  corrélatif  de  la  dette  peut  être  mis  en 
doute  :  l'héritage  du  passé  ne  doit  être  accepté  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Reconnaissons,  toutefois,  que  le  Directoire  fit  preuve  d'une 
audace  admirable,  et  rendons  hommage  à  ces  révolutionnaires,  nous 
qui  payons  encore  la  rente  du  milliard  des  émigrés. 

Les  impôts  suivant  toujours  le  mouvement  des  emprunts,  le 
budget  des  recettes,  après  s'être  élevé  à  900  millions  à  la  fin  du  régne 
de  Louis  XVI,  n'est  plus,  en  l'an  VIII,  que  de  539  millions.  La  Révo- 
lution avait  emporté  la  plupart  des  impôts  indirects,  surtout  ceux  dits 
de  consommation,  et  nous  avons  ici  une  sorte  de  contre-épreuve  des 
observations  faites  antérieurement.  Mais  on  rétablira  les  impôts  indi- 
rects au  fur  et  à  mesure  que  de  nouveaux  emprunts  seront  contractés 
et  que  la  rente  envahira  le  budget.  En  1800,  ils  se  chiffrent  par 
148  millions,  soit  29  °/o  des  recettes,  contre  53  %  en  1775  et  86  "„ 
en  1894  :  nous  sommes  donc  plus  prés  de  Louis  XV  que  sous  la 
Révolution. 


Le  point  de  départ  de  la  nouvelle  progression  des  impôts  est  le 
premier  Empire.  L'histoire  nous  apprend  que  Napoléon  restaura  les 
lîiiances,  cela  veut  dire  qu'avant  besoin  du  concours  de  la  bourgeoisie, 
il  lui  assura  le  paiement  régulier  de  ses  rentes  ;   qu'il  fit  la  guerre,  cela 


(i)  Ou  invoque  encore  maintenant  cette  exemption  inscrite  dans  la  loi  Je  1797, 
cliaque  fois  qu'il  est  question  de  mettre  un  impôt  sur  la  rente,  bien  que  les  situations 
soient  absolument  ditVérentes  ;  il  est  impossible  de  comparer  le  sort  des  rentiers  dont  le 
capital  avait  été  réduit  de  95  '7o  et  qui  ne  touchaient  plus  d'arrérages,  avec  les  privilèges 
des  rentiers  J'aujourd'iiui. 
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veut  dire  qu'il  contracta  de  nouveaux  emprunts,  dont  les  arrérages  furent 
ponctuellement  acquittés  par  le  Trésor  public  ;  et  l'on  vit  renaître  les 
impôts  indirects,  qui  frappent  les  pauvres  à  l'exclusion  des  riches.  Dès 
1804,  le  budget  est  de  588  millions,  et  les  impôts  indirects  de  256  miU 
lions,  plus  de  45  °jo,  en  augmentation  absolue  de  108  millions  sur 
le  budget  de  1800,  tandis  que  les  contributions  directes,  la  part  des 
riches,  s'accroissaient  seulement  de  58  millions.  En  1812,  après 
tant  de  campagnes  glorieuses,  le  budget  est  de  1,039  millions, 
avec  les  impôts  des  pays  conquis,  et  les  impôts  indirects  de  538  mil- 
lions, 52  °/o. 

Napoléon  n'endetta  la  France  que  de  460  millions,  au  mo3'en  de 
l'emprunt,  ce  qui  est  peu  ;  mais  il  laissa  un  déficit  d'un  milliard  et 
demi.  C'est  lui  qui  a  inauguré  cette  ère  financière  où,  durant  cent  ans, 
les  intérêts  du  peuple  seront  constamment  sacrifiés  à  ceux  de  la 
classe  possédante,  où,  de  guerre  en  guerre,  d'emprunt  en  emprunt, 
d'impôt  en  impôt,  nous  serons  amenés  à  la  situation  présente  : 
39  milliards  de  dette  et  un  budgv.^  de  3  milliards  400  millions. 

La  Restauration  emprunta  3  milliards  800  millions  et  en  amortit 
1,360  millions  ;  différence  :  2  milliards  440  millions,  qui  exigèrent 
l'inscription  de  102  millions  de  nouvelles  rentes,  y  compris  celle  de 
26  millions  remise  aux  émigrés,  en  représentation  d'un  capital  de 
866  millions  de  francs.  La  dernière  année  du  règne  de  Charles  X,  les 
recettes  sont  de  958  millions,  diminution  seulement  apparente  par 
rapport  au  budget  de  18 12,  qui  faisait  état  des  contributions  des  pays 
conquis  ;   la  proportion  des  impôts  indirects  est  de  69  °/o,  au  lieu  de 

52°/o. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  contracta  pour  i  milliard 
30  millions  d'emprunts  et  en  amortit  pour  709  millions.  L'accroisse- 
ment de  la  rente  ne  fut  que  de  1 3  millions  ;  mais  à  la  fin  du  règne, 
l'arriéré,  formé  de  dettes  en  grande  partie  exigibles,  atteignait  un 
milliard.  Les  impôts  de  1847  produisirent  1,273  millions,  dont  70. 5  °/o 
d'impôts  indirects,  nouvelle  majoration  de  i  1/2  °/o  depuis  1850. 

On  paraissait  être  arrivé  à  une  limite  désormais  infranchissable.  La 
richesse  publique,  au  dire  des  satisfaits,  s'était  rapidement  développée 
sous  Louis-Philippe,  la  construction  des  chemins  de  fer  avait  décuplé 
l'activité  commerciale,  le  crédit  public  s'était  assis  d'une  manière  défini- 
tive, et  autres  clichés  à  l'usage  des  discoureurs  officiels.  La  vérité, 
c'est  que  le  prélèvement  des  rentiers  se  taisait  avec  une  impitoyable 
régularité,  rendu  plus  lourd  à  chaque  emprunt  et  rognant  toujours 
davantage  sur  la  part  des  travailleurs.  La  richesse,  toute  à  la  surface, 
était  le  monopole  d'une  minorité  qui  se  resserrait  de  plus  en  plus  ; 
mais  la  misère  était  telle  que  des  troupes  d'hommes  affiimés  terrori- 
saient les  campagnes  en  demandant  du  pain,  pillaient    les   fermes, 
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s'emparaient  par  la  force  des  chargements  de  vivres  (i).  C'était  la  fin 
d'un  régime  ;  mais,  cette  fois,  la  puissance  des  financiers  et  les  exac- 
tions de  la  bourgeoisie  se  compliquaient  du  trouble  apporté  dans  l'in- 
dustrie par  le  développement  du  machinisme. 


Il  fallait  une  transformation  radicale  de  notre  droit  public,  pour 
l'adapter  à  celle  qui  s'opérait  dans  les  rapports  économiques  :  le  peu- 
ple crut  que  son  bonheur  dépendait  d'une  réforme  électorale  et  d'un 
changement  de  gouvernants.  Il  fit  la  révolution  de  1848,  qui  ne  fut 
qu'une  fantasmagorie,  une  écœurante  parade  ;  des  compères  ponti- 
fiaient sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  tandis  que,  dans  les  coulisses, 
se  préparait  la  grande  comédie,  la  reconstitution  des  autorités  sociales 
un  instant  ébranlées,  et,  pour  dénouement,  les  massacres  de  Juin. 

Le  premier  soin  de  ces  révolutionnaires  de  pacotille  fut  de  ras- 
surer les  rentiers  et  de  demander  au  peuple,  comme  don  de  joyeux 
avènement,  le  paiement  anticipé  des  impôts  ;  pasticheurs  ridicules  des 
hommes  de  92  et  de  95,  ils  semblaient  même  ignorer  qu'une 
révolution  populaire  est  le  soulèvement  de  ceux  qui  travaillent  pour 
secouer  les  charges  de  toutes  sortes  qui  leur  viennent  du  passé  !  Et 
puis,  par  manière  de  compensation,  le  gouvernement  provisoire,  pour 
se  rendre  agréable  à  la  foule  qu'il  bernait,  éleva  d'un  pour  cent  l'intérêt 
de  l'argent  déposé  dans  les  caisses  d'épargne  ;  comme  si  cet  intérêt  ne 
sortait  pas  de  la  poche  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  épargner,  des  plus 
malheureux,  qui  sont  en  immense  majorité,  en  regard  des  déposants  ! 

Cela  fait,  on  décréta  l'impôt  des  45  centimes  au  principal  des 
contributions  directes,  afin  de  régler  le  déficit  laissé  par  Louis-Philippe. 
La  révolution  sanctionnait  ainsi,  légitimait  les  fautes  du  régime  qu'elle 
avait  renversé,  au  risque  de  décourager  ses  amis  les  plus  fidèles 
et  d'exaspérer  tous  les  contribuables  surtaxés.  Enfin,  à  l'approche 
des  élections,  on  se  souvint  d'une  promesse  contenue  dans  la 
Déclaration,  et  certains  impôts  de  consommation  furent  supprimés  : 
ce  n'était,  bien  entendu,  qu'un  simulacre  ;  on  devait  les  rétablir, 
une  fois  les  élections  terminées,  ce  qui  eut  lieu  dès  la  réunion 
de  la  Constituante. 

De  1848  à  1852,  le  capital  de  la  dette  augmenta  de  1,262  mil- 
lions; le  service  de  la  rente,  de  53  millions.  La  République  emprun- 
tait pour  éteindre  les  dettes  rovales,  au  moment  où  le  crédit  de  l'Etat 
était  le  plus  défavorable  ;  262  millions  de  rente  5  °'o  furent  négociés  à 
75.25  ;  525  millions  à  46.40;  c'est  le   prix  d'émission  le  plus  bas  qui 

(i)  La  Rente  et  l'Impôt. 
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ait  jamais  été  offert,  et  le  taux  réel  de  l'emprunt  fut  de  6.05  °/o. 
Garnier-Pagès,  qui  dirigeait  les  finances  de  cette  époque,  comparait  la 
dette  de  l'Angleterre  à  celle  de  la  France,  et  s'écriait  avec  emphase  : 
«  La  nôtre  n'est  que  de  5  milliards,  et  elle  a  pour  base  toute  la  propriété 
publique  et  particulière  de  la  France,  base  inébranlable  et  chaque  jour 
plus  forte  !  »  Non,  la  dette  a  pour  base  le  travail  et  pour  garantie  la  servi- 
tude des  travailleurs  :  comment  paierait-on  la  rente  si  les  impôts  cessaient 
d'être  acquittés  par  les  contribuables  bénévoles  ?  —  Mais  Garnier-Pao-ès 
débitait  ces  sottises  au  nom  d'un  gouvernement  qui  prétendait  faire  le 
bonheur  du  peuple.  On  reste  interloqué  devant  une  telle  niaiserie,  et 
l'on  se  demande  ce  que  le  pays  pouvait  perdre  en  troquant  les  répu- 
blicains contre  Bonaparte  et  la  bande  des  chevaliers  d'industrie  qui 
lui  faisait  escorte. 

Avec  le  deuxième  Empire,  la  série  des  guerres  recommence,  —  ou 
plutôt  continue,  car  la  République  aussi  avait  guerroyé,  non  pour  la 
liberté,  comme  celle  de  1792,  mais  pour  le  pape.  Le  régime  impérial 
fut  l'âge  d'or  de  la  bourgeoisie  capitaliste  et  accapareuse.  La  dette 
s'accrut  de  6  milliards  et  demi  ;  l'amortissement  fut  presque  nul  ;  on 
fit  des  conversions  qui  eurent  pour  but,  bien  moins  de  diminuer  le 
service  des  arrérages  que  d'augmenter  le  capital  des  rentiers  ;  on  con- 
tracta des  emprunts  fort  au-dessous  du  cours  de  la  Bourse,  afin  de 
laisser  aux  spéculateurs  une  large  prime  réalisée  sans  risque. 

La  guerre  de  Crimée  coûta  72  millions  de  rente,  plus  de  2  mil- 
liards de  capital  :  nouveaux  impôts  sur  l'alcool,  sur  les  transports,  etc.. 
Les  recettes  de  1857  sont  de  1,638,891,286  francs. 

Après  la  guerre  d'Italie,  pour  laquelle  un  emprunt  de  850  mil- 
lions avait  été  émis,  le  budget  s'élève,  en  186 1,  à  1,725,730,230  francs, 
dont  73  °/o  de  contributions  indirectes. 

En  1864,  guerre  du  Mexique  et  emprunt  de  500  millions.  En 
1868,  emprunt  de  650  millions  «  pour  assurer  le  perfectionnement 
des  armes  de  guerre  (i).   » 

Enfin,  à  la  veille  de  la  guerre  de  1870,  le  budget  dépassait 
1,800  millions,  et  le  capital  de  la  dette  atteignait  11  milliards 
755  millions. 


L'année  1870  ne  sépare  pas  très  nettement  l'Empire  de  la  Répu- 
blique au  point  de  vue  financier  ;  car  les  dettes  contractées  dans  les 
premières  années  du  gouvernement  actuel  ont  eu  pour  cause  la  guerre 
franco-allemande,   de  même  que  l'emprunt  du  mois  d'août  1870  n'a 

(i)  En  supposai!:  un  million  de  fusils,  chaque  unité  revient  à  650  francs. 
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commence  à  grever  le  budget  qu'en  1871,  alors  que  l'Empire  avait  dis- 
paru. Pour  apprécier  la  part  d'endettement  qui  incombe  à  la  Répu- 
blique,  il  faut  donc  mettre  à  part  les  dépenses  de  la  guerre. 

Il  y  eut  quatre  grandes  opérations  :  l'émission  du  23-24  août  1870, 
l'emprunt  Morgan  et  l'emprunt  de  5  milliards,  qui  comprend  deux 
émissions,  1871  et  1872. 

Au  total,  la  guerre  avec  l'Allemagne  a  coûté  à  la  France  8  mil- 
liards 500  millions  (i),  abstraction  faite  des  conséquences  ultérieures 
qui  se  traduisent  chaque  année  par  des  centaines  de  millions  de 
dépenses  improductives  et  par  des  centaines  de  millions  d'impôts. 

Dés  1875,  le  budget  est  de  2,716,521,710  francs,  et  la  proportion 
des  contributions  indirectes,  dans  l'ensemble  des  impôts,  est  de  85  °/o, 
représentés  en  majeure  partie  par  les  droits  de  consommation  et 
d'autres  taxes  payées  surtout  par  les  pauvres  ;  savoir  : 

Boissons  et  divers i  .052.481 ,672 

Douanes  et  sels 271 .250.016 

Postes II 9 . 74 1 . 707 

La  gestion  financière  de  la  République  ne  commence  réellement 
qu'en  1875,  à  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan,  qui  créa  une  nou- 
velle dette  de  250  millions  contre  une  recette  de  60  millions. 

En  1886,  emprunt  de  631  millions. 

En  1887,  emprunt  de  428  millions,  dissimulé  par  la  conversion 
du  4  1/2  ancien. 

En  1891,  emprunt  de  869  millions. 

Enfin,  à  partir  de  1878,  émission  du  3  °/o  amortissable,  ainsi 
nommé  par  antiphrase,  puisqu'il  n'a  jamais  été  amorti  ;  la  somme 
totale  actuellement  émise  forme  un  capital  de  4  milliards  829  millions. 

Toutes  ces  émissions  ont  ajouté  8  milliards  à  la  dette  laissée  par 
l'Empire.  L'État  français  est  redevable  de  28  milliards  aux  seuls  ren- 
tiers et  leur  paye  annuellement  874  millions  d'arrérages  (2). 

Ce  n'est  pas  tout.  Outre  la  dette  consolidée  et  le  3  °/o  amortis- 
sable, il  existe  une  autre  dette  à  terme,  que  les  ressources  budgétaires 
ne  permettent  jamais  non  plus  d'amortir  :  elle  se  compose  de  bons  du 
Trésor,  d'obligations  scxennaires,  d'annuités  aux  Compagnies  de 
Chemins  de  fer,  des  intérêts  de  la  dette  flottante,  etc.;  autant  d'enga- 
gements que  l'État  est  incapable  de  rembourser  à  l'échéance,   et  qui 

(i)  Par  suite  d'annulations  de  rentes,  passées  en  1872  à  la  dette  viagère,  ce  chiffre 
doit  être  ramené  à  8  milliards  88  millions  pour  la  dette  constituée,  ce  qui  ne  diminue 
pas  d'ailleurs  l'accroissement  total. 

(2)  Y  compris  l'annuité  servie  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  la  con- 
version de  l'emprunt  Morgan,  et  l'annuité  de  la  Comp.ignie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
—  voir  ci-après,  page  20. 
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croissent  indéfiniment,  jusqu'au  jour  où  ils  viennent  se  fondre  dans 
un  emprunt  de  rente  consolidée,  pour  être  aussitôt  remplacés  par 
d'autres.  L'annuité  totale  inscrite  au  budget  est,  bon  an  mal  an,  de 
200  millions,  qui,  au  taux  moyen  de  capitalisation  de  la  dette  princi- 
pale, représenteraient  une  somme  d'environ  7  milliards. 

229  millions,  enfin,  sont  affectés  au  paiement  des  pensions  de 
retraite  et  autres  titres  de  la  dette  viagère  ;  capitalisés  au  denier  12  (i), 
ils  forment  encore  une  somme  de  4  milliards. 

On  retrouve  ici  le  chiffre  indiqué  à  la  première  page  de  ce 
travail  : 

Dette  perpétuelle  et  3  °/o  amortissable.        28  milliards. 
Dette  à  terme  (moins  le  3  0/0  amortis.).  7         — 

Dette  viagère  (pensions) 4         — ■ 


Total 39  milliards. 


Si  l'État  doit  39  milliards,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  les  ait  reçus 
de  ses  créanciers.  Pour  la  dette  principale,  il  n'a  encaissé  que  19  mil- 
liards, d'après  les  calculs  les  plus  optimistes.  Pour  la  dette  à  terme, 
on  manque  de  données  certaines,  et  l'on  est  obligé  de  s'en  tenir  aux 
renseignements  fournis  par  le  budget,  sans  pouvoir  connaître  les 
artifices  de  comptabilité  au  moyen  desquels  le  gouvernement  s'efforce 
de  "dissimuler  la  véritable  situation;  mais  si  le  rapport  est  le  même  que 
ci-dessus  entre  la  dette  nominale  et  les  sommes  versées  au  Trésor 
public,  le  capital  de  7  milliards  correspond  à  un  effet  utile  de  moins 
de  5  milliards.  Quant  aux  pensions,  c'est  un  don  gratuit,  sauf  la 
retenue  de  5  °/o  opérée  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  civils. 

Au  lieu  de  35  milliards,  d'une  part,  nous  en  avons  donc  24  au 
maximum  ;  et,  au  lieu  de  4,  une  somme  insignifiante  qu'il  est  impos- 
sible d'évaluer. 

Autrefois,  sous  l'ancienne  monarchie,  l'argent  était  rare  ;  les 
emprunts  se  contractaient  à  des  taux  très  élevés  :  au  denier  12 
(81/2  °/o),  -—  c'est-à-dire  que  l'intérêt  était  la  douzième  partie  du 
capital  ;  —  au  denier  8  (12  1/3  °/o),  parfois  même  à  20,  30  et  40  °/o. 
L'intérêt  dépendait  de  la  confiance  qu'inspirait  l'emprunteur,  de 
manière  que,  dans  les  temps  difficiles,  le  prêteur  put  se  rembourser  en 
.une  courte  période,  par  la  seule  perception  des  quartiers  de  rentes  ou 
arrérages. 

On  sous-entendait  toujours  la  clause  de  non-remboursement  ou 

(i)   Suivant   la   méthode   indiquée   par   M.    Paul   Leroy-Beaulieu,    dans   la    Science 
financière. 
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de  nullité-  par  cas  de  force  majeure  :  c'est  évident,  au  moins  de  la  part 
du  prêteur,  qui  voyait  le  risque,  l'acceptait  librement  et  le  faisait 
payer  très  cher;  d'avance,  il  se  considérait  comme  suffisamment  désin- 
téressé, lorsqu'il  aurait  recouvré  son  capital,  plus  un  bénéfice  quel- 
conque. Les  liquidations  de  Sully,  de  Richelieu,  de  Colbert,  du  Direc- 
toire, et  toutes  les  autres  réductions  forcées  ne  laissent  donc  rien  à 
désirer  sous  le  rapport  de  l'équité. 

Nous  avons  changé  tout  cela.  En  apparence,  l'intérêt  de  l'argent 
s'est  fortement  abaissé  depuis  cent  ans  ;  l'État  n'a  emprunté  qu'une 
seule  fois  au  taux  de  6  °/o  (emprunt  Morgan),  le  reste  du  temps  à 
5,  4  1/2,  4  et  3  °/o.  Voyons  la  réalité. 

Lorsque  l'État  reconnaît  au  souscripteur  d'un  emprunt  la  rente 
d'une  somme  de  100  francs,  il  reçoit  toujours,  d'une  manière  inva- 
riable, une  somme  inférieure  à  100  francs  (i),  qui  peut  descendre 
jusqu'à  52.50  (emprunt  de  1817),  et  même  jusqu'à45  francs  (emprunt 
du  29  juillet  1848)  :  la  moyenne  pour  l'ensemble  de  la  dette  se  trouve 
entre  70  et  75  francs. 

Le  6  °/o  devient  ainsi  du  8.15  (emprunt  Morgan);  le  5  °o  du 
9.52  (emprunt  du  10  février  1817),  du  6. 33  (emprunt  de  1871);  le 
3  °/o  du  6.66  (emprunt  du  29  juillet  1848)  ;  du  3.75  (amortissable)  ; 
du  3.76  (emprunt  de  1886)  ;  du  3.24  (emprunt  de  1891).  Le  taux 
moyen  de  notre  dette  ressort  à  3. 1 3  °jo,  alors  que  l'Angleterre  emprunte 
couramment  à  2  1/2, —  ce  qui  n'empêche  pas  les  badauds  de  lire  avec 
plaisir  dans  le  journal  que  la  France  a  le  premier  crédit  du  monde. 


La  bourgeoisie  a  reçu  une  prime  de  10  ou  11  milliards  depuis 
cent  ans,  un  cadeau  pur  et  simple,  dont  nous  payons,  en  outre,  l'in- 
térêt depuis  l'origine  de  la  dette,  au  même  titre  que  l'intérêt  des 
sommes  qui  sont  entrées  dans  les  caisses  de  l'État.  Elle  prête  à  usure 
comme  aux  plus  mauvais  temps  de  la  monarchie. 

Mais  l'écart  entre  le  capital  nominal  et  le  prix  d'émission,  tou- 
jours fixé  au-dessous  du  pair,  n'aurait  pas  suffi  à  lui  seul  à  constituer 
une  aussi  énorme  différence.  Les  financiers,  dans  le  but  d'augmenter 
leurs  bénéfices  sans  soulever  trop  de  protestations,   ont  imaginé  les 


(1)  Il  faut  noter  une  exception  :  en  janvier  1850,  I.1  maison  Rothschild  sou- 
scrivit un  emprunt  de  78  millions,  en  4  0/0  à  102.07  ^/^-  ''  "^s'  ^''"•"  «î"*^  '^  4  0/0 
approchait  du  pair  et  qu'une  conversion  pouvait  paraître  imminente,  qui  aur.iit  abaissé 
les  bénéfices  des  rentiers  fort  au-dessous  de  5.92,  taux  réel  de  l'emprunt  de  1S50.  et  que 
le  souscripteur  se  serait  trouvé  pour  longtemps  ;\  l'abri  de  toute  réduction.  La  Révolution 
de  1830  lit  avorter  la  combinaison,  et,  par  extraordinaire,  l'ttat  profita  de  la  prime  au 
lieu  de  la  payer. 
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conversions  d'emprunt  avec  soulte  (i).  C'est  l'échange  d'un  type  supé- 
rieur de  rente  contre  un  type  inférieur,  en  reconnaissant  aux  porteurs 
la  même  somme  d'arrérages,  mais  en  exigeant  d'eux  une  soulte  ou 
versement  supplémentaire. 

La  plus  belle  opération  de  ce  genre  a  été  faite,  en  1862,  par  le 
ministre  Fould.  Les  rentes  4  1/2  et  4  °/o  furent  converties  en  3  °/o,  de 
telle  manière  que  le  porteur  d'un  titre  de  rente  de  100  francs  en  4  1/2 
reçut  un  titre  de  150  francs  en  3  °/o,  —  ce  qui  ne  diminuait  en  rien 
son  revenu,  —  et  versa  une  soulte  de  5  fr.  40.  On  prétendait  que  c'était 
pour  unifier  la  dette  ;  mais  ce  n'était  qu'un  expédient  destiné  à  pro- 
curer 300  millions  au  gouvernement  pour  combler  le  déficit  :  il  ne 
produisit  que  157  millions,  et  la  dette  se  trouva  augmentée  de 
1,645  millions.  Perte  pour  l'État,  1,488  millions. 

Une  autre  forme  de  cette  conversion  consiste  dans  la  réduction 
du  taux  de  l'intérêt,  en  offrant  aux  porteurs  un  type  inférieur  émis 
fort  au-dessous  du  pair,  au  lieu  de  leur  faire  verser  une  soulte.  C'est 
dans  ces  conditions  que  l'ancien  41/2  fut  converti,  en  1887,  en  3  °/o, 
émis  à  0.833.  Le  porteur  de  100  francs  de  rente  4  1/2  n'avait  plus 
que  3.60,  mais  son  capital  s'était  accru  de  20  francs.  Le  résultat  de  la 
conversion  fut  une  diminution  de  9  millions  d'arrérages,  que  l'État 
s'empressa  de  négocier  à  ce  même  taux  de  0,833  :  ^'^^'^  ^"^  nouvelle 
dette  de  408  millions,  contre  un  encaissement  de  173  millions.  Bien 
que  moins  désastreuse  que  celle  de  1862,  cette  combinaison  fut  aussi 
un  expédient  de  trésorerie,  basé  sur  les  mêmes  principes  :  augmen- 
tation considérable  du  capital  de  la  dette,  sans  avantage  pour  les 
contribuables. 

Voyons  maintenant  comment  s'est  effectuée  la  conversion  de 
l'emprunt  Morgan.  A  la  fin  de  1870,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  avait  emprunté  250  millions  en  Angleterre,  à  6  °/o  d'intérêt. 
Comme,  en  1875,  les  obligations  étaient  cotées  525  francs,  rien  ne 
paraissait  plus  simple  que  de  les  rembourser  au  pair  et  d'émettre  du 

3  °/o  jusqu'à  concurrence  du  capital  amorti.  Ce  dernier  tvpe  de  rente 
était  aux  environs  de  70  francs,  et  il  fallait  contracter  une  dette  de 

(i)  Je  n'ai  pas  à  parler  des  conversions  ordinaires,  qui  n'entraînent  aucune  augmen- 
tation de  capital,  mais  au  contraire,  une  diminution  de  rente  et  une  économie  budgé- 
taire. Les  contribuables  sont  cependant,  dans  ce  cas  aussi,  exploités  par  les  financiers  et 
les  gouvernants.  En  principe,  le  type  nouveau  devrait  être  déterminé  par  la  valeur  des 
fonds  d'Etat  au  moment  de  la  conversion,  ni  au-dessous,  pour  éviter  de  trop  nombreuses 
demandes  de  remboursement,  ni  au-dessus,  pour  que  la  diminution  des  arrérages  fut 
aussi  complète  que  possible  :  en  fait,  les  ministres  s'entendent  avec  la  haute  banque  ;  la 
conversion  réussit,  est  acceptée  de  tous  les  porteurs,  mais  il  se  produit  immédiatement 
une  hausse  dont  la  spéculation  profite,  et  cette  hausse  est  la  preuve  irrécusable  que  la 
conversion   aurait  pu    être    plus   favorable  à  l'Etat.  Exemple  :   la  dernière  conversion  du 

4  1/2  en  3  1/2,  au  moment  où  le  3  0/0,  qui  dépassait  le  pair,  aurait  été  accepté  par  tous 
les  rentiers  ;  il  en  résulte  que  les  contribuables  perdent  34  millions  par  an. 
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35)  millions  et  inscrire  au  budget  lo  millions  et  demi  pour  les  arré- 
rages ;  soit  un  endettement  supplémentaire  de  105  millions  et  une 
économie  annuelle  de  4  millions  et  demi,  puisque  l'intérêt  total  des 
obligations  était  de  15   millions. 

Au  lieu  de  cela,  on  fit  une  conversion  avec  soulte  en  3  °/o.  Le 
porteur  d'une  obligation  de  500  francs,  qui  avait  un  revenu  de  30  francs, 
reçut  un  titre  de  rente  d'égale  somme,  —  ce  qui  doublait  son  capital,  — 
et  versa  124  francs.  L'État  encaissa  de  ce  chef  62  millions;  mais  il 
reconnut  une  dette  de  500,  et  il  continua  à  payer  les  13  millions 
d'arrérao^es,  et  il  les  paye  encore,  comme  si  nous  étions  encore  à 
l'époque  exceptionnelle  où  l'emprunt  Morgan  fut  contracté.  Ajoutons 
que  la  prime  offerte  aux  banquiers  lors  de  la  souscription  était  de 
75  francs  par  titre,  que  l'État  ne  reçut  que  208  millions  au  lieu  de  250; 
la  soulte  de  la  conversion  porte  à  270  millions  la  somme  encaissée  par 
l'État,  qui  s'est  engagé  d'autre  part  à  en  rembourser  500;  prime 
totale,  46  °/o. 

QjLiant  aux  porteurs,  voici  leur  situation  au  moment  de  la  conver- 
sion. Ils  avaient  versé  425  -f-  124  =  549  francs,  qui,  placés  en  3  °/o, 
au  cours  de  70,  auraient  donné  un  revenu  de  23  fr.  53  :  ils  allaient 
toucher  30  francs  ;  s'ils  préféraient  vendre,  ils  pouvaient  réaliser 
immédiatement  un  bénéfice  de  151  francs  par  titre  (700  —  549  =  151); 
au  total,  75  millions  que  se  sont  partagés  les  banquiers  et  leurs 
complices. 


Il  y  eut  d'autres  scandales  financiers  depuis  la  chute  de  l'Empire, 

tous  les  jours  il  s'en  produit  de  nouveaux;  mais  le  plus  invraisemblable 

fut  certainement  le  règlement  de  l'indemnité  accordée  à  la  Compagnie 

-du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  pour  les  lignes  situées  sur  le  territoire  des 

provinces  annexées. 

11  avait  été  stipulé,  par  le  traité  de  Francfort,  que  cette  indemnité, 
fixée  à  323  millions,  serait  déduite  de  la  rançon  de  5  milliards,  et 
l'État  s'engageait  à  paver  à  la  Compagnie  l'intérêt  à  5  °/o,  soit 
16,230,000  francs.  Les  emprunts  de  1871  et  1872  ayant  été  excep- 
tionnellement avantageux  pour  les  souscripteurs,  exceptionnellement 
"onéreux,  par  conséquent,  pour  le  pavs,  au  lieu  de  rembourser  la 
Compagnie  de  l'Est,  l'État  garda  les  325  millions,  qui  furent  sans 
doute  gaspillés  d'une  manière  quelconque,  et  transforma  les 
16,250,000  francs  d'intérêts  en  une  annuité  de  20,300,000  francs, 
payable  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  en  1954. 

C'est  l'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  17  juin  1873,  qui  fit  ce 
cadeau  royal  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  de  l'Est;  «  il  eut  été 
injuste,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  de  les  traiter  moins  tavorable- 
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ment  que  les  autres  prêteurs  de  l'État  »,  à  qui  l'emprunt  de  1871 
avait  assuré  un  intérêt  de  6.53,  celui  de  1872,  un  intérêt  de  6.20  °/o. 
On  choisit  naturellement  l'intérêt  le  plus  élevé,  et  l'annuité  fut  cal- 
culée comme  si  les  525  millions,  dus  non  par  la  France,  mais  par 
l'Allemagne,  eussent  pu  être  remplovés  dés  1871  en  titres  de  rente. 
On  emprunta  au  taux  exorbitant  de  6. 3 3  °  o,  pour  rembourser  une 
dette  qui  resta  impayée ,  et  ce  même  taux  fut  reconnu  pendant 
quatre-^•ingts  ans,  —  autant  dire  à  perpétuité,  —  à  la  Compagnie  de 
l'Est,  qui,  dans  l'hvpothèse  du  remboursement,  ne  pouvait  retirer  de 
son  capital  un  intérêt  supérieur  à  5  °  o,  le  succès  du  dernier  emprunt 
devant  bientôt  faire  monter  la  rente  au-dessus  du  pair.  Le  bénéfice 
des  actionnaires  fut  de  4.250,000  fi-ancs  par  an;  aussi  leurs  actions 
passèrent-elles  immédiatement  de  500  à  525  francs,  quelques  jours 
après  la  nouvelle  convention  à  555  francs. 

Un  autre  résultat  de  cette  combinaison  fut  de  mettre  la  Compa- 
gnie de  l'Est  à  l'abri  des  conversions  ultérieures.  Etant  créancière  d'une 
annuité  et  non  d'une  rente,  elle  continuera  à  recevoir  6.33  "  o,  tandis 
que  les  souscripteurs  des  emprunts  de  1871  et  1872  ont  été  réduits  à 
4  1/2,  puis  à  3  1/2-  Il  n'est  guère  possible  d'évaluer  les  gains  des 
actionnaires,  surtout  si,  comme  il  est  probable,  la  valeur  de  l'argent 
continue  à  diminuer  ;  mais  ils  ne  seront  pas  inférieurs  à  un  milliard. 
Ce  sera  également  le  chiffre  des  pertes  éprouvées  par  les  contribuables, 
qui  sont  traités  par  leurs  compatriotes  de  la  bourgeoisie  financière 
beaucoup  plus  durement  que  par  les  Prussiens  pendant  tout  le  temps 
de  l'occupation;  l'ennemi  se  contentait  de  5  °  o  :  lorsqu'il.eut  évacué 
le  territoire,  la  France  dut  paver  une  nouvelle  rançon  aux  capitalistes 
français  ;  elle  la  paiera  jusqu'en  1954. 


Je  pourrais  continuer  à  passer  en  revue  les  procédés  financiers 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédés  depuis  cent  ans  ;  mais  j'en  ai 
dit  assez  pour  montrer  comment  s'est  formée  la  dette  publique. 

L'emprunt  est  né  de  la  guerre,  et  il  a  pour  conséquence  l'impôt. 

L'impôt  est  devenu  perpétuel,  alors  même  qu'il  a  cessé  de  servir 
de  gage  à  l'emprunt  ;  il  a  toujours  été  levé  au  moyen  de  taxes  indi- 
rectes et  de  droits  de  consommation,  de  manière  à  frapper  presque 
exclusivement  les  pauvres. 

Enfin,  jamais  l'État  n'a  reçu  la  totalité  des  sommes  dont  il  s'est 
reconnu  créancier;  la  difiérence  est  parfois  de  plus  de  50  °/o. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'administration  était  trop  rudimen- 
taire  pour  que  le  ser\-ice  de  l'amortissement  et  des  intérêts  se  fit  régu- 
lièrement ;  les  rois  pouvaient  violer  leurs  engagements  et  renier  leurs 
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dettes,  sans  préjudice  pour  les  préteurs,  qui  trouvaient  une  compen- 
sation suffisante  dans  le  taux  usurairc  des  emprunts,  toujours  contractés 
avec  la  clause  tacite  de  non-remboursement. 

La  Révolution,  fidèle  en  cela  aux  traditions  des  précédents 
régimes,  n'hésita  pas  à  réduire  d'office  le  capital  de  la  dette  et  à  sus- 
pendre le  service  des  arrérages.  Mais  les  gouvernements  qui  ont  pris 
la  suite  de  la  Révolution,  sans  en  excepter  la  République  de  1848  ni 
la  République  actuelle,  ont  respecté  le  droit  des  rentiers  :  c'est  ainsi 
que  notre  dette  est  montée  à  39  milliards  et  qu'elle  absorbe  1,200  mil- 
lions par  an,  plus  du  tiers  des  recettes  budgétaires. 

Les  rentiers  d'aujourd'hui  sont  cependant  les  mêmes  que  ceux 
d'autrefois,  leur  situation  vis-à-vis  de  l'État  n'a  pas  changé  :  préteurs 
à  usure,  ils  ont  profité  de  la  détresse  publique  pour  s'enrichir  ;  les 
conditions  léonines  qu'ils  ont  dictées  à  l'État  ont  été  entachées  de 
nullité  dés  que  les  circonstances  qui  les  avaient  imposées  ont  dis- 
paru ;  ils  sont  d'ailleurs  remboursés  une  ou  plusieurs  fois  de  leurs 
avances,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  les  plus  récents;  enfin, 
seuls  bénéficiaires  de  notre  ordre  social,  fondé  sur  la  guerre,  ils 
devraient  seuls  supporter  les  frais  de  la  guerre,  qui  a  institué  cet  état 
social  et  qui  le  maintient. 

Le  peuple,  lui,  ne  doit  rien,  parce  qu'il  n'a  rien  reçu.  Au  con- 
traire, il  n'a  jamais  cessé  d'être  spolié  ;  il  n'a  retiré  de  la  guerre  et  de 
l'unité  nationale  que  des  impots  devenus  perpétuels,  plus  lourds  et 
plus  durement  perçus  à  mesure  que  le  pouvoir  central  se  fortifiait  et 
s'organisait. 

Mais  comment  pouvons-nous  résister  à  la  charge  formidable  de 
notre  dette  publique  ?  —  La  réponse  est  fournie  par  les  journaux, 
chaque  fois  que  le  gouvernement  émet  un  nouvel  emprunt.  Ils  disent 
avec  orgueil  que  nous  avons  «  le  premier  crédit  du  monde  ». 

Cela  signifie  que  la  France  est,  de  toutes  les  nations,  la  plus 
asservie.  La  confiance  que  nous  inspirons  aux  souscripteurs  des 
emprunts  provient  de  la  facilité  avec  laquelle  les  impôts  sont  accep- 
tés, de  la  patience  inépuisable,  de  la  sottise  des  contribuables  français, 
qui  ont  plaisir  à  se  laisser  tondre,  qui  tendent  l'échiné  aux  coups  de 
bâton,  trouvant  toujours  la  main  qui  frappe  trop  légère,  le  gendarme 
trop  aimable,  le  percepteur  trop  généreux. 

Que  vaudraient  les  emprunts,  la  rente  et  le  crédit,  si  le  peuple 
était  moins  placide  et  refusait  l'impôt  ? 

Les  rentiers  ont  foi  dans  la  perpétuité  de  la  rente  :  cela  veut  dire 
que  les  Français  sont  esclaves  à  perpétuité. 

Malrice  Charxav. 
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LA  LUTTE  POUR  LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

Depuis  le  Congrès  international  de  Bruxelles,  l'activité  du  Parti 
ouvrier  belge  s'est  surtout  porttc  vers  la  conquête  du  droit  de  vote  à 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans.  L'octroi  du  suffrage  uni- 
versel, question  primordiale,  a  fait  l'objet,  pendant  plusieurs  années, 
d'une  propagande  intense. 

Née  avec  le  parti  ouvrier,  la  réforme  électorale  fut  proposée  au 
Parlement  sous  la  poussée  d'un  mouvement  grandiose,  et  elle  n'a  été 
résolue  que  sous  la  pression  d'une  grève  qui  jeta,  dans  un  même  élan, 
plus  de  deux  cent  mille  hommes,  préparés  par  un  long  enseignement 
fait  de  conférences  et  de  meetings  donnés  dans  tous  les  centres  impor- 
tants et  dans  les  villages  du  pays;  de  millions  de  manifestes,  de  bro- 
chures, de  journaux  répandus  partout;  de  manifestations  de  vingt 
mille  et  de  cent  mille  compagnons  dans  les  villes  et  à  travers  les  régions 
industrielles;  de  plusieurs  grèves  politiques;  d'une  consultation  de 
l'opinion  publique  (référendum)  à  Gand,  Alost,  Bruxelles,  Anvers  et 
dans  vingt  autres  endroits. 

Le  principe  du  droit  de  vote  à  tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans 
est,  aujourd'hui,  chose  acquise,  mais  il  n'a  été  obtenu  qu'à  la  suite 
d'une  activité  fébrile  et  de  la  grève.  La  peur  a  secoué  l'inertie  parle- 
mentaire et  a  mis  fin  à  sa  longue  résistance. 

La  solution  de  la  question  électorale  n'est  pas  le  suffrage  universel 
pur  et  simple.  C'est  pourquoi  le  parti  ouvrier  continue  à  combattre  le 
nouveau  système  électoral,  le  vote  plural,  qui  n'accorde  pas  à  chaque 
citoyen  une  part  égale  à  la  vie  politique. 

La  conquête  du  droit  de  vote  ne  s'est  pas  faite  sans  de  nombreuses 
victimes.  A  la  suite  de  la  grève,  tous  les  militants  ont  été  l'objet  de 

(i)  Rapport  présenté  au  Congrès  ihternational  ouvrier  socialiste  de  Zurich  par  le 
Conseil  général  du  Parti  ouvrier  belge. 
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poursuites  qui,  pour  la  plupart,  se  sont  traduites  par  de  fortes  amendes 
et  de  longues  années  de  prison. 


RÉSULTATS    DE    I.A    GREVE    GENERALE 

La  grève  a  eu  pour  résultats  de  donner  à  la  classe  ouvrière  plus 
de  confiance  en  elle-même.  Klle  lui  a  insufflé  l'esprit  de  solidarité. 
La  preuve  en  est  dans  la  création  de  nouvelles  organisations  syndicales, 
dans  l'accroissement  de  nos  anciens  groupes,  dans  le  nombre  relative- 
ment considérable  d'affiliations  au  parti. 

La  conscience  ouvrière  s'est  ressaisie  plus  forte  que  jamais, 
maîtresse  d'elle-même,  prête  à  livrer  de  nouveaux  combats  pour  sa 
vie  et  pour  son  droit.  On  comprend  de  mieux  en  mieux  que  le  succès 
est  dans  l'organisation.  C'est  le  résultat  le  plus  caractéristique  de  notre 
lutte  politique. 

LE    MOUVEMEXT    SOCIALISTE 

La  pénétration  des  idées  socialistes  se  fait  lentement,  mais 
sûrement.  Les  semences  jetées,  au  cours  d'une  propagande  de  huit 
années,  se  lèvent,  se  développent  déjà;  d'elles,  sont  déjà  nées  des 
pousses  robustes,  puissantes  qui,  se  fortifiant,  étoufferont  le  régime 
capitaliste. 

L'influence  du  parti  est  considérable,  tant  sur  nos  adversaires  que 
parmi  la  classe  des  travailleurs  :  le  gouvernement,  les  pouvoirs  légis- 
latifs et  les  assemblées  délibérantes  en  subissent  la  puissance  morale; 
la  presse  bourgeoise  s'occupe  constamment  de  nos  organisations  et  de 
nos  hommes  de  confiance,  —  preuve  que  les  uns  et  les  autres  ont  une 
réelle  importance;  l'armée,  ce  soutien  du  capitalisme,  subit  aussi 
l'influence  du  socialisme,  témoins  la  constitution  de  groupes  de  soldats 
socialistes  aux  environs  des  casernes,  les  actes  de  rébellion  lors  de  la 
grève  générale,  vainement  étouffés;  l'évolution  de  l'enseignement 
universitaire  vers  les  doctrines  nouvelles;  la  constitution  de  cercles 
d'étudiants  socialistes. 

Et  d'autre  part  :  les  victoires  remportées,  le  plus  souvent  à  de  très 
fortes  majorités,  dans  toutes  les  élections  ouvrières  aux  Conseils  de- 
rindustrii.'  et  du  Travail  et  aux  Conseils  de  prud'hommes;  la  constitu- 
tion définitive  de  fédérations  nationales  de  métiers  affiliées  au  parti  : 
métallurgistes,-  travailleurs  du  bois,  cigariers,  peintres,  carrossiers, 
ouvriers  de  la  pierre,  cordonniers,  de  trois  autres  fédérations  égale- 
ment affiliées  :  étudiants  et  anciens  étudiants  socialistes,  sociétés  de 
secours  mutuels,  sociétés  musicales,  chorales  et  dramatiques  socialistes; 
l'affiliation,  depuis  le  Congrès  international  de  1891,  de  près  de  cent 
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groupes;  la  prospérité  toujours  croissante  de  nos  «  Maisons  du  Peuple, 
\'ooruit,  Progrés  »,  dont  plusieurs  ont  environ  dix  mille  membres  et 
fabriquent  prés  de  quinze  mille  pains  par  jour. 


LA    REORGAXISATIOX    DES    PARTIS 

Hostiles,  longtemps  hostiles  à  toute  extension  du  droit  de  suffrage, 
les  partis  politiques  s'apprêtent  à  en  tirer  profit,  électoralement  parlant. 
Les  luttes  s'annoncent  intenses.  Le  conservatisme  clérical,  défenseur 
de  la  propriété  terrienne,  le  conservatisme  doctrinaire,  représentant  de 
la  finance  et  de  la  grande  industrie,  le  progressisme,  s'appuyant  sur  la 
petite  bourgeoisie,  vont  entrer  en  lice.  Devant  eux  se  dresse  le  parti 
ouvrier.  Dans  tous  les  partis,  la  question  de  la  réorganisation  en  vue 
des  luttes  futures  est  à  l'ordre  du  jour  et  en  voie  de  réalisation. 


L  ORGANISATION    DU    PARTI    OUVRIER 

Le  parti  ouvrier  n'a  pas  attendu  l'avènement  d'un  régime  électoral 
nouveau  pour  s'organiser  sérieusement. 

Sous  l'égide  du  parti,  le  pays  a  été  divisé  en  régions  naturelles  et 
industrielles.  Les  prolétaires  de  la  plupart  d'entre  elles  ont  été  groupés, 
puis  réunis  en  fédérations  régionales  qui  sont  à  la  fois  des  organismes 
politiques,  syndicaux,  coopératifs  et  mutuellistes. 

Des  chambres  syndicales,  au  nombre  de  deux  cents  environ,  sont 
essentiellement  constituées  pour  la  défense  et  l'amélioration  des 
intérêts  du  travail;  des  sociétés  coopératives,  dirigées  par  des  militants, 
et  connues  sous  le  nom  de  «  Maisons  du  Peuple  »,  assurent  la  vigueur 
et  la  continuité  à  notre  mouvement;  des  centaines  de  groupes  poli-" 
tiques,  d'études  et  de  propagande  sont  chargés  de  la  politique  com- 
munale, de  la  diffusion  des  principes  socialistes,  de  la  propagation  des 
journaux  du  parti  et  de  l'organisation  ouvrière;  des  mutualités,  des 
services  médico-pharmaceutiques,  des  caisses  de  secours  attirent  les 
travailleurs  par  l'intérêt  immédiat,  et  les  préparent  à  entrer  dans  nos 
autres  groupes. 

Telle  est  la  structure  organique  du  parti  ouvrier  belge. 

Des  cercles  de  musique,  de  chœurs,  d'art  dramatique,  d'escrime 
et  de  gymnastique,  des  jeunes  gardes,  dont  la  mission  est  la  propagande 
du  socialisme  dans  l'armée  par  des  manifestes,  des  brochures,  par  des 
journaux  spéciaux  :  Le  Conscrit  et  De  Lotcliiig  complètent  notre 
organisation. 

Enfin,  il  existe  sept  fédérations  nationales  de  métiers  qui  ont,  les 
unes,  déjà  créé  une  entente  internationale,  les  autres  qui  y  sont  toutes 
disposées.  Un  Congrès  du  parti   a  rendu  obligatoire,  pour  toutes  les 
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chambres  syndicales  affiliées,  l'entrée  dans  leur  fédération  respective. 

Toutes  CCS  organisations  marchent  d'accord  vers  la  conquête  de 
l'État  pour  réaliser  l'émancipation  complète  du  prolétariat. 

Le  parti  ouvrier  belge  forme  donc  un  tout  complet  qui  n'attend 
que  du  temps  le  soin  de  se  fortifier  :  pas  un  intérêt  qui  ne  soit  détendu, 
pas  un  besoin  matériel  aussi  bien  qu'intellectuel  et  moral  auquel  il  ne 
soit  répondu  par  un  organisme  défensif  ou  offensif. 

CONGRES    OUVRIERS 

Depuis  le  dernier  Congrès  socialiste  international  de  1891,  il  a  été 
tenu  en  notre  pays,  preuve  nouvelle  du  développement  de  l'esprit 
d'organisation,  9  congrès  nationaux  de  métiers,  5  congrès  nationaux 
du  parti,  15  autres  assises  régionales  ou  nationales  de  sociétés 
ouvrières  socialistes,  3  congrès  internationaux  :  mineurs,  étudiants, 
gantiers. 

ASSOCIATIONS    OUVRIÈRES    LIBRES 

En  dehors  des  faibles  organisations  ouvrières  (!)  catholiques, 
dirigées  par  le  haut  clergé,  la  noblesse  et  la  finance,  il  existe,  dans  notre 
pays,  plusieurs  groupements  importants  qui,  sans  être  affiliés,  marchent 
souvent  de  pair  avec  nous;  telle  est  l'Union  des  Gantiers,  tels  sont 
encore  l'Association  des  Typographes  et  Imprimeurs,  la  Fédération 
nationale  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Chevaliers  du  Travail 
qui,  tous  trois,  souvent  malgré  eux,  sont  entraînés  dans  l'orbite  de  la 
propagande  du  parti. 

Somme  toute,  l'organisation  ouvrière  en  Belgique  marche  sous 
les  plis  du  drapeau  rouge. 

NOUVEAU     PROGRAMME 

L'avènement  du  nouveau  régime  électoral  a  amené  le  parti  à 
compléter  son  programme.  Notre  travail  d'organisation  est  donc 
presque  leniiinè.  Nous  nous  préparons  à  aller  aux  paysans  leur  parler 
socialisme  agricole,  aux  ouvriers  industriels  leur  prêcher  l'organisation 
pour  la  lutte,  aux  quatre  coins  du  pays,  répandre  la  bonne  parole  et 
l'exemple  qui  amèneront  le  triomphe  du  socialisme. 

LA   PRESSE    OUVRiiîRE 

Nous  avons  en  Belgique,  pays  bilingue,  trois  organes  officiels,  le 
Pi'upk  et  VFA-bo  du  Peuple,  pour  la  partie  française,  et  Voivult  pour  la 
partie  fiamande.  Il  parait   plusieurs   journaux  périodiques,  organes  de 
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métiers  :  De  Kleermahcr,  De  Sigareiinmlrr,  le  Travailleur  du  Bois, 
VEiiipIoyé,  la  Fédération  typographique,  le  Gautier.  Il  existe  aussi  plusieurs 
journaux  amis  :  VEtudiaut  socialiste,  de  Wcrher,  VUuion  socialiste, 
VOrgaue  des  Employés,  les  Coopérateurs  belges.  De  Socialist,  la  Justice. 

Nous  publions,  chaque  année,  des  almanachs  et  de  nombreuses 
brochures  à  bon  marché,  parce  que  nous  estimons  que  la  propagande 
par  l'écrit  est  la  plus  efficace,  la  meilleure. 

l'aNTISOCIALISME    CLÉRICAL 

L'approche  des  batailles  électorales  et  économiques  a  amené  la 
réaction  catholique  à  essayer  de  canaliser  le  mouvement  socialiste,  en 
faisant  succéder  à  la  conspiration  du  silence  des  premières  années 
d'existence  du  parti,  l'intimidation  et  la  calomnie,  puis,  voyant  que 
cette  tactique  n'aboutit  qu'à  rendre  le  parti  ouvrier  plus  fort,  plus 
populaire,  elle  cherche  aujourd'hui  à  embrigader  les  ouvriers  catho- 
liques dans  des  Maison'j  dites  des  Ouvriers,  contrefaçon  de  nos  Mai- 
sons du  Peuple,  établies  avec  les  ressources  de  l'Église.  A  nos  journaux, 
elle  oppose  une  kyrielle  de  petites  feuilles  méchantes  autant  qu'insi- 
pides; contre  nos  groupements,  elle  met  en  ligne  les  siens.  Les  anti- 
socialistes cléricaux  ont  été  appelés  «  les  singes  de  la  démocratie  socia- 
liste ».  Ils  organisent  les  éléments  les  plus  indiflerents  de  la  classe 
ouvrière  :  c'est  du  travail  dont  nous  bénéficierons  bientôt.  Travailleurs 
chrétiens,  comme  travailleurs  libres-penseurs,  n'ont  qu'un  drapeau,  le 
drapeau  rouge  du  prolétariat. 

Nous  sommes  pleins  d'espoir  pour  l'avenir. 

LE    PREMIER    MAI 

Le  i^""  Mai  qui,  jusqu'à  l'an  dernier,  a  revêtu  un  caractère  parti- 
culier à  la  Belgique,  par  suite  de  l'ilotisme  politique  de  la  masse,  a  été 
célébré  avec  beaucoup  d'ensemble  dans  les  principales  villes  et  régions 
industrielles,  bien  que  nous  sortions  d'une  longue  période  d'agitation 
et  d'une  grève  politique  colossale.  L'idée  de  chômer  le  i'-'"'  Mai  fait  du 
progrés.  Nous  sommes  unanimement  d'avis  de  conserver  aux  démons- 
trations du  i^""  Mai  le  caractère  économique  préadmis,  qui  en  fait  la 
puissance  et  leur  donne  un  aspect  de  la  lutte  des  classes. 

LE    SECRÉTARIAT    NATIONAL    DU    TRAVAIL 

Le  Congrès  national  de  Gand  a  résolu  affirmativement  cette 
question.  Le  secrétariat  ouvrier  belge  de  la  statistique  du  travail  entrera 
sous  peu  en  fonction  et  se  mettra  en  relation  avec  les  institutions 
similaires  de  nos  frères  de  l'étranger. 
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LA    QUESTION'    FEMINISTE 

La  question  féministe  fait  chaque  jour  de  sérieux  progrés.  Déjà 
plusieurs  groupes  de  femmes  ont  été  constitués  sous  la  forme  de  syn- 
dicats d'ouvrières,  de  caisses  d'épargne,  de  ligues,  etc.  Ils  ont  pour 
organe  spécial  :  De  Vroinu.  D'autres  publications  ont  aussi  pris  la 
défense  exclusive  des  femmes.  Ces  organisations  et  ces  journaux 
marchent  pour  la  plupart  d'accord  avec  le  parti  ouvrier,  qui  poursuit 
l'égalité  politique,  civile  et  économique  des  deux  sexes. 

XOS     ^L\^"^)ATAIRES 

Le  parti  est  parvenu,  sous  le  précédent  régime  électoral,  le  plus 
restreint  de  l'Europe,  par  le  fait  d'alliances  temporaires  avec  les  libé- 
raux progressistes,  à  introduire  des  délégués  ouvriers  dans  les  Conseils 
communaux  d'une  vingtaine  de  communes  importantes  et  de  localités 
industrielles,  et  aussi  dans  deux  conseils  provinciaux. 

LA    SITUATION    ÉCONOMIQUE    DU    PAYS 

Depuis  deux  ans  aucune  amélioration  n'a  été  apportée,  par  la  loi, 
au  sort  de  la  classe  ouvrière.  Quelques  lois,  dites  sociales,  ont  été  votées 
par  le  Parlement,  mais  elles  sont  restées  lettre  morte;  aucune  mesure 
n'ayant  été  prise  pour  en  rendre  l'application  efficace. 

Qiiant  à  la  situation  économique  du  pays,  elle  est,  à  l'heure 
présente,  aussi  mauvaise  qu'on  peut  l'imaginer  :  les  salaires  des  mineurs 
ont  subi  de  très  nombreuses  réductions;  dans  bon  nombre  d'exploi- 
tations charbonnières,  on  ne  travaille  que  quatre  ou  cinq  jours  sur 
sept;  dans  les  autres  industries,  il  y  a  un  nombre  considérable  de 
chômeurs  qui  se  disputent,  pour  des  salaires  inférieurs,  anormaux,  les 
places  occupées.  Déjà,  l'hiver  dernier,  notre  pavs  a  eu  un  contingent 
très  nombreux  de  sans-travail  qui  se  sont  organisés  en  groupes,  qui  ont 
promené  leurs  haillons  et  leur  misère  en  criant  :  «  Du  travail  !  Du 
pain!  »  dans  les  rues  commerçantes,  dans  les  quartiers  de  l'aristocratie 
et  du  gouvernement  de  nos  grandes  villes,  Gand  a  vu  un  commen- 
cement d'émeute.  Cette  année,  il  faut  s'attendre  à  une  recrudescence 
du  mouvement  des  sans-travail,  vu  la  dépression  énorme  des  salaires, 
tant  des  ouvriers  agricoles  que  des  ouvriers  industriels,  vu  encore  le 
mauvais  èt.it  de  la  récolte  et  l'augmentation  du  prix  de  certaines  denrées 
.liimentaires,  vu  également  la  guerre  de  tarifs  organisée  par  plusieurs 
l'tats  et  par  la  France,  en  particulier.  Peut-être  verrons-nous  de 
nouvelles  émeutes  de  la  faim! 
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LES    GREVES 

La  statistique  confirme  notre  appréciation  : 


NOMBRE 

de 

INDUSTRIES 

CAUSES 

GRKVl-S 

£«  /L>y/  (Aoùt-DèccmhrL 

).  —  6  <r,rvcs. 

2 

Métallurgistes. 

1  pour  diminution  de  s.ilaire.  — 

I  pour  règlement  d'atelier. 

2  pour  diminution  de  salaire.  — 

3 

Tisserands. 

I     pour     agissements     d'un 
contre-maître. 

I 

Houillcurs. 

I  pour  obtenir  augmentation  de 
salaire. 

En  iS(}2.  - 

-  72 

grèves. 

33 

Mouilleurs  et  mineurs. 

38  ont  eu  pour  raison  une  dimi- 

S 

Tisserands. 

nution   de   salaire   atteignant 

5 

Carriers,  tailleurs  de  pierres. 

parfois  30  %. 

3 

Cordonniers. 

20    ont    eu    pour    objectif    une 

3 

Allumettiers. 

demande   d'augmentation  de 

2 
2 

Armuriers. 
Imprimeurs-Typographes. 

salaire. 
I   le    respect    du    minimum    de 
salaire. 

2 

Verriers. 

3    sont    dues    à   des    règlements 

2 

Cigariers. 

arbitraires. 

2 

Travailleurs  du  bois. 

2 

Ouvriers  du  bâtiment. 

En  iSi)j  (Janvicr-20 

Juilh 

0-  —  SS  grèves. 

22 

dont  2  étendues  à  3  et  4  communes, 

26  pour  diminution  de  salaire. 

bouilleurs. 

12  pour  augmentation  de  salaire. 

8 

Métallurgistes. 

9    pour   règlement  arbitraire  ou 

2 

Armuriers. 

des  mesures  arbitraires. 

S 
3 

Carriers,  tailleurs  de  pierres,  marb 
Travailleurs  du  boi-s. 

riers. 

5   pour  réduction  des  heures   de 

travail. 
I  pour  renvoi  d'ouvriers. 

I 

Cigariers. 

I  pour  locaux  insalubres. 

2 

Allumettiers. 

I  pour  tarif  minimum. 

I 

Peintres. 

2 

Ouvrières   de    fabriques,    de    charbon- 

nages.   . 

I 

Tisserands   et  fileurs   (une  dizaine  de 

grèvelettes,  suivies  de  la  grève 

dans 

34  tissages  et  filatures). 

12 

dans  d'autres  industries. 

La  cause  des  grèves  belges  réside  dans  Li  lutte  pour  le  saLiire. 
Elles  sont  donc  surtout  défensives,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  faites  pour 
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maintenir  le  taux  des  salaires,  résister  à  leur  diminution  ;  non  pour 
obtenir  de  meilleures  conditions  de  salaire,  mais  pour  conser\-er  les 
conditions  existantes. 

Non  seulement  la  Belgique  est  le  pays  des  petits  salaires,  c'est 
aussi  le  pays  des  longues  journées  de  travail.  Celles-ci  ne  sont  pas 
inférieures  à  10  heures,  et  elles  vont  jusqu'à  14,  15  et  lé  heures;  la 
moyenne  est  d'environ  12  heures. 

Il  existe,  en  ce  moment,  un  mouvement  en  faveur  du  «  repos  du 
dimanche  »  parmi  les  employés  et  les  voyageurs  des  maisons  de  com- 
merce, mouvement  qui,  en  peu  de  semaines,  a  pris  une  large  extension 
et  qui  aboutira  sûrement. 

Si  la  situation  politique  des  travailleurs  belges  s'est  modifiée,  en 
principe,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  leur  situation  économique  qui, 
au  contraire,  s'aggrave  chaque  jour. 

Q.ue  faire? 

S'organiser  nationalcment  et  internationalement  pour  la  lutte  sans 
trêve,  sans  repos! 

Lutter  pour  l'émancipation  économique,  morale  et  politique  du 
prolétariat. 

Pour  ]e  Conseil  gcncral  du  Parti  ouvrier  belge. 
Le  rapporteur, 
Sernvv. 
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Le  Parti  Socialiste  en  Hollande 

ET    SA    TACTIQUE 


On  sait  que  le  parti,,  socialiste  hollandais  s'est  divisé  en  deux  fractions. 
La  Revue  Socialiste,  dans  le  numéro  de  mars,  a  publié,  sous  la  signature  de 
son  correspondant  Rienzi,  un  article  reflétant  les  opinions  de  la  fraction  qui 
veut  conquérir  le  pouvoir  politique  pour  opérer  la  transformation  économique. 
Fidèle  à  ses  habitudes  de  loyale  discussion,  la  Revue  donne  aujourd'hui  la 
parole  à  un  représentant  de  la  fraction  opposée,  bien  que  nous  ne  partagions 
pas  son  dédain  de  l'action  parlementaire. 

Nous  pensons  que  quelques  détails  concernant  la  tactique  du 
parti  ouvrier  en  Hollande  intéresseront  peut-être  nos  camarades  de 
France,  surtout  depuis  que  le  référendum,  à  une  grande  majorité,  a 
adopté  la  fameuse  résolution  proposée  par  la  section  Hoogezand- 
Sappemeer  :  de  ne  jamais,  sous  aucun  prétexte,  prendre  part  aux  élec- 
tions, pas  même  comme  moxcn  d'agitation. 

Nous  espérons  que  nos  camarades  de  France  ne  croiront  pas  que 
les  socialistes  de  Hollande  —  ce  pays  si  froid  et  si  flegmatique  —  ne 
sont  que  des  bravaches  et  des  braillards  ;  des  gens  inintelligents  et  naïfs 
au  point  d'ignorer  que  l'accroissement  de  la  misère  ne  saurait  hâter  la 
révolution  sociale.  Personne,  parmi  nous,  ne  pense  «  qu'il  faut  que 
la  situation  des  ouvriers  aille  de  mal  en  pis  ». 

«  Si  l'on  ne  craint  pas  d'appeler  les  choses  par  leur  nom  —  dit 
Rienzi,  ce  qui  était  aux  prises  au  Congrès  de  Groningue,  c'était  Vanar- 
chisme  et  la  démocratie  socialiste  » . 

Nous  venons  protester  contre  cette  allégation.  Si  nous  autres, 
socialistes  de  Hollande,  nous  avons  adopté  la  résolution  Hoogezand- 
Sappemeer,  ce  n'est  pas  que  nous  soyons  en  principe  contre  les  élec- 
tions. En  votant  cette  résolution,  nous  nous  sommes  placés  au  point 
de  vue  défendu,  en  1869  et  en  1874  par  le  député  au  Reichstag  Lieb- 
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knccht,  qui,  dans  la  seconde  édition  de  sa  brochure  sur  La  Situation 
politique  de  la  Démocratie  socialiste,  s'exprime  ainsi  : 

Voter  ou  ne  pas  voter  n'est,  en  matière  de  suffrage  universel,  qu'une 
question  d'utilité  et  non  de  principe. 

Aussi  procédons-nous  à  la  constitution  de  nos  bureaux  par  élec- 
tion ;  nous  élisons  —  par  un  référendum  auquel  participent  toutes  nos 
sections  —  le  «  Conseil  central  »  de  notre  parti  ;  nos  délégués  aux 
Congrès  nationaux  —  dont  l'ordre  du  jour  est  fixé  par  les  sections  — 
y  sont  envoyés  munis  d'un  mandat  électif,  tout  comme  ceux  qui  nous 
représentent  aux  Congrès  internationaux.  Nous  avons,  certes,  des 
anarchistes  parmi  nous,  et  plus  spécialement  des  anarchistes  commu- 
nistes, mais,  d'autre  part,  nous  comptons,  parmi  nos  adhérents,  des 
socialistes  parlementaires.  Pour  caractériser  aussi  exactement  que  pos- 
sible notre  parti,  nous  dirions  : 

La  grande  masse  de  nos  camarades  est  communiste  originaire- 
ment ;  un  moment,  nous  avons  craint  d'être  entraînés  dans  la  poli- 
tique de  petites  réformes  bourgeoises,  et  une  infime  minorité  de  nos 
adhérents  sympathise  encore  plus  ou  moins  avec  cette  politique.  Mais, 
nous  le  répétons,  la  grande  masse  a  depuis  longtemps  doublé  cet 
écueil. 

A  partir  du  moment  où  nous  eûmes  acquis  la  certitude  que, 
dans  notre  parti,  beaucoup  d'éléments  s'étaient  infiltrés  par  qui  la 
conquête  du  pouvoir  politique  était  considérée  comme  indispensable 
pour  arriver  au  pouvoir  économique  — ■  éléments  qui,  à  notre  avis, 
avaient  leur  place  toute  marquée  dans  le  parti  radical  —  nous  avons 
formulé  nos  revendications  avec  netteté.  Nous  avons  mis  au  premier 
plan  la  guerre  à  la  propriété  et  l'organisation  des  travailleurs  pour  la 
lutte  économique.  La  conquête  du  pouvoir  économique  doit  précéder 
nécessairement  la  conquête  du  pouvoir  politique  ;  cette  dernière 
conquête  ne  doit  être  que  le  résultat  immédiat  de  la  première. 

Pour  nous,  le  Parlement  est  un  parlement-de-classe  bourgeois,  et 
l'Etat,  en  son  ensemble,  un  instrument  d'oppression  entre  les  mains  de 
la  classe  possédante  contre  la  classe  productrice.  Il  ne  peut  donc  pas 
simultanément  être  l'instrument  de  l'émancipation  ouvrière.  Et  il  est 
clair  que,  dans  une  nouvelle  organisation  sociale,  dans  une  société  com- 
muniste, le  règlement  de  ce  que  l'on  appelle  «  les  affaires  politiques  » 
se  fera  d'une  la^on  nouvelle.  Chaque  forme  de  société  porte  en  elle  sa 
propre  organisation. 

Dans  la  société  capitaliste  contemporaine,  la  corruption  nous  parait 
encore  plus  grande  avec  le  suflrage  universel  qu'avec  le  svstème  élec- 
toral censitaire  ;  le  capitaliste  y  achète  la  presse,  l'église,  la  justice,  la 
police,  ciimme  il  achète  la  virginité  d'une  femme.  Et  à  l'appui  de 
noire  assertion,  nous  rcn\oyons  les  incrédules  aux  pavs  où  le  suflrage 
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universel   existe  depuis   longtemps,    comme   en  France  et   aux  Etats- 
Unis. 

En  ce  dernier  pavs,  les  citoyens  élisent  non  seulement  leurs 
députés  au  Parlement  et  leurs  maires,  mais  encore  leurs  juges  et  leurs 
policiers.  Et  néanmoins  l'Amérique  du  Nord  est,  dans  la  crise  actuelle, 
un  des  pays  les  plus  malheureux  du  monde. 

Le  capitaliste  y  achète  des  voix  à  raison  d'un  beefsteack  ou  d'un 
dollar  chacune,  il  y  achète  les  charges  juridiques,  et  sa  police  pinker- 
tonnienne  ;  aux  autorités  compétentes  il  achète  le  droit  de  tromper  ses 
concitoyens  sur  la  qualité  des  denrées  qu'il  leur  vend  et  le  droit  de  les 
voler.  (Que  l'on  se  rappelle  seulement  les  malpropretés,  maintenant 
divulguées,  commises  par  le  président  Cleveland  envers  le  grand 
industriel  Carnegie,  de  Pittsbourg.) 

L'adoption  de  la  résolution  Hoogezand-Sappemeer  fut  la  consé- 
quence de  considérations  pareilles. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  expulsé  de  notre  parti  les  socia- 
listes parlementaires  comme  ont  été  expulsés  du  Congrès  de  Zurich 
les  socialistes  indépendants  et  les  communistes  anarchistes. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'attitude  des  socialistes  de 
Hollande  en  face  des  anarchistes,  voici  les  faits  :  La  grande  masse  de 
nos  camarades  a  constaté  avec  satisfaction  que,  depuis  quelques  années, 
certains  anarchistes  (tels  Kropotkine,  Malatesta,  Merlino)  ne  se 
montrent  plus  hostiles  à  toute  organisation.  De  plus  en  plus  ils  aban- 
donnent leurs'  dadas,  consistant  à  ne  pas  nommer  de  président  dans 
les  réunions,  à  se  moquer  des  congrès  ouvriers,  à  s'opposer  à  l'élection 
de  délégués  pour  ces  congrès,  bref,  cette  «  manie  d'autonomie  poussée 
jusqu'au  bouton  de  culotte  »,  comme  l'appela  un  jour  la  Freiheit.  Depuis 
que  nous  avons  vu  que  les  anarchistes  perdent  leur  caractère  d'indivi- 
dualisme outré  et  se  développent  dans  la  direction  du  communisme, 
nous  autres  —  communistes  avant  tout  —  nous  sentons  que  nous 
sommes  plus  près  d'eux  que  des  socialistes  parlementaires,  qui  de 
jour  en  jour  s'éloignent  de  nous  avec  leur  programme  de  réformes  sur 
les  bases  de  la  propriété  privée. 

Ce  que  nous  déclarâmes  ensuite  au  Congrès  de  Groningue  fut, 
que  nous  étions  des  fédéralistes  ;  nous  n'y  avons  pas  protesté 
contre  «  le  nom  d'armée  des  prolétaires,  donné  au  parti  international  » 
mais  nous  y  avons  protesté  contre  l'allégation  de  n'être  qu'un  batail- 
lon de  l'armée  ouvrière  ayant  à  obéir  aux  ordres  donnés.  Nous  for- 
mons des  corps  francs,  nous  aimons  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
pensée  ! 

Nous  croyons  que  nos  camarades  d'Allemagne  et  d'Autriche,  par 
exemple,  ne  peuvent  pas  agir  comme  les  socialistes  des  pavs  occiden- 
taux.  Mais  nous   croyons  aussi  que  les  social-démocrates  allemands 
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doivc-nt  nous  laisser  la  liberté  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  être,  comme  ils 
le  voudraient,  les  conducteurs  du  mouvement  international.  Pour  cela, 
l'Allemagne  est  un  pays  trop  arriéré  comparé  aux  Etats  occidentaux 
du  continent  européen,  comparé  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  à 
l'Australie. 

Aux  camarades  d'Allemagne,  «  l'action  parlementaire  »,  à  nous, 
«  l'action  économique  »  ;  à  nous  la  guerre  à  la  propriété  mise  au 
premier  plan. 

Cependant,  le  parti  socialiste  hollandais  n'a  pas  la  crainte  des 
améliorations  temporaires. 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avions  formulé  dans  notre  pro- 
gramme des  revendications  diverses,  telles  :  la  journée  de  huit  heures 
avec  un  salaire  minimum  ;  l'inspection  sanitaire  des  habitations,  des 
ateliers  et  des  denrées  alimentaires,  etc.,  etc.  C'est  qu'à  cette  époque 
aucun  parti  bourgeois  ne  formulait  ces  revendications  ! 

Nous  avons  eu  notre  «  agitateur  »  au  Parlement  pour  y  reprocher 
aux  partis  bourgeois  leur  impuissance  et  leur  mauvaise  volonté  de 
réaliser,  même  dans  l'intérêt  des  classes  dirigeantes,  les  plus  urgentes 
réformes. 

Ces  revendications,  cependant,  n'étaient  pas  des  revendications 
socialistes  ;  c'étaient,  à  nos  yeux,  et  nous  le  disions  catégoriquement 
des  mises  en  demeure  de  la  société  capitaliste,  mais  nullement  des 
déclarations  de  guerre  à  l'ordre  établi. 

Depuis  que  tous  les  partis  bourgeois  :  libéraux  avancés,  radicaux, 
calvinistes  démocrates,  ont  mis  les  uns  après  les  autres  quelques-unes 
de  nos  anciennes  revendications  dans  leurs  programmes,  nous  avons 
de  plus  en  plus  adandonné  ce  terrain,  tout  en  continuant  à  soutenir 
les  syndicats  professionnels,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  des  améliorations 
immédiates  dans  telle  ou  telle  branche  d'industrie.  Les  ouvriers  ont 
confiance  dans  les  principes  socialistes  et,  comme  nous,  ils  compren- 
nent que  la  lutte  de  classe,  pour  être  efficace,  doit  finalement  devenir 
une  lutte  contre  la  propriété  privée. 

Quant  au  Parlement,  à  nos  yeux,  il  vaut  mieux  qu'il  y  ait  là  un 
radical,  un  calviniste  démocrate,  bref  un  bourgeois  progressiste  pour 
plaider  la  cause  des  petites  réformes,  plutôt  qu'un  député  socialiste 
pour  accomplir  cette  besogne. 

Maintenant  il  nous  reste  des  choses  plus  sérieuses  à  faire  que 
l'œuvre  d'agitation  que  nous  avons  derrière  nous.  Les  movens  qui, 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  encore,  pouvaient  être  considérés  comme 
utiles  à  la  propagande  ne  sont  plus  de  saison,  en  face  du  chômage  et 
de  la  misère  toujours  croissants  et  de  l'irritation  toujours  grandissante 
des  travailleurs. 

Ce  qui  caractérise  donc  notre  mouvement  ouvrier,  c'est  que  nous 
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préconisons  l'action  ccoiioDiique.  Quelle  est  cette  action  économique  ? 
Est-ce  qu'elle  se  traduit  «  surtout  par  les  grèves  ».  Non,  elle  se  mani- 
feste de  bien  d'autres  façons  encore.  Nous  nous  efforçons  de  pénétrer 
la  société  de  l'idée  socialiste  (par  des  réunions  en  plein  air,  des  excur- 
sions de  propagande,  des  distributions  de  brochures  et  de  journaux, 
la  création  de  dehati)ig-cliibs,  des  écoles  dominicales  pour  les  enfants, 
etc.,  etc.).  Nous  avons  à  miner  la  vieille,  quoiqu'encore  solide,  forte- 
resse dans  laquelle  s'abrite  la  classe  possédante.  La  propagande  dans 
l'armée,  puissamment  soutenue  par  la  fédération  socialiste  antimili- 
taire, livre  un  rude  assaut  à  la  citadelle  capitaliste.  Enfin  il  nous  faut 
opposer  à  l'organisation  capitaliste  des  organisations  nouvelles.  Ce 
sont  surtout  les  syndicats  professionnels  et  les  groupements  ouvriers 
dans  les  grands  centres,  ces  colonnes  volantes  de  la  guerre  des  classes. 
A  côté  des  syndicats  professionnels,  nous  avons  formé  partout  — j'au- 
rais dû  commencer  par  là  —  des  sections  de  notre  parti  socialiste 
(dans  131  communes  du  pays),  sans  parler  encore  des  nombreux 
groupes  de  femmes,  d'adolescents  et  de  jeunes  filles  qu'en  différents 
endroits  nous  avons  fondés. 

C'est  en  ce  triple  sens  que  nous  travaillons  sur  le  terrain  de 
«  l'action  économique  ». 

La  résolution  Hoogezand-Sappemeer  n'exclut  pas  la  propagande 
pour  le  socialisme  pendant  les  périodes  électorales,  pas  plus  que  l'or- 
ganisation de  réunions  contradictoires  où  seraient  invités  les  candidats 
bourgeois. 

Elle  fut  adoptée  par  47  voix  contre  40  et  14  abstentions. 

Mais  on  n'a  pas  à  compter  ici  seulement  avec  le  nombre  des  sec- 
tions. Sur  les  40  voix  qui  se  prononcèrent  contre  la  résolution,  la 
plupart  étaient  émises  part  des  antiparlementaires,  et  beaucoup  de 
sections,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  du  succès  ou  de  l'échec 
éventuels  des  candidats,  voulurent  quand  même  participer  aux  élec- 
tions, aux  fins  d'agitation.  D'autres  délégués  encore  prétendirent  qu'il 
ne  fallait  pas  prendre  pareille  décision,  mais  laisser  aux  sections  la 
faculté  de  se  convaincre  elles-mêmes  expérimentalement.  D'autres 
encore  firent  entendre  qu'une  pareille  résolution  serait  superflue  et 
prématurée  ;  car,  disaient-ils,  la  loi  électorale  proposée  par  le  ministre 
Tak  ne  fonctionnera  guère  avant  notre  prochain  congrès  annuel.  Pour 
prouver  combien  il  est  difficile  d'analyser  les  motifs  qui  ont  poussé 
40  sections  à  voter  contre  la  résolution,  nous  relaterons  le  fait  sui- 
vant :  Lorsque,  au  moyen  du  référendum,  en  février  dernier,  la  réso- 
lution Hoogezand-Sappemeer  fut  adoptée  à  une  grande  majorité  de 
voix,  la  section  Sint-Anna-Parochie  se  sépara  du  parti  socialiste.  Cette 
section  se  compose  presqu'exclusivement  de  socialistes  révolution- 
naires et  d'anarchistes.  La  scission  eut  lieu  parce  que  —  de  l'avis  de 
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la  section  —  la  libcrtc  individuelle  avait  été  lésée  par  l'adoption  de  la 
résolution. 

C'est  le  sentiment  de  la  liberté  qui,  l'année  prochaine,  fera  pro- 
bablement déclarer  par  les  sections  que  la  résolution  Hoogezand-Sap- 
pemeer  ne  lie  pas  les  membres  imlividiicUcmenl  et  ne  vise  que  le  parti 
en  tant  que  patii. 

Enfin  ce  qui  saute  aux  yeux,  c'est  que  justement  dans  ces  régions 
où  les  travailleurs  sont  le  plus  révolutionnaires,  comme  par  exemple 
dans  la  partie  occidentale  de  la  province  de  Groningue,  nos  camarades 
se  distinguent  tout  particulièrement  par  leur  énergie  et  leur  propa- 
gande infatigable. 

Nous  avouons  ne  pas  savoir  si,  dans  25  ans  d'ici,  il  y  aura  encore 
aux  périodes  électorales  cette  nervosité  qui  les  caractérise  actuellement 
dans  certains  pays.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  — 
avec  ou  sans  parlementarisme  —  l'avenir  est  à  nous,  si  nous  conti- 
nuons notre  œuvre  avec  l'énergie  et  l'ardeur  dont  font  actuellement 
preuve  les  socialistes  hollandais. 

Amsterdam. 

Christ.  Corxélissex. 
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LES   HONNÊTES   GENS 


LE    GENDRE 


—  Victoire  !  la  cliambre  des  enfants  est-elle  prête  ?  vous  savez 
qu'ils  vont  bientôt  arriver... 

—  Soyez  tranquille,  Monsieur. 

—  Un  bon  diner,  ce  soir,  hein  !  \'ictoire.  N'oubliez  pas  la  crème 
au  chocolat  pour  mon  gendre... 

—  Soyez  tranquille,  Monsieur;  soyez  tranquille  !... 

Et  la  voix  bourrue  de  Victoire  continue  à  grommeler  dans  la  cui- 
sine au  milieu  d'un  fracas  de  casseroles  violemment  remuées. 

Un  instant  encore  M.  Balard  reste  courbé  sur  la  petite  fenêtre 
grillée  au  ras  du  sol,  puis,  comme  Victoire  semble  ne  plus  le  voir, 
toute  à  sa  bruyante  besogne,  lentement  il  se  redresse. 

Sous  sa  casquette  de  drap,  sa  bonne  grosse  face  rouge  sourit,  ses 
petits  yeux  bouiîis  clignent  ;  il  hausse  un  peu  les  épaules  et  se  frap- 
pant la  cuisse  d'un  geste  d'indifférence  fait  quelques  pas  dans  les  cail- 
loux craquants  de  l'allée. 

De  chaque  côté  du  perron,  devant  la  petite  maison,  des  plates- 
bandes  s'étendent,  géométriques,  avec  leurs  petites  touffes  de  buis 
maigre  protégeant  des  pensées  poussiéreuses.  Soigneux,  M.  Balard  tait 
sauter  du  bout  du  pied  quelques  pierres  égarées  parmi,  les  fleurs. 
Puis  il  reprend  sa  marche,  contournant  la  petite  pelouse.  C'est  son 
orgueil  cette  pelouse.  Il  lui  semble  que,  de  la  route,  à  travers  la  grille, 
elle  force  l'admiration  des  passants.  Il  contemple  avec  délices,  au 
milieu  du  gazon  ras,  la  corbeille  de  géraniums  dans  laquelle,  sur  un 
trépied,  une  grosse  boule  bleue  polie  miroite  au  soleil  et,  de  chaque 
côté,  les  deux  ifs  majestueux,  sévères,  chefs-d'œuvre  du  jardinier,  éta- 
geant  en  cône,  les  unes  au-dessus  des  autres,  des  rondelles  de  feuil- 
lage symétriques  comme  des  bonbons  en  brochettes. 

M.  Balard  a  traîné  une  chaise  de  fer  devant  la  grille.  Il  s'installe 
confortablement,  à  califourchon,  allume  sa  pipe,  assujettit  ses  lunettes 
et,  quand  il  a  déplié  son  Petit  Jounia],  les  bras  au  dossier  de  son  siège, 
il  reste  là,  béat  et  songeur,  le  regard  vague  sous  les  grands  arbres. 
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Un  sourd  vacarme  se  fait  entendre,  des  appels  enroués  de  corne 
approchent  et,  avec  des  halètements  essoufflés,  dans  la  fumée  et 
la  poussière,  le  tramway  de  Paris  à  Saint-Germain  passe,  se  ralentit, 
s'arrête  à  quelques  mètres.  Un  employé  crie  :  La  Malmaison  !  puis  un 
signal,  un  coup  de  cloche,  le  cri  désespéré  de  la  trompette  et  le  petit 
train  s'éloigne,  ondulant  sur  les  rails,  coquet  et  vernissé  comme  un 
jouet  mécanique.  Par  dessus  ses  lunettes,  M.  Balard  le  suit  d'un 
regard  distrait,  tout  à  la  douceur  berceuse  de  sa  rêverie. 

Dans  ces  wagons  à  claire-voie  qui  roulent  là-bas,  cahotés  dans  la 
poussière  au  long  de  la  route  blanche,  il  a  surpris  des  regards  d'envie 
pour  sa  nonchalante  tranquillité  et  cette  petite  satisfaction  d'amour- 
propre  augmente  son  bien-être.  —  Le  gilet  déboutonné,  les  pouces 
accrochés  aux  bretelles,  M.  Balard  soupire  bruyamment.  Son  journal 
a  glissé  à  terre,  entre  ses  dents  la  pipe  ne  fume  plus.  Il  rêvasse  et  se 
repose  ;  M.  Balard  jouit  d'être  rentier. 

Lui  aussi,  il  a  été  un  de  ces  hommes  qui  s'en  vont  les  dimanches 
d'été,  veston  sur, le  bras,  chapeau  de  paille  en  arrière,  par  les  ban- 
lieues où  s'alignent  les  petites  maisons  coquettes  ;  à  lui  aussi,  jadis,  il 
arriva  souvent  de  s'arrêter  devant  une  grille  à  piques  dorées,  un  jar- 
dinet propre,  un  perron  fleuri,  de  les  désigner  du  doigt  à  sa  femme  et 
à  sa  fillette  en  chuchotant  d'un  ton  admiratif  : 

—  \'oyez-vous  !  quand  nous  serons  retirés  !... 

Le  soir,  du  soleil  et  des  rêves  encore  plein  la  tête,  on  regagnait 
l'étroite  mercerie  de  la  rue  des  Martyrs  et  la  petite  existence  mono- 
tone recommençait  :  l'activité  timide  de  M""*^  Balard,  son  trottine- 
ment  de  souris,  menu,  silencieux  derrière  les  comptoirs,  et  l'agitation 
bruyante,  vaine  du  patron,  et  les  jeux  tapageurs  de  la  petite  Louise, 
quand  elle  n'était  point  à  l'école,  ou,  dans  la  demi-obscurité  de  l'ar- 
rière-boutique,  appliquée  sur  un  cahier  de  devoirs,  tirant  la  langue 
pour  mieux  écrire. 

Les  lentes  années  qui  passèrent  ainsi,  unies  et  tristes  comme  des 
jours  d'automne  !  La  seule  lueur  d'espoir,  le  rêve  de  bonheur  futur 
lui-même  semblait  s'effiicer.  On  ne  prononçait  plus  la  phrase  magique 
de  jadis:  «  Quand  nous  serons  retirés  !...  »  La  clientèle  peu  à  peu 
s'éloignait:  les  grands  magasins  offraient  tant  d'attraits!  Maintenant  on 

f"  ïr>  t^ 

achetait  au  «  Louvre  »  jusqu'à  son  fil  et  ses  aiguilles. 

Et  M.  Balard  se  tapote  doucement  le  ventre  au  souvenir  des  an- 
ciennes heures  d'angoisses,  des  longues  après-midi  passées  prés  de 
Louise  cousant,  à  suivre  d'un  regard  oisif  les  silencieuses  allées  et 
venues  de  sa  femme. 

Puis,  brusquement,  d.ins  l'uniformité  de  cette  tristesse,  une  grande 
joie,  l'avis  bret  d'un  notaire  annonçant  à  l'improviste  un  héritage  inespéré. 
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—  Dix  mille  francs  de  rente  nous  tombent  du  ciel,  avait 
déclaré  M.  Balard,  et  grave,  remettant  dans  l'enveloppe  la  bienfaisante 
lettre,  il  avait  ajouté  : 

—  Nous  allons  nous  retirer. 

Sa  femme  avait  souri  ;  timidement,  de  sa  voix  douce  d'enfant 
craintive,  elle  avait  hasardé  : 

—  Nous  pourrions  marier  Louise. 
Puis,  sans  bruit,  avait  repris  sa  besogne. 

Un  mois  plus  tard  la  mercerie  était  vendue  et  une  maison  achetée 
près  de  Rueil  «  pas  trop  loin  de  Paris,  prés  de  la  Seine,  à  côté  des 
bois  »  comme  avait  dit  le  «  patron  »  pour  expliquer  son  choix.  Même 
un  prétendant  à  la  main  de  Louise  était  agréé  et  admis  à  faire  sa  cour. 

C'était  vraiment  un  jeune  homme  «  très  bien  »  que  M.  Théophile 
Ramoin,  et  si  instruit  !  Un  revers  de  fortune  l'avait  obligé  à  abandon- 
ner des  études  de  médecine  à  peine  commencées  et  à  accepter  un 
poste  d'employé  dans  une  compagnie  d'assurances. 

Un  brusque  accident  vint  jeter  le  trouble  dans  cette  félicité.  A 
l'improviste,  M™'^  Balard  mourut,  étouffée  par  une  maladie  de  cœur. 
Peut-être  la  douce  et  vaillante  petite  femme  ne  pouvait-elle  s'accoutu- 
mer à  cette  nouvelle  existence  d'inaction  ;  toujours  silencieuse,  elle 
disparut  sans  une  plainte,  petite  flamme  vacillante  et  qui,  désormais 
inutile,  s'éteignait. 

Louise  ressentit  violemment  ce  coup.  Seule,  sa  mère  avait  mis 
quelque  douceur  affectueuse  dans  son  existence  presque  toute  végéta- 
tive d'enfant  poussant  trop  vite.  Elle  pleura  pendant  plusieurs  jours^ 
puis  la  barbe  noire  et  les  fadeurs  de  son  fiancé  aidant,  on  refit  des^ 
plans  d'avenir. 

Des  mois  coulèrent.  Devant  quelques  amis,  le  mariage  fut  célé- 
bré, très  simplement,  et  M.  Ramoin  emmena  chez  lui,  en  Bourgogne, 
sa  jeune  femme  pour  lui  faire  connaître  ses  nouveaux  parents. 

Déjà  quinze  jours  qu'ils  sont  partis,  M.  Balard  les  attend  aujour- 
d'hui. Il  a  joui  si  délicieusement  de  sa  tranquillité  solitaire,  des  petits 
soins  attentifs  de  \'ictoire,  qu'il  ne  s'est  point  ennuyé.  Pourtant,  il 
commence  à  s'impatienter.  A  plusieurs  reprises  il  a  tiré  sa  montre.  Il 
est  près  de  six  heures. 

Bientôt  le  grondement  habituel  fait  trembler  les  arbres,  un  appel 
aigu  de  trompette  déchire  l'air.  C'est  le  petit  train  de  Paris.  Sans 
doute,  les  enfants  l'ont  pris;  M.  Balard  boutonne  son  gilet,  met  sa  pipe 
dans  sa  poche.  «  Mon  gendre,  se  dit-il,  est  si  comme  il  faut  !  ». 

Les  wagons  s'arrêtent,  Louise  saute  dans  les  bras  de  son  père. 

■ —  Bonjour,  Lolottc!... 

■ —  Bonjour  papa,  tu  ne  t'es  pas  trop  ennuyé. 
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—  Mais  non,  fillette.  Et  toi,  ce  voyage... 

—  Bonjour,  père. 

A  son  tour,  le  jeune  homme  qui  vient  de  faire  descendre  les 
bairatîcs  s'est  avancé.  Cette  voix  ais;relettc,  cette  haute  taille  serrée 
dans  le  vêtement  de  voyage,  ce  regard  froid,  cette  barbe  noire,  sem- 
blent imposants  au  «  patron  »  et  c'est  presque  avec  déférence  qu'il 
serre  la  main  vers  lui  tendue,  sa  grosse  personne  un  peu  courbée,  un 
sourire  élargissant  sa  face  rougeaude,  épaississant  les  plis  où  sont  en- 
foncés ses  petits  yeux  : 

—  Mon  gendre  !... 

Ce  soir,  M.  Balard  est  tout  guilleret.  Quand,  pour  le  diner,  on 
passe  dans  la  salle  à  manger,  désireux  d'exprimer  sa  joie,  il  met  une 
petite  tnpe  sur  la  joue  de  sa  fille  : 

—  Allons,  Lolotte,  fait-il,  bonhomme,  embrassez  votre  vieux  papa. 
Et,  pendant  que  Lolotte,  obéissante,  tend  la  joue,  Ramoin,  dou- 
cereux, ricane. 

—  Ne  trouvez-vous  pas,  père,  que  de  vous  entendre  ainsi  parler 
à  Louise  comme  si  elle  jouait  encore  au  cerceau,  il  est  des  gens  qui 
pourraient  rire. 

«  Père  »  est  tout  décontenancé.  Il  lève  la  tête  pour  répondre, 
mais  devant  la  politesse  impertinente  du  sourire  de  son  gendre,  il 
reste  bouche  bée,  ses  petits  yeux  roulant,  inquiets.  Il  voudrait  pou- 
voir parler,  mais  le  regard  clair  de  Ramoin  le  glace  et,  comme  un  en- 
fant pris  en  faute,  il  balbutie,  presque  humble. 

—  C'est  vrai,  Théophile,  mais  je  suis  vieux  et  les  anciennes 
habitudes  sont  tenaces. 

—  Bah  !  on  arrive  à  les  déraciner  quand  on  a  peur  du  ridicule. 
Cette  lois,  la  voix  est  encore  plus  tranchante,  le  son  plus  nette- 
ment dédaigneux,  M.  Balard  ne  peut  plus  résister. 

—  Je  m'y  efforcerai,  Théophile,  dit-il  très  convaincu,  vous  avez 
raison. 

E.t  on  parle  de  la  vigne  qui,  cette  année  est  belle. 

Louise  d'ailleurs  n:\  pas  semblé  entendre.  C'est  une  grande  fille 
sèche,  au  regard  vague,  indolente  comme  son  père,  passive  et  douce 
comme  sa  mère.  L'admiration  craintive  qu'elle  a  pour  son  mari  lui 
arrêterait  dans  la  gorge  toute  contradiction  si  elle  pouvait  même  en 
avoir  l'idée. 

Ramoin,  de  sa  voix  sèclie  et  sans  inflexions,  dit  ses  impressions 
de  vovage  : 

—  La  triste  chose  que  la  campagne,  surtout  quand  on  v  a  des 
parents  !  Les  interminables  courses  en  carriole  sous  le  soleil,  les 
visites  à  tous  les  cousins,  les  inévitables  petits  verres,  les  liqueurs  de 
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ménage  :  cerises  à  l'eau-de-vie  moisies  ou  brou  de  noix  épouvantable 
qu'il  faut  déclarer  délicieux,  puis  les  déjeuners  et  les  diners  sans  fin, 
les  vieilles  bouteilles  à  toiles  d'araignée,  la  promenade  enfin  à  travers 
les  champs  et  les  vignes  qu'on  doit  admirer  sans  relâche...  Oh!  les 
pénibles  corvées  !  Tu  te  souviens,  Louise,  chez  le  vieil  oncle  Ramoin  ! 
Nous  a-t-il  assommés  le  brave  homme  avec  ses  prés  et  son  froment  !...  » 
Et,  pendant  que  d'un  signe  de  tète,  d'un  docile  sourire  Louise 
approuve  : 

—  D'ailleurs  il  sont  très  beaux  ses  prés,  et  en  nous  les  montrant 
il  avait  l'air  de  nous  narguer  ce  petit  vieux  de  soixante-quinze  ans  qui 
marche  sans  bâton  ;  il  paraissait  nous  dire,  par  le  sourire  de  toutes  ses 
rides,  le  clignotement  de  son  œil  gris  :  «  Ce  n'est  pas  encore  à  vous 
tout  cela...  Hein!  si  je  me  remariais  et  si  je  vous  donnais  un  petit  cou- 
sin au  lieu  de  m'en  aller  discrètement  de  l'existence,  comme  je  le  de- 
vrais maintenant  !  »  Et  c'est  qu'il  en  est  capable  le  scélérat  ! 

M.  Balard  rit  très  fort,  trouve  l'idée  bien  drôle.  Au  fond  il  s'in- 
quiète un  peu  de  savoir  si  bientôt  lui  aussi  ne  sera  pas  jugé  bon  à 
«  s'en  aller  discrètement  de  l'existence.  » 

Mais  voici  \'ictoire  qui  entre,  portant  triomphalement  la  crème 
au  chocolat.  On  s'exclame. 

—  La  surprise  ! 

Pourtant,  à  la  seconde  cuillerée,  Théophile  fait  la  grimace. 

—  Pas  réussie,  la  surprise. 
Et  il  repousse  son  assiette. 

Victoire  qui  était  restée  là,  attendant  les  compliments,  ne  répond 
rien  et  s'en  va  bougonnant  derrière  la  porte. 

Ramoin  a  repris  sa  tirade  contre  la  campagne.  On  y  mange 
mal...  On  n'}-  dort  pas  mieux,  enfoui  dans  la  plume  ou  juché  sur  des 
piles  de  matelas... 

M.  Balard  écoute,  un  peu  distrait  à  la  longue,  le  regard  fixé  sur 
le  plus  bel  ornement  de  la  salle  à  manger,  à  côté  de  l'horloge,  pendu 
au  mur,  un  grand  plat  de  faïence  où,  dans  un  ciel  trop  bleu  à  nuages 
roses,  une  immense  Tour  Eiffel  s'étale  au  milieu  d'une  flottille  de 
petits  ballons. 

Dix  heures  sonnent. 

—  Je  rentre  à  mon  bureau  demain  matin  ;  nous  allons  nous  cou- 
cher, n'est-ce  pas  !  dit  Théophile,  quand  les  vibrations  graves  de  la 
sonnerie  se  sont  éteintes. 

Dans  sa  chambre,  pendant  que,  en  caleçon  et  en  chemise  de 
nuit,  M.  Balard,  noue  sur  son  front  les  pointes  de  son  habituel  mou- 
choir, il  songe  qu'un  homme  est  bien  supérieur  quand  il  a  de  l'ins- 
truction.  Il  souflle  sa  bougie,  et  des  bouts  de  phrases  lui  reviennent 
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à  la  mémoire  :  «  Cela  prête  à  rire  !  mauvaises  habitudes  à  déraciner,  a 
—  On  est  bien  heureux  de  savoir  tout  cela  se  dit-il,  en  enfonçant 
sa  tète  dans  la  mollesse  de  son  oreiller. 


Depuis  six  mois  déjà  Théophile  ne  va  plus  à  son  bureau.  Les 
deux  voyages  quotidiens  ruinaient  sa  santé,  disait-il. 

—  Puis,  avait-il  ajouté,  nous  ne  sommes  pas  ambitieux,  nous 
avons  assez  pour  nous,  pourquoi  m'imposer  des  vexations,  subir  les 
criailleries  stupides  d'un  chef,  quand  je  puis  utiliser  mes  loisirs  au 
profit  de  tous,  me  consacrer  à  l'art  et  à  la  science. 

De  tels  nobles  projets  ne  pouvaient  être  qu'applaudis,  et  pour 
commencer  à  les  mettre  à  exécution,  Ramoin  avait  acheté  un  appa- 
reil photographique.  Une  chambre  privée  de  ses  meubles  était  devenue 
l'atelier  :  là,  chaque  après-midi,  au  milieu  d'un  encombrement  de 
fioles,  de  plaques  et  de  lampes,  «  Monsieur  s'enfermait  pour  travailler  ». 
Et  nul  dans  la  maison  n'osait  bouger. 

Mais  son  activité  d'homme  nerveux  ne  pouvait  se  borner  à  cela  : 
souvent,  maintenant,  il  passe  de  longues  heures  à  se  promener  par 
les  bois,  un  livre  sous  le  bras,  une  boite  à  herboriser  battant  ses 
reins,  ou  son  appareil  photographique  dans  un  sac  gris  accroché  aux 
épaules.  Il  querelle  le  jardinier,  furète  partout,  découvrant  de  la 
poussière  sous  les  meubles,  des  fragments  d'assiette  brisée  dans  le 
trou  à  fumier  et,  avec  cette  entêtée  de  Victoire  ce  sont  des  dis- 
cussions sans  fin. 

La  tranquillité  si  chère  à  M.  Balard  est  bien  troublée  par  tout 
cela,  mais  qu'y  faire  ?  Son  gendre  n'a-t-il  pas  raison,  ne  sait-il  pas 
mieux  que  lui  ? —  Parfois,  cependant  il  se  tourne  vers  sa  fille,  voudrait 
trouver  en  elle  un  encouragement  ;  peut-être  alors,  oserait-il  émettre 
une  observation,  réclamcr'de  l'indulgence  ;  mais  le  regard  terne  et 
impassible  qu'il  rencontre  achève  de  le  glacer. 

Une  chose  surtout  lui  a  été  pénible.  Ramoin,  après  lui  avoir  dé- 
montré que  «  ces  ornements  prêtaient  à  rire  »,  a  supprimé  sur  la 
petite  pelouse,  devant  le  perron,  les  deux  ifs  géométriques  et  la  cor- 
beille de  géraniums.  A  leur  place  maintenant,  un  petit  bassin  cimenté 
où  scintillent  des  poissons  rouges  et  où,  sur  un  rocher  pour  rire,  re- 
tombe en  s'écrasant  l'eau  bruissante  d'un  petit  jet  d'eau. 

Passées  aussi  les  longues  et  nonchalantes  siestes  devant  la  porte, 
la  pipe  aux  dents,  le  gilet  déboutonné. 

—  Cela  ne  se  fait  pas,  père,  a  insinué  Théophile,  et  M.  Balard  va 
maintenant  dans  un  petit  café  voisin,  àdemi-caché  derrière  des  lauriers 
roses  rachitiques,  taire  des  parties  de  piquet  avec  un  capitaine  en  retraite. 
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A'ictoire  est  moins  calme  que  le  «  patron  ».  A  mi-voix,  tout  le 
jour,  on  l'entend  grommeler  qu'elle  «  en  a  assez  ». 

Un  soir,  comme  Ramoin,  une  fois  encore,  lui  reproche  de  mal 
nettoyer  sa  cuisine,  elle  n'y  peut  plus  tenir,  et  rouge  de  colère,  les 
poings  aux  hanches  : 

—  Eh  !  lavez-la  vous-même,  cela  vous  occupera,  vous  qui  ne 
faites  rien. 

Justement,  M.  Balard  passe  à  cet  instant,  Ramoin,  les  dents  serrées, 
blême,  le  prend  à  témoin. 

—  Vous  entendez,  père,  cette  fille  qui  m'insulte. 
Victoire,  la  face  congestionnée,  crie  de  toutes  ses  forces. 

—  Je  ne  serai  pas  aussi  bète  que  le  «  patron  »,  moi,  vous  ne 
me  mènerez  pas  plus  longtemps.  Je  vais  faire  ma  malle,  tenez  ! 

Et  elle  jette  son  tablier  à  la  volée  sur  une  table.  —  Conciliant, 
M.  Balard  l'appelle  : 

—  Victoire  ! 

Mais  Ramoin,  de  sa  voix  aigre,  sifflante,  est  intervenu. 

—  Laissez-nous  père,  il  y  va  de  votre  dignité...  et  de  la  mienne. 
M.  Balard  voudrait  insister.   Malgré  lui  il  ne  le  peut  pas  et  lente- 
ment obéit. 

Pendant  qu'à  petits  pas  il  gagne  la  grille,  il  entend  là-haut,  dans 
la  chambre  où  Mctoire  fait  ses  préparatifs  de  départ,  les  éclats  de  sa 
grosse  voix  courroucée,  des  mots  qu'il  ne  comprend  point  et  qui 
l'émeuvent,    le    fouettent   comme    des    reproches. 

Il  laisserait  ainsi  partir  la  vieille  amie  avec  laquelle  il  a  vieilli, 
qui  le  soigne  maintenant  comme  jadis  elle  choyait  Louise  ! ...  Cela  ne 
se  peut  point,  il  va  monter  la  voir,  il  la  retiendra,  malgré  elle  s'il  le 
faut.  Résolu,  il  se  retourne.  Debout  sur  le  perron,  son  gendre  le 
regarde,  il  a  compris  sans  doute,  et  il  y  a  tant  d'ironie  méprisante  dans 
son  sourire  que  M.  Balard,  sans  forces,  comme  honteux,  s'enfuit  la 
tête  basse,  va  se  cacher  là-bas  derrière  les  arbustes  du  petit  café. 

Ce  soir-là  on  remarqua  qu'il  oubliait  d'annoncer  un  qua- 
torze d'as. 

Victoire  est  partie.  M.  Balard  est  profondément  triste.  C'est  pour 
lui  le  dernier  lien  brisé  avec  son  existence  passée.  Personne  ne  s'inquiète 
plus  de  sa  toilette  quand  il  sort,  ne  lui  refait  le  nœud  de  son  foulard, 
ne  donne  à  son  veston  le  dernier  coup  de  brosse,  personne  ne  gronde 
plus  s'il  rentre  en  retard  pour  dîner  ou  s'il  a  taché  son  gilet,  personne 
ne  pense  maintenant  à  lui  monter  le  soir  au  lit,  quand  il  tousse,  un 
bol  de  lait  brûlant  parfumé  de  rhum.  —  Sa  fille  semble  à  peine  le 
voir,  de  plus  en  plus  préoccupée  des  exigences  de  Ramoin. 

M.  Balard  a  voulu  secouer  l'ennui.  Des  voisins  lui  ont  conseillé 
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les  promenades,  la  pêche.  Un  jour  il  est  rentre  avec  tout  un  attirail  de 
lignes,  d'hameçons,  de  filets.  Théophile  s'est  esclaffé. 

—  C'est  à  vous,  père,  ce  fourniment  ? 

Le  pauvre  vieux  tremble  maintenant  devant  le  ton  sec  et  le  petit 
rire  impertinent  de  son  gendre  ;  il  a  monté  ses  engins  au  grenier  pour 
n'en  plus  les  sortir. 

Il  a  essavé  de  jardiner,  ses  mains  noires  de  terre,  ses  vêtements 
souillés   ('  lui  donnaient  l'air  d'un  terrassier.  » 

Il  s'est  résigné  et  passe  de  longues  journées  assis  dans  un  coin, 
silencieux,  le  regard  fixe,  l'œil  vitreux.  Peut-être  cssaic-t-il  de 
distinguer  encore  dans  le  lointain  de  l'invisible  le  rêve  de  bonheur 
pour  lequel  il  vivait  jadis  et  que  le  présent  lui  rend  plus  cher  que 
jamais  ;  peut-être  simplement,  est-il  plié  à  son  existence  passive 
d'être  inutile  et  négligé,  et  sa  rêverie  n'est-cUc  qu'une  torpeur  ?  Regards 
profonds  et  regards  vides  ont  la  même  expression.  La  lueur  vague 
mi-voilée  qui  éclaire  les  yeux  des  poètes  brille  au  fond  de  ceux  des 
petits  enfants. 

Un  jour  on  trouva  M.  Balard,  qui  depuis  quelques  semaines  ne 
parlait  presque  plus,  chantant  et  riant.  Il  ne  reconnut  pas  sa  fille. 

Le  médecin,  consulté,  parla  de  ramollissement  du  cerveau  et,  sur 
les  instances  de  Ramoin,  indiqua  un  asile  où  le  malade  serait  bien 
soigné.  Indifférent  et  morne,  le  vieillard  s'y  laissa  transporter. 

—  Il  y  a,  dans  cet  établissement,  avait  dit  Théophile,  tout  un  sys- 
tème d'appareils  hydrothérapiqucs  que  nous  ne  pourrions  avoir  chez  nous. 

Tous  les  dimanches,  maintenant,  M™*^  Ramoin  va  embrasser  son 
père  qui  la  reconnaît  à  peine  et  lui  parle  sans  cesse  de  sa  «  bonne 
vieille  \'ictoire  ».  Elle  ne  manque  point  de  lui  porter  des  confitures  et 
du  chocolat. 


Quand  M.  Ramoin  sort,  l'après-midi,  son  appareil  photographique 
au  dos,  il  s'arrête  pour  donner  des  sous  aux  petits  gueux  qui  trottent 
par  la  route,  ébouriffés  sous  le  soleil,  en  haillons,  leurs  pauvres  pieds 
nus  dans  la  poussière.  Et  les  commères  assises  sur  le  pas  des  portes 
admirent,  saluent  respectueusement,  quand  il  passe. 

—  C'est  du  bon  monde,  disent-elles,  et  pas  fier. 

—  Un  honnête  homme,  ajoutent  les  voisins. 

Grâce  aux  eliorts  d'un  marchand  de  vins,  dont  il  a  fait  le  portrait 
et  auquel  il  a  promis  de  faire  déplacer  à  son  avantage  le  bureau  des 
tramways,  M.  Ramoin  vient  d'être  élu  conseiller  municipal. 

On  parle  déjà  de  ses  chances  aux  prochaines  élections  législatives, 
comme  candidat  du  gouvernement. 

Pall  Lagarde. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT   LES    CORPS   ÉLUS 


La  mort  tragique  du  très  regretté  président  Carnot  est  un  des 
événements  les  plus  graves  de  notre  époque,  non  peut-être  à  cause  du 
fait  en  lui-même,  mais  par  les  suites  qui  en  résulteront  pour  l'évolu- 
tion politique  de  la  République  Française.  C'est  là  un  de  ces  faits 
décisifs,  symptomatiques  de  malaises  profonds  et  qui  deviennent,  par  les 
circonstances  mêmes  de  leur  apparition,  par  les  conséquences  que  la 
mauvaise  foi  des  partis  saura  en  faire  sortir,  une  date  historique.  L'his- 
toire de  la  troisième  République,  depuis  1876,  c'est-à-dire  depuis  l'ar- 
rivée au  pouvoir  des  républicains,  pourra  se  diviser  en  deux  périodes 
bien  distinctes  :  la  période  républicaine,  timidement  et  gauchement 
républicaine,  brusquement  interrompue  par  la  mort  de  Carnot,  et, 
d'autre  part,  la  période  réactionnaire,  cléricale  même,  préparée  par 
l'encyclique  du  pape  et  le  ralliement  des  monarchistes  à  la  République, 
brusquement  déclarée  au  lendemain  du  crime  de  Lyon. 

Les  républicains  conservateurs,  ceux  qui  ont  accepté  depuis  long- 
temps la  forme  républicaine,  sans  avoir  ni  l'esprit  ni  les  sentiments 
démocratiques,  ceux  que  les  revendications  populaires  effraient,  ceux 
qui  redoutent  surtout  l'avènement  du  socialisme,  sortant  comme  par 
une  gestation  naturelle  des  libertés  républicaines  et  de  l'instruction 
obligatoire  et  laïque,  ceux-là  interrogeaient  l'horizon  anxieusement, 
se  demandant  dans  le  silence  de  leurs  inquiétudes  capitalistes  comment 
ils  réussiraient  à  déposer  le  fardeau  de  ces  déclarations,  de  ces  promes- 
ses démocratiques  que  l'on  viole  si  volontiers  dans  l'esprit,  mais 
qu'une  certaine  pudeur  torce  à  respecter  dans  la  lettre,  comment  sur- 
tout, on  pourrait,  sans  secousse,  détruire  l'œuvre  des  dernières  années 
et  abolir  les  lois  de  progrés  social,  comme  la  loi  de  1884  sur  les  svn- 
dicats.  Tourmentés  par  l'inquiétude  que  suscite  en  eux  les  progrés  de 
l'idée  socialiste,  craignant  fort  que  la  sagesse,  l'habileté  et  le  sang- 
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froid  bien  connus  de  ses  représentants  ne  fasse  brèche  dans  l'indiffé- 
rence paysanne  et  ne  conquière  le  dur,  mais  tenace  cerveau  de  Jacques- 
Bonhomme,  ces  gens-là  cherchaient  vaguement  l'occasion,  le  prétexte 
d'une  orientation  nouvelle.  Déjà  M.  Dupuy  avait  conquis  leurs  bonnes 
grâces,  lorsqu'il  fit  fermer,  tnaiiu  miHtari,  la  Bourse  du  Travail  de 
Paris.  C'était  un  acte  brutal,  un  peu  maladroit  cependant  à  la  veille 
des  élections;  car  cette  mesure  a  certainement  plus  fait  de  socialistes, 
parmi  les  travailleurs  de  Paris  et  de  la  banlieue,  que  les  discours  les 
plus  convaincants.  L'homme  était  trouvé,  le  prétexte  se  présenta  de 
lui-même.  Les  hallucinés  de  l'anarchie  préparèrent  les  criminelles 
explosions  que  tout  le  monde  connaît.  Le  sanglant  duel  de  la  guillotine 
et  de  la  dynamite  commença.  Cette  lutte  entre  les  sinistres  fureurs  du 
parti  de  la  destruction  sauvage  et  les  égoïsmes  apeurés  des  satisfaits, 
est  une  des  manifestations  les  plus  tristes  de  l'aveuglement  et  de  la 
bêtise  humaines.  Et,  cependant,  n'y  avait-il  pointa  la  Chambre  et  dans 
le  pays,  les  représentants  de  ce  noble  parti  socialiste,  qui  apporte,  aux 
uns,  dans  la  sincérité  de  sa  foi  démocratique,  des  paroles  de  paix,  de 
patience  et  d'humanité,  et  qui  adresse  aux  autres  de  viriles  exhortations 
à  la  justice,  aux  réformes  profondes,  à  la  réparation  de  tant  d'iniquités 
séculaires,  aux  sacrifices  nécessaires  en  faveur  des  pauvres  et  des 
déshérités. 

Le  mal  profond  dont  nous  souffrons  est  un  mal  moral  :  Il  v  a 
d'une  part  dans  la  haute  bourgeoisie,  dont  les  convoitises  ne  sont  plus 
inquiétées,  comme  celles  de  l'ancienne  noblesse,  par  un  reste  d'effroi 
religieux,  un  égoïsme  féroce  et  un  matérialisme  grossier  de  pensées  et 
de  conduite.  Les  classes  privilégiées  des  anciennes  civilisations  vi- 
vaient aussi  du  travail  et  de  la  substance  populaires  ;  mais  elles  se  sen- 
taient investies  d'une  haute  fonction  sociale  ;  elles  se  reconnaissaient 
astreintes  à  certains  devoirs  généraux  :  Organes  spéciaux,  dans  le 
vaste  organisme  social,  les  aristocraties  étaient  pénétrées  du  sentiment 
élevé  de  leur  suprême  importance,  de  leur  mission  à  la  fois  humaine 
et  divine  ;  elles  personnifiaient  certaines  hautes  qualités,  dont  elles  de- 
vaient, comme  une  véritable  dette  d'honneur,  le  paiement  au  corps 
social.  Les  anciennes  théocraties,  la  noblesse  féodale  n'ont  pas  été, 
dans  leur  origine,  de  simples  associations  pour  jouir.  La  bourgeoisie 
contemporaine,  née  de  l'argent,  représente  la  plus  basse  des  tvrannies 
qui  ont  successivement  pesé  sur  l'humanité.  Impersonnelle  et  anonvme, 
insensible  comme  un  sac  d'écus,  libre  de  tout  devoir,  elle  s'attribue 
un  droit  absolu  sur  des  richesses  qui,  sociales  dans  leur  origine,  appar- 
tiennent à  la  société  et  sur  lesquelles  personne  ne  devrait  pouvoir  s'ar- 
roger le  droit  d'user  et  d'nhiiscr.  A  défaut  de  générosité,  cette  classe  n'a 
pas  même  l'intelligence  de  comprendre  que  l'heure  est  arrivée  des 
concessions  nécessaires. 
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L'insolidarité  bourgeoise,  la  négation  du  devoir  social  en  haut  se 
complique  d'une  égale  négation  en  bas.  L'individualisme  féroce  existe 
aussi  bien  chez  les  possesseurs  actuels  des  gros  capitaux  que  chez 
les  théoriciens  et  les  praticiens  de  la  destruction.  Dans  les  deux  cas, 
nous  constatons  des  manifestations  également  immorales  de  cet  indivi- 
dualisme absolu,  qui  est  la  caractéristique  de  la  société  bourgeoise,  qui 
sort  théoriquement  du  laisser-faire,  laisser-passer  de  l'école  économique 
de  Manchester.  Ces  tendances  représentent  l'antithèse  absolue  de  la 
doctrine  socialiste,  qui  s'exprime  au  plus  haut  point  de  généralisation 
possible  par  l'idée  de  solidarité  ou  de  solidarisme. 

Non,  l'individu  n'est  point  le  centre  social,  le  je  ne  sais  trop  quoi 
d'absolu,  qui  ne  doit  rien  à  personne,  qui,  bourgeois,  a  le  droit  de 
pousser  l'égoïsme  jusqu'à  l'extrême  dureté,  qui,  pauvre  déshérité  ou 
aigri  par  le  malheur,  a  le  droit  de  s'armer  du  fer  ou  de  la  bombe.  Le 
sentiment  si  nécessaire  de  la  solidarité  sociale  et  du  devoir  social  a 
disparu  des  bas-fonds  sociaux  dans  lesquels  s'agitent  les  criminels 
conspirateurs  de  l'anarchisme  et  de  la  soi-disant  haute  société,  où 
se  continue  la  fête  insouciante  de  ceux  qui  sont  nés  pour  jouir. 

C'est  donc  un  mal  moral,  comme  l'a  dit  M.  Brisson,  qui  est  la 
cause  productrice  de  l'anarchisme;  et  nous  ajouterons  que  ce  mal 
moral  ne  peut  être  guéri  que  par  le  socialisme,  amenant  avec  lui  une 
rénovation  du  sentiment  de  la  solidarité  humaine.  Les  sociétés  ne 
vivent  et  ne  se  maintiennent  que  par  la  victoire  incessante  du  senti- 
ment de  la  solidarité  sur  l'égoïsme  individualiste.  Les  bourseois  et  les 
anarchistes  retracent  à  nos  yeux  un  chapitre  de  ce  que  M.  Letourneau 
appellerait  de  la  préhistoire  vivante,  car  les  sociétés  primitives,  sorties 
à  peine  de  l'animalité,  ont  eu  de  ces  réveils  d'individualisme  destruc- 
teur; à  ce  point  de  vue  comme  à  tant  d'autres,  nous  sommes  ramenés 
à  l'inévitable  conclusion  :  La  doctrine  socialiste  seule  apporte  au 
monde  civilisé  le  salut  et  la  paix.  Seule  elle  représente  l'avenir  contre 
le  passé,  la  santé  après  la  maladie,  l'ordre  moral  succédant  au  dé- 
sordre moral  ;  mais  à  cette  cure  sociale,  il  y  a  une  condition  préalable 
et  nécessaire,  c'est  que  l'ordre  économique  aura  été  réformé,  c'est  que 
la  production  sociale,  harmonique,  solidarisée,  aura  été  substituée  au 
désordre  de  la  production  individuelle  et  que  la  loi  de  solidarité,  s'ap- 
pliquant  surtout  à  l'équitable  distribution  des  produits  du  travail, 
n'aura  laissé  aucun  intérêt  en  souffrance  et  par  conséquent  aucune  âme 
en  proie  à  la  colère  mauvaise. 

On  nous  dira  que  nous  prêchons  dans  le  désert.  C'est  le  sort 
habituel  des  sages  de  tous  les  temps.  Demander  aux  égoïsmes  aveugles 
de  désarmer  et  de  consentir  à  quelque  nuit  du  4  août,  demander  aux 
fanatiques  de  renoncer  à  leur  propagande  de  ruines  et  de  sang,  c'est 
peut-être  une  naïveté.  Mais,  quoi  qu'il  advienne  dans  l'avenir,  le  fon- 
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dateur  de  cette  Revue,  notre  vénéré  Malon,  et  ses  collaborateurs  pour- 
ront se  flatter  d'avoir  fait  la  bonne  action,  de  dire  la  vérité  à  tous  et 
d'avoir  essayé,  par  le  rappel  à  la  solidarité  sociale,  de  désarmer  les 
sectateurs  égoïstes  ou  féroces  de  cet  individualisme  extrême,  produit 
naturel  du  fumier  capitaliste. 

La  politique  de  réformes  et  de  bienveillance  à  l'égard  des  travail- 
leurs, qui,  seule,  pourrait  conjurer  l'accroissement  du  mal  moral  dont 
nous  souffrons  et  empêcher  cette  chute  dans  le  barbare  et  dans  l'ab- 
surde, n'est,  pour  le  plus  grand  malheur  du  pays  et  de  la  civilisation, 
pas  celle  qui  est  en  honneur,  jusqu'à  présent,  dans  les  Chambres  fran- 
çaises. La  récente  discussion  du  budget  va  nous  montrer  l'impuissance 
réformatrice  de  notre  parlement  en  ce  qui  touche  les  questions  d'ordre 
fiscal.  La  discussion  (séance  du  7  juillet  1894)  de  l'interpellation  rela- 
tive à  la  grève  de  Graissessac  et  à  l'inexploitation  des  richesses  houil- 
lères et  métallurgiques  de  l'Avcyron  et  de  l'Hérault  peut  compléter 
la  démonstration,  en  prouvant  que  les  efforts  si  touchants  des 
travailleurs  socialistes,  chez  lesquels  le  sentiment  de  la  solidarité 
morale  est  poussé  presque  jusqu'à  l'héroïsme  (bel  exemple  à  recom- 
mander aux  individualistes  à  outrance  de  l'anarchie  et  de  la  bour- 
geoisie conservatrice),  sont  restés  sans  écho  dans  notre  parlement. 
On  les  a  quelque  peu  enguirlandés  de  compliments,  parce  qu'ils  sont 
bien  sages  et  parce  que,  sous  l'influence  néfaste  de  ces  comtuis-vpxageurs 
e\i  grèves  cl  àc  ces  pêcheurs  en  eau  trouble  tels  que  notre  ami  Baudin, 
les  méridionaux  de  Graissessac  se  montrent  plus  réservés  et  aussi 
tenaces  que  les  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  mais  quand  on 
a  eu  constaté  leur  très  suffisant  respect  de  la  gendarmerie  et  de  ses 
jaunes  baudriers,  on  n'a  point  voulu  aller  plus  loin  et  intimer  au 
gouvernement  une  invitation  à  peser  sur  une  compagnie  qui,  par  sa 
faute,  n'exploite  pas,  et  qui,  par  suite,  a  mérité  la  déchéance.  Millerand 
a  traité  la  question  d'une  façon  nette  et  catégorique.  Le  ministre  des 
travaux  publics  a  plaidé  les  circonstances  atténuantes  pour  la  Compa- 
gnie de  Graissessac.  C'est  curieux;  dans  toutes  les  discussions  de  ce 
genre,  on  voit  presque  toujours  les  ministres  jouer  le  rôle  d'avocats 
d'otfice  des  Compagnies.  Les  Compagnies  ont-elles  donc  toujours 
raison  ? 

Mais  la  même  discussion  a  permis  à  W.  L.icombc,  député  de 
r.Vvcyron,  de  citer,  au  sujet  des  houillères  de  l'Avevron,  une  série 
de  faits  intéressants,  qui  prouvent  bien  que  si  le  régime  capitaliste 
favorise  dans  certains  cas  le  développement  de  la  richesse  publique  et 
la  multiplication  des  entreprises,  il  v  a  aussi  des  cas  bien  diflerents 
dans  lesquels  la  production  est  limitée,  les  prix  maintenus  à  un  taux 
élevé,  certaines  sources  de  richesse  nationale  laissées  improductives, 
les  travailleurs  abandonnés  sans  travail  uniquement,  parce  que  tel  est  le 
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bon  plaisir  de  certains  intérêts.  Le  discours  documenté  de  M.  Lacombe 
est,  sans  que  l'auteur  s'en  doute  probablement,  un  réquisitoire  contre 
la  société  capitaliste  et  contre  l'appropriation  individuelle  des  moyens 
de  production. 

La  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1895  (contributions  directes  et  taxes  y  assimilées)  a 
commencé,  dans  la  séance  du  9  juillet,  par  un  courageux  discours  de 
M.  Godefroy-Cavaignac.  Son  projet  d'impôt  progressif  sur  les  revenus 
aurait  pu  constituer  une  excellente  expérience  fiscale.  L'auteur  a  déve- 
loppé ses  idées  d'une  façon  très  sérieuse.  Il  a  prouvé  d'abord  que 
notre  système  d'impôts  pesait  plus  lourdement  sur  la  classe  salariée 
que  sur  le  reste  de  la  population.  Tandis,  en  efli^et,  que  l'ensemble  des 
citoyens  paye  un  impôt  représentant  14  °/o  de  leur  revenu,  les  ouvriers 
des  villes  et  des  campagnes  payent  à  l'État  20  °/o  de  ce  qu'ils  gagnent 
par  leur  travail.  Voilà  ce  qui  ressort  des  chiffres  fournis  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  un  partisan  de  la  thèse  adverse. 

Si  on  analyse  spécialement  les  contributions  directes,  on  trouve 
sur  chaque  point  des  inégalités  criantes  au  détriment  de  la  classe 
pauvre.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  représente  pour  les  quartiers  riches  de  20  à  40  centimes  pour 
cent  de  la  valeur  locative  des  immeubles,  tandis  que  dans  les  quartiers 
ouvriers  le  même  impôt  représente  de  3  à  8  pour  cent  de  la  même 
valeur.  Les  autres  contributions  directes,  l'impôt  mobilier,  l'impôt 
foncier  donnent  lieu  aux  mêmes  critiques. 

On  peut  commencer  la  réformation  de  ces  nombreuses  iniquités 
par  une  application  restreinte  et  mesurée,  destinée  à  se  développer 
plus  tard,  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  M.  Cavaignac  montre 
ensuite  que  ce  système  d'impôt  n'avait  point  été  antipathique,  comme 
on  le  prétend,  aux  hommes  d'État  de  la  grande  Révolution,  que  dans 
l'Europe  entière  le  mouvement  en  faveur  de  cette  rétorme  devient 
plus  général  et  a  abouti  à  des  réalisations  très  encourageantes.  Tels 
sont  en  Suisse,  le  canton  de  \'aud  (où  le  système  est  appliqué  avec 
rigueur),  le  canton  de  Zurich,  où  les  résultats  financiers  et  sociaux  sont 
remarquables  ;  la  Prusse,  qui  remanie  son  système  fiscal  sur  la  base  de 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  établit  la  déclaration  obligatoire  et 
obtient  la  première  année  trente  à  quarante  millions  de  plus  que  les 
évaluations,  le  chancelier  et  le  ministre  des  finances  de  l'empire 
d'Allemagne  reconnaissent  que  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  est 
bien  plus  juste  que  les  vieux  impôts  réels,  tels  que  ceux  dont  on 
réclame  le  maintien  en  France  ;  le  gouvernement  autrichien  suit  la  même 
voie,  l'Angleterre  développe  le  caractère  progressif  de  son  impôt;  les 
Pays-Bas  adoptent  l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  Toute  l'Europe  civi- 
lisée accepte  cette  réforme.  Yo'ûà  un  ensemble  d'exemples  qui  doivent 
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inspirer  aux  routiniers  endurcis  une  certaine  hésitation.  M.  Cavaignac 
termine  en  exhortant  la  Chambre  à  réaHser  enfin  les  vœux  et  les  espé- 
rances de  la  démocratie  française,  qui  attend  les  réformes  et  qui  ne 
voit  rien  venir. 

M.  Jules  Roche  est  l'homme  par  excellence  de  l'érudition  histo- 
rique. Si  vous  lui  parlez  de  quelque  question  très  contemporaine,  il 
vous  répondra  en  racontant  ce  qui  se  passait  à  l'époque  de 
Périclés.  C'est  une  méthode  facile.  11  suffit  d'aligner  des  faits  pris  un 
peu  partout,  dans  des  milieux  très  différents,  au  sein  de  civilisations 
fort  peu  semblables  à  la  nôtre,  et  on  peut  ainsi,  avec  une  parfaite 
apparence  de  raisonneur  scientifique,  d'homme  expérimental,  sen- 
sible seulement  à  la  leçon  des  événements,  soutenir  ou  réfuter  toutes 
les  thèses.  Les  exemples  historiques  ne  prouvent  rien,  si  on  ne  com- 
mence par  prouver,  au  moyen  d'une  analyse  historique,  écono- 
mique et  même  psychologique  que  l'exemple  choisi  appartient  à  des 
circonstances  quelque  peu  semblables,  au  moins  de  loin,  aux  circons- 
tances actuelles.  C'est  se  payer  d'illusions  que  de  prendre  le  fait  brut, 
isolé  de  son  milieu,  des  phénomènes  antécédents  ou  concomitents  : 
Détacher  ainsi  le  fait  de  ses  racines,  c'est  le  priver  de  toute  vie 
réelle  et  historique,  et  par  suite  de  toute  valeur  démonstrative.  C'est 
se  livrer,  sous  une  forme  en  apparence  positiviste,  à  la  plus  vaine  des 
abstractions,  à  la  plus  creuse  des  scolastiques.  C'est  du  reste  la  mé- 
thode que  M.  Jules  Roche  emploie  avec  grand  succès  à  combattre 
(pour  se  faire  pardonner  son  passé)  tous  les  projets  de  réforme  qui 
sont  mis  en  discussion. 

L'ancien  rédacteur  de  la  Justice  commence  par  critiquer  les 
exemples  empruntés  par  M.  Cavaignac  à  l'Europe  contemporaine.  En 
Angleterre,  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  introduit  au  milieu  d'une  grave 
crise  financière;  c'a  été  un  expédient  imposé  par  la  nécessité.  Il  a  été 
critiqué  par  telle  ou  telle  personne  et...  néanmoins,  cet  impôt  misé- 
rable, fruit  de  la  détresse,  si  violemment  combattu,  dont  les  résultats 
sont  si  médiocres,  qui  a  tant  de  défauts  capitaux  jouit  cependant  d'une 
qualité  essentielle,  c'est  qu'il  vit,  qu'il  se  maintient  ;  il  n'est  point 
question  de  le  supprimer,  puisqu'on  aggrave  son  caractère  progressif. 

Les  exemples  empruntés  à  notre  époque  ne  trouvent  pas  grâce 
devant  M.  Jules  Roche.  Il  paraît  que  l'Allemagne  contemporaine  est 
plus  différente  de  nous,  à  tous  les  points  de  vue,  que  l'époque  de 
Périclés  ou  de  Denis  de  Syracuse.  C'est,  du  moins,  l'opinion  de 
Vho)ionihh'  membre  du  centre  opportuniste,  puisque  seules  les  expé- 
riences tort  antérieures  à  notre  siècle  ont  pour  lui  quelque  valeur.  En 
Allemagne,  dit-on,  le  svsième  est  inquisitorial  au  suprême  degré  :  Le 
Français,  qui  aime  la  liberté  et  qui  jouit  d'administrations  publiques  si 
ennemies  de  tout  arbitr.iire,  ne  supporterait  pas  ce  que  supportent  nos 
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voisins.  M.  Jules  Roche  oublie  de  dire  que  ces  tracasseries,  si  tracas- 
series il  V  a,  ne  pourront  s'exercer  que  contre  une  minime  partie  de 
la  nation,  c'est-à-dire  contre  5  ou  600  mille  personnes  sur  38  millions. 
Le  taux  de  la  progressivité  de  l'impôt  n'étant  élevé  que  pour  les  revenus 
au-dessus  de  10,000  francs,  il  est  fort  probable  que  le  contrôle  des 
agents  du  ministère  des  finances  sera  gênant  pour  les  150  à  200,000 
personnes  à  peine  qui  ont  un  revenu  supérieur  à  10,000  francs 
par  an. 

Avouez  donc,  M.  Roche,  que  ces  enquêtes  minutieuses  et  désa- 
gréables ne  pèseront  que  sur  les  riches  et  laisseront  bien  tranquille  la 
masse  de  la  nation.  Ajoutons  que  les  revenus  honnêtement  gagnés  ne 
craignent  pas  la  lumière  :  Les  fripons  ont  beaucoup  à  cacher,  c'est 
probablement  pour  ce  motif  qu'ils  sont  hostiles  à  cette  réforme. 

Mais  nous  empiétons  sur  le  beau  discours  de  Jaurès,  prononcé 
dans  la  séance  du  10  juillet  et  qui  répond  victorieusement  à  cette 
cohue  d'objections  vaines,  ameutées  contre  les  divers  projets  d'impôts 
sur  le  revenu.  C'est  un  devoir  pour  nous  que  d'en  donner  un  résumé 
à  nos  lecteurs  :  Le  programme  du  Parti  ouvrier  demande  l'établisse- 
ment de  l'impôt  personnel  progressif  sur  les  revenus  supérieurs  à 
3,000  francs  et  l'impôt  progressif  sur  les  successions  supérieures  à 
50,000  francs.  C'est  cette  doctrine  radicale  que  Jaurès  a  défendue  avec 
la  noble  largeur  de  pensée  et  la  magnificence  de  forme  qui  lui  sont 
habituelles.  Nous  négligerons  d'insister  sur  la  jouissance  esthétique 
que  produit  cette  lecture  pour  nous  accrocher  au  roc  solide  de  l'argu- 
mentation. AL  Jules  Roche  a  essayé  de  prouver  que  l'impôt  du  ving- 
tième, établi  en  17 10,  avait  produit  de  fort  mauvais  résultats  et  amené 
d'incessantes  récriminations  de  la  part  des  provinces  obérées.  D'où 
cette  conclusion  :  l'ancienne  France  a  déjà  fait  l'essai,  et  un  essai  très 
malheureux,  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  fait  paraît  concluant,  mais 
si,  à  l'exemple  de  Jaurès,  on  le  replace  dans  son  cadre  naturel,  dans 
son  milieu  historique,  la  démonstration  perd  sa  force.  En  effet,  la 
taxe  du  vingtième  sur  tous  les  revenus  fut  établie  au  moment  où  la 
misère  générale  était  telle,  et  la  population  des  campagnes  spoliée  à 
tel  point  qu'il  ne  restait  plus  rien  à  prendre.  Les  riches  propriétaires, 
la  plupart  des  nobles,  les  princes  du  sang,  trouvèrent  le  moyen 
d'échapper  à  cet  impôt  au  moyen  d'une  sorte  d'abonnement  très 
modique  ;  le  poids  tout  entier  des  nouvelles  charges  fiscales  retomba 
donc  sur  les  pauvres.  Conséquence,  tout  le  monde  se  plaint  :  les  pri- 
vilégiés que  l'on  a  inquiétés,  les  paysans  qui  sont  obérés.  Et  voilà 
comment  les  arguments  historiques  de  M.  Roche  ne  sont,  selon 
l'expression  de  Jaurès,  que  des  paradoxes  historiques. 

Autre  objection  :  la  Révolution  française  établit  le  svstèmc  des 
quatre   contributions  et  se  montre  hostile  à  tout  impôt  personnel. 
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Jaurès  repond  que  la  Rcvolution,  dans  sa  période  la  plus  républicaine, 
manifeste  au  contraire  son  attachement  pour  le  principe  de  l'impôt 
personnel,  général  et  progressif  sur  le  revenu  en  l'inscrivant  ihins  la 
Conslituliou  de  ij')}. 

La  déclaration  sera  un  ennui  pour  les  classes  aisées,  mais  le 
service  militaire  n'est-il  pas  un  ennui  plus  grave  ?  «  Quelle  compa- 
raison y  a-t-il  entre  ce  léger  ennui,  que  vous  imposeriez  à  ceux  qui 
ont,  après  tout,  la  compensation  de  la  fortune  ou  de  l'aisance,  et 
J'écrasement  sous  lequel  vous  laissez  à  l'heure  actuelle  la  partie  la 
plus  souffrante  et  la  plus  pauvre  de  la  population  ?  » 

M.  Jules  Roche  avait  terminé  son  discours  en  déclarant  que  ce 
système  d'impôt  entretiendrait  la  guerre  entre  les  riches  et  les  pauvres 
et  deviendrait  un  jour,  entre  les  mains  de  ces  derniers,  un  moyen  de  bru- 
tale spoliation.  Jaurès  montre,  au  contraire,  que  depuis  que  le  suffrage 
universel  existe,  la  niasse  pauvre  fait  un  usage  plus  que  modeste  de  sa 
puissance,  et  réussit  à  peine  à  conquérir,  chaque  vingt  ans,  quelque 
médiocre  réforme  en  sa  laveur.  «  Ah  !  nous  les  avons  souvent  enten- 
dues ces  grandes  paroles  contre  la  tvrannie  possible  du  peuple  !  Et 
pendant  qu'on  dénonce  la  tyrannie  possible  du  peuple,  on  maintient 
la  tyrannie  réelle  du  capital  !   » 

L'argumentation  captieuse  de  M.  Jules  Roche  était  détruite.  Nous 
avons  cité  quelques-unes  des  thèses  controversées  par  les  deux  ora- 
teurs, afin  de  donner  une  idée  des  réponses  péremptoires  qui,  comme 
un  coup  de  plumeau,  ont  enlevé  les  arguties  subtiles  que  ^L  Jules 
Roche  avait  patiemment  tissées  autour  de  la  question. 

Il  nous  est  impossible,  on  le  comprendra,  d'entrer  dans  le  détail 
de  cette  très  longue  discussion.  Nous  avons  résumé  les  discours  les 
plus  importants  et  les  plus  caractéristiques  par  la  netteté  et  l'opposi- 
tion des  doctrines.  M.  Ribot,  M.  Poincaré,  ministre  des  finances  ont 
combattu  médiocrement  les  doctrines  qui  nous  sont  chères  ;  M.  Dou- 
nierc  s'est  montré  partisan  intelligent  et  convaincu  de  cette  réforme 
fiscale.  Rappelons  que  le  contre-projet  Jaurès  a  été  repoussé  par 
364  voix  contre  142  et  le  contre-projet  moins  radical  de  AL  Cavai- 
gnac,  par  267  voix  contre  236.  Inutile  de  dire  que  les  membres  de  la 
Droite,  ces  lameux  démocrates  de  la  Droite,  qui  parlent  si  volontiers 
de  leur  amour  pour  le  peuple  et  leurs  ardeurs  réformatrices,  consti- 
tuent l'appiiint  de  la  majorité  opportuniste. 

Ajoutons  que  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  de  belles  pro- 
messes. Ceux  d'entre  nos  concitoyens  qui  croient  encore  au  caractère 
sacré  des  pn^nesses  ministérielles  se  réjouissent  déjà  de  l'application 
d'un  certain  impôt  sur  le  revenu,  dont  NL  le  ministre  a  annoncé  le 
prochain  enfantement  par  ses  bureaux.  J'en  connais  beaucoup  qui 
resteront  sceptiques  et  qui  se  souviendront  que  la  réforme  de  l'impôt 
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des  boissons,  solennellement  annoncée,  il  y  a  deux  ans,  par  M.  Rou- 
vier,  alors  ministre,  après  un  pressant  discours  de  Jamais,  n'est  pas 
encore  réalisée. 

La  discussion  de  cette  première  partie  de  notre  budget  peut  se 
résumer  en  quelques  mots  :  Absence  de  réformes,  avortement  de  tous 
les  projets  et  de  toutes  les  espérances  et  utilisation,  par  le  ministre 
des  finances,  de  la  vieille  facétie  du  barbier  villageois  :  «  Demain  on 
rasera  gratis  ». 

Nous  la  prenons  encore  sur  le  fait  cette  irritante  impuissance  des 
Parlements  français,  qui  a  produit,  il  y  a  quelques  années,  l'accès  de 
dégoût  du  Boulangisme.  Hélas  !  les  majorités  serviles  qui  n'ont  ni 
générosité,  ni  volonté  pour  le  bien,  qui  donnent  à  chaque  instant  aux 
yeux  du  peuple,  indifférent  en  apparence,  mais  secrètement  écœuré, 
le  lamentable  spectacle  de  leur  impuissance,  devraient  se  convaincre 
qu'elles  n'ont  pas  l'autorité  morale  nécessaire  pour  entreprendre, 
sous  prétexte  de  punir  des  anarchistes  que  la  rigueur  des  lois  a  tou- 
jours su  atteindre,  l'œuvre  de  réaction  à  laquelle  on  travaille  folle- 
ment à  l'heure  où  j'écris  ces  lignes.  Comment  !  malheureux,  qui 
déshonorez  le  nom  de  républicains,  vous  êtes  incapables  de  résoudre 
aucune  des  graves  questions  qui  assiègent  la  pensée  de  ceux  qui 
songent,  et  vous  ne  retrouvez  un  peu  d'énergie  et  de  cohésion  que 
pour  forger  l'arme  des  coups  d'Etat  !  Ne  sentez-vous  pas  que  le 
désordre  moral,  d'où  naît  l'anarchisme,  a  été  créé  en  grande  partie  par 
vous-mêmes,  par  vos  mensonges,  par  votre  manque  de  probité,  par 
les  injustices  sans  nombre  d'une  administration  rongée  par  le  favori- 
tisme, par  votre  culte  grossier  du  succès,  de  la  force,  par  le  cynisme 
de  gens  sans  idéal  et  sans  esprit  de  justice.  Le  crime  est  un  phéno- 
mène social  qui  nait  des  conditions  de  la  société  ambiante  :  cherchez 
la  cause  des  crimes  odieux  de  l'anarchie,  et  peut-être  trouverez-vous 
qu'il  y  a  des  responsabilités  morales  et  lointaines  auxquelles  vous  ne 
sauriez  vous  dérober.  Cette  responsabilité,  on  cherche  à  la  rejeter  sur 
le  parti  socialiste,  qui,  seul,  apporte  au  contraire  le  remède  et  la 
pacification.  On  le  charge  de  tous  les  péchés  d'Israël  et  on  se  prépare 
même,  sous  prétexte  d'anarchie,  à  persécuter  ceux  qui  représentent 
et  qui  propagent  la  doctrine  de  vie  et  d'amour.  Eh  bien  !  peu  importe, 
l'hj-pocrisie  de  la  bourgeoisie  capitaliste  finissante  peut  bien  .saisir 
avec  joie  le  prétexte  qui  se  présente  à  elle.  Elle  ne  comprend  point 
qu'en  taisant  au  socialisme  cet  honneur,  elle  dissipe  d'un  coup  toutes 
les  équivoques  et  pose  le  problème  devant  l'intelligence  populaire 
avec  une  crudité  brutale  :  Il  n'y  a  plus  que  deux  partis,  celui  de  la 
conservation  apeurée  et  celui  de  la  transformation  socialiste.  La  lutte 
politique  sera  réduite  par  vous  à  une  lutte  sociale,  à  un  combat  d'in- 
térêts.  Le   peuple   perdra   à   votre    contact    ce   qui    lui    reste    encore 
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d'idéalisme  naïf  et  il  deviendra,  à  son  tour,  par  votre  exemple,  un  par- 
tisan résolu  de  la  politique  matérialiste  «  des  résultats  ». 

Nous  n'avons  pas  le  courage  de  présenter  à  nos  lecteurs  un 
résumé  détaillé  de  la  longue  discussion  de  la  loi  scélérate,  ni  d'insister 
sur  les  soixante  et  quelques  amendements  qu'une  opposition  tenace  a 
vaillamment  présentés  et  soutenus  ;  mais  l'impression  générale  qui  se 
dégage  lorsqu'on  parcourt,  dans  VOfficiel,  les  innombrables  colonnes 
qui  reproduisent  les  débats,  c'est  la  médiocrité  lassante  des  orateurs 
gouvernementaux.  Jamais  ni  M.  Dupuy,  ni  M.  Guérin,  ni  M.  Lasscrre, 
n'avaient  été  aussi  vides. 

Il  n'v  a  pas  dans  une  seule  de  leurs  réponses  un  trait  vivant,  un 
mot  juste  ou  généreux,  quelque  chose  qui  sente  l'homme  d'Etat  ou  le 
penseur.  Ces  messieurs  ne  se  sont  pas  gênés  avec  la  Chambre  :  ils 
l'ont  traitée  avec  un  dédain  mérité,  comme  on  traite  certaines  per- 
sonnes dont  les  faveurs  tarifées  ne  risquent  pas  de  s'enfuir.  Pendant 
que  l'opposition  déplovait  toutes  les  ressources  de  talents  variés, 
le  gouvernement  restait  presque  muet.  Le  jour  où  il  v  aura  des 
Parlements  en  Turquie,  ils  fonctionneront  probablement  avec  cette 
résignation  servile,  qui  dispense  le  maître  de  la  fatigue  de  discuter  et 
de  réfuter. 

La  discussion  générale  s'est  ouverte  dans  la  séance  du  17  juillet. 
MM.  Pourquery  de  Boisserin  et  Brisson  ont  attaqué  le  principe  géné- 
ral de  la  loi  d'exception.  M.  Brisson  s'est  montré  particulièrement 
remarquable.  On  a  senti  à  travers  son  discours  le  souffle  du  vieil 
esprit  républicain,  je  ne  sais  quoi  d'élevé,  de  digne,  de  fier.  La  discus- 
sion générale  a  été  close  à  la  séance  du  18  juillet,  après  une  deuxième 
attaque,  singulièrement  logique  et  vigoureuse,  conduite  avec  entrain 
par  M.  Goblet.  Le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux  ont  répondu  par 
de  piètres  raisons,  qui  jugent  et  les  hommes  et  la  cause. 

Jules  Guesde  ouvre  le  feu  contre  l'article  premier.  Il  demande 
l'abrogation,  comme  inutile,  de  la  loi  du  12  décembre  1893.  Séparant 
nettement  le  socialisme  de  l'anarchie,  il  prouve,  par  le  récit  circons- 
tancié des  démêlés  et  des  pugilats  incessants  entre  socialistes  et  anar- 
chistes, qu'il  existe,  depuis  fort  longtemps,  entre  eux  une  lutte  déclarée. 
Cette  tranchante  démonstration  déplaît  à  certains  calomniateurs  svsté- 
matiqucs,  dont  la  grosse  malice  consiste  à  entretenir  dans  les  esprits 
des  confusions  perfides. 

Le  «  Calomniez,  calomniez  »,  de  Basile,  effleure  rarement  l'âme 
pure  des  politiciens  du  centre  :  i\L  Deschanel,  faisant  exception,  tente 
cependant  d'assimiler  la  théorie  du  vol  individuel,  préconisé  par  les 
compagnons,  avec  la  doctrine  historique  de  l'expropriation  sans 
indemnité  des  classes  privilégiées.  Notre  vaillant  ami  répond  excellem- 
ment  que   l'expropriation  a   presque  toujours  été  la  condition  essen- 
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tielle  des  profondes  transformations  sociales  et  que  les  grands  bour- 
geois révolutionnaires  auraient  bien  ri  si  on  leur  avait  proposé 
d'indemniser  la  noblesse  et  le  clergé  légalement  dépossédés.  Cette 
reprise  sur  quelques-uns  de  ce  qui  est  à  tous  n'avait  jamais  encore 
été  exposé  avec  éclat  à  la  tribune  française.  Il  est  bon  d'y  habituer  les 
esprits,  car  c'est  pour  beaucoup  la  condition  nécessaire  et  préalable 
de  toute  transformation  socialiste. 

Dans  la  séance  du  20  juillet,  et  à  propos  d'un  amendement  à 
l'article  premier,  notre  ami  Rouanet  a  fait  un  brillant  début  à  la  tri- 
bune. Il  a  soulevé  les  colères  des  centres  quand  il  a  déclaré,  confor- 
mémeut  aux  paroles  même  du  général  Foy,  que  «  l'obéissance  des 
«  troupes  ne  doit  être  que  conditionnelle  lorsque  le  soldat  a  le  visage 
«  tourné  du  côté  de  ses  concitoyens  ».  C'est  dans  la  même  séance 
que  l'article  premier  a  été  définitivement  adopté,  mais  accompagné 
d'une  disposition  additionnelle,  proposée  par  M.  Bourgeois,  qui 
spécifie  que  cet  article  est  applicable  quand  les  infractions  visées  ont 
bien  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste.  Cette  adjonction  au 
texte  donnera  aux  accusés  des  garanties  plus  sérieuses  et  gênera  singu- 
lièrement, nous  l'espérons,  les  applications  arbitraires  de  la  loi  que 
l'on  voudrait  tenter.  L'article  premier  attribue  à  la  police  correction- 
nelle les  délits  d'excitation  au  meurtre,  au  pillage,  etc.,  qui  relevaient 
auparavant  de  la  cour  d'assises. 

La  discussion  de  l'article  2  a  été  également  longue  et  pénible.  Il 
nous  est  impossible,  on  le  comprendra,  d'insister  sur  les  détails  et  sur 
les  interminables  dicusssions  d'ordre  juridique  qui  ont  été  apportées  à 
la  tribune  ;  mais  nous  devons  signaler  l'important  discours  de 
Millerand,  emporté  d'un  coup  d'aile  superbe  vers  les  plus  hautes 
pensées  et  vibrant  de  la  flétrissure  cinglante  infligée  aux  fripons  ; 
voici  la  conclusion  de  ce  discours  : 

Je  m'adresse  maintenant  à  la  masse  des  députés  de  la  majorité  et  je  leur 
dis  :  Réfléchissez-y,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  donner  satisfac- 
tion à  un  désir  du  Gouvernement  que  vous  allez  voter  cette  loi  ;  le  vote  de 
cette  loi  constitue  une  revanche,  revanche  qui  est  réclamée,  qui  est  attendue 
par  les  membres  de  cette  petite  coterie  peu  nombreuse  mais  influente,  active 
et  sans  scrupules,  qui  depuis  quinze  ans  s'est  installée  dans  la  République 
comme  dans  sa  propriété  et  dans  sa  chose.  (Applaiidissciiiciits  à  l'cxtréDic- 
gaiiche  et  à  droite.) 

Les  membres  de  cette  petite  coterie,  vous  les  connaissez  bien,  vous  savez 
ce  qu'ils  ont  fait,  vous  en  avez  souff"ert  vous-mêmes  ;  et  à  un  moment  vous 
avez  eu  la  velléité  de  mettre  un  terme  à  leurs  agissements.  Vous  les  con- 
naissez :  en  relations  suivies,  en  coquetterie  réglée  avec  les  gros  manieurs 
d'argent,  avec  ces  banquiers  dont  les  noms  sont  sur  toutes  vos  lèvres  :  celui- 
là,  le  véritable  roi  de  la  République  ;  celui-ci  venant  au  secours  des  ministres 
en  détresse,    la  France  républicaine  n'étant   pas   assez   riche   pour  payer  ses 
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dettes  !  Cet  autre,  allant  terminer  à  Mazas,  malgré  de  hautes  protections  et 
des  démarches  réitérées,  une  carrière  brusquement  interrompue  et  méditer 
dans  la  solitude  d'une  cellule  sur  les  vicissitudes  de  la  fortune  et  sur  l'ingrati- 
tude des  hommes  !  Ces  politiciens,  leurs  noms  sont  mêlés  à  tous  les  krachs 
financiers  de  ces  récentes  années,  depuis  la  compagnie  auxiliaire  des  chemins 
de  fer  jusqu'au  Panama  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême-gauche.) 

Et  puis,  un  jour  est  venu  où  ce  compagnonnage  de  la  politique  et  de  la 
finance,  où  ces  relations  scandaleuses  du  pouvoir  et  de  la  Bourse  ont  transpiré, 
où  la  presse  a  mis  à  nu  toutes  ces  hontes.  Ils  ont  senti  passer  sur  eux  le  vent 
des  catastrophes  ;  ils  sont  à  peine  remis  d'une  alarme  si  chaude,  et  ils  en  ont 
gardé  la  volonté  implacable  de  faire  payer  cher  à  celle  qui  les  leur  avait  pro- 
curées les  affres  d'angoisses  par  lesquelles  ils  étaient  passés  :  celle-là,  c'est  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  celle  que,  dans  son  immortel  pamphlet  du  Vieux 
Cordclier,  Camille  Desmoulins  appelait,  il  y  a  déjà  cent  ans  :  la  terreur  des 
fripons  !  (Applaudissements  et  acclamations  prolongés  à  V extrême-gauche  et  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Pierre  Richard.  —  Il  y  en  a  sur  qui  a  rejailli  le  sang  des  suicidés  à 
la  suite  de  toutes  ces  entreprises  financières. 

M.  MiLLERAN'D.  —  C'est  contre  elle  qu'on  vous  demande  le  vote  de  cette 
loi,  et  c'est  à  ces  gens-là,  c'est  pour  satisfaire  ces  rancunes  inavouables  que 
vous,  qui  ne  devez  votre  fortune  et  votre  situation  politique  qu'à  la  liberté, 
vous  qui  avez  combattu  non-seulement  les  aventures  du  24  Mai  et  du  16  Mai, 
mais  encore  celle  de  1889,  au  nom  de  l'esprit  de  la  liberté,  c'est  pour  cela 
qu'un  gouvernement,  qui  est  composé  de  jeunes  gens  pour  lesquels  la  Répu- 
blique n'a  eu  que  des  sourires  et  que  des  faveurs  (Vifs  applaudissements  à  gauche), 
oublie  aujourd'hui  que  cette  République  a  été  faite,  fondée,  cimentée  par  les 
luttes  et  les  souffrances  non  pas  seulement  de  la  poignée  de  républicains  qui 
sont  ici,  mais  surtout  de  ces  masses  laborieuses  qui,  au  dehors,  ne  vous 
demandent  rien  qu'un  peu  de  liberté  et  un  peu  de  justice.  (Xouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Faites,  si  vous  l'osez  !  Nous  ramasserons,  nous,  le  vieux  programme 
républicain  et  nous  irons  dire  au  pays  qu'il  n'impute  pas  à  crime  à  la  Répu- 
blique les  défaillances  ou  les  hontes  de  quelques-uns.  Nous  lui  dirons  qu'il 
reste  calme,  impassible,  qu'il  conserve  son  sang-froid  devant  toutes  les 
provocations,  devant  toutes  les  iniquités  ;  et,  la  tourmente  passée,  il  reprendra 
d'un  pas  plus  allègre  et  plus  ferme  sa  marche,  que  vous  n'aurez  pu  interrompre 
qu'un  instant,  vers  la  réalisation  de  la  justice  sociale  par  la  liberté  politique. 
(Applaudissements  répètes  à  l'extréme-gauche,  —  L'orateur,  de  retour  à  son  banc, 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Dans  la  deuxième  séance  du  21  juillet,  l'opposition  n  remporté  un 
deuxième  petit  succès  par  l'adoption  de  ramcndement  Montaut.  Il  est 
spécifié  dans  cet  amendement  que  les  militaires  sont  astreints  au  devoir 
de  défendre  la  constitution  républicaine. 

L'article  2,  qui  a  été  voté  dans  une  séance  ultérieure,  crée  le  nou- 
veau délit  de   propagande  anarchiste  :  le  seul  fait  d'avoir,  dans  une 
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conversation  privée  ou  dans  une  lettre,  excité  à  commettre  les  divers 
délits  visés  par  l'article  premier  sera  considéré  comme  un  fait  de  pro- 
pagande anarchiste.  La  condamnation  ne  pourra  être  prononcée 
d'après  l'unique  déclaration  d'une  seule  personne,  il  faudra  v  joindre 
un  ensemble  de  charges.  On  comprend  combien  ces  dispositions  prê- 
tent à  l'arbitraire. 

Divers  amendements  ont  été  déposés  tendant  à  établir  que  nul  ne 
pourra  être  recherché  pour  une  lettre  adressée  à  un  particulier,  ou 
pour  un  propos  tenu  dans  son  domicile  (Charpentier).  Viviani,  avec 
une  éloquence  entraînante,  a  défendu  un  amendement  d'après  lequel 
les  dépositions  des  personnes  attachées  au  service  de  l'inculpé  et  celle 
des  dénonciateurs  payés  ne  pourraient  être  reçues.  Ernest  Roche  a  fait 
ensuite,  avec  une  vigueur  superbe  et  une  passion  indignée,  le  procès 
des  mouchards  et  des  agents  provocateurs  ;  il  proposait  de  punir  de  la 
relégation  les  dépositaires  de  l'autorité  convaincus  d'avoir  excité  à 
certains  de  ces  délits  au  moyen  d'agents  provocateurs.  Tous  ces  amen- 
dements ont  été  repoussés;  et  pendant  que  l'opposition  socialiste  attei- 
gnait aux  suprêmes  élans  de  l'éloquence,  le  ministère  et  le  rapporteur 
répondaient  en  ânonnant  de  pénibles  arguties. 

L'article  3  est  un  des  plus  terribles  de  la  loi  :  il  punit  de  la  reléga- 
tion perpétuelle  ceux  qui,  condamnés  pour  ces  délits  à  un  peine  supé- 
rieure à  un  an  de  prison  auront  encouru  précédemment,  dans  une 
période  de  dix  ans,  une  condamnation  à  plus  de  trois  mois  pour  les 
faits  du  même  ordre  ou  une  condamnation  de  droit  commun  à  plus  de 
trois  mois  de  prison. 

La  lecture  du  discours  de  Pelletan,  contre  la  relégation,  fait  passer 
un  frisson  d'horreur  dans  la  moelle  et  à  travers  la  conscience  de  tout 
honnête  homme.  Pelletan  décrit  sous  des  couleurs  éclatantes  la  cruauté 
de  cette  peine  éternelle.  La  relégation,  ce  n'est  pas  la  vie  libre  sous 
un  ciel  inclément  ;  cela  équivaut  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Chaque  année,  14  "/o  de  l'effectif  des  relégués  succombe  ;  c'est  donc  la 
mort  en  sept  ans  ;  ajoutons  que  c'est  la  plus  lâche  des  peines  de  mort, 
puisqu'on  n'a  pas  le  courage  de  la  prononcer.  Ce  merveilleux  discours, 
vibrant  de  passion,  est  resté  à  peu  prés  sans  réponse.  L'orateur  l'avait 
bien  prévu  lorsqu'il  disait  amèrement  :  «  Je  crois  qu'on  ne  me  répon- 
dra pas,  c'est  encore  ce  qu'on  pourra  me  répondre  de  mieux  ». 

Un  autre  amendement,  tendant  à  réduire  le  nombre  des  cas  dans 
lesquels  la  peine  accessoire  de  la  relégation  pourra  être  prononcée, 
a  été  défendu  avec  une  grande  puissance  d'argumentation  par  \'iviani. 

Mais  hélas  !  tout  ce  talent  est  dépensé  en  pure  perte.  L'article  3 
est  voté. 

Dans  la  première  séance  du  24  juillet,  Rouanet  cherche  à  amélio- 
rer l'article  3  en  stipulant  que  les  condamnés  ne  pourront  pas  subir 
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la  relégation  collective  et  qu'ils  ne  pourront  pas  être  envoyés  sous  le 
climat  meurtrier  de  la  Guvane.  Ces  amendements  humanitaires  sont 
repoussés.  Sembat  demande  ensuite,  dans  un  solide  et  substantiel 
discours,  que  la  peine  du  bannissement  soit  substituée  à  celle  de  la 
relégation.  Mais  il  n'a  pas  plus  de  succès.  Cependant  ce  discours  a 
donné  lieu  à  un  vif  incident  :  Sembat  a  parlé  du  président  de  la  Répu- 
blique, disant  qu'il  communiquait  aux  défenseurs  de  la  loi  quelque 
chose  de  son  caractère  dur  et  autoritaire.  Le  président  de  la  Chambre 
a  protesté,  voulant  interdire  qu'on  mît  en  cause  la  personne  du  suc- 
cesseur de  Carnot.  Millerand  a  répondu  vertement,  en  prouvant  que 
rien  dans  la  Constitution  n'interdisait  aux  députés  d'exprimer  publique- 
ment leur  opinion  au  sujet  du  premier  fonctionnaire  de  la  République. 

Viviani  demande  ensuite  que  la  durée  de  la  peine  de  la  relégation 
soit  limitée  à  cinq  ans.  Son  amendement  est  repoussé. 

Puis  vient  l'histoire  des  chants  révolutionnaires.  M.  Maurice 
Faure  demande  au  rapporteur  et  au  gouvernement  de  préciser  leur 
pensée  à  ce  sujet.  Il  paraît  qu'un  chant  chanté  en  public  relève  de  la 
cour  d'assises  (juridiction  indulgente)  et  que  le  même  chant  chanté  à 
huis-clos,  devant  un  ami  ou  deux,  peut  vous  faire  tomber  sous  le  coup 
de  la  nouvelle  loi,  vous  mener  en  correctionnelle  et  de  là  vous  envover 
en  Guyane.  Il  faut  avouer  que  c'est  assez  étrange  ! 

Dans  la  deuxième  séance  du  24  juillet,  on  aborde  la  discussion  de 
l'article  4,  d'après  lequel  les  individus  condamnés  seront  soumis  à 
l'emprisonnement  individuel  (régime  cellulaire)  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  une  diminution  de  peine,  Rouanet  défend,  naturellement  sans 
succès,  un  am'Midcment  tendant  à  punir  les  dénonciations  calom- 
nieuses. 

On  arrive  à  l'article  5,  qui  autorise  le  tribunal  correctionnel  à 
prononcer  le  huis-clos  arbitrairement  et  à  supprimer  ainsi  la  dernière 
garantie  de  l'inculpé  :  la  publicité  des  débats.  M.  Denécheau  a  démon- 
tré quelles  conséquences  en  résulteraient  et  combien  la  confection 
matérielle  des  journaux  serait  difficile  puisque  le  huis-clos  pourrait 
être  prononcé  à  tout  moment  de  l'audience,  alors  que  les  dépêches 
sont  déjà  envoyées  et  publiées.  En  ce  qui  touche  la  presse  étrangère 
reproduisant  le  procès  d'un  anarchiste  étranger,  que  fera-t-on  ?  Guérin 
répond  qu'on  arrêtera  tout  simplement  les  pauvres  diables  et  les  fem- 
mes qui  vendent  et  distribuent  ces  journaux.  M.  Lockrov,  indigné  de 
ce  cynisme  presque  inconscient,  flétrit  vigoureusement  l'attitude  du 
gouvernement.  C'est  alors  qu'est  survenu  l'incident  bien  connu.  Un 
obscur  député,  nommé  Denoix,  insulte  la  presse  :  la  tribune  des  jour- 
nalistes parlementaires  proteste.  On  fait  évacuer  la  tribune  sans  aver- 
tissement préalable.  Malgré  l'opposition  vigoureuse  de  M.  Goblet,  le 
premier  paragraphe  de  l'article  5  est  adopté. 
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Au  milieu  de  la  lassitude  générale  et  de  l'énervement  d'une  majo- 
rité muette,  harcelée  par  les  dures  vérités  d'une  opposition  riche  en 
talents  et  en  ressources,  s'est  poursuivie,  dans  les  séances  du  25  juil- 
let, la  discussion  de  l'article  5.  Malgré  une  éloquente  intervention  de 
M.  Alphonse  Humbert,  l'amendement  qui  autorisait  la  reproduction 
des  débats  préliminaires  portant  silr  le  point  de  savoir  si  le  fait  incri- 
miné a  un  caractère  anarchiste,  cet  amendement,  si  visiblement  raison- 
nable et  sensé,  a  été  repoussé  par  la  Chambre.  Divers  autres  amende- 
ments de  MM.  Viviani  et  Carnaud,  Thierry-Cazes,  Marcel  Habert  ont 
été  également  repoussés,  sans  que  le  gouvernement  daignât  s'imposer 
la  peine  d'une  réfutation  en  règle.  L'ensemble  de  l'article  5  ayant  été 
adopté  dans  la  séance  du  soir,  la  parole  a  été  donnée  à  Jaurès  pour  la 
défense  de  son  fameux  amendement  ainsi  conçu  :  «  Seront  considérés 
«  comme  ayant  provoqué  aux  actes  de  propagande  anarchiste  tous  les 
«  hommes  publics,  ministres,  sénateurs,  députés,  qui  auront  trafiqué 
«  de  leur  mandat,  touché  des  pots-de-vin  et  participé  à  des  affaires 
«  financières  véreuses,  soit  en  figurant  dans  les  conseils  d'administra- 
«  tion  de  sociétés  condamnées  en  justice,  soit  en  prônant  lesdites 
«  afl'aires  par  la  presse  ou  par  la  parole,  devant  une  ou  plusieurs  per- 
ce sonnes  ».  Il  faut  lire,  dans  V Officiel,  le 'texte  exact  de  ce  magnifique 
morceau  d'éloquence  infidèlement  reproduit  par  la  plupart  des  jour- 
naux. Les  plus  rares  qualités  de  l'orateur  et  du  penseur  s'y  trouvent 
réunies  :  les  périodes,  d'une  souveraine  éloquence,  coulent  avec  l'ampleur 
d'un  fleuve  aux  larges  ondes  ;  la  pensée,  toujours  élevée,  philosophique, 
se  déploie  dans  un  ordre  et  dans  une  harmonie  supérieure.  De  temps 
à  autre  une  image  de  feu,  jetée  comme  dans  un  suprême  eff^ort  à  la  fin 
d'un  développement,  illumine  brusquement  toute  la  penséee  de  l'ora- 
teur, comme  certains  éclairs  fantastiques  des  nuits  d'orage.  Cette  belle 
oeuvre,  tissée  d'art  et  de  probité,  honore  la  tribune  française  et  au 
suprême  degré  le  grand  parti  qui  vient  de  déployer  dans  une  lutte 
acharnée  toutes  les  ressources  de  son  énergie,  tous  les  joyaux  de  l'élo- 
quence des  siens.  Jaurès  développe  la  thèse  suivante  :  puisque  vous 
déclarez  vouloir,  par  la  sévérité  croissante  de  votre  législation,  péné- 
trer jusqu'à  l'origine  même  de  l'anarchie,  l'état  psychologique  qui 
produit  l'anarchie,  ne  vous  arrêtez  pas  à  mi-chemin,  creusez  dans  les 
consciences  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  trouvé  la  cause  première  de  la 
pensée  criminelle.  Quelles  sont  donc  les  conditions  qui  ont  donné 
naissance  à  cette  nouvelle  maladie  morale  ? 

Ici  laissons  la  parole  à  l'orateur  : 

Et  alors  se  pose  devant  vous  le  grand  et  terrible  problème  :  quelles  sont 
donc  les  influences  morales  et  sociales  qui,  à  l'heure  présente,  prédisposent 
les  cœurs  et  les  cers^eaux  à  accueillir  si  aisément,  selon  vous,  le  moindre 
chuchotement  d'anarchie  ? 
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Messieurs,  parmi  ces  influences  morales  et  sociales  il  en  est  de  deux 
sortes,  de  deux  catégories  bien  distinctes  ;  il  en  est  sur  lesquelles  les  hommes 
disputent,  sur  lesquelles  il  y  a  controverse  entre  les  partis,  entre  les  systèmes, 
entre  les  philosophies.  Il  en  est  au  contraire  sur  lesquelles  tous  les  hommes 
sont  d'accord  et  c'est  de  ce  côté  là  qu'il  faudra  regarder  d'abord. 

Oui,  il  y  a  lutte,  il  y  a  divergeance  entre  les  systèmes  politiques,  sociaux 
et  religieux  sur  les  causes  du  malaise  social  actuel  ;  entre  tous  ces  partis,  entre 
tous  CCS  systèmes,  je  n'essayerai  pas,  comme  l'a  fait  l'autre  jour  mon  hono- 
rable ami  M.  Pourquery  de  Boisserin,  de  m'instituer  juge.  Entre  les  partis, 
les  idées,  les  croyances,  il  n'y  a  que  deux  juges  :  la  liberté  et  l'avenir. 

J'entends  dire  que  c'est  la  science  qui,  par  son  dogme  nouveau  de  la 
lutte  pour  la  vie,  par  ses  formules  brutales,  par  l'affirmation  de  l'universelle 
matérialité,  a  perverti  le  cerveau  de  Lebiez  et  déséquilibré  celui  de  Vaillant,  et 
j'entends  répondre  que  ce  n'est  pas  la  science  qu'il  faut  accuser,  que  c'est  au 
contraire  la  tradition  de  passivité,  d'ignorance,  qui  fait  que  la  brusque  inva- 
sion de  vérités  nouvelles  peut  devenir  un  péril  momentané. 

J'entends  aussi,  d'un  autre  côté,  accuser  le  socialisme,  qui,  en  signalant 
les  vices  essentiels  de  la  société  présente,  envenime,  selon  nos  ennemis,  les 
haines  et  les  conflits  et,  de  notre  grand  rêve  dénaturé  ou  aigri,  fait,  consciem- 
ment ou  non,  le  ferment  des  révoltes  mauvaises. 

Et  j'entends  le  socialisme  répondre  —  encore  une  fois  je  ne  discute  pas 
—  que  non  seulement  dans  son  intention,  mais  aussi  en  fait,  il  restreint  le 
mouvement  anarchiste  ;  qu'il  enseigne  aux  travailleurs  que  la  faute,  le  mal 
n'est  pas  dans  les  hommes,  mais  dans  les  institutions  économiques  ;  que,  par 
conséquent,  ce  n'est  pas  en  changeant  ou  en  détestant  les  hommes  qu'on  fera 
oeuvre  de  justice  ou  de  salubrité,  et  qu'il  faut  se  guérir  à  jamais  de  la  haine 
contre  les  hommes  et  de  la  vanité  criminelle  des  attentats. 

Je  l'entends  répondre  aussi  qu'en  organisant  refl"ort  collectif,  l'action  col- 
lective, en  recommandant  sans  cesse  au  prolétariat  la  communication  de  tous 
les  efforts  et  de  toutes  les  pensées,  il  soustrait  les  travailleurs  aux  périls  et  aux 
délires  des  suggestions  individuelles. 

Et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  j'entends  les  chrétiens  accuser  du  mal 
actuel  ce  qu'ils  appellent  l'athéisme  officiel  et  le  matérialisme  légal,  je  les 
entends  répéter  la  grande  parole  d'Hugo,  disant  que  si  les  hommes  souflfrants 
sont  visités  parfois  de  sombres  pensées,  c'est  parce  que  notre  siècle  a  éteint 
dans  leurs  âmes  la  lampe  de  Jésus. 

Et  j'entends  répondre  aux  incroyants,  aux  penseurs  libres  que  ce  n'est 
pas  cela,  mais  au  contraire  que  la  mysticité  chrétienne  a  éveillé  dans  les 
consciences  un  sens  insatiable  et  chimérique  de  l'absolu  qui  les  livre,  dans  la 
vie  sociale  même,  aux  plus  enfantines  crédulités  et  aux  plus  formidables  chi- 
mères. 

C'est  ainsi  que  de  système  à  système,  d'aflSrmations  ;\  affirmations,  de 
croyances  à  croyances  contraires,  nous  allons  et  nous  irons  s;ins  cesse,  nous 
heurtant,  nous  contrariant,  nous  insultant  même  et  nous  rejetant  les  uns  sur 
les  autres  le  fardeau  des  responsabilités,  jusqu'à  ce  que  l'histoire  ait  décidé 
entre  nous,  ju.squ'à  ce  qu'elle  ait  résolu  ou  même  renouvelé  les  problèmes  à 
force  de  renouveler  les  générations. 
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Mais,  Messieurs,  s'il  v  a  un  ordre  d'influences  sociales,  politiques,  reli- 
gieuses sur  lequel  il  v  a  et  il  y  aura  controverse  éternelle  parmi  les  hommes, 
il  est  un  point  sur  lequel  tous  ici,  tous  dans  le  pays,  chrétiens  ou  matérialistes, 
idéologues  ou  positivistes,  socialistes  ou  conservateurs,  monarchistes  ou  révo- 
lutionnaires, tous  nous  sommes  d'accord,  c'est  que  rien  dans  notre  démocratie 
n'est  capable  de  bouleverser  les  consciences,  d'aigrir  les  haines,  de  provoquer 
aux  résolutions  désespérées  comme  les  exemples  de  corruption  donnés  d'en 
haut  par  ceux  qui  détiennent  une  part  du  pouvoir.  (T(/î  applaudissements  à 
V  extréme-ga  uche .) 

Voilà  en  effet  le  spectacle  corrupteur  qui  détruit  le  respect  de  l'au- 
torité, la  confiance  dans  le  suffrage  universel,  qui  provoque  au  mépris 
de  la  vie  humaine. 

Mais  d'où  vient  cette  corruption  des  hommes  au  pouvoir  ?  De  la 
conception  même  de  Gambetta,  qui,  pour  résister  victorieusement  aux 
attaques  de  la  haute  bourgeoisie  réactionnaire,  engagea  ses  amis  dans 
la  fréquentation  suspecte  des  financiers,  voulant  créer  de  toutes  pièces 
une  nouvelle  couche  sociale  de  haute  bourgeoisie  gouvernementale. 
Malheureusement,  dans  ces  familiarités  compromettantes,  le  vieux  pro- 
gramme gambettiste  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  des  grands  mono- 
poles tomba  peu  à  peu  en  oubli  ;  il  était  en  effet  impossible  d'être  à  la 
fois  l'ami  et  l'ennemi,  le  soutien  et  le  destructeur  des  privilèges  royaux 
de  la  haute  banque.  Et  alors  on  a  vu  s'affaiblir  le  ressort  républicain 
des  successeurs  de  Gambetta  jusqu'au  jour  où,  de  faiblesses  en  fai- 
blesses, ils  sont  tombés  sous  la  domination  de  la  finance  et  sont  deve- 
nus, dans  certains  cas,  ses  complices. 

Ceux  qui  ont  commis  de  graves  fautes,  ceux  qui  ont  suggéré,  par 
leur  conduite,  la  haine  et  la  colère  aux  vaincus  de  la  vie,  ceux-là  doi- 
vent les  premiers  donner  l'exemple  de  l'indulgence  et,  tout  en  pour- 
suivant les  criminels  avérés,  ne  point  voter  une  loi  qui  atteindra 
surtout  les  imprudents,  les  gens  au  langage  intempérant  et  non  les 
silencieux  exécuteurs  des  œuvres  de  fanatisme.  Mais  puisqu'il  v  a  un 
lien  de  cause  à  effet  entre  les  corrompus  et  les  révoltés,  nous  devons 
les  punir  les  uns  et  les  autres  : 

Eh  bien  !  puisque  vous  voulez  être  sévères  dans  la  répression  contre  les 
révoltés,  sovez  sévères  aussi  dans  la  répression  contre  les  corrupteurs  et  les 
corrompus.  Il  faut  que  vous  rendiez  visible  au  pays,  pour  l'enseignement  des 
générations  nouvelles,  pour  l'enseignement  aussi  des  hommes  politiques  nou- 
veaux qui  viendront  s'asseoir  au  milieu  de  nous,  il  faut  que  vous  rendiez 
visible  au  pavs,  par  un  texte  précis,  le  lien  de  complicité  morale  et  de  pénalité 
qui  doit  exister  entre  le  politicien  coupable  et  l'anarchiste  révolté. 

Et  le  jour  où  le  même  navire  emportera  vers  les  terres  fiévreuses  de  la 
rélégation    le    politicien  véreux  et    l'anarchiste    meurtrier,  ils  pourront  lier 
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conversation,  ils  s'apparaîtront  l'un  à  l'autre  comme  les  deux  aspects  complé- 
mentaires d'un  même  ordre  social.  (AppJutuHssevients  répétés). 

L'orateur  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues. 

Après  ce  magnifique  discours,  ramcndcmcnt  Jaurès  n'a  été 
repoussé  qu'avec  6  voix  de  majorité.  Dans  cette  majorité,  il  faut 
compter  7  ministres,  qui  ont  voté  pour  eux-mêmes.  Ça  a  donc  été 
un  échec  moral  et  presque  un  désastre  matériel  pour  le  présomptueux 
ministère  Dupuy. 

Nos  lecteurs  connaissent  le  honteux  petit  tripotage  auquel  nos 
députés  se  sont  livrés,  après  la  proclamation  du  résultat.  Sûrs  du 
maintien  du  ministère  qui  leur  est  cher,  beaucoup  d'entre  eux  ont 
modifié  leur  vote  primitif  et  avoué  par  là  même  qu'ils  rougissaient  de 
rester  dans  la  promiscuité  de  tous  les  panamistes  authentiques,  les 
plus  fidèles  soutiens  du  projet  de  loi.  Et  voilà  comment  la  primitive 
majorité  ministérielle  de  42  voix  est  tombée  à  6  voix...,  à  supposer 
qu'il  y  ait  eu  même  6  voix. 

La  discussion  a  continué  dans  la  séance  du  23  juillet,  après  une 
vigoureuee  protestation  de  MM.  Jaurès  et  Millerand  au  sujet  des  falsi- 
fications qui  ont  modifié  les  chiffres  du  scrutin.  Malgré  un  amendement 
très  raisonnable  de  M.  de  Ramel  et  diverses  déclarations  de  M\L  Dou- 
mer,  Naquet,  le  principe  de  la  limitation  de  la  mise  en  pratique  de  la 
loi  à  une  durée  déterminée  a  été  repousséc  à  une  majorité  de  50  voix. 

Dans  la  séance  du  soir,  tous  les  amendements  ont  été  rejetés,  et 
malgré  les  protestations  éloquentes  de  MM.  Pelletan,  Maret,  Paschal 
Grousset,  l'ensemble  du  projet  a  été  adopté  par  268  voix  contre  165. 
Comme  l'a  justement  fait  remarquer  Jaurès,  la  loi  n'a  pour  elle  que  la 
minorité  de  la  Chambre. 

Ainsi  finit  cette  grave  discussion,  dans  laquelle  le  groupe  socia- 
liste de  la  Chambre  a  bien  mérité  de  la  démocratie.  Il  a  fait  des  efforts 
surhumains  pour  épargner  à  la  France  la  honte  de  cette  chute  dans 
l'absurde  et  dans  l'arbitraire.  C'est  une  victoire  matérielle  bien  mé- 
diocre pour  les  opportunistes  et  les  revenants  du  Panama  ;  mais  c'est 
une  victoire  morale  pour  le  socialisme,  qui  sort  de  cette  épreuve 
grandi  et  fortifié.  Comme  Millerand  et  Jaurès,  avec  un  sens  politique 
supérieur,  l'ont  habilement  souligné  pour  le  pays  attentif,  le  vote  de 
cette  loi,  c'est  la  revanche  des  fripons,  le  triomphe  des  corrompus, 
qui,  cause  première  des  fureurs  anarchistes,  veulent  bien  laisser  libre 
celui  qui  prônera,  nous  ne  savons  quels  placements  véreux,  mais  se 
réjouissent  par  avance  de  l'étouffement  des  voix  indépendantes,  pou- 
vant sortir  du  cœur  du  pavs  indigné. 

Portée  devant  le  Sénat,  la  loi  a  été  votée  en  un  jour.  Admirable 
promptitude,  que  le  Sénat  oublie  volontiers  quand  il  s'agit  de  donner 
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la  vie  aux  projets  de  réformes  attendus  avec  impatience  par  les  mal- 
heureux. 

Souhaitons,  ainsi  que  l'annonçait  M.  Ranc  dans  la  Dépêche  du  27 
juillet,  que  ces  dispositions  liberticides  restent  inutiles  dans  l'arsenal 
législatif.  L'éminent  publiciste  raconte  qu'elles  ont  été  votées  par  la 
majorité  de  la  majorité,  la  mort  dans  l'âme  et  le  dégoût  dans  le  cœur. 
Les  gens,  dit-il,  qui  ont  fait  ce  grand  sacrifice  au  principe  de  la  stabi- 
lité ministérielle,  à  la  hâte  d'aller  en  vacances,  et  au  désir  d'avoir  l'air 
de  tenter  quelque  chose  contre  les  anarchistes  sont  à  bout  de  patience, 
et  ils  ne  pardonneraient  pas  aux  ministres  qui,  après  tant  de  sottises, 
commettraient  encore  la  sottise  de  prendre  la  loi  au  sérieux. 

A.  Delox. 
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THÉÂTRE 


Le  Théâtre  Social  vient  de  nous  donner,  à  la  Maison  du 
Peuple,  pour  son  deuxième  spectacle  privé,  la  Pàque  Socialiste,  de 
M.  E.  \'eyrin.  Comme  la  précédente  soirée  le  faisait  espérer,  c'est  là 
une  manifestation  artistique  et  sociale  d'une  importance  telle  que  nos 
lecteurs  regretteront  de  n'en  pas  voir  la  philosophie  dégagée  avec  l'au- 
torité et  l'ampleur  habituelles  à  mon  collaborateur  Georges  Lecomte. 
Qu'ils  veuillent  bien  m'être  indulgents  si  je  réussis  au  moins  à  signa- 
ler toute  l'importance  que  présente  pour  nous  une  semblable  repré- 
sentation. 

Certains  prétendent  que  l'art  dramatique  est  un  métier,  com- 
portant un  long  apprentissage,  la  connaissance  d'un  certain  nombre  de 
petits  artifices  scéniques,  de  moyens  invariables,  presque  mathéma- 
tiques, d'après  lesquels  on  confectionne  une  pièce  comme  la  ména- 
gère une  sauce,  d'après  son  livre  de  cuisine.  S'il  y  a  là  une  part  de 
vérité,  avouons  ne  l'avoir  guère  aperçue  en  entendant  l'autre  soir  la 
Pàque  Socialiste.  C'est  en  effet  l'œuvre  d'un  débutant,  quadragénaire 
il  est  vrai,  mais  n'ayant  pour  toute  expérience  de  la  scène  que  celle  de 
la  vie  et  l'ardent  désir  de  faire  passer  dans  les  autres  l'enthousiasme 
qui  le  brûle.  Est-ce  là  ce  que  les  anciens  appelaient  le  soutïle,  l'inspi- 
ration, cette  faculté  inexpliquée  qui  leur  semblait  divine  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  cela  lui  a  suffi  pour  nous  donner  une  pièce  d'un  tour  tout  par- 
ticulier, d'une  force  surprenante,  grâce  à  la  rapidité  de  l'action  et  ù  la 
vigueur  de  certaines  scènes,  d'une  haute  envolée  philosophique  en- 
fin, dans  le  tableau  symbolique  qui  en  est  la  sereine  conclusion. 

Mais  avant  d'en  dire  les  qualités,  mieux  vaut  essaver  de  donner 
de  la  pièce  elle-même  une  idée  exacte. 

Gilbert  Lemonnier  vient  de  perdre  son  père,  un  riche  industriel  qui 
lui  laisse  sa  fortune  et  son  usine.  Le  hasard  d'une  conversation  lui  a 
appris  qu'une  de  ses  employées  est  sa  sœur  naturelle.  Esprit  droit 
ei  intègre,    il    ne    peut    supporter  ce  qu'il     considère    comme    une 
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injustice.  Il  fait  venir  la  jeune  fille,  Micheline,  et  lui  donne,  avec  le  titre 
de  sœur,  la  moitié  de  ses  propres  biens.  Tous  deux  ont  justement 
imposé  à  leur  existence  le  même  but  :  vivre  pour  le  bien  de  tous.  Ils 
travailleront  en  commun  à  cette  noble  tâche.  En  ce  moment  même, 
une  crise  sur  les  cotons  oblige  les  industriels  à  cesser  le  travail.  Il  fau- 
drait fermer  l'usine  ;  mais  que  deviendraient  les  ouvriers  ?  Et  malgré  les 
invectives  de  Rousselot,  un  confrère  égoïste  et  méprisant,  Gilbert  suit 
les  conseils  de  sa  sœur  et  son  usine  ne  chôme  point. 

Quatre  ans  se  sont  passés.  Gilbert  est  là,  afïliissé  dans  son  cabi- 
net de  travail.  Devant  lui,  un  vieux  contre-maître,  Hardouin,  récri- 
mine, se  révolte.  Qiioi,  on  cesse  le  travail  maintenant  ?  Pourquoi 
avoir  attendu  si  longtemps  pour  en  arriver  là.  due  vont  devenir  ses 
camarades  et  lui-même  sans  un  sou,  sans  crédit.  Gilbert,  toujours 
immobile,  la  tête  basse,  ne  répond  rien.  Et  l'homme  s'emporte,  frappe 
du  pied,  du  poing;  il  a  supplié,  il  devient  menaçant.  Qii'importe  au 
riche  la  douleur  du  pauvre  !  S'il  n'y  a  plus  entre  eux  de  possible  que  la 
guerre  au  couteau,  malheur  !...  Gilbert  tend  un  papier  sur  lequel  Har- 
douin lit  :  Déclaration  de  faillite.  Il  comprend  enfin,  et,  sombre,  mur- 
mure entre  ses  dents  :  «  Que  c'est  donc  malaisé  de  vivre  !  Ah  !  voyez- 
vous,  patron,  la  terre  est  trop  vieille,  la  bougresse  n'a  plus  de  lait  !...  » 

La  faillite  vient  d'être  déclarée,  et  nous  assistons  à  une  réunion 
des  créanciers.  Micheline  vient  les  implorer,  offrir  tout  ce  qu'elle  pos- 
sède, ils  ne  la  regardent  même  point,  préoccupés  qu'ils  sont  de  prouver 
Gilbert  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  :  la  donation  qu'il  a  faite  à 
sa  prétendue  sœur  n'est  qu'un  détournement  d'actif.  C'en  est  trop,  Le- 
monnier,  un  moment  seul,  veut  en  finir  et  saisit  un  revolver  ;  Miche- 
line survient  à  temps  pour  arrêter  son  bras  en  lui  criant  :  «  Et  moi  !  » 

Au  quatrième  acte,  l'action  s'élargit,  sort  du  domaine  de  la  réa- 
lité. Micheline  a  racheté  l'usine.  Elle  en  fait  don  aux  ouvriers  avec 
mission  de  réhabiliter  son  frère  et,  en  leur  donnant  le  pain  et  le  vin 
leur  dit  leurs  devoirs  et  leurs  droits.  Le  ton  de  la  pièce  s'élève  alors, 
devient  imagé,  enflammé  comme  celui  d'une  prophétie.  «  Vous  avez 
faim  et  vous  avez  soif,  dit  Micheline,  il  faut  que  vous  soyez  rassasiés, 
il  faut  que  vous  soyez  désaltérés.  »  Et  la  foule  des  ouvriers  répond 
comme  le  chœur  des  tragédies  antiques.  • —  «  Une  idée  court  à  travers 
les  siècles,  »  redit  la  jeune  femme.  Et  comme  un  écho,  tous  répètent 
cette  phrase,  d'instant  en  instant,  pendant  la  scène  finale,  une 
prière  passionnée,  un  hymne  admirable  à  la  Justice,  un  appel  angoissé 
au  jour  de  la  rénovation  sociale.  «  Jour  attendu.  Jour  sacré  !  »  C'est 
cette  très  belle  scène  qui  est,  à  proprement  parler,  la  Pâque  Socialiste, 
c'est  elle  que  le  dessinateur  Steinlen,  avant  d'être  en  butte  aux  tracas- 
series gouvernementales,  a  reproduite  dans  les  programmes  avec  le  ta- 
lent qu'on  lui  sait. 
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Outre  la  valeur  de  la  pièce,  son  interprétation  a  été  pour  beau- 
coup dans  la  très  vive  impression  produite.  M;  Gémier  avait  déployé 
dans  la  mise  en  scène  les  rares  qualités  qui  l'ont  fait  remarquer  au 
Théâtre-Libre.  Il  tenait  lui-même  le  rôle  du  contre-maitre  Hardouin  et 
a  laissé  à  tous  ceux  qui  l'ont  applaudi  une  impression  inoubliable.  Au 
second  acte  surtout,  il  a  su  trouver,  pour  réclamer  de  son  patron  le 
travail  qu'il  ne  peut  plus  lui  donner,  des  cris,  des  intonations  sup- 
pliantes et  farouches  qui  sont  plus  que  d'un  artiste,  d'un  homme. 
M"^-  Barbiéri  a  su  donner  à  la  figure  de  Micheline  sa  grandeur  et  son 
enthousiasme  d'illuminée,  MM.  Pons-Arlès  et  Lagrangc,  une  physiono- 
mie originale  à  Rousselot,  l'industriel,  le  créancier  sans  pitié,  et  à  un 
syndic  de  faillite.  M.  Amyot  a  rendu  avec  émotion  le  rôle  de  Gilbert. 

Quant  à  la  pièce,  on  lui  reprochera  certes  d'être  invraisemblable 
et  par  son  action  et  par  ses  personnages  ;  on  lui  reprochera  son  idéa- 
lisme, son  mysticisme. 

La  meilleure  réponse  est  peut-être  l'enthousiasme  que  manifeste 
un  public  socialiste  en  l'entendant.  —  Certes,  on  rencontre  peu  de 
Gilbert  Lemonnier  dans  la  réalité,  mais  les  don  Rodrigue,  eux  aussi, 
y  sont  rares.  Puis,  l'homme  n'est  pas  fait  que  de  besoins  physiques, 
chacun  porte  en  soi  le  tourment  de  son  rêve  ;  l'art,  qui  est  avant 
tout  humain,  ne  peut  rester  toujours  rivé  au  sol. 

Quant  à  la  religiosité  de  M.  Veyrin,  ce  n'est  là  que  la  forme  dé- 
notant un  certain  tour  d'esprit.  Chez  certains  hommes,  comme  le  phi- 
losophe Fauvety,  l'impression  étant  plus  violente,  l'expression  le  devient 
aussi  et  l'admiration  atteint  l'adoration.  Ils  ne  peuvent  parler  delà  Jus- 
tice sans  l'impiorer  comme  un  dieu.  M.  Veyrin  a  écrit  dans  sa  pièce 
des  pages  brûlantes  comme  du  Lamennais,  quelque  chose  comme  les 
Paroles  d'un  croyant  socialiste.  Ne  le  lui  reprochons  pas  plus  que  la 
sincérité  de  sa  conviction.  Le  frisson  d'enthousiasme  qui  le  secouait 
et  dont  il  a  su  animer  ses  personnages,  c'est  là  ce  qui  désigne  l'homme 
de  cœur  à  la  fois  artiste  et  penseur  qu'est  le  poète. 


Paul  Lagarde, 
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Le   Carnaval  Mystique 


Bernadette,  sœur  Marie  Bernard,  par  Henri  Lasserre,  chez  Sanard  et  Derangeoin  ;  — 
Lourdes,  par  Emile  Zola,  chez  Charpentier  et  Fasquelle  ;  —  Bernadette  de  Lourdes, 
par  Emile  Pouvillon,  chez  Pion  et  Nourrit  ;  —  Terre  de  Lourdes,  par  Boyer 
d'Agen,  chez  Ollendorf;  —  Les  Horticoles,  par  Léon  A.  Daudet,  chez  Char- 
pentier et  Fasquelle. 


Nous  examinions,  l'autre  mois,  ce  que  le  réveil  apparent  de  la 
légende  napoléonienne  signifiait  au  milieu  de  l'antimilitarisme  actuel,  et 
des  progrès  du  cosmopolitisme,  de  l'internationalisme.  Nous  voudrions 
aujourd'hui  tâcher  de  faire  la  même  chose,  en  ce  qui  concerne  le  débat 
pendant  entre  la  science  et  la  foi,  entre  le  progrés  et  le  renouveau  chrétien, 
puisque  l'apparition  de  Lourdes  en  librairie  —  qui   est  l'apparition  la 
moins  douteuse  dans  toute  l'affaire  —  fournit  un  nouvel  aliment  à  la 
discussion.  Aussi  bien  Emile  Zola,  dans  Lourdes,  a  ramassé  les  contro- 
verses éparses  des  littérateurs,  comme  M.  Tissot  avait  résumé  les  ten- 
tatives des  peintres  au  Champ-de-Mars  —  toutes  questions  d'école 
laissées  de  côté,  naturellement  sans  confondre  le  talent  de  M.  Tissot 
avec  celui  de  Gauguin,  ou  avec  le  non-talent  de  quelques-uns,  la  per- 
sonnalité de  Zola  avec  celle  de  ce  décadent-ci  ou  de  ce  symboliste-là  ! 
Et  cela  ne  nous  aura  pas  trop  retardé  de  passer  par  les  peintres  pour 
aboutir  aux  littérateurs.  Les  réflexions  que  nous  suggérait  le  mysti- 
cisme du  pinceau,  le  mysticisme  de  la  plume  les  suscite  de  même  ;  il  ne 
sera  pas  besoin  de  nous  répéter;  nous  assistons,  ici  et  là,  au  même  car- 
naval, au  même  sabbat  stérile.  Comme  les  figurants  de  bals  masqués  les 
mieux  vêtus  de  costumes  le  plus  exactement  reconstitués  n'arrivent 
pas  à  nous  donner  des  impressions  sérieuses  des  personnages  qu'ils  ima- 
ginent de  représenter,   et  ne    sont  jamais  que  des  déguisés,  ainsi  en 
va-t-il  de  nos  auteurs  contemporains  qui  nous  entretiennent  du  retour 
à  la  foi  ! 

Qu'est-ce  qui  les  effraie  sur  la  route  en  avant,  qu'ils  s'insurgent 
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brusquement,  injurient  les  penseurs  et  les  savants  qui  marchent  à  la 
tête,  croyant,  eux,  dans  le  pro^nès,  qu'est-ce  qui  les  effraie,  ces 
jeunes  gens,  au  point  de  les  faire  reculer...  La  route  est  longue,  ils 
n'en  aperçoivent  pas  le  bout  ;  ils  redoutent  soudain  que  la  science  ne 
donne  jamais  la  clef  de  l'inconnu;  et,  sur  ce,  vive  la  foi!  —  vive  le 
mystère...  Étrange  raisonnement  !  Gribouille  qui,  par  crainte  de  la  pluie, 
se  jette  à  l'eau!  Bel  idéal  que  celui  qui  est  proposé  de  répudier  le 
labeur  d'émancipation  où  s'est  acharné  l'univers  à  travers  le  mensonge, 
l'erreur  et  l'idolâtrie,  pour  se  prosterner  dans  la  boue,  au  passage  des 
mitres  et  des  crosses!  C'est  si  loin,  c'est  si  haut,  les  sommets  de  la 
science!  Redescendons!  Retournez  sur  vos  pas!...  Mais  les  autels  sont 
effondrés,  les  villes  mortes,  l'herbe  pousse  sur  le  sol  ancien,  le  pays 
perdu  des  religions  a  été  trop  bouleversé  de  fond  en  comble...  Si  le 
siècle  murmure,  inquiet  de  tout  le  chemin  qu'il  voit  s'allonger  encore 
devant,  vers  où  rétrograderait-il,  après  avoir  brûlé  le  passé  à  chaque 
étape?...  Le  vingtième  siècle  peut-il  chercher  à  réédifier  les  fragiles 
assises  sur  lesquelles  les  âges  précédents  n'ont  pu  se  maintenir?  C'est 
pourtant  à  ce  but  que  semble  tendre  la  réaction  religieuse  de  ces  der- 
nières années...  Mais  à  la  masse  de  ceux-là  qui  veulent  barrer  la  voie 
à  l'esprit  scientifique,  et  nous  enfermer  à  nouveau  dans  les  ténèbres  de 
la  foi,  c'est  le  plus  souvent  la  foi  qui  manque  le  plus  :  ils  se  mentent 
à  eux-mêmes  avant  que  de  nous  mentir;  ils  ont  la  foi  du  jour;  ils  res- 
sassent que  la  science  ne  fait  pas  le  bonheur,  tandis  que  la  foi  entrete- 
nait la  patience,  l'espoir,  et  qu'il  en  faut  pour  le  peuple;  ils  en  laissent 
leur  part  au  peuple,  ils  en  gardent  fort  peu  pour  eux-mêmes,  puis- 
qu'ils n'en  gardent  point  assez  pour,  dans  l'attente  de  l'au-dclâ, 
négliger  l'en-deça;  on  les  surprend,  de  f;ut,  à  attacher  au  si  négligea- 
ble ici-bas  une  importance  dont  l'on  peut  être  choqué  :  ceux  qui  pren- 
nent de  si  solides  hvpothèques  sur  la  vie  future  pourraient  n'avoir  pas 
tant  à  cœur  les  matérialités  du  présent,  ou  s'ils  préfèrent  personnelle- 
ment les  deux,  les  biens  terrestres  et  les  biens  célestes,  ne  point  prê- 
cher à  la  foule  un  désintéressement  pour  les  premiers  qu'eux-mêmes 
ne  pratiquent  point.  \'ains  calculs,  d'ailleurs!  Les  veux  se  sont 
ouverts,  et  nul,  devant  les  meilleurs  prêches,  ne  lâchera  la  proie  pour 
l'ombre,  la  vie  si  cruelle,  et  si  douce,  pour  les  paradis  lointains  — • 
même  ceux  qui  y  marquent  leur  place...  Qu'y  risquent-ils,  aussi  ! 

Mais  ce  sont  là  des  considérations  sociales  plus  que  littéraires,  et 
la  masse  des  petits  mystiques  qui  grouillent  à  cette  heure  n'a  point  fait 
lâ-dessus  de  méticuleux  examens  de  conscience  :  les  choses,  chez  les 
débutants,  se  passent  beaucoup  plus  sommairement;  il  v  a  des  modes 
littéraires,  nous  en  avons  vu  vieillir  un  certain  nombre,  déjà  même  les 
plus  jeunes  d'entre  nous  —  surtout  lorsque  ces  nouveautés  ne  sont 
que  du  pastiche  et  de  l'imitation  :  que  d'écoles  revenues,  reparties;  il 
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V  a  des  nco-chréticns,  à  ce  eiu'ils  disent,  en  ce  moment  :  Cela  a  bien 
pris,  mais  cela  durera-t-il,  comme  se  demande  un  voiturier  de  Lour- 
des, supputant  le  gain  annuel  des  pèlerinages. 

Cela  a  bien  pris,  en  effet.  Il  n'est  guère  de  jeune  poète  qui,  en 
alexandrins  ou  en  vers  libres,  à  la  suite  de  Sagesse,  de  Verlaine,  n'ait 
brûlé  à  la  Vierge  Marie  quelques  grains  d'encens.  Au  théâtre,  dans  les 
cabarets  d'ombres,  au  cirque,  à  la  foire,  les  Passions  se  sont  succédées 
en  vers,  en  prose,  en  simples  tableaux  vivants.  Le  Bock  idéal  s'est 
fondé.  MxM.  de  ^^ogûé  et  Desjardins  ont  catéchisé  le  quartier  latin. 
M.  Teodor  de  Wyzewa,  abandonnant,  sur  de  stupéfiantes  conclusions, 
une  curieuse  enquête  des  tendances  socialistes,  se  recueillait,  et 
renonçait  au  progrès,  lui  aussi,  dans  le  Pèlerin  d'Eniiiiaïis,  avec  les 
discrètes  et  flùtées  approbations  d'Anatole  France  et  de  Jules 
Lemaitre  !  Et,  plus  proches  de  Médan,  J.-K.  Huymans  et  Léon  Hen- 
nique,  reniant  le  naturalisme,  se  ruaient  aux  messes  noires,  ou  com- 
muniquaient avec  les  esprits!  Emile  Zola  commença  à  s'inquiéter... 
N'avait-il  pas  été,  lui  aussi,  dans  le  courant,  avec  le  Rêve...  L'idéal, 
le  mysticisme,  mais  il  tenait  cela  aussi...  On  allait  voir... 

La  révélation  ne  fut  pas  longue  à  se  produire.  Le  temps  de  bâcler 
la  science  et  les  Roiigoii-Maqiiart  avec  le  Doeteiir  Pascal,  et  le  monde  de 
la  chrétienté  fut  avisé  que  l'auteur  de  V Assommoir  s'attelait  à  la  beso- 
gne :  Ce  que  cherchent  les  jeunes,  symbolistes,  instrumentistes,  etc., 
je  le  ferai,  moi,  dit  le  Maître,  ou  à  peu  près,  dans  une  interview.  Et  Zola 
fut  à  Lourdes.  \'oici,  donc,  sous  la  couverture  Charpentier,  l'histoire 
de  la  petite  Bernadette,  de  la  visionnaire  de  Bartrès,  telle  que  nous 
l'avait  contée  M.  Henri  Lasserre  dans  les  librairies  spéciales,  fort  bien 
contée  d'ailleurs.  Hors  la  réalité  affirmée  des  apparitions  à  la  bergère 
et  des  miracles,  tout  le  reste  est  délicieux;  c'est  un  conte  blanc  sans  la 
moindre  tache,  sans  rien  qui  efl^are  la  raison.  La  fillette  Soubirous, 
plus  tard  sœur  Marie  Bernard,  fournit  une  des  images  les  plus  gra- 
cieuses qui  soient.  Nous  la  retrouvons  telle  dans  une  sorte  de  mystère 
de  M.  Emile  Pouvillon,  très  frais,  très  chantant,  très  parfumé  des 
senteurs  du  terroir.  Mais  Bernadette  n'est  pas  le  sujet  du  roman 
d'Emile  Zola.  Il  s'agit  surtout  de  Lourdes  en  exploitation,  de  Lourdes 
ville  d'eaux,  de  Lourdes  pendant  la  saison.  Dans  les  trains  de  pèleri- 
nage, qui  emportent  de  toutes  provenances  des  malades  vers  la  grotte 
de  Massabielle,  une  jeune  fille  et  un  jeune  prêtre,  amis  d'enfance; 
Marie,  demeurée  des  années  infirme,  à  la  suite  de  quelque  terreur 
éprouvée,  et  à  qui  peut  revenir  la  santé,  par  quelque  autre  secousse 
nerveuse,  de  l'avis  des  médecins  névropathes;  et  un  jeune  prêtre,  à 
qui  la  foi  échappe,  qui  n'était  entré  au  séminaire  que  devant  le  désastre 
de  ses  rêves,  Marie  perdue  pour  lui.  Mais  l'idée  du  miracle  a  hanté 
la  jeune  fille.  Elle  guérira.  Mais  Pierre  sait  bien  qu'il  n'y  a  point  eu 
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miracle;  et  à  la  croyante  il  ne  saurait  offrir  jamais  un  cœur  renégat. 
Il  boutonnera  sa  soutane  sur  sa  poitrine  ravagée  de  doutes,  tandis 
que  Marie,  guérie,  fera  vœu  de  virginité,  sacrifiera  sa  jeunesse  à  sa 
sainte  patronne...  Tel  est  le  duo  d'amour  chaste  de  l'auteur  de  Naua. 
Là  n'est  pas  le  gros  attrait  du  livre,  d'une  fiction  bien  frêle,  bien  pâle; 
encore  une  fois,  c'est  la  foule  qui  devient  le  personnage  principal,  une 
foule  effroyable,  de  milliers  de  douleurs  qui  se  précipitent  vers  la 
fontaine  miraculeuse;  et  M.  Zola  ne  manque  pas  de  brosser  ces 
énormes  fresques  avec  sa  puissance  habituelle;  l'interminable 
train,  dont  chaque  tour  de  roue  arrache  des  cris  de  souffrance 
cà  cette  muhitude  égrenant  son  ardente  prière  durant  vingt-quatre 
heures,  et  bénissant  chacun  de  ces  tours  de  roue  qui  la  rapproche  de 
la  piscine  merveilleuse,  les  processions  aux  cierges  par  les  lacets  de  la 
montagne,  les  cérémonies  nocturnes  dans  la  Basilique  sombre  ou 
devant  la  grotte  flamboyante  toute  la  nuit,  ce  sont  des  morceaux  où 
n'a  pas  faibli  l'exécution  de  l'écrivain.  Le  roman  n'est  pas  tant,  donc, 
dans  la  passion  contrariée  des  deux  jeunes  gens  que  dans  le  conflit  entre  la 
raison  et  la  foi,  entre  le  miracle  et  la  science,  l'exposé  du  pour  et  du 
contre  :  par  là,  l'œuvre  nouvelle  de  M.  Zola  remue  le  débat  du  sur- 
naturel ou  de  l'inconnu,  encore  qu'apparaisse  au  long  de  ces  pages  la 
volonté  de  ménager  lescroyances  du  pèlerin,  tout  de  même  M.  Zola  n'a 
pu  éviter  de  conclure,  ça  et  là,  en  faveur  de  la  science.  Il  l'a  tait  plei- 
nement, sans  mille  des  réticences  que  Ton  pouvait  redouter  de  lui, 
après  tant  de  reculs  !  Fort  heureusement,  ce  qu'il  avait  promis  de 
faire,  ce  que  voulaient  faire  nos  néo-chrétiens,  il  ne  l'a  point  tenu  :  il 
est  demeuré  témoin  clairvoyant,  enquêteur  exact  sous  le  débordement 
lyrique  de  son  tempérament,  critique  plus  subtil  qu'on  ne  soup- 
çonne. Il  a  pris  parti  pour  la  pensée  vaillante,  conquérante,  résignée 
aussi  et  qui  sait  sa  faiblesse,  contre  l'affaissement  et  la  simplesse 
d'esprit  prônés.  Qu'il  n'y  ait  pas  de  surnaturel,  qu'il  n'y  ait  que 
de  l'inexpliqué,  peu  importe,  au  carreiour  où  s'entreheurte  notre 
temps,  hésitant  entre  la  croyance  et  le  savoir,  comment  résoudre  le 
problème,  s'il  faut  arracher  la  superstition  à  la  souffrance  humaine, 
dont  elle  reste  l'espoir,  ou  proclamer  la  vérité  brutale  et  désolante, 
courageusement,  il  a  préféré  la  vérité.  C'est  l'autre  parti  qu'adoptent 
les  directeurs  de  conscience  actuels  —  comme  si  l'hésitation  pouvait 
exister  pour  choisir  entre  la  science,  sans  duperie,  qui  avoue  les  limites 
de  la  connaissance,  et  la  foi,  l'illusion  mensongère,  d'où  il  faut 
redouter,  à  chaque  instant,  la  chute  irréparable. 

Maintenant,  d'où  vient  que  ce  livre  soit  si  morne  à  parcourir, 
et  que,  lorsque  l'on  juge  que  le  chapitre  est  bien  et  même  très  bien,  on 
en  abandonnerait  tout  de  même  pour  un  rien  la  suite  ?  Est-ce  fatigue 
du  sempiternel  procédé  qui  est  la  marque  de  l'auteur  !  Mais  non.  Cela 


I.E    MOUVEMENT    LITTERAIRE  23 1 

ne  tient  point  à  la  monotonie  énorme  de  la  forme  !  Le  défaut  gît  aux 
entrailles  même  de  l'œuvre,  indifférente  au  lecteur,  parce  qu'elle  le 
fut  à  l'auteur.  Oh  !  je  ne  veux  pas  dire  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
conception,  de  l'exécution,  l'écrivain  ne  se  soit  échauffé  à  son  sujet. 
Mais  c'est  le  sujet  qui,  de  prime  abord,  a  été  indifférent  en  soi  à 
l'écrivain.  Il  a  traité  celui-ci,  qui  était  dans  l'air,  comme  demain  il 
fera  l'anarchie,  ou  n'importe  quoi  d'actualité,  sans  que  rien  l'ait  poussé 
au  labeur  que  l'habitude  ou  le  besoin  du  labeur...  Mais  de  ce  labeur  trop 
voulu  la  joie  de  créer  est  absente,  l'on  dirait,  et  la  volonté  du  travail 
quand  même  reste  seule... 

Un  jour,  le  brave  curé  Peyramale,  qui  avait  des  doutes  sur  les 
visions  de  Bernadette,  lui  ordonne  de  demander  à  la  dame  des  appari- 
tions un  miracle  qui  enlèverait  toute  hésitation,  comme  de  faire  fleurir 
d'un  coup  l'églantier  au-dessus  de  la  grotte...  C'est  en  vain  que  la  vi- 
sionnaire supplie  la  vierge,  l'églantier  reste  mort  jusqu'au  printemps... 
Le  génie  et  le  talent  sont  pareils  à  ce  rosier;  ils  ne  fleurissent  qu'à  leur 
heure,  avec  Ja  fermentation  des  pluies,  des  soleils,  des  saisons...  De 
son  génie,  de  son  talent,  Emile  Zola  a  fait  des  plantes  de  serre  dont 
il  cueille  à  dates  fixes,  quelles  qu'elles  soient,  les  floraisons  hâtives, 
fleurs  sans  parfums  !  De  tout  ce  livre  de  documents  rapides,  de 
paysages  express,  qui  sent  le  devoir,  le  thème,  la  composition,  la 
rhétorique,  —  l'amour  et  l'émotion  sont  exclus.  Nombre  de  peintres, 
des  photographies  qu'ils  prirent,  composent  dans  leur  atelier,  ensuite, 
des  paysages  fort  exacts  :  ce  n'est  le  plus  souvent  pas  de  la  peinture. 
M.  Zola  fait  de  même,  ses  paysages  sont  bien  de  la  littérature,  mais  ce 
n'est  que  cela,  à  peu  prés  ce  que  sont  les  panoramas  populaires  com- 
parés aux  toiles  des  maîtres  :  je  ne  dis  cela  que  pour  certaines  descrip- 
tions de  Lourdes  ;  car,  en  d'autres  livres,  M.  Zola  fut  tout  à  fait 
personnel,  au  contraire;  mais  ici,  c'est  comme  une  commande,  un 
concours,  la  composition,  oui  !  Nulle  part,  le  frisson  intérieur,  la 
sensation  éprouvée,  l'art  issu  du  sentiment  intime,  mais  un  reportage 
gigantesque  et  froid  plutôt.  Et  voici  que  si  j'avais  à  relire  quelque  chose 
sur  Lourdes,  c'est  tous  les  autres,  avant  Zola,  que  je  relirais:  Lasserre, 
dont  l'œuvre,  malgré  son  odeur  de  sacristie,  est  pleine  de  grâce  et  fort 
habile;  Emile  Pouvillon,  dont  la  pastoure  se  découpe  si  délicatement 
dans  le  village  pyrénéen  ;  Boyer  d'Agen,  dont  la  Terre  de  Lourdes  n'est 
pas  un  livre  sur  Lourdes,  mais  une  idylle  dans  les  neiges,  une  pas- 
torale fort  contestable,  mais  dans  un  cadre  vécu,  avec,  très  impres- 
sionnistement  rendue,  la  vie  de  la  montagne,  depuis  les  villages  d'en 
bas,  les  villages  blancs  et  verts  avec  leur  visage  d'éternelle  jeunesse, 
et  les  hameaux  tout  là  haut,  et  enfouie  sous  les  glaces,  huit  mois  l'an, 
son  église  moisie,  les  géants  du  Vignemale  et  du  Marboré... 

Si  Emile  Zola  a  exposé  au  cours  de  son  ouvrage  les  arguments 
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pour  ou  contre  la  foi,  et  finalement  conclu  en  faveur  de  la  science, 
nous  avons  la  contre-partie  dans  le  fougueux  roman  de  Léon-A.  Dau- 
det, les  Moiiicoks.  Léon  Daudet,  qui  a  traversé  les  hôpitaux,  reproche 
fort  aux  docteurs  leurs  opérations  sur  des  mourants  qu'ils  savent  qu'ils 
ne  sauveront  pas,  pour  l'amour  de  l'art  ;  de  ces  tentatives  désespérées, 
nous  lisions  tout  à  l'heure  des  exemples  aussi  cruels  chez  les  pères  de 
Lourdes,  plongeant  dans  la  piscine  glacée  des  malades  qui  en  meurent, 
v  plongeant  même  des  cadavres  ;  c'est  la  souffrance  implorant  le 
miracle  que  nous  montre  Lourdes  ;  dans  les  Morticoles,  c'est  la  douleur 
qui  se  fie  aux  médecins  et  aux  chirurgiens.  Pour  si  atroces  que  Léon 
Daudet  les  ait  peints,  ils  ne  me  semblent  pas  si  horribles  encore,  dans 
leur  orgueil  de  praticiens,  que  le  clergé  dans  le  trafic  de  ses  indul- 
gences ;  sans  doute,  il  y  a  de  mauvais  médecins  ;  il  v  a  aussi  de  mauvais 
prêtres  ;  la  cupidité  et  la  férocité  de  quelques  spécialistes  ne  prouvent 
rien  contre  la  science  ;  j'entends  bien  que  les  remèdes  ne  soulagent 
pas  toujours  ;  tout  de  même,  il  v  ;^  des  cures  moins  douteuses  et  plus 
fréquentes  à  Vichy  qu'à  Lourdes  ;  l'exagération  est  par  trop  forte  chez 
l'auteur  des  Moiiicoles,  dont  les  personnages  n'ont  de  talent  que  s'ils 
croient  en  Dieu  et  aux  bonnes  sœurs  ;  les  infirmières  laïques  sont 
uniformément  des  salopes,  et  tout  savant  libre-penseur  un  âne  ! 

L'accusation  de  cupidité,  qu'avec  raison  Léon  Daudet  élève  contre 
les  opérateurs  mondains,  les  tenanciers  de  grottes  miraculeuses  ne 
l'encourent-ils  pas  ?  J'ai  lu  cet  hiver  l'avis  :  J\ilh\  sur  vos  porte-nwn- 
iiiiii',  inscrit  aux  parois  de  Massabielle  ;  le  conseil  était  contre  les 
pickpockets  ;  mais  cela  faisait  songer  que  cet  argent  irait  aux  promet- 
teurs de  prodiges  aussi,  sous  prétexte  d'entretenir  les  cierges  qui 
brûlent,  vastes  comme  des  troncs  d'arbres,  sous  les  stalactites  de  bé- 
quilles pendantes  de  la  voûte.  Si  les  docteurs  des  Morilcoks  se  font 
payer,  les  organisateurs  de  Lourdes  ne  manquent  pas  de  frapper  à  la 
bourse  des  fidèles,  et  la  mendicité  noire  ne  chôme  pas  autour  des 
chapelles  en  vogue. 

Ces  réticences  formulées  sur  la  thèse  violente  des  Morlicoks,  il 
faut  reconnaître  au  fécond  débutant  d'il  v  a  deux  ans  à  peine,  qui  a 
déjà,  livres  sur  livres,  accumulé.  Germe  cl  Poussière,  Hirrcs,  \\4slre  Xoir, 
de  grandes  et  fortes  qualités.  —  Le  récit  des  Morticoles  est  d'une  impé- 
tuosité saccadée,  d'une  verve  infatigable,  et  l'on  pourrait  noter  nombre 
d  épisodes  d'une  intensité  considérable.  Malheureusement,  au  moment 
où  l'impression  est  la  plus  aiguë  et  la  plus  poignante,  Tefiet  se  diminue, 
contrarié  par  le  mélange  de  la  fantaisie  et  de  la  réalité.  L'auteur  a 
imaginé,  au  lieu  d'aborder  son  sujet  directement,  de  le  taire  raconter 
a  la  Switt,  par  un  personnage  débarqué  au  hasard  d'une  tempête, 
l-.t  comme,  ce  monde  fantastique  pour  le  naufragé  est  notre  monde 
tcrre-à-terre  de  tous  les  jours,  l'ironie   n'aboutit  point   toujours,  et  il 
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faut  à  chaque  instant  nous  souvenir  de  l'artifice  de  l'auteur,  pour  ne 
pas  nous  étonner  de  l'étonnement  de  son  personnage.  Malgré  tant  de 
défauts  éclatants,  et,  toutes  opinions  philosophiques  à  part,  ce  livre 
constitue  le  plus  sérieux  cfïort  et  mérite  le  succès  qu'il  obtient.  Il  fait 
de  Léon  Daudet  l'une  des  personnalités  les  plus  en  vue  parmi  les 
jeunes. 

Il  faut  espérer  que  ce  succès  va  aux  parties  d'observation  et  de 
littérature,  non  à  la  diatribe  virulente,  aux  tendances  néo-mystiques, 
qui  ont  valu  à  ce  livre  d'être  catalogué  «  roman  chrétien  ». 

Malheureusement,  ce  n'est  point  un  cas  isolé.  Par  cent  autres  livres 
précédents  s'est  trahie  la  défaillance  honteuse  qui  s'affirme  aujour- 
d'hui, où  s'abîme  l'àme  lâche  et  trouble  d'une  portion  des  jeunes, 
ballottés  entre  croire  ou  ne  pas  croire,  bafouant  par  leur  seule  hésita- 
tion l'intelligence  et  la  raison. 

Jean  Ajalbert. 
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Sommaire.  —  Les  Statisticiens  français  et  la  Statistique  ;  la  Statistique  ouvrière  du 
travail  en  Allemagne  ;  Rappel  à  la  modestie  ;  l'Origine  française  des  bureaux  du 
travail  (Journal  de  la  Société  de  Statistique).  —  Statistique  des  Banques  existantes 
aux  États-Unis  à  fin  1893;  chiffres  des  bilans;  leur  signification  (Journal  des 
Économistes).  —  Retour  sur  la  grève  des  ouvriers  de  la  maison  Pullmann  ;  Effroi 
du  pouvoir  central  ;  les  Coxeyistes  ;  la  Grève  et  les  Milices  (Économiste  français).  — 
Le  régime  du  monopole  de  l'alcool  en  Suisse  ;  ses  effets  ;  une  démonstration 
concluante  (Réforme  Sociale). 


La  Société  de  Statistique  de  Paris  se  compose  surtout  de  fonction- 
naires, bien  placés  par  la  nature  même  de  leur  travaux  professionnels, 
pour  lui  fournir  des  communications  du  plus  haut  intérêt  sur  toutes  sortes 
de  sujets.  Aussi  lit-on  souvent,  sOit  dans  le  compte-rendu  de  l'association, 
soit  dans  le  corps  du  JouruaJ,  qui  est  son  organe,  des  études  pleines  de 
faits  et  des  chiffres  suggestifs,  qu'on  ne  trouve  que  longtemps  après  dans 
les  recueils  officiels  où  leurs  auteurs  semblent  ne  les  communiquer  qu'a 
regret,  contraints  et  forcés.  Ilya  même  lieu  de  noter  le  trait  saillant  qui 
différencie  les  publications  officielles  des  autres.  D'abord,  celles-ci, 
comme  je  l'ai  dit,  paraissent  beaucoup  plus  tôt.  Ensuite,  bien  que 
toutes  aient  été  rédigées  par  les  mêmes  auteurs,  les  publications  offi- 
cielles sont  d'un  décousu  qui  déroute  toujours  un  peu  le  chercheur, 
tandis  que  les  publications  officieuses  (je  ne  trouve  pas  d'autre  mot 
pour  appeler  ces  études  de  faits  et  de  chiffres  qui  précèdent  toujours, 
dans  les  revues  spéciales,  l'apparition  des  tableaux  statistiques  dressés 
dans  nos  différentes  administrations)  sont  claires,  f^iciles  à  lire  ;  les 
chiffres  y  sont  groupés  avec  art  et  méthode.  Il  y  a,  par  exemple,  tel 
article  de  M.  Turquan  sur  le  mouvement  de  la  population,  paru  dans 
V lùoHoimstc  Français  ou  dans  le  foiirnal  de  la  Socictc  de  statistique,  qui 
me  lournit  plus  de  renseignements  en  dix  minutes  de  lecture  que  les 
gros  volumes  de  tableaux  et  de  notes  explicatives  publiés  par  le  même 
M.  Tvuquan  à  l'Imprimerie  Nationale. 
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Ces  remarques,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  faire  bien  des  fois,  et 
les  fonctionnaires  auxquels  elles  s'adressent  ne  pourraient  en  contester 
la  justesse,  je  les  faisais  encore  tout  à  l'heure,  en  parcourant,  dans  le 
Journal  de  la  Société  de  statistique  une  critique  substantielle,  très  bien 
documentée,  de  M.  Armand  Liégeard,  sur  la  statistique  du  travail  en 
Allemagne.  Dans  cette  étude,  l'auteur  reproche  d'abord  à  la  statistique 
allemande  la  diversité  des  méthodes  et  des  procédés,  aussi  nombreux 
que  variés,  employés  de  l'autre  côté  du  Rhin,  pour  recueillir  des 
données  positives  sur  la  situation  des  classes  ouvrières.  Puis,  il  semble 
inférer,  de  ce  que  l'empire  allemand  n'a  pas  encore  créé  un  Office  du 
travail,  l'infériorité  de  la  statistique  ouvrière  allemande  sur  la  statis- 
tique ouvrière  française.  On  ne  saurait  laisser  passer  sans  les  relever 
des  assertions  aussi  singulières;  car  elles  dénotent  chez  nos  statisti- 
ciens officiels  une  bonne  opinion  de  leurs  travaux  professionnels  que 
rien  ne  justifie. 

Assurément,  à  première  vue,  il  semble  difficile  de  s'orienter 
dans  la  masse  de  documents  disparates  que  présente,  tout  d'abord, 
la  statistique  allemande.  Ainsi,  voici  quelques-unes  des  sources 
auxquelles  ont  doit  recourir,  quand  on  veut  étudier  la  situation  maté- 
rielles des  classes  ouvrières  d'outre-Rhin  : 

1°  Les  Enquêtes  impériales  (Reichs  Enqueten)  «  exécutées  en 
1878  sur  la  culture,  la  fabrication  et  le  commerce  du  tabac,  sur  les 
industries  du  fer,  du  coton  et  de  la  laine  »  ; 

2°  Les  rapports  des  fonctionnaires  chargés  de  l'inspection  des 
fabriques.  «  Ces  rapports,  nous  dit  M.  Liégeard,  contiennent  une 
masse  énorme  d'observations  sur  la  situation  économique  et  sociale 
des  ouvriers.  Le  personnel  de  ces  inspecteurs  ayant  été  augmenté  et 
devant  l'être  encore,  il  est  présumable  que  les  renseignements  relatifs 
au  travail  ne  feront  que  s'accroître  »  ; 

3°  En  outre,  «  le  Bureau  impérial  de  statistique  publie  chaque 
année,  depuis  1885,  un  rapport  sur  l'assurance  ouvrière  contre  la 
maladie,  et  le  service  d'assurance  de  l'Empire,  depuis  1886,  un  rap- 
port sur  l'assurance  contre  les  accidents  »,  etc.; 

4°  Il  existe  ensuite  en  Prusse  «  la  statistique  des  salaires  de 
l'industrie  des  mines,  publiée  depuis  longtemps  dans  la  revue  officielle 
des  mines,  fonderies  et  salines  ».  On  y  trouve,  depuis  1874,  la 
moyenne  du  personnel  occupé,  les  catégories  de  ce  personnel,  divisé 
en  six  classes,  la  moyenne  des  journées  et  des  salaires  par  catégories 
et  par  hommes,  le  montant  des  cotisations  versées  aux  syndicats,  les 
primes  versées  à  la  caisse  contre  les  maladies,  etc.,  le  tout  par  relevé 
trimestriel; 

5°  De  son  côté,  «  le  ministère  du  commerce  de  Prusse  a  fait  une 
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cnquctc  pour  la  période  1875-1882  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
salaires  dans  les  principaux  centres  manufacturiers  »  ; 

6"  En  1882,  l'Office  central  de  statistique  de  l'Empire  dressa  une 
statistique  détaillée  par  professions  et  par  industries.  On  comprendra 
tout  l'intérêt  qui  doit  s'attacher  à  ce  travail,  quand  j'aurai  dit  qu'il 
coûta  deux  millions  de  marcs  (2,500,000  francs)  et  qu'il  s'étendait  à 
une  population  de  18  millions  d'ouvriers,  sur  une  population  totale 
de  45,250,000  âmes; 

7°  Les  bureaux  de  statistique  des  Etats  font  paraître  tous  les  ans 
de  nombreuses  publications,  où  se  trouvent  des  renseignements  détail- 
lés et  circonstanciés  sur  les  salaires  et  les  conditions  générales  du 
travail  ; 

8°  Il  convient  de  consacrer  une  rubrique  spéciale,  à  cause  de 
l'étendue  des  indications  qu'elles  fournissent,  aux  enquêtes  municipales 
périodiques  sur  l'état  matériel  des  classes  ouvrières,  f^iites  par  les  villes 
de  Berlin  et  de  Breslau  ; 

9"  Enfin,  les  corporations  ouvrières  elles-mêmes  ont  entrepris 
des  travaux  statistiques  de  longue  haleine,  précieux  par  les  résultats 
qu'ils  ont  donnés.  Nous  signalerons,  d'une  part,  les  Deutsche  Geiverk- 
vereiiie,  et,  d'autre  part,  celles  des  Fachvereiue .  Les  premières  sont  des 
associations  sans  caractère  politique  nettement  accusé.  Elles  comptent 
65,000  membres,  et  de  1880  à  1887,  le  docteur  Max  Hirsch,  leur  manda- 
taire, fit  un  relevé  des  salaires,  des  journées  de  travail,  établi  sur  les 
données  qui  lui  furent  fournies  par  les  membres  des  associations.  — 
Plus  considérables  encore  sont  les  enquêtes  faites  par  les  soins  des 
Fachvereiue.  Ce  sont  les  sociétés  ouvrières  socialistes.  En  1890,  elles 
comptaient  227,000  membres,  répartis  dans  3,150  circonscriptions 
administratives  et  72,000  associés,  répartis  dans  712  circonscriptions. 
Un  questionnaire,  rédigé  dans  cliaque  corporation,  a  été  envoyé  à 
chacun  de  ses  membres,  et  c'est  sur  les  réponses  fournies  qu'ont  été 
dressés  les  tableaux  statistiques  ultérieurement  publiés.  La  publication 
de  Bcbcl  est  un  modèle  du  genre  de  ces  enquêtes.  Bebel  avait  pris 
pour  champ  d'études  les  boulangers.  En  1889,  5,000  questionnaires, 
contenant  chacun  22  questions  furent  adressés  aux  ouvriers  boulan- 
gers; 745,  soit  15  "/o,  lui  revinrent  entièrement  remplis.  Bebel  put  de 
la  sorte  faire  une  monographie,  d'une  précision  de  détails  infinie,  de 
la  corporation  des  boulangers,  en  l'étudiant  dans  669  boulangeries, 
réparties  dans  63  localités. 

On  voit,  par  cette  énumération  de  sources  de  toute  nature, 
quelle  richesse  de  documents  sur  l'état  de  la  classe  ouvrière  possède 
r.Mlemagne.  Doit-on  en  conclure,  comme  semblerait  vouloir  le  fiùre 
croire  iM.  Liégeard,  que  cet   excès   de  richesses,    auxquelles   tout   le 
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monde  peut  puiser,  soit  un  mal  et  que  la  statistique  tVançaise  ait  le  droit 
de  s'enoroueillir  de  posséder  des  matériaux  plus  suggestifs  et  mieux 
choisis?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute,  ces  documents,  en  rai- 
son de  leur  abondance,  peuvent  prêter  à  la  confusion,  parfois;  présen- 
ter quelques  difficultés  au  chercheur  qui  veut  les  coordonner.  Mais  qui 
ne  voit  que  leur  diversité  même  permet  de  les  contrôler  les  uns  par 
les  autres,  et  d'aboutir  à  des  résultats  plus  certains  qu'avec  tel  tableau 
statistique  unique,  dont  on  ne  connaît  pas  les  éléments  qui  ont  servi  à 
le  dresser,  et  dont  on  ne  peut  corriger  les  erreurs,  parce  que  toute  base 
de  comparaison  et  de  critique  fait  défaut  ?  On  ne  saurait  rapprocher 
de  cette  masse  de  trésors  statistiques  si  variés,  d'origines  si  diverses, 
les  maigres  chiffres,  souvent  tout  nus,  épars  dans  les  recueils  officiels 
de  nos  divers  ministères  et  où  l'on  trouve  toujours  le  contraire  de 
ce  qu'on  y  cherche.  Hélas  !  il  faut  bien  le  constater  une  fois  de  plus  : 
la  statistique  française,  dont  Moreau  de  Jonnès  et  Qjuételet  posèrent  les 
règles,  a  dû,  comme  tant  d'inventions  ingénieuses  et  de  vues  fécondes, 
passer  la  frontière,  le  détroit  ou  l'Océan,  pour  recevoir  la  consécra- 
tion d'utilité  qui  lui  fut  déniée  ici  et  conquérir  à  l'étranger  ses  lettres 
de  naturalisation  en  France.  Nos  statisticiens  officiels  sont,  d'ailleurs,  des 
fonctionnaires  appointés  qui  songent  surtout  à  tirer  de  multiples  et  fruc- 
tueuses moutures  des  sacs  de  renseignements,  de  chiffres  et  de  faits  que 
les  agents  de  l'administration  leur  remettent.  Encore,  le  plus  souvent, 
ne  réservent-ils  au  public  qu'un  peu  de  son  additionné  de  farine  de 
qualité  inférieure,  gardant  pour  eux  et  leur  coterie  le  produit  le  plus 
pur  du  triturage  des  chifïres  qu'on  leur  a  donné  à  taire.  Dans  ces  con- 
ditions, peut-être  devraient-ils  conserver  une  modestie  qui  siérait  bien 
à  leur  pauvreté  tout  officielle  ?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  lacile  de  juger,  par  l'énumération  à 
laquelle  nous  nous  sommes  livrés,  en  suivant  M.  Liégeard,  combien 
infiniment  plus  nombreux  qu'en  France  sont,  en  Allemagne,  les 
renseignements  de  toute  nature  accumulés  sur  l'état  des  classes 
ouvrières. 

Mais  l'Allemagne  n'a  pas  d'office  de  travail  !  nous  dit  le  même 
auteur.  Hélas  !  nous  n'avons  pas  lieu  d'être  bien  fiers  du  nôtre  institué 
en  France,  après  que  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  la  Suisse  nous 
eurent,  pour  ainsi  parler,  fait  honte  de  notre  indifférence  en  matière  de 
statistique  ouvrière. 

L'idée  des  bureaux  de  travail  est  cependant  d'origine  française,  tout 
comme  la  statistique,  malgré  la  timidité  de  ses  bégaiements  enfantins. 
L'application  de  la  statistique  à  la  solution  du  problème  social  a  pris 
naissance  dans  ce  pays.  Les  offices  aujourd'hui  existants  ne  réalisent 
même  que  très  imparfaitement  la  partie  purement  statistique  de  leur 
projet  d'organisation  première,  Ibrmulé  par  le  socialisme  en  1848.  Car 
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l'office  du  travail  était  compris,  tout  naturellement,  dans  le  plan  de 
Ministère  du  Travail,  exposé  au  Luxembourg  par  Louis  Blanc,  Vidal  et 
Pecqueur.  Le  fonctionnement  de  ce  ministère,  appelé  aussi  quelquefois 
«  Ministère  du  Progrès  »  par  Louis  Blanc,  reposait  sur  une  vaste 
enquête  statistique  permanente  à  exécuter  dans  toutes  les  branches  de 
la  production  et  de  la  consommation  nationales.  Pas  de  réglementation 
possible  de  la  production,  sans  une  connaissance  exacte  et  détaillée  des 
conditions  de  la  production  et  de  la  consommation.  Après  les  jour- 
nées de  juin  et  le  coup  d'État  de  1851,  l'idée  d'un  ministère  du  travail, 
d'abord  proscrite  comme  criminelle  et  anarchique,  fut  déclarée  impra- 
ticable, taxée  d'utopie,  de  folie  chimérique,  et  elle  dût  passer  l'Océan 
pour  trouver  un  terrain  favorable  de  réalisation  partielle.  En  i8é8,  en 
effet,  l'État  de  Massachussets  crcale premier Biirean  of  labor.  Son  exem- 
ple ne  tarda  pas  à  être  suivi.  Ces  bureaux  se  multiplièrent  dans  les 
Etats;  leur  fonctionnement  se  centralisa  ensuite  à  Washington,  où  il 
prit,  en  1885,  le  titre  même  adopté  par  les  socialistes  de  1848  : 
Department  of  Labor,  «Ministère  du  Travail  ».  Bien  entendu, l'action  de 
ce  ministère  est  loin  d'être  ce  que  voulaient  qu'elle  fût  les  socialistes  de 
la  deuxième  République.  Le  Ministère  du  Travail  de  Washington  n'a 
qu'une  mission  d'investigation  et  de  constatation;  il  n'est  pas  l'agent 
actif  de  la  transformation  sociale  radicale  que  Louis  Blanc  lui  réser- 
vait. QjLioi  qu'il  en  soit,  l'idée  d'une  statistique  sociale  de  la  production 
et  de  la  consommation,  après  les  premiers  essais  tentés  en  Amérique, 
refranchit  l'Océan;  elle  trouva  asile  en  Angleterre,  passa  de  là  en  Suisse 
et,  grâce  à  l'initiative  d'un  député  socialiste,  M.  Raspail,elle  nous  revint 
en  France,  à  son  point  de  départ,  défigurée,  rapetissée,  rcconnaissable 
cependant  pour  ceux  qui  avaient  suivi  les  phases  de  son  évolution  à 
travers  les  péripéties  économiques  et  sociales  de  ce  siècle. 

Qiielle  part  ont  eue  les  statisticiens  français  dans  cette  réalisation? 
Aucune.  Il  sont  donc  peu  autorisés  à  critiquer  l'absence  de  l'oifice  du 
travail  en  Allemagne.  D'ailleurs,  il  fonctionne  en  France  dans  des 
limites  si  restreintes  que  l'Allemagne  n'a  pas  à  envier  à  la  France 
cette  pauvre  commission  de  statistique. 


Je  me  propose,  dans  cette  revue,  de  comparer  un  jour  les  publi- 
cations du  bureau  de  Washington  avec  celles  du  bureau  de  Paris.  En 
attendant,  j'emprunte  au  Journal  des  Economistes  un  résumé  statistique 
sur  les  bilans  des  diverses  banques  existantes  aux  Etats-Unis,  à  la  fin 
de  1895.  Ce  travail,  du  à  la  plume  de  NL  G.  François,  donnera  au  lec- 
teur français  une  idée  de  la  précision  à  laquelle  la  statistique  est  par- 
venue sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  en  même  temps  qu'il  montrera 
la  prépondérance  croissante  et  formidable  du  rôle  joué  par  la  Banque, 
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c'est-à-dire  les  dispensateurs  du  crédit,  dans  la  vie  économique  con- 
temporaine. 

Aux  États-Unis,  les  banques  «  peuvent  être  classées  sous  cinq 
titres  différents  :  les  banques  privées  (Private  Banks);  les  banques  de 
prêts  et  de  dépôt  (Loan  and  Trust  Banks);  les  banques  d'épargne 
(Saviiigs  Banks)  ;  les  banques  des  États  (State  Banks)  ;  enfin  les  banques 
nationales  (National  Banks).  » 

Il  serait  trop  long  de  préciser  ici  le  genre  particulier  des  opéra- 
tions de  chacune  de  ces  catégories  de  maisons  de  crédit,  et  d'expli- 
quer ce  qui  les  différencie  les  unes  des  autres.  Nous  avons  voulu 
donner  seulement  quelques  chiffres. 

On  compte  aux  États-Unis  990  banques  privées  et  les  totaux  de 
leurs  bilans  s'élèvent  au  chiffre  déjà  respectable  de  11 5,283,329  dollars, 
soit,  en  francs  :  576,416,645. 

Les  Banques  de  prêts  et  de  dépôt  sont  moins  nombreuses  ;  on  n'en 
compte  que  228.  Mais  le  chiffre  des  affaires  est  de  beaucoup  plus  con- 
sidérable. Il  s'élève  à  la  somme  de  726,664,506  dollars,  soit  : 
3,633,322,530  francs. 

Les  Banques  d'épargne  se  subdivisent  en  Banques  d'épargne  mu- 
tuelles et  Banques  d'épargne  avec  capital.  Le  nombre,  ensemble,  en 
est  de  1,030  et  le  total  des  bilans  s'élève  au  chiffre  de  2,013,775,147 
dollars,  soit  dix  milliards  068,875,735  francs. 

Les  Banques  dites  des  États  sont  au  nombre  de  3,579  et  les  bilans 
de  ces  établissements  se  montent  à  1,130,725,537  de  dollars  ou 
5  milliards  653,626,685  francs. 

Enfin  les  Banques  nationales  ont  des  bilans  s'élevant  à  la 
somme  fantastique  de  3,109,563,284  dollars  :  ce  qui  représente 
quinze  milliards  547,816,220  francs. 

Le  total  des  bilans  des  Banques  de  toutes  catégories  s'élève  donc 
à  plus  de  trente-cinq  milliards  de  francs. 

L'ensemble  des  affaires  traitées  par  les  banques  dans  les  Clearing 
houses  ou  banques  de  compensation,  établies  dans  les  grands  centres 
d'échange  commercial  ou  financier,  s'élève  annuellement,  d'après 
M.  François,  à  60  milliards  883  millions  de  dollars,  soit  en  francs  : 
Trois  cent  quatre  milliards  quatre  cent  quarante-un  millions. 

Et  pour  faire  face  à  un  chiffre  d'échanges  aus'si  vertigineux,  il 
suffit  d'un  stock  monétaire  très  restreint;  car  les  opérations  des  ban- 
ques consistent  surtout  en  des  passations  d'écritures.  Ainsi,  à  diverses 
reprises,  on  a  relevé  la  nature  des  recettes  effectuées  par  les  banques 
pendant  une  période  donnée  :  l'or  et  l'argent  n'entrent  dans  les  recettes 
que  pour  une  très  faible  part,  à  peine  i  °/o,  les  billets  pour  une  pro- 
portion de  8  °/o  environ,  et  le  reste  se  compose  de  traites,  chèques, 
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etc.,  entrant  dans  la  composition  de  l'encaisse  pour  une  part  qui  varie 
de  90  à  95  "/o,  selon  les  époques. 

Les  chiffres  que  je  viens  de  citer  font  ressortir,  comme  je  le 
disais  plus  haut,  le  soin  minutieux  avec  lequel  on  procède,  aux  États- 
Unis,  à  l'étude  statistique  des  phénomènes  de  l'échange.  Mais  ils  font 
ressortir  surtout  la  puissance  d'accaparement  et  d'absorption  des  ban- 
ques, dont  quelques-unes  suffisent  pour  imprimer  le  mouvement  à  ce 
mécanisme  monstrueux,  commandant  à  tant  d'intérêts,  et  qu'affole  le 
moindre  grincement  survenu  dans  les  engrenages.  Qu'une  dent  vienne  à 
se  f;iusser,  en  effet,  dans  la  marche  de  cette  machine  si  compliquée,  à  la 
force  d'impulsion  aveugle,  aussitôt  mille  rouages  secondaires  s'arrê- 
tent ;  des  oscillations  anormales,  d'une  amplitude  démesurée,  se  pro- 
duisent, des  craquements  horribles  se  font  entendre,  provoquant,  par 
leur  seul  ébranlement,  la  culbute  de  centaines  d'établissements  indus- 
triels, lesquels  entraînent  dans  leur  chute  la  ruine  de  centaines  de  mille 
individus,  que  le  krach  frappe  d'autant  plus  violemment  que  très  peu 
des  mallicurcux  atteints  peuvent  distinguer  nettement  d'où  part 
le  coup  qui  les  assomme. 

Et  pourtant,  ces  forces  aveugles  peuvent  être  réglées.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  le  dénombrement  très  précis  qu'on  a  pu  en 
faire.  Il  suffit  que  sur  un  point  du  continent  on  ait  pu  soumettre  à 
la  loi  du  nombre,  assujettir  à  la  norme  mathématique  du  chiffre  ces 
vastes  laboratoires  de  forces  économiques  presque  infinies,  pour  pré- 
voir le  moment  où  ces  forces  aujourd'hui  déchaînées  dans  la  nuit,  sans 
but  ni  direction  déterminés,  seront  commandées,  réglées  par  le  vou- 
loir humain.  Savoir,  c'est  prévoir,  c'est-à-dire  gouverner,  administrer, 
diriger.  Encore  un  peu,  et  la  science,  sortant  du  domaine  des  consta- 
tations pures,  formulera  les  conclusions  pratiques  qui  s'en  dégagent... 


J'entends  l'objection  de  plus  d'un  lecteur  :  la  science  est  pure- 
ment objective.  Indifférente  à  l'origine  première  et  à  la  fin  des  phéno- 
mènes, elle  indique  le  coiiimeiit  des  choses,  se  désintéresse  du  poiirquoi 
des  faits,  et  ne  consent  pas  à  descendre  des  régions  sereines  de  l'ob- 
servation sur  le  terrain  accidenté  des  réalisations,  surtout  quand  il 
s'agit  de  phénomènes  sociaux.  Eh!  qu'importe  ?  L'essentiel  est  que  les 
conclusions  scientifiques  apparaissent.  Que  dis-je  ?  Il  suffît  que  la 
formulation  de  ces  conclusions  soit  possible.  D'autres  que  les  savants 
spéculateurs  sauront  bien,  en  tâtonnant  peut-être,  s'efforcer  de  les 
réaliser,  avec  ou  sans  eux.  La  nécessité  est  une  forte  éducatrice.  Elle  a 
une  part  d'enseignement  au  moins  aussi  grandeque  celle  de  la  science, 
dans  l'étude  expérimentale  pénible  que  l'homme  est  appelé  à  faire  de 
la  vie  et  du  monde  social.  .\.  mesure  que  les  coiuiuciit  mvstérieux  de  !a 
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vie  surgissent,  l'universalité  des  individus  perçoit  plus  distinctement, 
sous  les  incitations  de  la  nécessité,  autant  qu'aux  rayons  trop  souvent 
fumeux  de  la  science,  le  carrefour  du  chemin  où  ils  reposeront  leurs 
membres  endoloris.  De  sorte  que,  quand  même  devrait  se  prolono-er 
le  déplorable  divorce  entre  la  théorie  et  l'action  ;  quand  môme  le  sa- 
vant persisterait  à  rester  enfermé  dans  le  domaine  de  l'observation, 
indiffèrent  autant  que  le  poète  dans  sa  tour  d'ivoire,  la  marche  pro- 
gressive de  l'humanité  ne  s'arrêterait  pas. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  aux  États-Unis  encore,  à  l'occasion  de 
la  grève  des  ouvriers  de  la  maison  Pullmann,  le  prouve  surabondam- 
ment. Ici,  de  nouveau,  s'est  manifesté  le  caractère  révolutionnaire  de 
la  statistique.  C'est  grâce,  en  effet,  à  la  connaissance  des  forces  res- 
pectables dont  elle  disposait  par  le  nombre  de  ses  adhérents,  que 
l'Union  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  américains  a  pu  concevoir  l'idée 
de  donner  le  branle  à  la  terrifiante  levée  de  boucliers  qui,  à  un  moment, 
a  fait  trembler  sur  ses  bases  la  féodalité  financière  et  industrielle 
de    l'Amérique   du   Xord. 

Dans  V Économiste  Français  du  27  juillet,  M.  Fournier  de  Flaix 
publie  sur  cette  colossale  grève  de  Chicago  une  série  de  renseigne- 
ments qui,  malgré  leur  caractère  tendanciel,  sont  du  plus  haut  intérêt. 
M.  de  Flaix  nous  apprend  que  le  syndicat  de  la  maison  Pullmann  fait 
partie  de  l'Union  des  ouvriers  de  chemin  de  fer.  Cette  union  compte 
plus  de  trois  cent  mille  membres,  et  les  rapports  entre  les  Compagnies 
et  leurs  employés  sont  très  tendus.  Les  Compagnies  ont  d'ailleurs, 
depuis  quelque  temps,  recouru  à  un  recrutement  spécial  de  leur  per- 
sonnel qui  a  singulièrement  diminué  la  cordialité  des  relations.  Elles 
n'ont  trouvé  rien  de  mieux,  pour  échapper  aux  revendications  de  leurs 
ouvriers,  que  d'embaucher  des  nègres,  dont  la  soumission  passive  est 
un  gage  assuré  de  paix  momentanée,  si  elle  n'est  pas  de  nature  à  com- 
penser l'iniériorité  des  services  rendus  par  l'ouvrier  nègre,  au  cours  de 
sa  journée  de  travail.  Lors  donc  que  la  diminution  des  salaires  força 
les  ouvriers  de  la  maison  Pullmann  à  se  mettre  en  grève,  l'Union  sai- 
sit l'occasion  pour  étendre  la  cessation  du  travail  à  toutes  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer.  Mais  pour  que  VUnion  fût  victorieuse,  il  aurait 
fallu,  d'une  part,  que  V American  Fédération  of  Lahor,  qui  compte  plus 
de  800,000  membres,  suspendit  le  travail  et  que  les  Knights  of  Lahor 
suivissent.  M.  Fournier  de  Flaix  assure  que  les  Chevaliers  du  Travail 
(Knights  of  Lahor)  traversent  en  ce  moment  une  crise  et  que  l'autorité 
du  grand-maitre  Sovereign  est  fort  ébranlée.  De  là,  toujours  d'après 
M.  Fournier  de  Flaix,  la  défection  qui  se  produisit  dans  une  partie  de 
cette  association,  qui  ne  répondit  pas  avec  unanimité  à  l'appel  de 
Sovereign.  D'autre  part,  le  chef  de  l'Union,  Debs,  ayant  fait  appel  à 
V American  Fédération,  le  chef  de  cette  dernière  fit  la  sourde  oreille, 
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temporisa,  bref  la  grève  de  Chicago  fut  écrasée,  malgré  les  efforts 
désespérés  de  VUnion,  parce  qu'elle  ne  fut  pas  soutenue  par  les  deux 
grandes  associations  que  nous  venons  de  nommer. 

On  se  demandera  toutefois  comment  une  grève,  déclarée  dans 
des  conditions  aussi  fâcheuses,  a  pu  menacer  tout  le  continent  améri- 
cain et  porter  au  cœur  du  pouvoir  fédéral  lui-même  un  effroi  tel  que 
le  président  en  personne  est  sorti  de  sa  réserve  habituelle,  ce  qu'il 
n'avait  pas  fait  en  1892,  pour  la  grève  de  Buffalo. 

C'est  qu'à  Chicago  la  grève  des  ouvriers  de  chemin  de  fer  a 
trouvé  un  auxiliaire  puissant  dans  un  élément  qui  vient  de  faire  son 
apparition  pour  la  première  fois  sur  la  scène  prolétarienne  des  Etats- 
Unis  :  je  veux  parler  des  Coxeyistes.  On  se  rappelle  encore  l'émoi 
causé  en  Europe,  à  la  nouvelle  qu'une  armée  de  gueux  et  de  vaga- 
bonds, réserve  formidable  des  sans-travail,  marchait  sur  Washington, 
par  bandes  de  dix  à  vingt  mille,  sous  la  conduite  de  Coxey,  pour  y 
célébrer  à  leur  façon  la  journée  du  i"-''  mai.  Cette  armée  de  miséreux 
fut  dispersée  ;  mais  elle  s'est  reformée,  ou  plutôt  elle  existe  à  l'état 
permanent,  dans  tous  les  grands  centres  industriels,  où  elle  n'avait  pas 
encore  fait  parler  d'elle.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ce  ramassis  d'hom- 
mes des  professions  les  plus  diverses,  sans  liens  entre  eux,  dans  la 
patrie  parexcellence  du  self-hep,  où  il  faut  appartenir  à  une  corporation 
pour  être  quelqu'un,  s'était  tenu  à  l'écart  des  manifestations  corpo- 
ratives. Cette  fois,  ils  ont  donné,  avec  un  ensemble  et  une  décision 
qui  ont  fait  trembler  le  pouvoir  central. 

Au  reste,  en  même  temps  que  cet  élément  nouveau  venait  donner 
à  la  grève  une  force  que  V Union  n'aurait  pu  avoir  par  elle-même,  la 
défection  des  milices  laissait  les  grévistes  maîtres  de  vastes  régions, 
où  un  instant  leur  autorité  fut  reconnue.  Il  a  fallu  mobiliser  l'ar- 
mée fédérale  pour  réduire  les  ouvriers,  et  même  il  semble,  d'après  le 
récit  de  M.  Fournier  de  Flaix,  qu'on  a  pu  craindre  un  instant  que  les 
milices  ne  lissent  cause  commune  avec  les  grévistes  contre  les  sol- 
dats de  l'armée  régulière.  Ce  n'est  pas  en  vain,  d'ailleurs,  qu'un  peuple 
dispose  du  suffrage  universel.  Quelque  ébrêchée  que  soit  cette  arme, 
surtout  aux  États-Unis,  où  l'on  sait  comment  fonctionnent  les  scru- 
tins, elle  peut,  néanmoins,  n'être  pas  sans  efficacité,  et,  lors  de  la  der- 
nière grève,  l'action  des  pouvoirs  élus  a  été  très  partagée.  Les  pouvoirs 
locaux  se  déclarèrent  en  faveur  de  grévistes.  M.  Altzed,  gouverneur 
de  l'Illinois  (Chicago),  M.  Waites,  du  Colorado,  M.  Stone,  du 
Missouri,  contestèrent  la  légalité  des  mesures  prises  par  le  président 
Cleveland  et  lui  dénièrent  le  droit  d'intervenir.  Le  président  dût  en 
appeler  à  la  Cour  suprême,  qui  lui  donna  raison.  Mais  il  suffit  d'indi- 
quer ces  menus  incidents  pour  fiiire  comprendre  combien  la  grève, 
malgré  ses  violences,  était  d'accord  avec  l'opinion  publique.   Ce  sont 
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là  des  symptômes  significatifs,  et  M.  Fournier  de  Flaix  touche  à  une 
question  brûlante  de  demain,  quand  il  entrevoit  le  moment  où  il  sera 
nécessaire  d'accroître  les  eftectits  de  l'armée  fédérale,  pour  tenir  tête 
aux  soulèvements  ultérieurs  possibles  comme  celui  de  Chicao^o. 
L'Amérique  ayant  recours  à  une  garde  prétorienne,  qui  aurait  la 
charge  de  contenir  les  masses  ouvrières  exaspérées,  n'est-ce  pas  là  un 
signe  des  temps,  bien  fait  pour  donner  à  réfléchir  aux  plus 
sceptiques  ? 


Combien  plus  digne  de  ses  traditions  et  de  son  passé  se  montre 
la  République  helvétique,  en  poursuivant  la  série  de  ses  expérimenta- 
tions sociales  et  les  tentatives  ayant  pour  but  d'améliorer  la  condition 
matérielle  et  morale  de  la  clasee  ouvrière  ? 

Au  nombre  de  ces  rétormes,  poursuivies  avec  une  ténacité 
louable,  il  importe  de  placer  celle  des  alcools,  dont  l'application, 
remontant  au  20  juillet  1887,  commence  à  porter  ses  fruits.  A  partir 
du  20  juillet  1887,  en  effet,  «  l'importation  et  la  fabrication  de  l'alcool 
en  Suisse  pour  les  particuliers  fut  interdite  et  l'importation  des 
spiritueux  de  qualité  supérieure  soumise  à  une  taxe  de  monopole 
invariable  et  fixe  de  80  francs  par  quintal  métrique,  poids  brut,  en 
sus  du  droit  d'entrée.  »  La  Réforme  Sociale  du  i^""  août,  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  renseignements,  résume  très  bien,  en  ces  quelques 
mots,  le  sens  général  de  la  loi  du  23  décembre  i88é,  qui  a  institué  le 
monopole  de  l'alcool  au  profit  de  l'État,  avec  une  rigueur  de  sanction 
et  un  luxe  de  précautions  inouïes,  pour  réprimer  la  fabrication  indivi- 
duelle de  l'alcool. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  ces  précautions,  dont  le  détail  aurait 
eu  cependant  un  grand  intérêt,  à  l'heure  où  la  question  du  monopole 
des  alcools  est  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement.  Mais  ce  qui  est  surtout 
intéressant  à  constater,  c'est  si  le  fonctionnement  de  la  loi  a  pu  s'ef- 
fectuer sans  troubles  ni  difficultés,  si  le  régime  du  monopole  a  atteint 
les  résultats  qu'on  en  attendait.  En  1885  et  1886,  les  économistes 
clamaient  de  toutes  parts  que  l'établissement  du  monopole  était  une 
utopie.  Le  Conseil  fédéral  resta  sourd  à  leurs  objurgations  et  la  loi  fut 
élaborée,  votée  et  promulguée,  nonobstant  les  anathèmes  de  l'Eco- 
nomie politique.  Les  économistes,  vexés  qu'on  eût  outrageusement 
violé  leur  fameuse  loi  naturelle,  déclarèrent  avec  solennité  que  la  loi 
resterait  sans  eiîet,  que  la  fraude  annihilerait  les  résultats  attendus  du 
fonctionnement  du  monopole  et  que  tout  ce  que  gagnerait  la  Suisse  à 
cette  folle  expérience  serait  :  d'une  part,  de  développer,  sur  une  vaste 
échelle,  la  fraude,  de  l'autre,  d'obérer  les  finances  publiques. 

Les  initiateurs  de  la  loi  poursuivaient,  comme  nous  sommes  en 
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France  quelques  partisans  du  monopole  à  le  désirer  ardemment,  la 
diminution  de  l'alcoolisme,  dont  les  progrès  exerçaient  en  Suisse  les 
mômes  ravages  matériels  et  moraux  qu'ils  exercent  en  France.  Ils 
soutenaient,  comme  nous  le  soutenons  également,  que  le  régime  du 
monopole  et  l'augmentation  des  prix  ne  tarderaient  pas  à  substituer 
graduellement  la  consommation  de  boissons  hygiéniques,  telles  que  la 
bière  et  le  vin,  à  l'injection  du  poison  alcoolique,  en  même  temps 
que  les  finances  publiques  se  trouveraient  allégées  par  les  bénéfices 
réalisés  sur  la  fabrication. 

Eh  bien  !  l'expérience  est  faite.  Il  résulte  de  cette  expérience  que 
la  fabrication  de  l'alcool  par  l'État  a  pu  s'établir  sans  difficulté  ;  que 
l'État  a  pu,  sans  obérer  ses  finances  ni  porter  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  en  réprimant  sévèrement  la  fraude,  procéder  régulièrement 
à  tous  les  actes  de  vente  et  d'achat  nécessités  par  le  monopole. 
Ainsi,  en  1892,  il  a  acheté  pour  4,340,000  francs  de  troix-six  extra- 
fins, sans  que  cette  opération  soulevât  le  plus  léger  inconvénient. 
Bref,  à  cette  heure,  ou  a  constaté,  depuis  1886,  une  diminution  de 
25  a  30  °/o  dans  la  consommation  de  l'alcool.  Et  ce  ne  sont  pas  là 
des  chiffres  fortuits,  pris  au  hasard.  La  décroissance  de  la  consomma- 
tion est  constante  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ;  tandis  que, 
au  contraire,  de  1878  à  1885,  cette  consommation  allait  en  augmen- 
tant sans  cesse  —  jusqu'au  jour  où,  le  monopole  établi,  la  progression 
des  chiffres  a  été  renversée. 

QjLie  répondront  à  cette  démonstration  victorieuse  les  partisans  du 
laissez-faire  bourgeois,  qui  se  refusent  à  toute  mesure  restrictive  de 
nature  à  prévenir  la  dépression  morale  et  intellectuelle  engendrée  dans 
les  masses  par  l'empoisonnement  alcoolique  ?  Je  ne  sais  pas  encore, 
lorsque  la  question  viendra  en  discussion,  ce  que  diront  les  représen- 
tants de  l'orthodoxie  économique  contre  le  monopole  de  l'alcool  ; 
mais  je  sais,  en  revanche,  ce  qu'ils  penseront  et  ne  diront  pas.  Ils 
penseront,  mais  ils  ne  le  diront  pas  :  que  le  monopole  de  l'alcool  les 
menace  dans  leur  profit  ;  que  si  l'accroissement  redoutable  de  la  con- 
sommation de  ce  produit,  qu'ils  fabriquent,  menace  les  forces  vives 
des  générations,  épuisées  par  la  propagation  de  ce  poison,  la 
diminution  de  la  consommation  équivaudrait  pour  eux  à  un  fléau 
autrement  ravageur  pour  leur  caisse  que  les  accès  de  âcUnitm  ircmens 
provoqués  chez  les  malheureux  adonnés  à  la  consommation  de 
l'alcool.  Peut-être  même,  iii-pcito,  sans  trop  se  l'avouer  à  eux-mêmes, 
car  les  consciences  les  plus  robustes  ont  de  ces  pudeurs,  peut-être 
donc,  tout  bas,  une  voix  leur  murmurera-t-elle  que  mieux  vaut  avoir 
en  face  de  soi  une  classe  de  prolétaires  rongée  par  l'alcoolisme  ?... 

F.t  c'est  pourquoi  —  mais  sans  le  dire  —  ils  ne  voleront  pas  le 
régime  du  monopole  de  l'alcool.  Glstavi:  Rolaxet. 
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Philosophie  et  Littérature 


Dans  la  Revue  philosophique  (numéro  de  juillet),  M.  Gabriel 
Séailles  vient  de  tenter  une  besogne  délicate.  Il  a  voulu  parler  sans 
passion  d'un  des  hommes  qui  en  suscita  le  plus  et,  pour  cela,  l'étudier 
dans  ce  qu'il  v  a  de  plus  intime  chez  un  écrivain,  ce  qui  décèle  le 
mieux  sa  manière  d'être,  de  sentir,  de  comprendre  :  la  forme  qu'il 
donne  à  ses  pensées,  l'ordre  dans  lequel  il  les  présente.  Mieux  encore 
que  le  style,  s'il  s'agit  d'un  penseur,  la  méthode  c'est  l'homme.  Aussi, 
les  fines  pages  que  M.  Séailles  a  consacrées  à  la  Méthode  philosophique 
de  Renan  sont-elles  plus  précises  qu'une  analyse  de  l'œuvre,  en  nous 
donnant  une  psychologie  de  l'auteur. 

Et  il  y  a  certes  un  grand  charme  à  voir  saisie  au  vol,  fixée  et 
comme  disséquée  une  pensée  qui  sans  cesse  semble  vouloir  se  dérober. 
Certains  papillons  aux  ailes  brillantes  laissent  ainsi  aux  doigts  qui  les 
touchent  un  peu  de  poussière  d'or.  Mais  n'y  a-t-il  pas  mieux  ?  Il  est 
intéressant  de  connaître  les  influences  qu'un  philosophe  subit  ;  ne 
l'est-il  pas  davantage  de  savoir  celles  qu'il  exerça  ?  Il  est  curieux  d'in- 
diquer quelles  causes  modifièrent  sa  manière  de  voir  ;  n'est-il  pas  plus 
précieux  de  déterminer  la  tournure  d'esprit  qu'il  communiqua  à  ceux 
qui  vinrent  après  lui  ? 

M.  Séailles  nous  a  montré  Renan  tourmenté  à  la  fois  par  le  posi- 
tivisme scientifique  du  siècle  et  par  le  mysticisme  indécis  qu'avaient 
laissé  en  lui  ses  habitudes  d'enfance.  L'intérêt  de  cette  étude  est  dans 
les  tendances  qu'elle  précise,  les  déductions  qu'elle  permet  plus  que 
dans  les  affirmations  qu'elle  pose. 

Le  même  recueil,  dans  son  numéro  de  juin,  a  publié,  de  M.  le 
D''  Pioger,  une  étude  sur  les  Oricrines  et  conditions  sociales  de  la  nioralifé. 
En  quelques  pages  d'une  argumentation  serrée,  notre  distingué  colla- 
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boratcur  établit  que  la  moralité  est  à  la  société  ce  qu'est  à  l'individu 
la  mentalité.  L'une  comme  l'autre,  elles  sont  des  manifestations  de  la 
solidarité,  inconscientes  d'abord,  puis,  peu  à  peu,  dans  la  suite  de 
l'évolution,  prenant  conscience  de  leur  propre  existence.  C'est  l'éclo- 
sion  de  ce  sens  social  qu'annoncent  les  aspirations  des  hommes  de  ce 
temps  vers  un  idéal  de  justice,  c'est-à-dire  de  moralité. 

«  Ne  nous  y  méprenons  pas,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  faim, 
ce  n'est  pas  d'une  simple  question  de  ventre  qu'il  s'agit,  comme  on  l'a 
dit  et  comme  on  a  voulu  avoir  l'air  de  le  croire  ;  non,  le  torrent  irrésis- 
tible qui  nous  entraîne...  c'est  le  socialisme,  c'est-à-dire  l'humanité 
qui  s'éveille  à  la  conscience  de  sa  «  destinée  »,  c'est  le  cri  de  détresse 
de  la  solidarité  sociale,  méconnue  par  notre  civilisation  atrocement 
individualiste,  sous  ses  prétentions  hypocrites  et  mensongères  à  la  fra- 
ternité, c'est  la  réaction  équilibrante  des  forces  sociales  déséquilibrées, 
c'est  l'être  social  qui  sent  son  rôle  dans  le  rouage  social  et  qui  veut  sa 
part  des  avantages  et  des  biens  qu'il  produit.  » 

Cette  conception  expérimentale  de  la  morale  n'est  d'ailleurs  que 
le  développement  logique  d'idées  déjà  exprimées  par  M.  Pioger  ici 
même  et  dans  ses  beaux  livres  :  Le  Monde  physique,  la  Vie  et  la  Pensée. 

Avant  de  prendre  une  semblable  précision  scientifique,  l'idéal 
socialiste  eut  une  expression  non  moins  enthousiaste  et  généreuse, 
mais  poétique  celle-là,  et,  parfois  même  métaphysique.  Le  rêveur  sou- 
vent précède  le  savant,  le  sentiment  devance  l'argument. 

Les  utopies  de  1848  n'ont  pas  été  seulement  d'admirables  imagi- 
nations. Elles  furent  la  forme  généreuse  que  prit  une  philosophie, 
presque  une  religion  :  celle  de  la  Justice,  que  léguèrent  à  leurs  fils  les 
hommes  de  la  Révolution.  Certains  esprits  furent  plus  touchés  par  le 
côté  mystique  de  ces  tendances.  Religieux  d'instinct,  ils  n'abandon- 
nèrent le  dogme  révélé  que  pour  se  créer  une  foi  nouvelle  selon  leur 
raison  et  leur  cœur.  C'est  au  plus  illustre  peut-être  de  ceux-là,  à  celui 
qui  s'est  éteint  en  février  dernier,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans, 
Charles  Fauvety,  que  M.  S.  Pichon  consacre,  dans  la  Nol-velle  Revue, 
un  article  dont  l'émotion  tait  la  grande  éloquence. 

C'est  à  la  fois  une  biographie  du  philosophe,  une  bibliographie 
de  ses  œuvres  et  un  résumé  de  sa  foi.  Les  œuvres,  ce  sont  sutout  des 
articles  dans  les  revues  :  la  J\'rHê  sur  lotîtes  choses,  la  Revue  philosophique 
et  religieuse,  d'autres  encore  que  l'auvetv  lui-même  créa.  La  dernière 
de  ces  publications,  sous  le  titre  de  la  Religioti  Universelle,  continue, 
dirigée  par  M.  Lessard,  l'œnivre  de  celui  qui  la  fonda  :  la  propagation 
d'une  doctrine  à  la  fois  «  morale,  sociale  et  religieuse  ». 

Cette  doctrine  n'a  d'ailleurs  rien  de  très  nouveau  :  elle  n'est 
qu'une  forme  du  panthéisme.   Pour  elle,  l'univers  est  un  tout,  un  être 
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vivant.  Rien  n'existe  que  lui,  rien  n'est  que  par  lui.  «  11  n'y  a  pas  de 
vie  pour  l'individu  en  dehors  de  la  vie  collective  de  l'humanité  et  de 
la  vie  universelle...  Tous  les  hommes  doivent  être  admis  également  à 
s'assimiler  l'àme  divine,  de  façon  que  chacun  d'eux  puisse  s'élever 
progressivement  vers  la  lumière  et  se  perfectionner  dans  l'intégrité  de 
son  être,  au  point  de  vue  physique  et  aftectif,  intellectuel  et  moral  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  socialisme.  Il  faut  renoncer  à  la  pensée  égoïste 
du  salut  individuel,  être  bien  convaincu  que  nous  ne  pouvons  nous 
sauver  les  uns  sans  les  autres,  et,  nous  regardant  tous  comme  les 
membres  du  même  corps,  que  chacun  de  nous  en  travaillant  à  son 
propre  agrandissement,  à  son  amélioration  personnelle,  s'applique  à 
faire  participer  les  autres  à  tout  ce  qu'il  aura  acquis  lui-même  de  mo- 
ralité, de  sensibilité,  de  connaissance  et  de  bien-être.  »  C'est  là  une 
formule  d'un  tour  un  peu  religieux  qui  déroute  d'abord;  mais,  la  con- 
clusion n'en  est-elle  pas  la  même  que  celle  de  l'étude  précise  du 
D''  Pioger  :  un  acte  de  foi  en  la  solidarité  ? 

L'amour  de  tous  grandit  l'énerorie  de  chacun,  voilà  une  affirma- 
tion  qui  semblerait  plaisante  à  M.  Henri  Mazel,  s'il  voulait  bien  s'en 
préoccuper.  Dans  le  dernier  numéro  de  I'Ermitage,  il  a  cru  caracté- 
riser, à  propos  des  Chants  de  la  pluie  et  du  soleil,  livre  de  M.  Hugues 
Rebell,  empreint  d'un  certain  panthéisme  de  dilettante,  la  «  sorte  re- 
connaissable  dont  la  doctrine  de  la  substance  unique  façonne  habituel- 
lement les  âmes  ».  «  Si  ce  que  nous  croyons  être  notre  personnalité, 
dit-il,  n'est  qu'illusion,  ou  tout  au  moins  que  lueur  condamnée  à  se 
fondre  bientôt  dans  le  brasier  universel,  à  quoi  bon  agir,  vouloir, 
penser,  à  quoi  bon  vivre  ?  Se  tuer,  pas  même,  car  le  suicide  implique 
un  désir  positif,  et  l'absence  du  désir  est  le  but  suprême,  mais  attendre 
la  mort  sans  recul,  sans  regret,  sans  passion,  et  pendant  cette  attente^ 
anéantir  en  soi  toute  pensée,  toute  volition,  toute  sensation...  Cet 
idéal,  l'Orient  tout  entier,  parce  qu'il  est  panthéiste,  le  réalise.  » 

Le  bouddhisme  place,  en  effet,  dans  l'anéantissement,  le  néant, 
le  bonheur  suprême.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  panthéiste,  mais 
parce  qu'il  l'est  d'une  certaine  façon.  11  conçoit  l'Universel  comme 
une  masse  immuable  où  viennent  se  fondre  tous  les  êtres.  Il  ne  voit 
point  le  tout  vivant  de  la  vie  de  chacun,  s'élargissant  du  progrés  du 
moindre  de  ses  atomes.  Il  connaît  l'amour  extatique,  qui  rêve  de 
voluptés  et  de  mort.  Il  ignore  l'amour  agissant,  l'amour  généreux, 
vivant,  celui  qui  pense  et  qui  travaille  au  bonheur  de  tous,  l'amour 
qui  développe,  exhalte  à  la  fois  le  moi  et  la  collectivité. 

Pour  M.  Mazel  aussi,  la  toute-puissance  de  la  solidarité  est 
chose  inconnue  ou  dédaignée,  rien  n'existe  à  ses  yeux  que  l'aris- 
tocratie intellectuelle,  la  foule  est  troupeau  vil  et  méprisable.   Dans 
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un  numéro  spécial  de  la  Plume,  consacré  à  VArislocrafie,  M.  Mazcl 
expose  au  long  cette  théorie,  ce  qui  d'ailleurs  est  assez  commode, 
puisqu'elle  peut  tenir  en  deux  lignes.  C'est  un  individualisme  étroit 
et  qui  ne  vaut  d'être  cité  que  par  la  forme  à  la  fois  pompeuse  et 
rageuse  dont  il  est  revêtu.  <'  Le  bien  social  est  l'œuvre,  non  de  la 
masse,  mais  de  l'élite...  hors  de  l'aristocratie  point  de  salut».  Quant 
à  l'aristocratie  elle-même,  elle  est  «  l'exaltation  des  meilleurs  »,  des 
«  aristes  »,  des  «  hommes  supérieurs  ayant  conscience  de  leur  supé- 
riorité ».  A  r«  ariste  »  s'oppose  1'  «  ignoble  »,  tout  ce  qui  est 
humble,  vulgaire  et  par  cela  même,  parait-il,  envieux  et  haineux. 
L'  «  ignoble  »  se  cache  sous  divers  déguisements.  M.  Mazel  en  compte 
quatre  principaux  :  «  le  libérâtre,  le  démocrate,  le  socialiste  et  l'anar- 
chiste-communiste  ».  Et  il  donne  de  1'  «  ignoble  »  socialiste  un 
portrait  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  finesse.  «Après  le  démocrate,  nous 
descendons  un  degré  dans  la  bassesse...  C'est  l'envie  qui  flamboie 
dans  toute  sa  hideur...  Perspective  :  l'humanité  transformée  en 
bureaux  d'administration,  tout  le  monde  expéditionnaire  ou  rédacteur, 
avec  l'espoir  de  passer  sous-chef  (les  théoriciens  socialistes  se  réser- 
vant habituellement  les  places  d'inspecteur).  Jusqu'ici  le  socialiste 
n'est  qu'un  imbécile.  Un  trait  le  complète.  Chez  les  chefs  surtout,  la 
méchanceté.  Bassesse  vis-à-vis  du  supérieur,  arrogance  vis-à-vis  de 
l'inférieur,  envie  du  public,  haine  de  l'indépendant,  toutes  les  passions 
ignobles  grouillent  en  le  chancre  de  son  àme  ». 

C'est  là  une  logique  impeccable,  n'est-ce  pas  ?  La  délicatesse 
exquise  de  la  pensée  jointe  au  charme  tout  attique  de  la  ibrme  révèle 
en  M.  Mazel  ie  délicieux  helléniste  qu'il  est.  Les  petits  exercices  qu'il 
livre  aux  méditations  de  ses  lecteurs  sont  d'ailleurs  des  plus  édifiants 
à  cet  égard.  Les  rudiments  appris  jadis  dans  la  grammaire  Chassang 
sont  encore  en  sa  mémoire. 

Du  grec,  ô  ciel!  du  grec!  il  sait  du  grec,  ma  sœur! 

Il  sait  traduire  sans  faute,  aussi  bien  qu'un  bon  élève  de  cin- 
quième, Fracriiieiits  des  Chants  de  la  pluie  et  du  soleil,  par  Ek  ton  ton 
hèlion  kai  Ion  onihron  ôdôii  epigraniniata.  N'est-ce  pas  admirable  ?  Et 
l'homme  imbu  d'une  telle  science  n'est-il  pas  des  premiers  parmi  les 
«  aristes.  »  —  Quant  au  penseur  qu'il  pourrait  être,  il  nous  est 
interdit  d'en  parler.  On  se  juge  soi-même  et  son  œuvre  lorsqu'on 
remplace  les   arguments   par   les  injures. 

La  toi  en  la  solidarité  réconforte  et  pousse  à  l'action  parce  qu'elle 
est  un  idéal.  Dans  la  Société  Nouvelle  (numéro  de  juin),  M.  Elisée 
Reclus  examine  l'influence  sur  la  jeunesse  de  l'idéal  qui  est  le  sien. 
De  hoimes  pages  sur  l'apathie  de  la  jeunesse  universitaire,  expliquée 
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par  CL-  fait  que  la  science  est  devenue  une  spéculation.  «  De  par  le 
fonctionnement  social,  les  étudiants  savent  d'avance  qu'ils  battront 
monnaie  avec  leurs  diplômes  ».  Plus  «  sages  »  que  n'étaient  leurs 
pères  trop  entachés  de  républicanisme  et  de  romantisme,  ils  suivent 
avec  entrain  les  voies  préparatoires  qui  mènent  finalement  à  la  «  car- 
rière »,  c'est-à-dire  aux  pouvoirs,  aux  honneurs  et  à  l'argent. 

Dans  le  même  recueil,  notre  collaborateur  A.  Hamon,  dont  on 
connaît  la  manière  précise,  publie  une  très  intéressante  étude  sur  VEs- 
prit  de  prosélytisme  chei  V anarchiste.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  fragment 
de  l'ouvrage  en  ce  moment  sous  presse  chez  l'éditeur  Stock  :  Psycho- 
logie de  l'anarchiste. 


Dans  la  Revue  de  Paris  (numéro  du  1 5  juillet),  un  titre  alléchant  : 
Un  romancier  socialiste  en  Italie,  mais  une  déception  pour  le  lecteur. 
—  C'est  une  étude  assez  complète  sur  Francesco  Mastriani.  Certes  l'au- 
teur, M.  Hérelle,  connait  son  sujet,  l'homme  et  l'œuvre  dont  il  parle, 
mais  il  a  le  tort  d'ignorer  le  socialisme  et  de  le  trop  laisser  voir.  Quant 
à  son  style,  il  est  plutôt  lâché  :  dès  la  première  page,  il  est  question 
de  «  places,  que  des  femmes  encomhrent  de  leurs  lamentations  »,  image 
qu'on  peut  ne  pas  goûter. 

«  Mastriani,  dont  le  nom  même  n'est  pas  connu  chez  nous,  a 
joui  et  jouit  encore  à  Xaples  d'une  vogue  extraordinaire.  C'est  le  seul 
que  les  petites  gens  lisent  assidûment,  qui  soit  célèbre  dans  les 
boutiques,  dans  les  échoppes,  dans  les  loges  de  concierge  et  dans  les 
cabarets.  Ses  livres  se  vendent  partout,  dans  les  kiosques  de  journaux, 
chez  les  bouquinistes  volants  qui  posent  leur  étalage  à  l'angle  d'une 
porte,  sur  la  toile  sale  qu'un  camelot  étend  au  coin  de  la  rue  Foria  : 
toutes  ses  œuvres  ont  un  caractère  local,  empruntent  leurs  person- 
nages et  leurs  cadres  à  la  vie.  réelle,  sont  profondément  imprégnées 
d'idées  et  de  passions  nationales  :  et  c'est  pourquoi  on  l'adore  dans 
son  pays.  Eh  bien  !  les  romans  de  Mastriani  ne  sont  d'un  bout  à 
l'autre  qu'une  prédication  socialiste.   » 

Il  était,  le  pauvre  homme,  mieux  placé  que  tout  autre  pour  dire 
les  affres  et  les  révoltes  de  la  misère.  Amilcare  Cipriani,  qui  l'a  connu 
et  aimé,  en  pourrait  témoigner.  «  Il  avait  une  femme  et  quatre 
■enfants  à  nourrir,  et  à  Xaples,  encore  plus  qu'ailleurs,  la  littérature 
est  un  médiocre  gagne-pain  ;  en  outre,  on  le  savait  besogneux,  et  on 
profitait  de  son  besoin  pour  lui  payer  ses  œuvres  un  prix  dérisoire.  » 
Aussi  son  œuvre  est-il  énorme  :  il  composa  quarante  drames  et 
comédies,  cent  sept  romans,  deux  cent  soixante-trois  nouvelles,  ce 
qui  ne  l'empêcha  point  de  ne  laisser  aux  siens  après  sa  mort  qu'un 
.peu  de  gloire  et  la  misère. 
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M.  Hcrcllc  donne  une  brève  analyse  des  principaux  romans  de 
Mastriani  :  Les  Gueux,  Les  Vers  rougeurs,  Les  Eufants  du  Luxe,  Les 
Ombres,  Les  Mystères  de  Napks,  puis  arrive  à  l'examen  de  ce  socialisme 
littéraire. 

Mastriani  s'est,  dit-il,  attaqué  à  la  propriété  et  à  l'héritage,  et  par 
là,  cet  homme  simple  et  doux  a  fait  œuvre  révolutionnaire,  «  a  assumé 
une  sorte  de  complicité  involontaire  dans  les  actes  du  parti  qu'il  soute- 
nait. Sans  nul  doute,  Mastriani  se  fut  indigné  des  récents  attentats  de 
Lyon  et  de  Livourne.  Mais  qu'aurait-il  pu  répondre  à  qui  lui  eût  dit  : 
«  Ces  assassinats  ont  été  commis  au  nom  des  idées  que  vous  défen- 
dez ?»  —  Il  eût  répondu  que  M.  Hérelle  ignore  le  socialisme  et  son 
but  :  supprimer  les  mécontents  en  supprimant  les  sujets  de  mécon- 
tentement. 

Mais  s'il  faut  en  croire  son  critique,  le  socialisme  de  Mastriani 
n'est  pas  «  orthodoxe  ».  «  Il  n'est  pas,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
a  intégral  ».  Il  ne  méprise  point  sa  patrie  et  n'a  aucune  tendance  à 
l'internationalisme». — -M.  Hérelle  n'est  pas  heureux  décidément;  voilà 
maintenant  qu'il  prend  le  Pirée  pour  un  homme  et  confond  le  socia- 
lisme intégral,  qui  est  une  théorie,  avec  l'internationalisme,  qui  est  une 
tendance. 

Continuons. — «  En  outre,  Mastriani  n'est  point  partisan  de  ce  que 
certains  appellent  aujourd'hui,  avec  un  odieux  euphémisme,  la  propa- 
gande parle  fait  ».  — Il  serait  curieux  que  M.  Hérelle  voulût  bien  nous 
indiquer  parmi  les  socialistes  qu'il  peut  connaître  des  apôtres  de  la 
bombe  et  du  poignard. 

Le  plus  piquant,  c'est  qu'une  étude  aussi  douteuse  occupe  une 
place  honorable  dans  une  fort  belle  et  d'ordinaire  intéressante  publi- 
cation. 

Dans  son  numéro  du  i"-'""  juillet,  la  Revue  de  Paris  contient,  de 
M.  Georges  Lecomte,  de  délicates  pages  sur  le  rôle  artistique  des 
Concourt  critiques  d'art.  A  signaler  aussi,  dans  le  même  recueil  les 
Lettres  de  Prosper  Mérimée  à  lu  princesse  Julie.  A  chaque  page  des 
phrases  comme  celles-ci  :  «  Je  compte  aller  lundi  faire  ma  cour  à  ma 
souveraine  à  Saint-Cloud...  L'Impératrice  a  eu  la  bonté  de  m'inviter 
à  Biarritz,  mais  je  n'ose  accepter...  Pourquoi  lisez-vous  la  La;//tT»<' / 
J'ai  essayé  aussi,  mais,  franchement,  cela  est  trop  bête...  »  El  à  pro- 
pos de  l'aftaire  \'ictor  Noir  :  «  Le  pauvre  prince,  s'il  eut  été  un 
simple  particulier,  aurait  eu  tout  le  monde  pour  lui,  et  un  jury 
ordinaire  l'eut  acquitté  avec  éloges;  je  crains  bien  qu'il  n'ait  à  endurer 
quelques  mois  de  prison.  Nous  vivons  vraiment  dans  un  temps 
étrange.  Ce  qui  m'accable  par-dessus  tout,  c'est  la  bêtise  et  la  folie  de 
ce  peuple  qui  se  dit  et  se  croit  modestement  le  plus  spirituel  de  la 
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terre  et  que  le  plus  médiocre  comédien  prend  pour  dupe.  »  —  Ce 
qui  nous  accable  le  plus,  c'est  d'apercevoir  comment  un  écrivain  de 
grand  talent  peut  être  en  même  temps  un  courtisan  si  gauche  et  un 
si  petit  esprit. 


La  Question'  Sociale,  qui  avait  suspendu  pour  quelques  mois  sa 
publication,  vient  de  reprendre,  toujours  sous  la  direction  de  P.  Argy- 
riadès,  sa  place  de  combat.  Dans  son  numéro  de  juin,  un  article  fort 
curieux  et  documenté,  de  C.  Menovski,  réfute  point  par  point  une 
étude  de  M.  de  Vogué  sur  les  Terroristes  russes,  parue  en  mars 
dernier  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Dans  la  Revue  Contemporaine,  numéro  de  juin,  M.  Robinet 
de  Cléry  établit,  à  propos  de  crimes  analogues,  que  le  comte  de 
Chambord  est  mort  empoisonné.  Par  qui,  pourquoi  ?  Problèmes  que 
l'on  ne  peut  que  poser. 

Paul  Lagarde. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EX  France  et  a  l'Étranger 


SoMMAïKii.  —  France  :  Le  Congrès  de  Dijon  ;  la  condamnation  d'AlIemane  ;  le  Congrès 
des  Employés  du  commerce.  —  Grèce  :  La  propagande  socialiste.  —  États-Unis  : 
Le  Mouvement  ouvrier. 


ER.WCE 

Le  Congrès  de  Dijon.  —  Tenu  par  la  fraction  du  parti  socialiste, 
dont  les  élus  députés  (Dejeante,  Faberot,  Groussicr,  Toussaint)  ont 
refusé  de  laire  partie  du  groupe  d'union  socialiste  de  la  Chambre,  ce 
congrès  du  «  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  »  était  composé 
de  délégués  de  124  groupes  politiques  ou  corporatifs. 

La  question  du  rôle  des  élus  du  parti  a  été  renvovée  au  prochain 
Congrès  national.  En  attendant,  les  résolutions  du  Congrès  de  Saint- 
Quentin  subsistent  avec  tout  leur  rigorisme. 

Après  une  très  sérieuse  discussion  générale,  à  laquelle  ont  pris 
part  notamment  les  citoyens  Lavaud,  secrétaire  permanent  du  parti, 
J.-B.  Clément,  Chariot,  Faillet,  Gelez,  Bouct,  etc.,  les  résolutions 
suivantes  ont  été  votées  : 

Suppression  des  armées  permanentes  ;  armement  du  peuple. 

Instruction  professionnelle,  scientifique  et  militaire  de  tous  les 
enfants  à  la  charge  de  la  nation. 

«  A  une  déclaration  de  guerre,  d'où  qu'elle  vienne,  les  Socialistes 
«  de  tous  les  pays  devront  répondre  par  une  déclaration  de  grève 
«  générale.  » 

Suppression  du  salariat.  Organisation  des  travailleurs  en  groupes 
corporatifs. 

Le  salariat  est  aboli  :  les  grands  moyens  de  production  et  d'échange  font 
retour  à  la  collectivité  ; 

La  nation  française,  en  attendant  la  constitution  des  Ltats-Unis  d'Europe, 
se  divise  en  communes-cantons,  reliées  entre  elles  par  la  Fédération  des 
communes; 

Les  travailleurs  des  deux  sexes  se  constituent  en  syndicats  professionnels 
par  communes  cantons,  les  syndicats  reliés  entre  eux  par  les  Bourses  locales 
de  travail  et  par  la  Fédération  nationale  des  métiers  ; 
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L'organisation  de  la  production  socialiste  est  assurée  par  les  fédérations 
nationales  de  métiers  ; 

Chaque  travailleur  dispose  librement  du  produit  de  son  travail.  Le  ser\-ice 
de  la  consommation  est  assuré  dans  chaque  commune-canton  par  les  magasins 
généraux  des  Bourses  du  travail. 

Sur  la  situation  politique  et  économique  du  prolétariat  agricole, 
les  résolutions,  votées  à  l'unanimité,  se  subdivisent  en  deux  parties  : 
1°  des  mesures  à  prendre  au  lendemain  de  la  Révolution;  2°  des  me- 
sures transitoires. 

Sur  la  première  partie,  déclaration  d'inaliénabilité  de  la  terre, 
désormais  reconnue  propriété  sociale  collective,  c'est-à-dire  retour 
immédiat  à  la  collectivité  de  toutes  les  propriétés  terriennes,  sol  et 
sous-sol,  en  tant  que  nu-propriété.  L'usufruit  sera  maintenu  à  tous 
ceux  des  propriétaires  qui  cultivent  par  eux-mêmes  sans  employer  des 
salariés  agricoles.  La  jouissance  des  biens  qu'ils  détiennent  sera 
reprise  aux  propriétaires  qui  ne  cultivent  pas  par  eux-mêmes,  pour 
être  attribuée,  par  les  communes,  à  tous  les  travailleurs  agricoles, 
journaliers,  méta3-ers  et  termiers. 

En  attendant  et  sans  perdre  de  vue  l'objectif  communiste,  les 
réformes  ci-aprés  sont  à  préconiser  :  Abolition  de  tous  les  impôts  sur 
la  petite  propriété  ne  nourrissant  que  la  famillcqui  la  cultive.  Abais- 
sement du  taux  du  prêt  ;  application  sévère  des  lois  sur  l'accaparement  ; 
abolition  de  la  conscription,  qui  enlève  les  bras  les  plus  robustes  à 
l'agriculture  ;  création  de  syndicats  agricoles  pour  l'achat  en  gros  des 
semences  et  des  machines,  de  façon  à  lutter  contre  les  grands  proprié- 
taires ;  crédit  accordé  gratuitement  par  les  communes  et  la  nation 
aux  syndicats  d'ouvriers  agricoles,  pour  favoriser  leur  développement 
et  leurs  achats  ;  création  par  ces  svndicats  de  comptoirs  dans  les 
centres  industriels,  mettant  en  rapport  direct  producteurs  et  consom- 
mateurs et  supprimant  les  intermédiaires,  lesquels  absorbent  actuel- 
lement la  plus  grande  partie  des  bénéfices.  Les  sociétés  coopératives 
sont  des  comptoirs  tout  désignés  ;  l'établissement,  par  les  municipa- 
lités socialistes,  de  minoteries,  boulangeries,  etc.,  municipales  serait 
un  excellent  débouché  pour  les  syndicats  agricoles. 

Au  lieu  de  laisser  les  capitalistes  s'emparer  des  petites  propriétés 
mises  en  vente  par  autorité  judiciaire,  le  rachat  de  ces  biens  par  la 
commune  s'impose  aujourd'hui.  Ils  seraient  affermés  aux  syndicats. 
Les  biens  accaparés  par  le  clergé  feraient  retour  à  la  commune  et 
seraient  confiés  aux  paysans  groupés. 

Question  de  la  grève  générale  :  Jusqu'à  sa  mise  en  exécution,  la 
question  restera  à  l'ordre  du  jour  des  Congrès  régionaux  et  nationaux 
du  Parti  ouvrier. 

Le  Congrès  corporatif  de  Nantes  est  invité,  sous  forme  de  vœu,  à 
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prendre  l'initiative  de  la  tenue,  à  Paris,  en  1895,  d'un  Congrès  inter- 
national ayant  pour  ordre  du  jour  unique  :  De  la  grève  générale. 

Entre  temps  les  organisations  régionales,  les  Fédérations  de 
métier,  les  Bourses  du  Travail,  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour 
propager  et  continuer  la  publication  du  journal  la  Grève  générale.  Une 
retenue  de  10  "/o  sera  prélevée  sur  les  fonds  destinés  aux  grèves  par- 
tielles pour  aider  à  la  publication  dudit  journal,  de  brochures  et  autres 
opuscules. 

Un  avis  permanent  paraîtra  dans  les  journaux  ouvriers,  invitant 
les  Syndicats  à  adresser  leurs  secours  à  la  permanence  du  Comité  de 
la  grève  générale,  à  la  Bourse  du  Travail. 

Queslions  diverses.  —  L'assemblée  a  voté  les  résolutions  antireli- 
gieuses et  féministes  présentées  par  les  délégués  de  la  Fédération  de  la 
Libre-Pensée. 

AUemane.  —  La  Revue  Socialiste  du  mois  dernier  ayant  dû  être 
tirée  plus  tôt  que  de  coutume,  à  cause  du  14  juillet,  nous  n'avons  pu 
mentionner  le  procès  de  tendance  fait  à  Allemane  pour  un  article  du 
Parti  Ouvrier  contre  les  armées  permanentes.  Millerand  terminait 
ainsi  la  défense  d'Allemanc  aux  assises  :  «  Eh  bien!  Messieurs  les  jurés, 
ceci  est  à  votre  honneur,  vous  êtes  des  juges,  de  vrais  juges,  et  c'est 
pour  cela  que  vous  acquitterez  M.  Allemane.  »  Or  les  jurés  n'ont  pas 
compris  et  ils  ont  rendu  un  verdict  affirmatif  sur  la  culpabilité  d'AUe- 
mane,  et  muet  sur  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  La  Cour 
fut  plus  clémente.  Ses  magistrats  ne  condamnèrent  Allemane  qu'au 
minimum  de  la  peine,  c'est-à-dire  à  un  mois  de  prison  et  50  francs 
d'amende.  Que  notre  ami  veuille  bien  joindre  aux  nombreux  témoi- 
gnages d'estime  qu'il  a  reçus  à  cette  occasion  l'expression  de  nos 
sympathiques  compliments. 

GRÈCE 

La  Propagande  socialiste.  —  D'une  intéressante  correspondance 
de  l'éloquent  conférencier  socialiste  Kallergis,  il  résulte  qu'il  existe  des 
clubs  socialistes  fort  importants  dans  les  villes  suivantes  :  à  Athènes, 
où  quelques  militants  ont  déjà  été  condamnés  à  la  prison  ;  à  Patras 
(40,000  habitants),  à  Pyrgos  (15,000  habitants),  à  Jante,  à  Aigion,  à 
Ciato,  à  Corinthe,  etc.. 

lui  Grèce,  les  meetings  peuvent  se  tenir  en  plein  air,  et  le  citoven 
Kallergis  parle  souvent  du  haut  d'un  balcon  donnant  sur  les  places 
publiques,  notamment  sur  la  place  des  colonnes  du  Jupiter  olvmpien, 
à  Athènes. 

Aux  prochaines  élections,  le  Parti  socialiste  grec  sera  en  mesure 
de  présenter  des  candidats  dans  toutes  les  circonscriptions. 
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ETATS-UNIS 

Le  Mouvement  ouvrier.  —  La  concentration  croissante  des  mono- 
poles industriels,  l'accaparement  des  richesses  nationales  par  un 
nombre  de  plus  en  plus  restreint  de  privilégiés  capitalistes,  la  dimi- 
nution progressive  des  salaires  en  même  temps  que  l'accroissement  des 
Sans-Travail,  l'augmentation  du  nombre  des  grèves  locales,  toutes 
choses  prouvées  par  les  nombreuses  statistiques  du  Bureau  du  Travail 
de  W^ashington,  et  les  tristes  faits  économiques  tout  récents,  voilà 
l'explication  plus  que  suffisante  de  l'extension  du  socialisme  pro- 
prement dit  aux  Etats-Unis,  et  des  tentatives  d'alliance,  dont  les  nou- 
velles nous  viennent  de  temps  à  autre,  entre  les  diverses  grandes 
associations  de  travailleurs,  qui,  depuis  deux  ou  trois  ans,  ont  empreint 
leur  programme  et  leur  attitude  d'une  couleur  de  plus  en  plus  nette- 
ment socialiste. 

En  Amérique  comme  en  Angleterre,  il  y  a  lutte  entre  l'ancien 
unionisme  et  le  nouvel  unionisme  ;  mais  ce  dernier  finit  par  triom- 
pher ;  et  nombreuses  sont  les  fédérations  ou  unions  ouvrières  des 
Etats  qui  ont  adhéré  au  Parti  socialiste. 

Au  comité  national  de  la  grande  Central  Lahor  Fédération,  le  pré- 
sident Gompers,  qui  passait  cependant  pour  un  unioniste  ancienne 
manière,  a  accepté  d'être  délégué  avec  quelques  camarades  en  qualité 
de  garants  d'amitié  et  d'action  commune  auprès  de  l'organisation  des 
Chevaliers  du  Travail,  et  cela  non  pas  du  temps  de  la  grande  maîtrise 
de  Térenee  Powderlv,  mais  au  lendemain  du  jour  où  les  Chevaliers  du 
Travail  refusèrent  de  voter  pour  James  Campbell,  représentant  de  l'es- 
prit de  temporisation  et  de  concentration,  et  proclamèrent  grand-maitre 
le  socialiste  Sovereign. 

Bref,  les  Chevaliers  du  Travail  ont  fait  avec  les  Trades-Unions 
une  alliance  défensive  et  offensive  contre  la  bourgeoisie  capitaliste. 
Et  les  unions  ou  fédérations  locales  ont  la  faculté  de  se  rallier  fran- 
chement aux  principes  du  Parti  socialiste. 

Celui-ci,  réorganisé  le  12  octobre  1889  à  Chicago,  n'est  plus  «  la 
plante  exotique  incapable  de  prendre  racine  en  Amérique  ».  Le  parti 
socialiste  a  maintenant  14e  sections  réparties  dans  23  Etats,  et  pos- 
sède deux  organes  officiels  :  Tbe  People,  publié  en  anglais,  et  Vorzvarts, 
publié  en  allemand. 

Qiiant  à  la  grève  de  VAiuérieau  Railwax  Union,  dirigée  par 
M.  Debs,  on  en  a  lu  les  détails  dans  tous  les  journaux.  Nous  en  retien- 
drons cependant  quelques  faits. 

1°  Le  non-paiement  de  beaucoup  d'emplovés  des  voies  ferrées, 
qui  n'ont  d'autres  ressources  que  les  pourboires  du  public; 
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2"  L'attitude  nettement  favorable  au  mouvement  socialiste  du 
gouverneur  de  l'Etat  de  Chicago,  M.  Altgeld  ; 

3"  Les  propositions  parlementaires  et  les  motions  populaires 
tendant  à  confier  à  l'État  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
houillères,  ou,  tout  au  moins,  à  soumettre  les  Compagnies  à  un 
contrôle  immédiat  du  gouvernement  fédéral  ; 

4°  La  position  prise  par  Debs  et  les  employés  des  chemins  de 
fer,  à  coté  du  parti  socialiste,  et  de  Sovereign,  le  grand-maitre  des 
Chevaliers  du  Travail,  et  de  Gompers,  président  de  l'American  Fédé- 
ration of  Labor. 

Enfin,  la  cessation  de  la  grève  des  mineurs  et  de  la  grève  des 
cliemins  de  fer,  l'accalmie  de  la  Labour  Army  et  des  agitations  des 
Sans -Travail  ont  paru  n'être  qu'une  trêve  aux  gens  perspicaces, 
notamment  au  président  Cleveland.  Les  amis  du  président  se  sont 
souvenus  de  ce  passage  de  leur  manifeste  électoral  : 

L'accumulation  d'énormes  capitaux,  conséquence  de  la  grande  indus- 
trie et  de  la  grande  propriété,  contrastant  avec  l'appauvrissement  des  classes 
laborieuses,  non  plus  réparties  dans  les  fermes  et  cultivant  leurs  champs,  mais 
embrigadées  et  disciplinées,  vivant  au  jour  le  jour  d'un  salaire  tout  d'abord 
élevé,  puis  devenu  tout  simplement  précaire,  accessibles  désormais  à  toutes 
les  tentations  de  la  misère,  de  la  haine  et  de  l'envie,  à  toutes  les  revendica- 
tions des  adeptes  du  socialisme  violent. 

Et  il  leur  a  paru  urgent  d'enrayer  le  mouvement  qui  précipite  les 
uns  contre  les  autres  milliardaires  et  sans-travail,  en  commençant  par 
la  réforme  du  bill  Mac-Kinley.  Devant  l'obstruction  invincible  du 
Sénat,  la  Chambre  des  représentants  vient,  à  la  forte  majorité  de 
1 54  voix  contre  48,  de  voter  une  motion  tendant  à  ce  que  le  Sénat 
soit  nommé  au  suffrage  direct,  et  non  plus  par  les  autorités  législatives 
des  Etats  (deux  par  chacun  des  44  Etats).  Pour  que  cette  motion 
devienne  définitive,  elle  devra  être  ratifiée  par  les  trois  quarts  des 
législatures  des  Etats.  Très  habilement,  les  masses  ouvrières  vont 
seconder  la  campagne  révisionniste  commencée  sous  l'égide  de  la 
Chambre  des  représentants  et  du  président  Cleveland,  et  fiiire  le  siège 
tout  à  la  lois  du  Sénat  et  du  triste  régime  économique  férocement 
rentorcé  par  le  bill  Mac-Kinley.  En  France,  nous  ne  voyons  pas  bien 
Casimir-Perier  prenant  la  tête  du  mouvement  révisionniste.  Mais 
pourquoi  nos  syndicats  ne  s'allieraient-ils  pas  aux  associations  poli- 
tiques de  la  démocratie  progressiste  et  socialiste,  pour  tenter  en 
commun  une  campagne  analogue,  ou  tout  au  moins  commencer  par 
suivre  avec  intérêt  et  profit  cette  expérience  américaine  de  la  révision, 
comme  instrument  de  réforme  sociale  ?  Adriex  \'eber. 

L'Adiniiiiilriilcur-Gcranl  :   Rodoiphe  SIMON. 
Suresnes.  —  hiiprimerie  G.  RICHARD,  8,  rue  des  Bourets. 


Il  y  a  un  an  aujourd'hui  qu'est  mort, 
après  une  longue  et  cruelle  maladie,  l'émi- 
nent  fondateur  de  cette  Revue,  Benoit 
MALON.  Tous  les  amis  du  doux  philosophe 
et  du  vaillant  militant  socialiste  sont  invités 
à  se  réunir  Dimanche  i6  Septembre,  à  la 
salle  Lexcellent,  à  lo  heures  '/„  pour  se  rendre 
de  là  au  Pére-Lachaise,  où  reposent  ses 
cendres. 

Ils  tiendront  à  honneur  de  célébrer  avec 
nous  ce  douloureux  anniversaire  par  une 
commémoration  simple  et  digne,  comme  le 
lut  la  vie  si  noblement  remplie  du  regretté 
défunt. 

Le  13  Septembre  1894. 


LA  REVUE  S0CL4LISTE 


2^(S  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LETTRES  SOCIALISTES 


AUX    ETUDIANTS 


Je  voudrais  montrer  tour  à  tour  aux  différents  groupes  de  la  Société 
en  quoi  la  question  sociale  intéresse  chacun  d'eux,  et  c'est  par  vous, 
messieurs  les  étudiants,  que  je  commence.  Pourquoi  cela?  Peut-être 
parce  qu'en  ma  qualité  de  vieux  professeur  je  suis  habitué  depuis  plus 
de  vingt  ans  à  aimer  vos  camarades  et  à  leur  parler.  Peut-être  aussi 
parce  que  je  sens  en  beaucoup  d'entre  vous  des  bonnes  volontés 
inquiètes  et  des  angoisses  de  conscience  au  sujet  du  meilleur  emploi 
de  votre  activité  prochaine  ;  parce  qu'en  un  mot  je  vois  en  vous  la 
partie  la  plus  intelligente  et  la  plus  généreuse,  la  plus  capable  et  la 
plus  désireuse  de  bien  faire  de  tout  le  monde  bourgeois. 

Je  ne  m'adresse  pas  ici  à  ceux  de  vous  qui  sont  socialistes.  A  quoi 
bon  prêcher  des  convertis  ?  Je  parle  à  ceux  qui  hésitent  et  tâtonnent 
dans  ce  grand  carrefour  de  la  vie  où  l'on  arrive  aux  environs  de  la 
vingtième  année  et  d'où  parlent  tant  de  voies  divergentes. 

,  \'ous  vous  trouvez,  leur  dirai-jc,  en  présence  d'une  des  plus  for- 
midables crises  qui  aient  jamais  troublé  l'humanité ,  et  vous  vous 
demandez  :  «  Quel  est  notre  devoir,  quelle  peut  et  doit  être  notre 
attitude  devant  cette  irritante  question  sociale  qui  menace  de  tout 
bouleverser  autour  de  nous  ?  » 

Oserai-je  vous  rappeler  que  le  premier  devoir  des  étudiants  est 
d'étudier  ?  M.  de  La  Palisse  a  dû  le  dire  jadis  ;  mais  les  mauvaises 
langues  prétendent  que  cette  vieille  vérité  redevient  parfois  nouvelle. 
Rassurez-vous  pourtant!  Ceci  n'est  pas  un  discours  de  distribution  de 
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prix  et  je  ne  veux  pas  m'en  tenir  au  banal  :  — Travaillez,  jeunes 
élèves  !  — J'entends  rechercher  avec  vous  et  pour  vous  dans  quel  esprit 
et  par  quels  moyens  pratiques  il  convient  d'étudier  le  vaste  problème  qui 
se  pose  et  s'impose  aux  générations  montantes. 


Avant  tout  il  faut  l'aborder  avec  une  sympathie  fraternelle  à 
l'égard  de  ceux  qui  souftrent.  La  science  ne  suffit  pas  à  qui  prétend 
améliorer  les  conditions  de  l'existence  humaine  ;  la  science  est  dure 
et  sèche,  quand  elle  est  seule  ;  elle  a  besoin  d'être  attendrie  et  guidée 
par  l'amour.  Les  hommes  ne  sont  point  des  chiffres  sur  lesquels  on 
peut  raisonner  froidement;  ce  sont  des  êtres  de  chair  et  de  sang  à 
l'unisson  desquels  il  faut  vibrer,  quand  on  veut  comprendre  et  satis- 
faire leurs  aspirations.  La  sympathie  est  l'âme  de  toute  étude  sociale. 

Dites  vous  bien,  mes  amis,  que  vous  tous,  quelle  que  puisse  être 
votre  situation  pécuniaire,  vous  êtes  des  priviligiés  du  savoir  et  même 
de  la  fortune.  Que  vous  soyez  des  fils  de  familles  aisées  ou  des  boursiers 
élevés  aux  frais  de  l'Etat,  dites  vous  que  vous  êtes  le  produit  d'une 
sélection  encore  bien  restreinte;  qu'il  y  a  dans  les  masses  qui  vous 
environnent  quantité  d'autres  jeunes  gens  aussi  bien  doués  que  vous, 
mais  sevrés  des  sources  où  vous  buvez  par  le  hasard  qui  les  a  fait 
naître  trop  pauvres;  qu'une  foule  d'intelligences  ont  le  droit  de 
vous  envier  votre  bonheur ,  les  unes  parce  qu'elles  ont  une  soif  inas- 
souvie de  vérité  et  de  beauté,  les  autres,  hélas!  parce  qu'opprimées 
par  la  vie  elles  n'ont  plus  même  cette  soif  de  connaître  qui  est  une  des 
gloires  de  l'homme,  mais  de  l'homme  affranchi  déjà  de  l'impérieuse 
tyrannie  des  besoins  matériels.  Songez  à  ces  frères  malheureux  au- 
dessus  desquels  s'épanouit  votre  élite  pensante,  et  vous  comprendrez 
sans  peine  que  votre  supériorité  même  d'instruction,  ne  peut  se 
légitimer  qu'en  rayonnant  sur  l'ignorance  et  la  misère  d'autrui  en 
douceur,  en  pitié,  en  esprit  d'équité  et  de  sacrifice. 

Arrière  donc  l'égoïsme  qui  s'enferme  dans  le  cercle  étroit  de 
l'intérêt  personnel  !  En  dépit  des  dilettantes  qui  se  sont  efforcés  de 
colorer  de  paroles  dorées  le  vilain  culte  du  Moi,  vous  seriez  de  piètres 
personnages,  si  vous  ne  songiez  qu'à  vous,  si  vous  borniez  votre 
ambition  à  réussir  plus  tard  dans  votre  carrière. 

\'ous  serez  un  jour  juristes,  médecins,  professeurs,  ingénieurs, 
fonctionnaires,  artistes,  officiers  ;  à  des  titres  divers  vous  trouverez 
dans  la  société  des  postes  qui  vous  attendent,  qui  vous  sont  préparés 
par  des  amis,  par  des  parents  ou  par  l'État.  Vous  aurez  à  travailler 
sans  doute  ;  vous  aurez  des  chances  et  des  destinées  inégales  ;  quel- 
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qucs-uns  d'entre  vous  iront,  malgré  leurs  diplômes,  grossir  les  rangs 
de  ce  prolétariat  intellectuel  qui  apprend  à  ses  dépens  que  les 
meilleures  places  ne  sont  pas  dans  le  monde,  comme  sur  les  bancs  du 
collège,  données  aux  plus  méritants.  Mais  enfin  vous  êtes,  en  majorité, 
à  peu  prés  sûrs  de  ne  jamais  connaître  les  affres  poignantes  d'un 
lendemain  sans  pain  et  sans  feu.  De  plus,  vous  n'aurez  pas  seulement 
l'influence  que  vous  devrez  à  votre  mérite  propre  ;  les  situations  que 
vous  occuperez  seront  comme  des  coefficients  qui  doubleront,  triple- 
ront votre  valeur. 

Autant  de  raisons  qui  vous  obligent  à  rendre  à  la  société  ce  qu'elle 
a  fait  et  fera  pour  vous.  Ces  écoles  que  la  nation  entretient,  ce  capital 
de  science  que  les  morts  ont  légué  aux  vivants  et  dont  vous  êtes  les 
usufruitiers,  ces  loisirs  féconds  que  vous  crée  le  travail  des  prolétaires, 
tout  cela  prêche  la  solidarité  à  quiconque  n'a  pas  l'àme  basse  et 
ingrate;  tout  cela  vous  constitue  une  dette  d'honneur  envers  la  collée- 
tivité  et  surtout  envers  ceux  qui  n'ont  pas  pu  profiter  des  mêmes  avan- 
tages. 

Mais  que  j'en  ai  vu  de  bonnes  intentions  paralj'sées  par  de  fausses 
délicatesses  !  Ce  ne  sont  pas  des  anges  que  les  déshérités.  Ils  sont  sou- 
vent rudes  d'aspect  et  de  langage.  J'en  conviens.  Et  après  ?  —  Arrière 
ces  dédains  inintelligents  pour  les  mains  noires  et  calleuses!  Arrière  ces 
dégoûts  injustes  que  peuvent  inspirer  des  cerveaux  frustes  et  des  façons 
gauches  !  Pour  dissiper  les  ridicules  fumées  d'orgueil  qui  pourraient 
vous  monter  à  la  tète,  il  suffît  de  cette  pensée  que  vous  seriez  tout 
pareils  à  ces  braves  gens,  que  les  sots  méprisent,  si  vous  aviez  été, 
comme  les  ouvriers,  les  paysans,  les  boutiquiers,  forcés  de  gagner 
votre  pain  quotidien,  au  lieu  d'avoir,  grâce  à  leur  labeur,  la  liberté  de 
polir  votre  esprit  et  vos  manières. 

Ecartez  donc  résolument  les  propos  blessants  qui  sont  d'usage  cou- 
rant dans  les  salons,  quand  on  y  parle  par  hasard  de  ces  modestes  et 
vaillants  travailleurs.  Ne  les  accusez  pas,  quand  ils  réclament  plus  de 
bien-être,  d'avoir  des  appétits  brutaux,  des  mots  et  des  gestes  violents. 
Ne  leur  jetez  pas  à  la  face,  comme  on  le  fait  dans  des  journaux  bien 
écrits,  le  reproche  d'envie  et  de  matérialisme.  Car,  en  vérité,  quand 
j'entends  des  hommes  appartenant  aux  classes  qui  ont  été  longtemps 
dirigeantes  faire  un  crime  à  ceux  qu'elles  ont  maintenus  dans  la  dépen- 
dance et  l'abaissement  de  leur  grossièreté  et  de  leurs  visées  terre  à 
terre,  je  songe  toujours,  malgré  moi,  aux  parents  qui  se  plaignent- 
d'avoir  des  enfants  mal  élevés. 

Lorsque  vous  aurez  banni  ces  préventions  contre  ce  qu'un  petit 
grand  homme  de  la  bourgeoisie  a  baptisé  «  la  vile  multitude  »,  renon- 
cez encore  aux  façons  protectrices,  qui  sont  une  autre  forme  de  la 
vanité.  Il  ne  s'agit  plus  de  faire  à  quelques  gueux  serviles  une  charité 
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humiliante  pour  se  dispenser  de  faire  justice  à  la  masse  des  pauvres.  Il 
ne  s'agit  plus  d'éparpiller  maigrement  les  miettes  du  festin,  mais  de 
faire  place  au  banquet  à  des  convives  qui  ont  le  même  droit  que  vous 
de  s'y  asseoir.  La  belle  avance  d'étendre  sur  les  autres  une  protection 
à  laquelle  l'amour-propre  trouve  son  compte,  si  l'on  s'obstine  à  laisser 
tel  quel  un  état  social  qui  rend  cette  protection  éternellement  néces- 
saire !  Le  vrai  problème  consiste  à  créer  une  société  telle  que  tout  être 
humain  puisse  se  développer  à  sa  mesure  sans  avoir  besoin  d'être  pro- 
tégé, sinon  par  la  force  impersonnelle  des  lois. 


J'ai  commencé  par  vous  parler  des  dispositions  morales  qu'il  sied 
d'apporter  à  l'étude  de  la  question  sociale,  parce  que  l'aristocratie 
intellectuelle  que  vous  représentez  parmi  la  jeunesse  est  bien  peu  de 
chose,  si  elle  n'est  en  même  temps  une  aristocratie  morale,  c'est-à-dire 
décidée  à  se  dépenser  au  profit  du  bien  commun. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  votre  coeur  qu'il  faut  ouvrir  tout 
grand;  c'est  aussi  votre  intelligence.  Elargissez-la;  elle  ne  sera  jamais 
trop  large  pour  embrasser  tout  ce  que  comprend  aujourd'hui  la  ques- 
tion sociale. 

Gardez-vous  de  croire  qu'elle  soit  une  pure  question  ouvrière. 
Certes  ce  serait  déjà  beaucoup,  si  elle  ne  concernait  que  cette  partie  de 
l'humanité  qui  est  réduite  à  vivre  du  travail  de  ses  bras.  Mais  elle  inté- 
resse bien  d'autres  personnes  que  les  ouvriers  proprement  dits.  Je  vou- 
drais même  savoir  qui  pourrait  se  vanter  de  n'y  pas  être  englobé. 
Vous  n'y  pouvez  échapper  pas  plus  qu'aucun  de  nous  tous. 

Où  est-il  le  juriste  qui  trouve  nos  codes  parfaits  et  qui  croit  fixé 
pour  l'éternité  le  droit  de  propriété  allant  jusqu'à  l'abus  de  la  chose 
possédée  ?  Où  est-il  le  médecin  qui  ose  contester  que  la  misère  est 
souvent  la  cause  des  maladies  tant  individuelles  qu'épidémiques,  voire 
même  des  délits  et  des  crimes  ?  Où  est-il  l'officier  qui  peut  envisager 
d'un  cœur  léger  la  possibilité  d'être  contraint,  par  un  ordre  imprudent 
ou  féroce,  de  tourner  contre  des  compatriotes  les  armes  et  le  pouvoir 
qu'il  a  reçus  pour  leur  défense  ? 

Et  puis  comment  pourrait-il  se  faire  dans  une  société,  dont  les 
membres  sont  organiquement  solidaires,  que  l'on  fût  heureux  en  haut, 
quand  on  est  malheureux  en  bas  ?  Ignorez-vous  que  la  tête  ne  saurait 
être  saine  et  vigoureuse,  quand  l'estomac  est  souff'rant  et  mal  nourri  ? 
Je  ne  dis  pas  même  la  prospérité,  mais  la  paix  sociale  est  en  pareil  cas 
une  chimère.  Qui  ne  sent  que  toute  injustice  commise  par  les  plus 
forts  et  les  plus  riches  se  répercute  un  jour  ou  l'autre  en  haine,  en 
colère,  en  violence  ? 
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Ne  dites  donc  pas,  comme  pourront  vous  le  conseiller  des  esprits 
timorés  ou  intéressés  à  empêcher  tout  changement  :  «  Ceci  est  de  la 
politique,  et  la  politique  ne  nous  regarde  pas.  C'est  affaire  à  des  spé- 
cialistes de  régler  ces  choses-là.  »  Car,  je  vous  le  répète,  il  faudrait 
être  hors  de  l'humanité  pour  être  hors  du  domaine  de  la  question 
sociale.  Elle  est  comme  cet  arbre  de  la  légende,  dont  le  feuillage  était 
si  vaste  qu'un  cavalier,  lancé  au  galop,  mettait  cent  ans  à  sortir  de  son 
ombre. 

Art,  droit,  religion,  morale,  éducation,  tout  se  transforme,  quand 
vient  à  changer  le  milieu  économique  dans  lequel  tout  évolue.  Or,  que 
vous  le  vouliez  ou  non,  cette  transformation  s'opère  sous  vos  yeux. 
Au  sein  de  ce  mouvement  universel,  vous  chercheriez  en  vain  un  point 
fixe  où  vous  reposer.  Résister  au  courant  qui  emporte  les  peuples 
modernes  serait  folie  ;  le  suivre  à  contre-cœur  serait  faiblesse  ;  le  parti 
le  plus  sage  comme  le  plus  viril  est  de  s'y  jeter  bravement  pour  aider 
à  conduire  le  torrent,  devenu  fleuve,  sur  les  points  où  il  doit  être  fécon- 
dant et  non  destructeur. 

Votre  rôle,  messieurs  les  étudiants,  c'est  de  faire  la  société  future 
assez  large,  je  ne  dis  pas  pour  que  toutes  les  classes  y  aient  place  au  soleil 
(car  cette  malfaisante  distinction  des  hommes  en  classes  ennemies  est 
destinée  à  disparaître),  mais  pour  que  toutes  les  aspirations  de  justice, 
tous  les  rêves  de  vie  libre  et  heureuse,  dans  la  mesure  où  cela  dépend 
du  pouvoir  humain,  y  trouvent  peu  à  peu  leur  pleine  satisfaction. 

Ne  laissez  jamais  emprisonser  la  cité  de  l'avenir  dans  une  enceinte 
trop  étroite  et  trop  rigide.  Il  y  faut  de  la  lumière,  de  l'air,  de  la  ver- 
dure, des  fleurs,  des  oiseaux  qui  chantent,  des  échappées  sur  les  espaces 
illimités  du  ciel.  A  vous,  dépositaires  des  trésors  intellectuels  du  passé, 
de  vous  rappeler  sans  cesse  et  de  rappeler  aux  autres  que  dans  cette 
cité  idéale  qu'il  s'agit  de  construire  doivent  pouvoir  entrer  tous  les 
hommes  et  tout  ce  qui  fait  honneur  au  génie  humain  !  A  vous  de 
revendiquer  et  de  faire  respecter  les  droits  de  la  science,  de  la  littéra- 
ture, des  beaux  arts  !  A  vous  de  réclamer  la  part  légitinie  pour  cette 
culture  supérieure  qu'on  accuse  sottement  les  socialistes  de  vouloir 
faire  disparaître,  quand  leur  but  est  de  la  rendre  plus  générale  et  plus 
intensive,  en  oflrant  les  moyens  de  se  développer  intégralement  aux 
millions  de  cerveaux  que  les  régimes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  ont  jusqu'ici  laissés  en  friches  ! 


Entendez-moi  bien  mes  amis.  Je  ne  vous  engage  pas  à  vous  lancer 
prématurément  dans  l'action,  à  quitter  les  bancs  des  Universités  pour 
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ceux  des  réunions  publiques.  Avant  d'agir  il  faut  avoir  pensé,  assimilé 
ce  qu'on  a  appris,  réfléchi  sur  ce  qu'on  a  lu  et  vu. 

Je  ne  vous  invite  pas  même  à  vous  inféoder  à  une  doctrine  ou  à 
un  parti,  à  vous  enrégimenter  dés  le  début  sous  un  drapeau,  fût-ce 
sous  le  nôtre. 

Je  vous  dis  seulement  :  Écoutez  toutes  les  cloches  !  n'acceptez 
point  d'opinions  toutes  faites  !    ne  jurez  sur  la  parole  d'aucun  maître  ! 

Je  ne  sais  pas  si  vous  connaissez  tout  votre  bonheur.  Vous  n'êtes 
pas  encore  pris  dans  le  terrible  engrenage  de  la  lutte.  Vous  ne  portez 
aucune  étiquette.  Il  vous  reste  des  mois  ou  des  années  paisibles  pour 
savourer  la  sérénité  des  études  désintéressées.  Bien  plus!  Quoique  l'en- 
seignement qu'on  vous  donne  soit  loin  d'avoir  autant  d'indépendance 
et  de  variété  qu'il  faudrait,  vous  avez  parfois  la  chance  d'avoir  des 
professeurs  de  tendances  différentes,  et  en  tout  cas  il  vous  est  aisé  de 
vous  procurer  des  livres  qui  ne  sont  point  d'accord  sur  la  solution  des 
problèmes  actuels.  Quelles  conditions  excellentes  pour  la  recherche 
de  la  vérité  ! 

Or,  sachez-le,  la  vérité  n'est  pas;  elle  devient.  Les  Allemands 
l'appelleraient  un  perpétuel  devenir.  Elle  ressemble  à  une  statue  colos- 
sale qui  dort  encore  à  demi  prisonnière  dans  son  bloc  de  marbre 
natal.  Chaque  siècle,  chaque  génération  travaille  à  l'en  dégager  ;  les 
traits  se  dessinent  un  à  un  ;  la  tête  émerge  peu  à  peu  ;  mais  l'ensemble 
demeure  assez  enveloppé  dans  la  pierre  pour  qu'une  nuée  de  travail- 
leurs puisse,  durant  bien  longtemps,  à  coups  de  marteaux  et  de  ciseaux, 
collaborer  à  la  lente  apparition  de  la  forme  mystérieuse. 

C'est  surtout  en  matière  sociale  que  la  vérité  a  peine  à  venir  au 
jour  :  tant  de  gens  ont  intérêt  à  la  tenir  cachée  !  Mais  le  tour  de  votre 
génération  est  arrivé  d'apporter  sa  part  d'efforts  à  l'œuvre  de  patience 
que  poursuit  le  genre  humain.  C'est  pourquoi  je  vous  convie  à  passer 
au  crible  de  votre  raison  les  théories  de  vos  aînés,  les  nôtres  comme 
celles  de  nos  adversaires,  puis  de  nous  apporter  vos  vœux,  vos  cri- 
tiques, vos  doutes.  Je  ne  vous  demande  qu'un  examen  sérieux  et  loyal 
du  pour  et  du  contre,  avec  la  volonté  de  suivre  et  de  dire  votre 
pensée  sans  peur  et  sans  restriction  ;  après  quoi  (vous  l'avouerai-je  ?) 
je  ne  suis  pas  inquiet  du  résultat. 

Il  se  peut  que  le  socialisme,  sur  certains  points,  vous  paraisse  trop 
vague  :  eh  bien  !  vous  nous  aiderez  à  le  préciser.  Il  se  peut  que  sur 
d'autres  il  vous  paraisse  incomplet  :  eh  bien  !  nous  chercherons  en- 
semble à  le  parfaire.  Il  vous  appartient  comme  à  nous  :  ce  n'est  pas  une 
petite  chapelle  fermée  ;  ce  n'est  pas  même  un  composé  de  dogmes 
arrêtés  sur  tous  les  points  en  formules  immuables. 

Vous  réfléchirez,  vous  discuterez  ;  mais  je  suis  bien  sûr  que  vous 
viendrez  à  nous,  quand  vous  aurez  compris  que  nous  voulons  ferme- 
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ment  développer  à  la  fois  l'individualité  et  la  solidarité  ;  aller  à  la 
liberté  par  l'égalité  économique,  et  pour  cela  réaliser  progressivement 
une  organisation  sociale  qui  fasse  de  plus  en  plus  coïncider  l'intérêt 
particulier  et  l'intérêt  général. 

Peu  importeront  les  divergences  de  détail,  quand  vous  serez 
orientés  avec  nous  vers  la  région  de  l'horizon  où  le  ciel  qui  blanchit 
déjà  annonce  le  lever  du  soleil.  Kt  vous  vous  tournerez  de  ce  côté,  parce 
que  l'aube  de  justice,  que  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  voir  des 
hommes  plus  âgés,  devenus  aveugles  à  ces  clartés  pour  avoir  trop  vécu 
dans  un  monde  dont  le  chaciDi  pour  soi  est  la  règle  presque  unique,  parce 
que,  dis-je,  cette  aube  grandissante  brille  pour  des  cœurs  jeunes  et 
chaleureux,  pour  des  esprits  droits  et  libres,  d'un  éclat  incomparable  et 
d'un  attrait  irrésistible. 


Maintenant  que  devez-vous  faire  pour  étudier  sous  toutes  ses  faces 
la  multiple  question  sociale? 

Suivre  des  cours  de  sociologie,  quand  il  s'en  trouve  à  votre  portée, 
est  une  bonne  chose  ;  mais  outre  que  l'enseignement  officiel  est  gêné 
dans  ses  allures  et  souvent  suspect  d'étroitesse,  ce  n'est  pas  assez 
pour  vous  de  recevoir  en  quelque  sorte  la  science  à  la  becquée.  Soyez 
des  étudiants,  non  plus  seulement  passifs,  mais  actifs. 

Partout  la  tradition  est  fortement  organisée  ;  églises,  écoles,  aca- 
démies la  représentent  avec  abondance.  Organisez,  vous  les  jeunes,  ce 
que  les  gouvernements  ont  toujours  négligé  de  faire,  l'innovation. 

Fondez  des  Cercles  d'études  politiques  et  sociales.  Sovez-v  serrés  et 
unis  plutôt  que  nombreux.  Xe  fussiez-vous  au  début  que  de  tout 
petits  groupes;  le  profit  se  mesure  à  la  qualité  plus  qu'à  la  quantité  des 
travailleurs.  Les  grandes  associations  font  plus  de  bruit  et  en  général 
moins  de  besogne. 

Créez  dans  chacun  de  ces  Cercles  une  bibliothèque  spéciale  et  qui 
ne  dépende  que  de  vous.  Si  les  ressources  vous  manquent  pour  avoir 
le  nécessaire  en  fait  de  livres,  de  brochures,  de  revues,  de  journaux, 
faites  appel  à  vos  amis,  à  vos  maîtres,  aux  auteurs  eux-mêmes,  aux 
hommes  connus  de  tous  les  partis.  Gardez-vous  seulement  comme  du 
(eu  de  recruter  dans  un  seul  camp  les  guides  de  votre  pensée. 

\'ous  pouvez  encore  demander  des  conférences  à  vos  aînés,  mais 
sous  les  mêmes  réserves  :  que  chez  vous  toutes  les  doctrines  aient  tour 
à  tour  la  parole.  Ne  vous  laissez  devenir  un  instrument  entre  les  mains 
de  personne. 

Puis  discutez  entre  vous.  Je  n'entends  pas  des  discussions  solen- 
nelles,  de   bruyants   combats  oratoires  se  terminant  par  un  vote  et 
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faisant  par  conséquent  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Ecartez  au 
contraire  tout  ce  qui  pourrait  transformer  vos  Cercles  en  Parlements 
au  petit  pied.  Point  de  classement  qui  vous  range  en  des  partis  oppo- 
sés :  car,  une  fois  qu'ils  sont  constitués,  on  n'est  plus  soi-même  ;  on 
en  arrive  sans  y  penser  à  soutenir  telle  opinion,  non  plus  parce 
qu'elle  est  sienne,  mais  parce  qu'elle  est  celle  de  la  droite  ou  de  la 
gauche. 

Puisque  vous  êtes  seulement  au  seuil  de  la  vie  militante,  puisque 
aucune  considération  de  tactique,  d'opportunité,  de  discipline  ne 
s'impose  encore  à  vous,  ayez  la  religion  de  la  sincérité  ;  défiez-vous 
des  phrases  sonores  et  creuses  comme  des  tambours  et  mettez  votre 
amour-propre  à  exprimer  simplement  des  pensées  claires.  Sachez  sup- 
porter la  contradiction,  ce  qui  est  rare,  et  même  en  profiter,  ce  qui 
est  plus  rare  encore.  Songez  qu'une  erreur  a  presque  toujours  un 
novau  de  vérité  et  qu'il  est  à  la  fois  loyal  et  habile  de  le  dégager. 
N'oubliez  jamais  que  vos  adversaires  d'un  moment  sont  des  amis  qu'il 
faut  convaincre  et  non  vaincre. 

Ne  vous  en  tenez  pas  d'ailleurs  aux  discussions,  même  courtoises 
et  amicales.  Il  est  dangereux  de  ne  vivre  qu'avec  les  idées  et  les  livres; 
prenez  contact  avec  les  hommes  et  les  choses.  Regardez  et  jugez  par 
vous-mêmes.  Allez  au  peuple.  Visitez  mines,  usines,  ateliers,  hôpi- 
taux. Causez  avec  ceux  qui  peinent  et  végètent.  Pénétrez  dans  la  vie 
et  dans  l'âme  des  ouvriers  et  des  paysans. 

Heureux  ceux  d'entre  vous  auxquels  il  sera  loisible  de  voir  à 
l'étranger  d'autres  mœurs,  d'autres  institutions  !  Un  voyage  fait  intel- 
ligemment, c'est  un  cours  de  sociologie  en  action.  Mais,  sans  quitter 
votre  pays,  vous  avez  assez  de  mondes  inconnus  à  explorer,  de  mi- 
sères humaines  à  découvrir.  Le  temps  vous  manquera  avant  ces  sujets 
d'étude,  qu'on  ne  saurait  trop  vous  recommander  ;  car  quiconque  est 
une  fois  descendu,  à  l'âge  où  le  cœur  a  encore  sa  fleur  de  sensibilité, 
dans  les  cercles  de  l'enfer  social,  celui-là  en  garde  jusqu'en  sa  vieil- 
lesse une  impression  d'horreur  et  de  pitié,  perpétuel  excitant  à  la 
transformation  d'une  société  qui  cache  sous  une  surface  riante  des 
dessous  si  hideux. 


Courage  donc,  mes  amis  !  La  tâche  est  longue,  difficile,  souvent 
ingrate,  ^^ous  saignerez  sur  le  chemin  à  plus  d'une  ronce. 

Yous  serez  vus  de  mauvais  œil  par  les  gens  au  pouvoir  :  ils 
n'aiment  pas  qu'on  sonde  des  plaies  qu'ils  n'ont  pas  su  guérir,  qu'on 
les  pousse  à  des  réformes  qu'ils  n'ont  pas  voulu  faire.  Mais  l'histoire 
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a  dû  vous  apprendre  qu'il  en  coûte  souvent  cher  aux  gouvernements 
de  se  mettre  en  travers  des  progrès  nécessaires. 

Vos  parents,  qui  sont  pour  la  plupart  des  gens  bien  posés,  vous 
insinueront  sans  doute  qu'au  lieu  de  vous  tourmenter  de  soucis  inu- 
tiles, mieux  vaudrait  vous  préparer  à  faire  de  riches  mariages  et  à 
conquérir  de  belles  positions.  Mais  quoi  !  Les  parents  ont  coutume  de 
dire  aux  enfants  que  les  choses  peuvent  fort  bien  aller  comme  elles 
allaient  dans  leur  jeune  temps  et  les  enfants  ont  coutume  de  n'en  rien 
croire.  C'est  la  loi  même  du  monde.  S'il  en  était  autrement,  si  les 
fils  pensaient  et  agissaient  comme  leurs  pères,  l'humanité  serait  à 
jamais  immobile,  c'est-à-dire  morte. 

Enfin,  et  c'est  peut-être  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  dur,  ceux 
mêmes  à  qui  vous  irez,  les  prolétaires,  les  déshérités,  vous  accueille- 
ront d'abord  avec  défiance.  Ils  vous  traiteront  de  bourgeois.  Ils  vous 
soupçonneront  de  vouloir  les  trahir  !  Que  voulez-vous  ?  Ils  ont  été 
si  longtemps  opprimés,  si  fréquemment  trompés  par  la  classe  dont 
vous  sortez  !  Il  faut  leur  pardonner  et  leur  prouver  par  des  faits  que 
vous  êtes  pour  eux  des  alliés  sûrs  et  résolus. 

Laissez  dire  et  groupez-vous  pour  devenir  plus  conscients  et  plus 
maîtres  de  vos  idées  et  de  votre  force  ;  armez-vous,  pour  la  lutte  pro- 
chaine, de  savoir,  d'énergie,  de  patience.  Ils  vous  en  faudra  beaucoup. 
Mais  vous  pouvez  bien  payer  de  quelques  efforts  la  haute  volupté 
d'agir  et  de  faire  votre  devoir  d'hommes  et  de  citoyens. 


Georges  Rexard. 
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Les  Tribunaux  Militaires 

EN    SICILE  (I) 


Le  trait  le  plus  caractéristique,  le  plus  exorbitant  de  l'état  de 
siège  proclamé  en  Sicile  à  la  suite  des  tumultes  de  décembre  1893 
et  de  janvier  1894,  et  qui  peut  servir  le  plus  efficacement  à  mettre  à  nu 
la  réaction,  fut  l'institution  des  tribunaux  de  guerre,  auxquels  furent 
subordonnés  les  tribunaux  civils,  et  cela  pour  des  accusations  anté- 
rieures à  leur  institution. 

Avec  Brusa  on  peut  noter  que  tous  les  précédents  états  de  siège  : 
à  Gênes  en  1849,  à  Sanarines  1852,  dans  la  Sicile  et  la  province  de 
Naples,  1862,  en  Sicile,  1866,  n'autorisaient  pas  ce  qui  s'est  fait 
en  1894  en  Sicile  et  à  Lunigiana.  L'institution  des  tribunaux  mili- 
taires, en  ces  derniers  cas,  est  en  flagrante  contradiction  avec  la 
loi  et  les  articles  explicites  du  Statut  d'État. 

L'état  de  siège  proclamé  à  Gênes  en  1849,  le  fut  en  des  circons- 
tances politiques  graves,  exceptionnelles,  nullement  comparables  à 
celles  de  Sicile  en  1894.  Pourtant,  l'article  2  de  l'ordonnance  royale 
relative  à  la  proclamation  de  l'état  de  siège,  dit  :  «  Les  juges,  les  tri- 
bunaux et  les  magistrats  continueront  à  exercer  leur  juridiction, 
suivant  les  lois  en  vigueur.  Exception  est  faite  pour  les  délits  ou 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  et  pour  les  délits  de  port  ou  détention 


(i)  L'institution  des  tribunaux  militaires,  en  conséquence  de  la  proclamation  de 
l'état  de  siège,  en  outre  des  discussions  parlementaires,  fut  examinée  au  point 
de  vue  politique  et  spécialement  juridique,  de  façon  complète,  par  :  Brusa,  de  la 
Justice  pénale  exceptionnelle,  Turin,  1894.  —  Impallomeni,  Sur  le  recours  en  cassa- 
tion de  Felice  Giuffrida,  Palerme,  1894.  —  A.  Pierantoni,  La  constitution  et  la  loi  martiale, 
la  loi  et  non  l'arbitrage,  Rome,  1894.  —  Une  piètre  défense  des  tribunaux  militaires  a 
été  tentée  par  :  A.  Muratori  et  Torquato  Giannini,  dans  l'État  de  Siège  et  les  tribunaux 
militaires,  Florence,  1894.  Les  citations  se  réfèrent  à  ces  publications. 
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d'armes.  Ces  derniers  pourront  être  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 
Les  conseils  de  guerre  appliqueront  des  peines  portées  au  Code  pénal 
militaire,  et,  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  Code,  les  peines  établies 
par  le  Code  pénal  ordinaire  ». 

Cette  première  constation  suffit  à  donner  d'emblée  une  idée 
approximative  de  l'abus  de  pouvoir  du  commissaire  royal  qui  institua 
les  tribunaux  de  guerre  et  de  l'illégitimité  de  ces  tribunaux. 

Cette  illégitimité  et  cette  incompétence  des  tribunaux  militaires 
résultent  d'ailleurs  avec  la  dernière  évidence  d'une  série  de  considéra- 
tions et  d'observations,  en  grande  partie  d'un  caractère  juridique,  dont 
voici  le  résumé. 

Que  les  tribunaux  militaires  ne  puissent  connaître  des  délits  ou 
crimes  commis  par  des  civils,  c'est  ce  qui  ressort  des  articles  70  et  71 
du  statut  octroyé  par  Charles-Albert.  Il  dit  explicitement  :  «  11  ne 
peut  être  dérogé  à  l'organisation  judiciaire  que  par  la  force  d'une  loi. 
Personne  ne  peut  être  privé  de  ses  juges  naturels.  En  conséquence,  ni 
tribunaux,  ni  commissions  extraordinaires  ne  peuvent  être  créés  ». 

Donc  le  pouvoir  exécutif,  avec  son  décret  royal  du  3  janvier,  qui 
donnait  plein  pouvoir  au  général  Morra  di  Lavriano,  lui  conférait  un 
droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 

Lorsqu'il  est  besoin  de  modifier  le  statut  d'État  ou  de  déroger 
temporairement  à  quelqu'une  de  ses  dispositions,  cette  faculté  n'appar- 
tient certainement  pas  au  pouvoir  exécutif,  qui  ne  peut  faire  ni 
suspendre  aucune  loi  (article  6  du  statut)  et  moins  encore  toucher  à 
la  loi  fondamentale  de  l'État. 

Q.ue  l'exécutif  n'ait  pas  telle  faculté,  — et  comment  l'aurait-il  sous 
un  régime  constitutionnel  ?  — c'est  ce  qui  résulte  des  précédents  mêmes 
de  notre  histoire.  En  fait,  ces  pouvoirs  exceptionnels,  pour  la  défense 
extérieure  ou  intérieure,  il  les  a  toujours  demandés  au  Parlement 
(lois  du  2  août  1848  —  25  avril  1859  —  17  mai  i86é  pour  la  guerre 
avec  l'Autriche  —  loi  dénommée  Pica,  15  août  1863,  pour  la  répres- 
sion du  brigandage  —  loi  du  3  juillet  1875,  non  mise  à  exécution, 
pour  la  sécurité  publique  en  Sicile). 

On  voit  par  là  que  si  les  tribunaux  de  guerre  furent  établis  à 
Gênes  en  1849  et  à  Païenne  en  1866,  ces  tribunaux  le  furent  légale- 
ment :  le  pouvoir  exécutif  se  trouvait  déjà  investi  de  pleins  pouvoirs 
par  les  lois  de  1848  et  de  1866. 

L'emploi  abusif  qu'on  a  fiùt  en  Sicile  des  textes  constitutionnels 
ressemble  beaucoup  à  l'histoire  bien  connue  des  ordonnances  de 
Charles  X. 

Les  plus  éminents  jurisconsultes  (Mittermej'er)  et  les  plus  nota- 
bles publicistes,  du  camp  libéral  même,  sont  d'accord  sur  ce  point. 
Deux  témoignages,  dans  le  cas  présent,  doivent  être  mis  en  relief: 
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l'un   émané  de    la   Cour    des    comptes,   le  second   du   gouvernement 
même. 

La  Cour  des  comptes  refusa  d'abord  d'enregistrer  le  décret  de 
proclamation  de  l'état  de  siège  en  Sicile.  Puis,  toutes  chambres 
réunies,  elle  se  décida  à  l'enregistrer,  mais  en  faisant  des  réserves  qui 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'illégalité  foncière  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Le  gouvernement,  donnant  implicitement  raison  parla  aux  Arangio 
Ruiz,  A.  Maprana,  Vidari,  Contuzzi,  Brusa,  Impallomeni,  Pierantoni, 
et  faisant  la  pire  confession  qu'on  puisse  faire,  se  vit  forcé,  pour 
combler  les  lacunes  avouées  de  la  loi,  d'ajouter  le  fameux  article 
3  37  bis,  qui  dit  :  «L'état  de  guerre  peut  être  aussi  déclaré  en  cas  d'insur- 
rection ou  d'imminent  péril  «  de  la  paix  publique  ».  Voilà  qui  est 
clair  :  Si  le  pouvoir  exécutif  avait  déjà  le  droit  d'établir  une  équiva- 
lence entre  l'état  de  siège  en  temps  de  guerre  et  l'état  de  siège  pure- 
ment politique  quel  besoin  avait-il  de  présenter  cet  article  additionnel  ? 
Le  sénateur  Costa,  rapporteur  pour  le  nouveau  Code  pénal  mili- 
taire, donna  pleinement  dans  ce  sens. 

Reste  donc  prouvé  que  le  décret  royal  proclamant  l'état  de  siège 
en  Sicile  et  les  actes  consécutifs  du  commissaire  royal  extraordinaire 
instituant  les  tribunaux  de  guerre  et  y  soumettant  les  civils  violent  le 
statut  fondamental  du  royaume  et  ses  lois. 

A  quoi  bon  dés  lors  les  misérables  sophismes  des  caudataires  de 
l'honorable  Crispi  ?  A  quoi  servent  les  entorses  qu'ils  font  à  l'histoire 
et  à  la  logique  ?  Ils  tentent  en  vain  de  se  soustraire  à  la  grave  accusa- 
tion d'avoir  violé  la  constitution.  Le  professeur  Casanova,  tout  monar- 
chique et  dynastique  qu'il  soit,  est  de  cet  avis.  «  Un  gouvernement 
«  constitutionnel  cesse  d'exister  dès  que  n'existe  plus  la  Constitution  ; 
«  or,  elle  n'existe  plus  dès  qu'elle  est  violée.  Le  gouvernement  qui  la 
«  viole  donne  un  coup  de  canif  dans  le  contrat  ;  il  perd  son  propre 
«  titre  à  gouverner  ;  dès  cet  instant  il  peut  bien  se  maintenir  par  la 
«  force  ;  constitutionnellement  il  est  mort  ». 

Voilà  très  rigoureusement  et  très  droitement  tracée  la  règle 
constitutionnelle.  Sans  excès  certes  de  sévérité,  s'en  tenant  au  strict 
droit,  Prampolini,  Badaloni,  Ferri,  Agnini,  Berenini  en  firent  l'appli- 
cation :  Ils  proposèrent  la  mise  en  accusation  du  ministère  Crispi 
pour  violation  de  la  Constitution.  (Quelque  chose  d'analogue  s'était 
passé  en  France,  en  1830,  lors  de  la  mise  en  accusation  du  ministère 
Polignac. 


Si  les  tribunaux  de  guerre  étaient  illégaux  dans  leur  origine,  leur 
institution,  à  regarder  les  choses  d'un  peu  haut,  était  impolitique.  On 
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ne  pouvait  non  plus  s'attendre  de  leur  part  à  une  grande  impartialité. 
La  chose  est  très  humaine.  Qu'on  se  rappelle,  entre  autres  antécédents 
historiques,  le  procès  du  maréchal  Ney. 

Ces  craintes  se  sont-elles  montrées  vaincs  et  sans  fondement  dans 
le  malheureux  ca?  que  nous  examinons  ?  C'eût  été  certainement 
l'ardent  désir  de  tout  Italien  ;  mais  les  faits  n'ont  que  trop  répondu 
aux  prédictions  les  plus  sinistres.  Brusa,  homme  pourtant  bien  modéré, 
étranger  à  toute  lutte  politique,  devant  les  sentences  des  tribunaux  de 
«Tuerre,  fut  forcé  de  s'écrier  :  «  A  la  guerre  comme  à  la  guerre.  Haine 
«  et  vengeance,  voilà  les  seuls  acteurs  qui  entrent  en  scène  quand  la 
«  musique  est  un  pot-pourri  de  Te  Deum  et  de  Fœ  Victis. 

Après  la  question  d'illégalité  et  de  partialité,  la  question  de 
rétroactivité.  Ici  on  trouve  des  contradictions  manifestes  dans  les 
déclarations  et  dans  les  actes  du  commissaire  royal  extraordinaire  en 
Sicile  et  à  Lunigiana. 

Ce  chapitre  des  contradictions  est  un  grand  chapitre.  Le  général 
Morra  di  Lavriano  et  le  général  Heusch  en  fournissent  de  beaux  exem- 
ples. A  la  suite  du  décret  du  17  janvier  qui  instituait  la  justice  martiale 
vint  la  circulaire  du  20,  qui  restreignait  sa  compétence  aux  délits  ou 
crimes  commis  après  la  proclamation  de  l'état  de  siège.  Mais  le  25, 
le  cénéral  Heusch,  en  une  autre  circulaire,  annulait  celle  du  20  et 
proclamait  la  rétroactivité.  Le  général  Morra  di  Lavriano,  plus  fourbe, 
se  contenta  de  l'appliquer.  Que  penser  de  ces  coups  de  bascule  ? 
absurdité  d'abord,  barbarie  ensuite.  C'est  le  résumé  de  la  consultation 
donnée  à  ce  sujet  par  le  professeur  Brusa. 

Laissant  de  côté  ces  contradictions  entre  les  actes  et  les  déclara- 
tions des  commissaires  royaux  extraordinaires,  reste  que  la  rétroacti- 
vité est  la  violation  de  nos  lois  et  des  principes  de  notre  droit.  C'est 
ce  que  mettent  en  pleine  lumière  les  avis  fortement  motivés  du  séna- 
teur de  Forcsta,  de  Bonacci,  Muratori  et  Giannini,  Impallomeni,  et  les 
autorités  de  Kleinschrod,  Zacharie,  Berner,  Odilon  Barrot,  Glaser. 
Injuste  quand  il  s'agit  de  tribunaux  ordinaires,  la  rétroactivité  devient 
monstrueuse  dès  qu'il  est  question  de  tribunaux  d'exception  :  telle  est 
la  conclusion  unanime. 

Rien  de  plus  humiliant  pour  la  nouvelle  Italie  que  ce  qu'ont  pu 
faire  ses  gouvernants  à  ce  sujet.  Les  pauvres  maityrs  qui  donnèrent 
leur  vie  pour  la  voir  libre  de  l'étranger  auraient  honte  d'être  Italiens 
et  ne  renouvelleraient  pas  les  sacrifices  faits,  s'ils  apprenaient  que  cette 
prétendue  Italie  libre,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  dispositions  et  les 
formes  des  jugements,  reste  tant  au-dessous  de  l'abhorré  et  despoti- 
que empire  d'Autriche.  Celui-ci  du  moins,  dans  la  répression  des 
mouvements  nationaux  et  à  prétentions  libérales,  dans  les  provinces 
du  Lombard  \'éniticn  n'appliquait  pas  les  lois  d'exception  aux  faits 
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antérieurs  à  leur  proclamation.  Le  despotisme  autrichien  donnant  des 
leçons  de  liberté  et  de  respect  des  lois  à  l'Italie  de  G.  Mazzini  et  de 
G.  Garibaldi,  chose  en  apparence  impossible  et  pourtant  vraie  ! 

Autre  énormité,  non  des  moindres,  des  procès  qui  se  passèrent 
devant  les  tribunaux  de  guerre  :  la  défense  civile  refusée  aux  prévenus. 
Les  tribunaux  de  guerre,  par  une  interprétation  pharisaïque  du  Code 
pénal  militaire  repoussèrent  dans  tous  les  cas  les  instances  des  pré- 
venus pour  le  libre  choix  d'un  défenseur  parmi  les  avocats  exerçants. 
'Ils  appuyèrent  leur  décision  sur  l'article  544  dudit  Code  qui  fait  cette 
concession  au  prévenu  de  «  pouvoir  »  choisir  son  défenseur  parmi  les 
officiers  présents  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement  et  pas 
plus  haut. 

Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Palerme,  sur  la  proposition 
de  l'avocat  MUorio  Palmiero,  protesta  énergiquement  contre  l'inique 
décision  du  tribunal. 

Des  comparaisons  curieuses  et  de  mélancoliques  réflexions 
viennent  à  ce  propos.  Les  héroïques  défenseurs  de  Casa  Ajani  en  1867, 
à  Rome,  quand  le  pape  y  gouvernait  sous  la  protection  de  l'armée 
impériale  française,  se  virent  accorder  des  avocats  civils  pour  la  défense. 

La  tyrannie  bourbonnienne  respecta  à  Naples  et  en  Sicile  le  droit 
sacrosaint  de  la  défense  en  1821,  en  183 1,  en  1850,  en  1858,  en  1860 
au  procès  de  Nicolo  Gargilli,  au  procès  Poerio  Settembrini,  dans  celui 
des  «  treize  victimes,  »  toujours  !  Le  gouvernement  se  défendit  publi- 
quement contre  les  accusations  alors  portées  par  Gladstone  d'avoir 
refusé  la  défense  civile  aux  prévenus.  Alors  ?  alors  ce  que  n'a  pas  fait 
le  gouvernement  des  Bourbons,  si  blâmé,  le  gouvernement  «  libé- 
rateur »  et  «  restaurateur  »  de  la  maison  de  Savoie  l'a  consommé.  Il  a 
des  entrailles  de  père  pour  les  brigands  de  la  Napolitaine  ;  il  leur 
accorde  la  défense  civile  ;  il  la  refuse  aux  socialistes  de  Sicile  et  de 
Lunigiana. 

Sur  les  monstrueuses  conséquences  pratiques  de  cette  violation 
du  droit  de  défense,  inutile  d'insister.  Notons  seulement  que  bien 
souvent  le  président  du  tribunal  de  guerre  imposa  silence  à  l'officier- 
défenseur  et  lui  ordonna  de  modérer  son  langage.  L'officier,  en  hom- 
mage à  la  discipline  militaire,  devait  se  soumettre  et  obéir. 

Les  officiers,  appelés  comme  défenseurs  aux  différents  procès, 
montrèrent  de  très  grandes  aptitudes  oratoires  ;  ils  eurent  une  attitude 
au-dessus  de  tout  éloge  ;  ils  firent  preuve  d'une  intelligence  peu  com- 
mune et  d'un  courage  non  moindre  ;  ils  défendirent  les  accusés  avec 
tout  le  zèle  possible.  Entre  tous  se  distinguèrent  le  capitaine  Piccoli, 
les  lieutenants  Truglia,  Palizzolo.  Qu'ils  reçoivent  tous  un  mot  d'éloge 
et  de  sincère  reconnaissance  ! 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  caste  et  du  gouvernement  italien, 
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le  fait  d'avoir  rcscrvc  la  défense  aux  militaires  fut  une  grave  erreur 
politique.  Il  n'eut  d'autre  résultat  que  de  faire  pénétrer  les  idées  socia- 
listes dans  les  rangs  des  officiers  les  plus  remarquables  par  le  cœur  et 
l'intelligence. 

duant  aux  régies  de  la  procédure,  elles  furent  outrageusement 
violées  :  i"  D'après  les  articles  552-556  du  code  pénal  militaire  pour 
l'armée,  l'ordre  de  poursuivre  devait  émaner  —  ce  qui  n'eut  pas  lieu  en 
fait  —  de  l'autorité  militaire  supérieure  prés  de  laquelle  existe  le  tribunal. 
2"  Par  l'article  544,  l'acte  d'accusation  devait  être  formulé  par  le 
ministère  public  militaire.  Au  contraire,  il  consiste  en  fait  dans  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil.  Or,  l'autorité  incompétente  ne  peut 
avoir  qu'un  office,  celui  de  déclarer  sa  propre  incompétence. 

Comment  a-t-on  tenté  de  pallier  ces  monstrueuses  irrégularités  ? 
Comment  a-t-on  essayé  de  répondre  à  ceux  qui  les  dénonçaient  ?  On 
a  mis  en  avant  la  circulaire  du  16  février  1894,  lancée  par  le  gé- 
néral Morra  di  Lavriano.  Il  était  ordonné  que  l'instruction  devait  se 
faire  par  l'autorité  ordinaire  et  que  l'autorité  militaire  devait  intervenir 
seulement  pour  juger  (Impallomeni).  Et  voilà  comment  fut  fournie 
la  preuve  qu'en  l'an  de  grâce  1894,  sous  la  présidence  du  Conseil  de 
Francesco  Crispi,  la  circulaire  d'un  soldat  peut  déroger  à  la  loi  et 
changer  la  forme  de  la  procédure. 

On  voit  donc  que  des  convenances  politiques  seules  ont  présidé 
à  la  création  des  tribunaux  de  guerre  en  Sicile  ;  que  ça  été  une  vio- 
lation du  Code  et  de  la  Constitution,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  assignée  à  des  prévenus  non  militaires  impliqués  dans 
les  mouvements  sociaux  de  1893  et  1894,  la  rétroactivité  de  la  loi,  le 
refus  des  défenseurs  civils,  et  les  autres  irrégularités  dont  on  a  parlé. 


Qiiels  qu'aient  été  les  vices  capitaux  dans  l'institution  des  tri- 
bunaux de  guerre  et  dans  l'instruction  des  procès,  on  aurait  réussi  à 
les  faire  passer,  si  les  sentences  eussent  été  telles  que  le  public  eut 
pu  les  considérer  comme  conformes  aux  résultats  des  procès  instruits 
à  l'ordinaire  et  par  conséquent  comme  équitables. 

Malheureusement,  en  vovant  à  l'ceuvre  ces  tribunaux  et  ces  juges 
exceptionnels  qui  jugeaient  dans  leur  propre  cause,  on  est  contraint  de 
reconnaître  que  leur  fonctionnement  fut  aussi  déplorable  que  leur 
origine,  et  que  les  actes  répondirent  aux  soupçons  qu'on  eut  dés  le 
principe  sur  la  partialité  des  juges. 

Le  jugement  est  sévère,  mais  rigoureusement  exact,  et  tel  qu'il 
sort  de  l'examen  de  la  condition  et  de  la  moralité  des  accusateurs  et 
des  témoins,  de  la   nature  et  de  l'origine  des  prétendues  preuves  de 
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l'accusation,  de  l'cnormitc  des  moyens  par  lesquels  fut  soutenue  l'ac- 
cusation et  des  critères  auxquels  elle  eut  recours,  de  l'innocence 
reconnue    de   quelques-uns   des   condamnés. 

Accusateurs,  témoins  et  accusés.  —  D'une  circulaire  du  général 
Morra  di  Lavriano ,  des  télégrammes  de  l'honorable  Crispi,  des  lettres 
et  télégrammes  des  préfets  et  sous-préfets  au  moment  du  péril  et  quand 
il  n'y  avait  pas  de  troupes  suffisantes  en  Sicile,  il  ressort  que  parmi 
les  causes  des  troubles  de  Sicile  il  faut  compter  les  colères  et  les  haines 
des  partis  locaux,  les  antagonismes  et  les  luttes  administratives,  l'ad- 
ministration partiale  et  injuste  des  municipalités,  inféodées  depuis  des 
années  à  des  coteries  locales,  qui  en  usaient  et  en  abusaient  de  toutes 
façons  sous  l'égide  des  préfets  et  des  députés  ;  la  prédominance  des 
intérêts  de  clocher  qui,  d'après  l'expression  de  l'honorable  Pantano, 
empestent  l'air  des  villes  de  la  Sicile,  de  la  même  sorte  que  la  malaria 
empeste  ses  campagnes,  le  désir  ardent  des  vaincus  de  se  délivrer  du 
joug  et  même  de  se  venger  de  leurs  adversaires. 

Cela  donné,  la  première  règle  de  l'instruction  était  de  se  défier 
des  témoignages  des  intéressés.  Ce  fut  tout  le  contraire. 

Le  fait  seul  d'appartenir  à  un  parti  hostile  au  parti  dominant  était 
une  présomption  de  culpabilité,  ce  monstrueux  critère  fut  nettement 
formulé  par  le  général  Morra  di  Lavriano.  Il  se  réduit  au  syllogisme 
suivant  :  Puisque  l'objectif  des  tumultes  et  des  séditions  a  été  les 
municipalités,  on  ne  peut  en  accuser  les  hommes  de  la  majorité  au 
pouvoir  ;  puisque  ceux-ci  ne  pouvaient  s'attaquer  eux-mêmes.  Reste 
donc  qu'on  cherche  les  auteurs  des  faits  déplorés  parmi  les  hommes 
de  la  minorité.  » 

Si  le  commissaire  royal  extraordinaire  pensait  ainsi,  les  autorités 
subordonnées  agissaient  en  conformité.  Dans  un  pays  de  la  province 
de  Trapani,  on  voulait  arrêter  250  signataires  d'une  pétition  de  1893 
contre  les  administrations  municipales  locales.  Dans  un  autre  pays  de 
la  province  de  Girgenti  on  arrêta  un  grand  nombre  de  membres  des 
«  fasci  »  parce  qu'ils  étaient  notoirement  adversaires  de  l'administration 
communale.  On  pourrait  multiplier  les  faits  de  cette  nature. 

Tout  misérable  voulant  assouvir  ses  rancunes  personnelles, 
n'avait  qu'à  s'inféoder  au  parti  dominant  et  à  dénoncer  sa  victime 
comme  a3'ant  participé  aux  démonstrations,  dans  un  pays  donné,  un 
jour  donné.  C'est  ainsi  qu'à  Marineo,  une  honnête  femme  du  nom  de 
Lombardo,  fut  dénoncée  par  un  douanier  qui  voulait  se  venger  d'avoir 
été  repoussé  par  elle,  sur  ce  seul  témoignage  elle  fut  condamnée  à 
13  années  de  prison  par  le  conseil  de  guerre  de  Palerme. 

Les  accusateurs  eux-mêmes  ne  cachèrent  pas  leur  haine  contre 
les  accusés.    Laporito,    syndic    de   Gastelvetrano,  révéla   contre   son 
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adversaire  Vivona,  un  manque  absolu  de  générosité  d'âme.  Ce  ne 
fut  pas  la  déposition  d'un  témoin,  mais  un  réquisitoire  plein  de 
colère;  au  point  que  parfois  il  réussit  à  indisposer  jusqu'au  président 
du  tribunal  de  guerre. 

L'historien  qui  fera,  documents  en  mains,  le  procès  des  procès 
qui  eurent  lieu  devant  les  tribunaux  de  guerre  en  Sicile,  dans  l'année 
1894,  arrivera  à  cette  douloureuse  conclusion  :  la  preuve  d'un  complet 
asservissement  de  l'autorité  politique  et  judiciaire  aux  partis  dominants, 
dans  tous  les  pays  de  l'île. 

Voilà  pour  les  accusateurs  ;  à  des  accusateurs  épouvantablement 
partiaux  et  odieusement  animés  du  sentiment  de  la  vengeance  devaient 
correspondre  et  correspondirent  en  effet  des  témoignages  qu'on  ne 
peut  pas  dire  ramassés  au  coin  des  rues,  mais  bien  achetés  à  prix  d'or 
et  recrutés  parmi  les  agents  de  police,  et  en  général  parmi  ceux  contre 
qui  avaient  été  dirigées  les  plus  criantes  démonstrations.  Mauvaise 
condition  de  sérénité.  Dans  le  procès  pour  les  faits  de  \'alguarnera 
de  pareils  témoignages  furent  démentis  par  des  personnes  jouissant  de 
la  plus  haute  autorité.  Convaincus  de  mensonge  et  de  réticence,  les 
témoins  furent  mis  en  accusation  pour  faux  témoignages.  Mêmes 
choses  se  passèrent  pour  les  tumultes  de  Partinico.  Le  seul  témoignage 
d'un  garde  de  la  douane  servit  de  nerf  à  l'accusation  ;  ce  seul  témoin 
avait  été  condamné  pour  délit  de  droit  commun.  N'importe,  il  fut 
accepté.  Il  arrivait  que  ces  dignes  témoins  ne  connaissaient  parfois  pas 
même  de  vue  les  accusés  et  que,  pour  ne  pas  faire  trop  piètre  figure, 
ils  se  les  faisaient  montrer  dans  les  couloirs  de  la  geôle.  C'est  ce  qui 
arriva  au  procès  pour  les  troubles  de  Pictraperzia.  Le  fait  fut  relevé  par 
le  brave  lieutenant  Catalano  ;  et  sur  requête,  le  président  du  tribunal 
de  guerre,  colonel  Orsini,  fut  contraint  d'annuler  les  témoignages. 
Mais  dans  le  même  procès,  il  ne  récusa  pas  le  témoignage  du  chef  de 
la  garde  municipale,  lequel  ne  put  reconnaître  parmi  les  détenus  dans 
la  geôle  toutes  les  personnes  qu'il  affirmait  avoir  vues  participer  au 
tumulte.  Les  accusés  furent  condamnés  sur  de  pareils  témoignages. 

Origine  et  valeur  de  la  preuve.  —  Ces  témoins  exemplaires  qui 
auraient  pu  dignement  figurer  aux  temps  heureux  de  la  sainte  inqui- 
sition ont  parfois  des  scrupules.  Ils  n'affirment  pas  avec  résolution 
avoir  vu  de  leurs  propres  yeux,  avoir  entendu  de  leurs  propres 
oreilles.  Ils  rapportent  souvent  des  «  on-dit  ».  L'histoire  du  racolage 
des  témoignages  devient  édifiante  dans  le  procès  de  Lercara.  On  réussit 
à  y  impliquer  insidieusement  le  pauvre  Bernardino  \'erro,  qui  déjà, 
pour  le  même  fait,  dut  répondre  dans  le  procès  de  Felice.  \'erro  est 
accusé  de  désordres  qu'il  avait  précisément  cherché  à  conjurer  et  il 
est  aussi  accusé  comme  «  sobillatore  »  (meneur)  par  un  certain  Tenti. 
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Ce  dernier  s'était  convaincu  de  la  culpabilité  de  l'accusé  par  certaines 
paroles  qui  lui  furent  dites  par  un  certain  Corsaletti;  lequel  avait  acquis 
la  même  conviction  par  certaines  paroles  dites  par  sa  femme  ;  laquelle 
les  avait  apprises  de  la  femme  d'un  certain  Partorio  ;  laquelle  les  avait 
entendues  de  la  bouche  de  son  propre  mari  ;  lequel,  en  dernière  analyse, 
était  le  syndic  du  pays  voisin  de  celui  des  manifestants.  Ce  n'est  pas  là 
une  pochade,  il  s'agit  hélas!  d'un  drame  trop  réel  où  le  premier 
acteur  fut  condamné  pour  «  sobillation  »  (menée  de  souteneur)  à  i6  ans 
de  galère. 

Innocents  reconnus  et  condamnés.  — Passant  par  dessus  tous  les  scru- 
pules, violant  tous  les  principes  du  droit  et  toutes  les  formes  de  la 
procédure,  se  fiant  à  n'importe  quelle  preuve  qui  s'offrait,  aux  témoi- 
gnages que  nous  connaissons  déjà,  les  juges  ne  pouvaient  décemment 
condamner.  Ils  condamnèrent  pourtant. 

Ils  condamnèrent  Giuseppe  Sparagno  à  trois  ans  de  réclusion.  Quel 
était  son  crime  ?  Il  avait  «  favorisé  »  la  fuite  de  Bosco,  Verro,  Barbaro. 
Or,  l'article  225  du  code  pénal  réclame,  pour  que  soit  établi  le  délit  de 
«  favoriser  la  fuite  »,  que  le  «  favorisé  »  ait  commis  lui-même  un  délit 
et  ait  été  condamné,  que  d'autre  part  le  «  favoriseur  »  ait  connaissance 
du  délit  commis.  Mais  Bosco,  Verro,  Barbaro,  quand  ils  furent  arrêtés, 
n'avaient  pas  encore  été  condamnés,  à  peine  le  procès  à  leur  charge 
était-il  commencé. 

Autre  curiosité  :  Spatiglia,  accusé  et  poursuivi  pour  «  cris  sédi- 
tieux »  fut  condamné  ;  à  l'audience,  il  fut  constaté  que  Spatiglia  était 
sourd-muet. 

Les  «  cris  séditieux  »  sont  commodes  pour  faire  condamner  à 
coup  sur.  Ils  ont  fait  condamner  le  pauvre  Ciulla.  Il  avait,  parait-il, 
crié  dans  une  rue  déserte  de  Morréale  :  Achetez  /  Calendari  et  //  Sici- 
//rt«o  (journal  républicain-socialiste  publié  à  Palerme).  Par  malheur  il  y 
avait  un  passant,  un  seul,  un  gardien  de  la  sécurité  publique.  Il  enten- 
dit ce  terrible  cri.  Il  le  dénonça.  Espérons  pour  le  dénonciateur  qu'on 
lui  aura  donné  la  médaille. 

Autre  condamnation  :  Celle  de  l'irresponsable  Rosalia  Perrone. 
Son  crime  ?  Détention  illégale  d'armes  :  un  vieux  fusil  rouillé  de  son 
fils,  mon  depuis  des  années.  Elle  conservait  ce  fusil  comme  une  pré- 
cieuse relique.  Le  président  du  tribunal  voyant  bien  qu'il  s'agissait 
d'une  pauvre  femme  imbécile,  demanda  à  l'audience  la  grâce.  Con- 
damnée !  Force  devait  rester  à  la  loi. 

Peut-on  prononcer  une  condamnation  quand  la  conviction  est 
faite  que  les  accusés  sont  innocents  ?0n  le  peut,  —  du  moins  aux  tribu- 
naux de  guerre. 

Qii'on  le  puisse.  C'est  ce  que  proclame  le  ministère  public-mili- 
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taire  dans  son  réquisitoire  pour  les  faits  de  Morreale.  Les  prévenus 
sont  au  nombre  de  68.  L'accusateur  public  n'hésite  pas  à  faire  cette 
confession  :  «  Admettons  que  parmi  les  accusés  il  y  ait  quelques 
«  innocents.  En  tout  cas  on  ne  peut  le  prouver.  Car  presque  toutes, 
«  sinon  toutes  les  dépositions  des  témoins  à  décharge  sont  de  la  der- 
((  niérc  pauvreté,  vides  de  sens,  ou  pleines  de  réticences.  »  Cet  excel- 
lent fonctionnaire,  le  sieur  Mattei,  établit  donc  comme  principe  :  Ce 
n'est  pas  à  l'accusation  à  prouver  la  culpabilité  du  prévenu,  c'est  au 
prévenu  à  prouver  de  façon  satisfaisante  sa  non-participation  aux 
désordres. 

Ces  dépositions  pouvaient-elles  être  meilleures  ou  plus  exactes  ? 
Elles  ne  le  pouvaient  pas.  Les  témoins  qui  se  présentaient  à  l'au- 
dience n'étaient  jamais  ceux  indiqués  par  l'accusé.  Il  arriva  qu'un 
paysan  sans  culture  de  Morreale  protesta  contre  les  équivoques  qu'on 
pouvait  tirer  de  son  patois  sicilien.  Le  tribunal,  en  effet,  n'y  entendait 
rien,  pas  plus  que  s'il  eût  parlé  sanscrit,  il  prit  le  parti  de  rire  et 
de  condamner  à  la  turque  !  on  dit  aujourd'hui  plus  exactement  :  à 
l'italienne. 

Et  malheur  au  témoin  qui  fait  ce  que  le  conseil  de  guerre  appelle 
une  déposition  de  «  peu  de  valeur  »,  «  vide  de  sens  ».  Ne  pourrait- 
elle  pourtant  pas  être  corrigée  et  complétée  par  la  déposition  d'un 
autre  témoin  ?  Non  pas.  Aux  prévenus,  sans  doute  par  économie  de 
temps  et  d'argent,  on  n'accorde  qu'un  seul  témoin  à  décharge.  Le 
président,  un  brave  homme,  pense  bien  à  corriger  et  compléter  les 
témoignages;  mais  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  l'accusation. 

Un  exemple  :  Dans  le  procès  pour  les  faits  de  Santa-Caterina, 
le  lieutenant  des  carabiniers,  Colleoni  —  le  même  qui  donna  l'ordre 
du  massacre  du  5  janvier  et  qui  en  reçut  la  récompense  —  parlant 
comme  accusateur  public,  fut  ouvertement  contredit.  Le  président, 
colonel  Orsini,  en  bon  supérieur,  intervint  et  se  chargea  de  donner 
lui-même  des  explications  suffisantes  aux  contradictions  de  son  infé- 
rieur relevées  par  la  défense.  Mais  la  défense  dut  se  taire  et  ne  pas 
répliquer  ni  protester;  autrement,  rappelée  à  l'ordre  au  nom  de  la 
discipline  militaire  ! 

Ce  même  lieutenant  Colleoni,  arrivé  à  Santa-Caterina  la  veille  du 
massacre,  et  qui  n'avait  pas  apparemment,  pendant  la  nuit,  eu  le 
temps  de  faire  des  connaissances,  affirma  au  tribunal  qu'un  certain 
Nicoletti  avait  pris  part  à  la  démonstration.  Le  maréchal  des  cara- 
biniers, qui  vivait  à  Santa-Caterina  depuis  longtemps  et  qui  con- 
naissait tout  le  monde,  dit  au  contraire  que  c'était  une  erreur,  que  le 
coupable  était  un  frère  de  Nicoletti.  Ce  dernier  assistait  à  l'audience. 
Peu  s'en  lallut  qu'il  ne  fut  pris.  Le  président  du  tribunal  avait  déjà 
ordonné  son  arrestation. 
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Tuez  tout,  le  bon  Dieu  reconnaîtra  les  siens  !  C'est  le  cri  des 
Saint-Barthélémy  et  la  maxime  des  conseils  de  guerre. 

On  n'en  finirait  pas.  Un  des  premiers  condamnés  fut  Mariano 
Lombardino.  Son  cas,  justement  parce  qu'il  fut  le  premier,  mais  non 
le  plus  criant,  fit  beaucoup  de  bruit  et  beaucoup  d'impression  en 
Italie. 

Lombardino  était  un  soldat  qui  se  trouvait  en  congé  dans  son 
pays,  Gibillina,  le  2  janvier.  Un  soldat,  un  seul,  du  lo*^  d'infanterie,  un 
nommé  Corsi,  déclara  l'avoir  reconnu  parmi  la  foule  qui  cherchait  à 
le  désarmer.  Corsi,  évidemment,  était  de  bonne  foi.  Mais  il  pouvait 
faire  erreur  dans  un  moment  d'excitation  exceptionnelle.  Dans  le 
millier  de  personnes  qui  l'environnaient  et  l'investissaient,  parmi  tant 
de  phvsionomies  à  lui  inconnues,  quoi  de  plus  facile  qu'une  erreur  ? 
D'autant  plus  que  Lombardino  ressemblait  à  un  certain  Panzarella, 
justement  un  de  ceux  qui  furent  trouvés  morts.  Et  la  ressemblance 
était  telle  qu'une  fois  Lombardino  fut  arrêté  pour  répondre  d'un 
délit  commis  par  Panzarella.  Lombardino  protesta  de  son  innocence 
avec  une  voix  et  des  gestes  qui  remuèrent  l'assistance  et  son  défen- 
seur, le  capitaine  Piccon,  lequel  fit  des  efforts  héroïques  pour  le 
sauver.  Lombardino  avait  cité  plusieurs  témoins  pour  prouver  l'alibi. 
Mais  un  d'entre  eux  fut  mis  au  violon  et  menacé  d'être  poursuivi  pour 
faux  témoignage,  par  le  seul  fait  qu'il  déposait  en  faveur  de  l'accusé. 
Trois  autres  témoins  qui  pouvaient  prouver  l'alibi  furent  cités. 
Mais  le  tribunal  repoussa  leur  admission,  chaleureusement  réclamée 
par  la  défense;  et  cela,  quand  Lombardino,  sur  la  foi  d'un  seul 
soldat,  était  sous  le  coup  d'une  accusation  de  haute  trahison 
entraînant  la  fusillade.  Le  tribunal  fut  inexorable.  Pourtant  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  manqua  complètement  d'humanité;  il  trouva 
moven  de  rejeter  la  haute  trahison.  Lombardino  ne  fut  condamné 
qu'à  vingt  ans  de  réclusion.  Lombardino,  qui  avait  protesté  avec  des 
pleurs  pendant  l'audience,  en  entendant  prononcer  la  condamnation, 
s'écria  :  Aussi  vrai  qu'il  y  a  un  Dieu,  je  suis  innocent  !  Puis  il  baissa 
la  tète  et  ne  prononça  plus  un  seul  mot.  Le  capitaine  Picolisi  se  donna 
des  poings  sur  la  tête. 

Pourquoi  le  tribunal  fut-il  à  ce  point  inexorable  et  injuste  ?  Yoicï 
pourquoi  :  c'était  un  des  premiers  procès;  il  ne  fallait  pas  discréditer 
l'instruction;  il  convenait  de  faire  un  exemple;  il  s'agissait  d'un 
soldat.  Et  puis  Lombardino  avait  été,  sur  le  rapport  des  carabiniers  de 
Gibillina,  désigné  comme  «  individu  suspect.  » 

Dernier  cas,  parmilesprocèsmoindres  :  celui  du  professeur\'incenzo 
Curatolo,  de  Trapani.  Curatolo,  intime  du  regretté  député  Friscia,  tut 
parmi  les  initiateurs  de  la  propagande  socialiste  en  Sicile  en  1870;  il 
fonda  des  journaux,  il  créa  des  associations.  Il  continua  cette  propa- 
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gande  avec  ardeur  jusqu'au  lendemain  de  la  Commune.  Cela  le  rendit 
extrêmement  odieux  à  la  bourgeoisie  de  Trapani.  Pourtant  il  ne  s'en 
laissa  pas  imposer  par  la  haine  des  puissants.  Il  ne  se  découragea  pas 
du  peu  de  résultat  obtenu.  Il  resta  sur  la  brèche  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Avec  Montallo,  il  réussit  à  organiser  un  véritable  parti 
socialiste  dans  sa  ville  natale.  Au  conseil  provincial  il  représentait 
Paceco,  lieu  voisin,  où  il  avait  des  intérêts  et  de  nombreux  amis. 

Pendant  la  période  des  tumultes  il  fut  des  plus  actifs;  il  s'appliqua 
à  les  modérer,  à  arrêter  les  conséquences  de  la  contagion  psvchique. 
Dans  les  journées  des  i'^"'  et  2  janvier,  le  préfet  Palomba,  pris  d'une 
telle  épouvante  qu'il  en  pleurait  devant  diverses  personnes ,  lui 
demanda  ses  conseils ,  son  appui ,  son  intervention  pacificatrice,  et 
s'en  déclara  heureux  et  reconnaissant.  C'est  ce  qui  résulte  et  des 
rapports  du  dénonciateur  et  de  la  sentence. 

Le  3  janvier,  l'inspecteur  de  la  sûreté  publique  l'invita  à  passer 
à  son  bureau.  Curatolo  répondit  dédaigneusement  qu'il  n'avait  rien  à 
faire  avec  l'inspecteur.  Ce  dernier,  le  lendemain,  se  vengea  de  cette  rebuf- 
fade en  l'arrêtant,  en  fermant  la  pharmacie,  et  en  gardant  les  clefs 
pour  deux  jours.  L'inspecteur  en  l'arrêtant  ne  cacha  pas  que  c'était 
à  cause  de  son  précédent  refus.  C'était  une  punition  qu'il  lui  infligeait. 
Il  s'en  vante  encore. 

La  Chambre  du  conseil  n'eut  pas  le  courage  de  légitimer  l'arres- 
tation, une  première  fois.  Elle  se  contenta  d'appuyer  la  proposition 
du  ministère  public  de  renvoyer  la  légitimation  de  l'arrêt  à  un  autre 
mois,  en  attendant  qu'on  pût  trouver  des  éléments  de  culpabilité  qui 
manquaient  jusqu'alors.  Le  mois  écoulé,  sur  la  base  des  mêmes  éléments 
négatifs,  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  pénal  remit  l'affaire  au 
tribunal  de  guerre  de  Trapani.  C'est  le  12  mars  que  devait  venir  la 
cause.  Mais  elle  fut  renvoyée,  siîrement  sous  la  pression  de  l'autorité 
politique,  par  ce  fait  que  le  ministère  public  représenté  par  le  cav. 
Anastasi  ne  trouvait  aucun  élément  propre  à  soutenir  l'accusation,  et 
que  le  président  du  tribunal  de  guerre,  colonel  Bussolino,  —  celui-là 
même  qui  fit  à  la  magistrature  ordinaire  des  estafilades  jusqu'au  sang 
—  avait  osé  dire  publiquement  qu'il  répondait  de  l'absolution  du 
prévenu. 

Devant  le  tribunal  de  guerre,  la  cause  passa  le  20  mars.  Mais  le 
personnel  en  avait  été  complètement  remanié.  \'incenzo  Curatolo, 
malgré  les  témoignages  très  fiivorables  du  président  de  la  députation 
provinciale,  du  syndic  de  Trapani,  d'un  capitaine  des  carabiniers,  en 
l'absence  de  tout  document  qui  l'accusât,  et  sur  la  base  du  seul  témoi- 
gnage d'un  conseiller  de  préfecture  qui  déclara  l'avoir  vu  à  Paceco  — 
le  grand  crime  !  —  le  3  janvier,  fut  condamné  à  7  ans  de  réclusion. 

Les  perquisitions  et  les  rapports  de  l'inspecteur  Rinaldi  n'ajou- 
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tèrcnt  rien  aux  cléments  de  culpabilité.  En  tout  autre  pays  civilisé  et 
libre,  ces  rapports  de  délateur  auraient  suffi  pour  faire  destituer  l'ins- 
pecteur. En  Italie,  ils  suffirent  à  pousser  le  tribunal  de  guerre,  présidé 
par  un  Barbieri,  à  condamner  Curatolo. 

La  sentence  n'est  que  la  paraphrase  pure  et  simple  du  rapp.ort. 
Les  considérants  ne  sont  que  suppositions  et  fantaisies. 

Par  ce  procès  monstrueux,  que  la  sentence  seule  dépasse  en 
monstruosité,  il  reste  prouvé  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  pour 
les  tribunaux  de  guerre,  on  est  coupable  pour  avoir  eu  des  relations 
avec  des  personnes  incriminées.  Avec  un  tel  critère  on  peut  envoyer 
aux  galères  la  moitié  de  l'Italie,  y  compris  le  Parlement  :  crime,  la 
visite  au  pays  voisin,  pays  qu'on  représente  au  conseil  provincial  ; 
crime,  le  fait  de  présider  moralement  un  «  fascio  »  et  d'en  être  l'àme 
(i)  ;  crime  de  pousser  «  avec  expression  »  le  cri  :  vive  le  socialisme  ! 
crime  d'avoir  désapprouvé  publiquement  et  d'avoir  empêché  dans  la 
mesure  de  ses  forces  des  faits  qualifiés  crimes. 

L'àme  de  tout  Italien  qui  rêve  et  travaille  à  la  régénération  d'une 
patrie  libre,  cette  liberté  devant  servir  à  faire  sa  grandeur  et  sa  raison 
d'être  dans  le  concert  des  nations  civilisées,  ne  peut  que  rester  pro- 
fondément découragée  et  indignée  de  l'œuvre  des  tribunaux  militaires 
en  Sicile  ;  c'est  la  négation  absolue  de  cinquante  années  de  luttes,  de 
sacrifices,  d'héroïsme  contre  la  tyrannie  ;  cette  œuvre  délétère  induit 
à  de  mélancoliques  réflexions.  Des  comparaisons  amères  se  pressent 
en  foule  avec  le  gouvernement  des  Bourbons,  avec  le  spectacle  donné 
parle  procès  de  la  Banque  Romaine.  Corruption  politique,  asservisse- 
ment absolu  de  la  magistrature  (2). 


Dans  Banque  et  Parlciucut,  comme  présage  des  événements  à 
venir  j'avais  dit  qu'en  Sicile  plus  qu'ailleurs  le  servilisme  de  la  magis- 
trature envers  le  gouvernement  était  notoire.  Un  tel  servilisme  dans 
l'Ile  avait  ses  traditions,  sinon  nobles,  au  moins  ininterrompues  —  elles 
le  furent  un  moment  par  le  conflit  Rapani  Medici  —  dont  le  sénateur 


(i)  Sous  l'inculpation  d'être  «  l'âme  »  d'un  «  fascio  »,  à  défaut  d'autre  motif,  on 
vient  de  condamner  l'éminent  jeune  homme  Eugenio  Bruno  de  Santa  Caterina.  Mais  le 
tribunal  militaire  de  Caltanissetta  se  montra  doux  :  six  mois  de  prison. 

(2)  Parmi  les  cas  vraiment  typiques  et  récents  de  l'asservissement  de  la  magistra- 
ture, on  doit  enregistrer  celui  que  confesse  le  préfet  Municchi,  —  ex-magistrat  —  dans 
la  cause  Nasi-Cavallotti.  L'ingénuité  avec  laquelle  Municchi  —  qui  passe  pour  une 
«  sommité  »  —  confesse  avoir  mis  sa  magistrature  au  service  des  fantaisies  de  l'honorable 
Morana  —  ex-sous-secrétaire  à  l'Intérieur  —  prouve  que  le  fait,  pour  énorme  qu'il  soit, 
est  «  normal  »  et  notoire. 
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Zini  rapporta  quelques  spécimens.  Un  des  plus  réussis  est  la  lettre 
impudente  du  procureur  général  Morcna.  Il  parle  comme  de  la  chose 
la  plus  simple  et  la  plus  correcte  «  des  détenus  qui  ne  sont  pas  à  la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire,  et  à  l'égard  desquels  il  confesse 
ne  pouvoir  prendre  aucune  mesure,  par  la  raison  qu'il  ne  peut  ainsi 
mettre  la  faulx  dans  la  moisson  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  rien  à  faire 
que  de  s'en  référer  à  leur  sujet  au  préfet  ou  à  son  excellence  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  ». 

Les  derniers  événements  de  Sicile  et  les  procès  qui  suivirent  ont 
détruit  les  derniers  restes  de  la  bonne  renommée  de  la  magistrature 
quant  au  sens  de  la  justice  et  de  l'indépendance.  Il  est  à  remarquer 
à  ce  propos  que  les  nombreuses  absolutions  de  membres  des  «  fasci  », 
dans  la  période  qui  précéda  la  proclamation  de  l'état  de  siège,  et 
qu'on  pourrait  invoquer  comme  une  preuve  du  contraire,  perdent  de 
leur  valeur,  si  on  met  en  balance  un  nombre  aussi  grand  de  condam- 
nations dans  des  cas  parfaitement  semblables  ;  si  bien  que  les  premiers 
ne  servent  qu'à  rendre  plus  évidente  l'injustice  des  seconda,  l'absence 
d'un  critère  juridique  unique  et  exact,  et  le  servilisme  du  plus  grand 
nombre  (i). 

La  magistrature  ordinaire  est  doublement  coupable  :  i)  elle  a  déclaré 
d'elle-même  sa  propre  incompétence  ;  2)  elle  a  accepté  l'instruction 
sans  retenir  le  jugement  réservé  aux  tribunaux  militaires. 

La  légitimité  des  tribunaux  de  guerre  étant  supposée  —  et  ce 
n'était  pas,  en  effet,  ô.  la  magistrature  ordinaire  inférieure  à  juger  la 
question  —  elle  devait  au  moins  sauver  son  propre  honneur  en 
n'admettant  pas  l'injustifiable  principe  de  la  rétroactivité. 

Dans  les  cas  nombreux  d'empiétement  de  la  juridiction  militaire, 
elle  avait  le  devoir  de  résister,  de  soulever  le  cas  de  conflit,  décidé  en 
dernier  ressort  par  la  cour  de  cassation. 

Voici  un  cas  de  rétroactivité  :  il  s'agit  de  l'ex-président  du  fascio 
de  Pcillazzo  Adriano.  Pour  un  des  mille  prétextes  mis  en  œuvre  dans 
la  période  des  provocations,  on  lui  fit  son  procès  en  août  1893.  A  la 
requête  de  l'accusé,  le  jugement  fut  renvoyé.  A  la  stupéfaction  générale 
il  fut  inopinément  déféré  au  tribunal  militaire  de  Palermc.  Or, 
comme  on  le  voit  par  les  dates,  le  fait  pour  lequel  il  était  poursuivi 
était  antérieur  à  la  proclamation  de  l'état  de  siège. 

Le  plus  monstrueux  de  tous  les  cas  est  peut-être  celui  du  tribunal 
pénal  de  Massa  Carrara  :  contredisant  en  cela  les  édits  du  général  Heusch, 
il  proclama  d'abord  sa  propre  incompétence,  ensuite  la  rétroactivité.  Il 


(i)  Rappelons  .ivoc  nos  plus  vifs  compliments  que  le  tribunal  pénal  de  C.iltanis- 
sctta,  pondant  1895  et  aussi  après  la  proclam.ition  de  l'état  de  siège,  en  pareilles 
circonstances,  a  su,  .ivcc  la  plus  grande  constance,  faire  preuve  d'indépendance. 
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força  par  là  le  général  à  la  proclamer  à  son  tour  ;  ce  dernier  en  fut 
quitte  pour  un  troisième  édit  en  contradiction  avec  les  deux  premiers. 

La  fièvre  de  servilisme  en  arriva  à  ce  point  que  le  tribunal  de 
Trapani  déféra  au  tribunal  militaire  la  connaissance  de  faits  manifes- 
tement en  dehors  de  l'édit  du  général  Morra.  Le  tribunal  militaire,  à 
son  tour,  déclara  son  incompétence  et  renvo3'a  le  procès  au  tribunal 
pénal  :  nulle  leçon  plus  humiliante  ! 

Acceptons  comme  un  fait  brut  la  légalité  des  tribunaux  militaires, 
le  principe  de  la  rétroactivité;  au  moins  la  magistrature  ordinaire 
n'aurait-elle  pas  dû  se  charger  de  l'instruction.  Elle  le  fit.  Elle  épargna 
cet  ennui  aux  tribunaux  militaires,  violant  en  cela  le  code  pénal 
militaire  lui-même.  Elle  servit  les  procès  tout  faits.  Elle  se  rendit 
aussi  complice  de  toutes  les  énormités  de  ces  procès  et  responsable 
de  toutes  les  flagrantes  irrégularités  dont  on  a  parlé  :  le  ministère 
public  militaire  ne  faisait  en  effet  le  plus  souvent  que  copier  le 
réquisitoire  du  procureur  du  roi.  D'où  le  jugement  sévère  porté  à 
propos  de  la  sentence  Holinari  et  Gattini  par  l'honorable  Lucchini, 
conseiller  d'État,  sur  l'abdication  de  la  magistrature  ordinaire.  Il  la 
déclare  complice  du  renversement  de  la  liberté  et  de  la  justice 
(Brusa,  appendice).  Le  professeur  de  Bologne  aurait  été  plus  âpre 
encore  s'il  avait  dû  porter  son  jugement  à  propos  'de  la  conduite  de 
la  magistrature  sicilienne.  Un  des  plus  doux  professeurs  de  la  Faculté 
de  Turin  la  qualifie  «  une  justice  qui  s'est  rendue  esclave  de  la  police 
préventive  »  (Brusa), 


Passons,  pour  terminer,  à  la  cour  de  cassation.  Le  lendemain  de 
la  sentence  de  la  cour  de  cassation,  sur  le  recours  du  procureur 
général  du  roi,  Bartoli,  contre  le  jugement  de  la  session  d'accusation, 
laquelle,  dans  le  procès  de  la  Banque  romaine,  avait  renvoyés- 
absous  Picho  Talongo  et  Michèle  Lazzaroni,  ce  fut  en  Italie  une 
exultation  générale  et  l'âme  de  tous  s'ouvrit  â  l'espérance.  La  suprême 
magistrature  avait  rendu  justice.  En  se  bornant  à  examiner  la  sentence 
de  la  session  d'accusation  au  nom  de  la  loi  écrite,  dont  elle  doit  être 
toujours  et  exclusivement  l'infatigable  défenseur,  elle  avait  trouvé 
moyen,  avec  des  paroles  élevées,  au  nom  de  l'intérêt  moral,  de  stig- 
matiser les  défaillances.  On  espérait  que  la  réponse  de  la  cour  de 
cassation  devait  et  pouvait  servir  d'admonestation  à  certains  magistrats 
inférieurs,  d'encouragement  aux  autres. 

En  Sicile,  nous  savons  que  ce  noble  exemple  n'a  pas  servi  aux 
magistrats  inférieurs  ;  aujourd'hui  nous  savons  également  que  la 
même  cour  de  cassation  ne  continue  pas  à  marcher  sur  la  route  où 
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elle  s'était  engagée  l'an  passé;  il  ne  nous  reste  que  le  déconfort  de 
devoir  constater  que  la  suprême  magistrature  s'est  mise  au  niveau  de 
la  magistrature  inférieure. 

Ce  sentiment  perce  à  travers  le  recours  en  cassation  de  l'hono- 
rable de  Felice  Giuffrida,  soutenu  par  le  professeur  Impallomeni. 

A  dire  vrai,  depuis  la  sentence  de  la  cour  de  cassation  dans  le 
recours  Molinari  et  Gattini,  qui  donna  lieu  aux  critiques  les  plus 
sévères  de  Brusa  et  de  Succhini,  on  pouvait  juger  la  chose  comme  une 
manifestation  d'ingénuité  superlative,  ou  comme  un  de  ces  nombreux 
et  vulgaires  morceaux  de  rhétorique  d'avocat  qui  ne  croit  pas  en  effet 
ce  qu'il  écrit.  Mettant  de  côté  cette  dernière  interprétation,  dans  le  cas 
de  l'éminent  professeur  Impallomeni,  reste  la  première  ;  et  l'on  peut 
dire  aussi  que  dans  son  âme  il  donnait  hospitalité  à  l'espérance  de 
la  résipiscence. 

La  cour  de  cassation  écouta-t-clle  ce  langage  plein  de  dignité  qui 
renfermait  un  sage  conseil  utile  à  la  fois  à  la  consen^ation  de  l'autorité 
de  la  suprême  magistrature  et  à  la  cause  des  condamnés  des  tribunaux 
militaires  de  Palermc  ? 

Aujourd'hui  la  réponse  de  la  cour  de  cassation  est  connue.  Il  est 
connu  qu'elle  ne  s'inspire  pas  de  la  constitution,  de  la  loi,  de  la 
justice,  mais  qu'elle  laisse  passer  triomphalement  l'intérêt  de  la 
politique  du  jour,  repoussant  le  recours  de  Felice  comme  tant  d'autres 
ont  été  repoussés.  Son  œuvre  dans  la  question  vitale  de  la  compé- 
tence et  de  la  révision  des  sentences  des  tribunaux  militaires  doit  être 
examinée  et  jugée  à  la  lumière  des  faits.  Or  son  œuvre  se  décèle  égale, 
sinon  pire ,  à  celle  du  reste  de  la  magistrature ,  pour  l'incohérence , 
pour  le  servilisme,  pour  l'injustice. 

La  première  erreur  et  la  première  faute  de  la  cour  de  cassation 
furent  sa  décision  sur  la  légalité  des  tribunaux  militaires.  Elle  n'eut  pas 
les  scrupules  de  la  Cour  des  comptes.  Et  cette  différence  restera  à  son 
opprobre  éternel.  Les  tribunaux  militaires  se  trouvèrent  légitimes, 
légaux,  même  quand  évidemment  ils  sortaient  de  leur  droit  en  procla- 
mant leur  propre  compétence  pour  des  délits  et  crimes  commis  avant  la 
proclamation  de  l'état  de  siège. 

La  cour  de  cassation  donc  a  manqué  de  logique  et  de  cohérence. 
Car,  dans  les  événements  de  Sicile,  l'application  du  droit  de  guerre  a 
été  faite  correctement  comme  dans  une  vraie  guerre,  même  au  sujet 
de  personnes  étrangères  à  l'armée;  pourtant  cette  intervention  du  droit 
de  guerre  n'était  pas  une  raison  pour  qu'une  seule  personne  pût  être 
juridiquement  considérée  comme  deux,  par  rapport  aux  faits  qui  lui 
sont  imputés.  Elle  ne  peut  être  d'abord  assimilée  au  militaire  pour  la 
juridiction,  puis  ensuite  restituée  à  une  juridiction  étrangère  à  l'armée 
pour  la  décision  de  forme  sur  l'incompétence  du  juge.  La  cour  de 
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cassation  devait  s'abstenir  de  connaitre  de  sentences  prononcées  par 
des  tribunaux  militaires  étrangers  à  sa  juridiction;  dans  l'espèce  son 
action  n'était  pas  non  plus  provoquée  par  un  conflit  entre  les  tribunaux 
militaires  et  les  tribunaux  ordinaires.  C'est  donc  en  dehors  de  toute 
règle  que  la  cour  de  cassation  intervint.  Elle  intervint  par  bon  plaisir. 
Et  ses  décisions,  quand  partiellement  elles  réformèrent  les  sentences 
des  tribunaux  militaires,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des 
grâces  partiales  faites  par  qui  ne  pouvait  ni  ne  devait  les  faire  (Brusa, 
Lucchini). 

A  la  cour  de  cassation  incombait  un  devoir  :  celui  d'annuler 
purement  et  simplement  les  sentences  des  tribunaux  militaires,  de 
renverser  la  juridiction  usurpée,,  d'en  établir  l'illégalité.  La  cour  de 
cassation  pouvait  et  devait  faire  respecter  la  constitution  et  les  lois. 

Sans  doute  elle  n'a  pas  la  destination  précise  du  conseil  fédéral 
suprême  des  États-Unis.  Elle  n'a  pas  la  mission  de  contenir  les  lois 
dans  les  limites  de  la  constitution,  mais  seulement  celle  de  contenir 
l'Exécutif  dans  les  limites  de  la  loi. 

Cela  du  moins,  elle  pouvait,  elle  devait  le  faire  :  elle  ne  l'a  pas 
fait.  C'est  laisser  à  l'arbitraire  de  l'Exécutif  tout  :  biens,  liberté,  vie  des 
citoyens. 

Cette  vérité  est  mise  éloquemment  en  lumière  par  le  professeur 
Impallomeni.  Il  y  a  plus.  En  intervenant,  la  cour  de  cassation  déclarait 
sa  propre  incompétence.  Elle  ne  pouvait  pas  être  compétente.  Elle  ne 
devait  pas  intervenir  si  les  tribunaux  militaires  étaient  légaux  et 
conformes  à  la  constitution.  Son  intervention  fut  incorrecte  et  contre 
toutes  les  convenances.  C'était  une  méconnaissance  de  la  mission  qui 
lui  est  confiée  par  la  loi.  La  loi  est  formelle  sur  ce  point.  Elle  établit 
que  la  cour  de  cassation  doit  examiner  les  questions  de  droit  et  non 
celles  de  fait.  Eh  bien,  la  cour  de  cassation  précisément,  en  cette 
occasion,  où  elle  pouvait  s'affirmer  dans  sa  plus  grande  majesté, 
comme  un  des  pouvoirs  publics  de  l'État,  tomba  au-dessous  de  sa 
tâche  propre  :  elle  examina  la  question  de  fait,  l'opportunité  des 
mesures  prises  ;  et  non  pas  la  question  de  savoir  si  de  telles  mesures, 
pour  si  opportunes  ou  même  nécessaires  qu'elles  fussent ,  étaient 
conformes  à  la  constitution  et  aux  lois.  Aussi  la  suprême  magistrature, 
négligeant  la  question  de  légitimité  des  mesures  pour  s'occuper  de 
leur  nécessité  et  de  leur  convenance  politique  h3'pothétique,  dévia  de 
sa  fonction  propre,  se  substitua  au  Parlement,  rendit  un  service  au 
gouvernement;  lequel,  encouragé  par  le  précédent,  n'aura  qu'à  signaler 
comme  nécessaire  n'importe  quelle  mesure  illicite  et  inconstitution- 
nelle pour  la  voir  immédiatement  approuvée  et  justifiée  par  le  corps 
qui  devrait  précisément  le  rappeler  à  l'observation  de  la  constitution 
et  des  lois  (Brusa,  Lucchini,  Impallomeni). 
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Quelle  conclusion  tirer  de  tout  ceci  ?  Une  conclusion  pleine  d'amer- 
tume :  que  le  peuple  ne  peut  plus  mettre  sa  confiance  dans  la  suprè-me 
magistrature,  qui  devrait  avoir  la  tâche  de  défendre  ses  droits  et  de  faire 
respecter  la  constitution  et  les  lois  par  le  pouvoir  exécutif,  comme  le 
fît  la  Cour  de  cassation  française,  même  dans  des  moments  peu  pro- 
pices à  la  liberté  et  aux  franchises  constitutionnelles  (Impallomeni). 
Conclusion  douloureuse  et  humiliante  pour  l'Italie  ;  c'est  la  confir- 
mation de  son  infériorité  en  face  des  autres  nations,  pour  ce  qui 
concerne  le  respect  des  droits  des  citoyens  de  la  part  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  la  pratique  du  régime  constitutionnel.  Et  cette  infériorité  est 
surtout  confirmée  par  l'œuvre  de  la  Cour  suprême  de  cassation, 
laquelle  est  restée  au-dessous  de  sa  tâche  et  a  renié  sa  propre  raison 
d'être. 

Et  pourtant,  dans  «  l'âge  d'or  des  faits  exceptionnellement  déshon- 
nêtes  et  scandaleux  »,  comme  la  Cour  de  cassation  désigne  la  période 
des  découvertes  des  scandales  de  la  banque  romaine,  il  se  trouva  un 
ministre,  le  sénateur  Santa  Maria  qui,  pris  de  nausée  devant  l'attitude 
de  la  magistrature  la  qualifia  de  «  point  d'interrogation  »  ;  et  n'ayant 
pas  le  courage  d'interroger  le  sphinx,  il  le  laissa  â  d'autres,  et  dédai- 
gneux se  retira.  Et  c'est  alors,  on  l'a  dit,  qu'un  écho  honnête  et  cou- 
rageux de  ce  dédain  retentit  :  la  réponse  de  la  Cour  de  cassation.  Il  parait 
qu'avec  cet  acte  s'est  épuisée  la  vigueur  de  la  suprême  magistrature  : 
lorsqu'elle  se  trouve  en  situation  de  devoir  fermement  affirmer  son  indé- 
pendance propre  en  fiice  du  gouvernement,  elle  plie  et  se  soumet  ;  et 
sa  voix  se  trouve  à  l'unisson  de  celle  du  ministre,  lequel,  au  parlement, 
ne  prétend  pas  du  tout  se  donner  comme  représentant  de  la  justice  et 
ne  sait  que  défendre  et  justifier  les  prétentions  et  les  actes  de  la 
réaction. 

C'est  de  ce  même  ministre  de  grâce  et  de  justice,  à  l'heure  triste 
et  périlleuse  de  décadence  et  de  réaction  que  nous  traversons,  qu'en 
réponse  à  une  interrogation  de  l'honorable  Imbriani,  l'Italie  apprit 
que,  «  si  le  ministre  avait  manifesté  un  désir  à  la  magistrature,  celle- 
ci  aurait  trouvé  dans  la  procédure  les  moyens  de  le  satisfaire  »  (séance 
de  la  Chambre  des  députés,  7  avril  1894). 

La  dépendance  de  la  magistrature,  en  ce  jour  néfaste,  fut  officiel- 
lement proclamée. 


COLAJAXKI. 
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La  Femme  dans  la  Société  moderne  ^'^ 


LA    FEMME    DAKS    L  INDUSTRIE 


Opprimée  dans  la  famille,  la  femme  devait  l'être  dans  la  société, 
et,  à  cet  égard,  l'égoïsme  des  civilisations  ne  le  cède  point  à  celui  de 
la  barbarie.  Si  les  africaines,  par  exemple,  considérées  et  traitées 
comme  des  bètes  de  rapport,  sont  astreintes  par  leurs  maîtres  aux  plus 
pénibles  et  aux  plus  répugnantes  besognes,  les  européennes  ne  sont-elles 
pas  également  obligées  d'acheter  leur  existence  au  prix  des  pires  fati- 
gues? Il  faut  au  moraliste  un  fonds  inépuisable  de  scepticisme  pour 
reprocher  aux  peuples  sauvages  la  sujétion  sous  laquelle  ils  courbent  la 
femme  quand  il  a  le  spectacle  des  filles  de  sa  race  condamnées  au  ser- 
vage industriel.  De  même  que  la  polvgamie,  dont  nous  avons  constaté 
l'existence  dans  tous  les  pays  civilisés,  ne  peut  être  qu'arbitrairement 
et  conventionnellement  envisagée  comme  la  caractéristique  des  peuples 
enfants,  de  même  l'abus  du  travail  féminin,  que  les  hommes  de  race 
blanche  ne  se  font  point  scrupule  de  commettre,  ne  doit  plus  être  ré- 
puté l'attribut  des  hommes  de  couleur.  On  affirme  même,  à  ce  sujet,  que 
si  la  femme  sauvage  n'est  autorisée  à  prendre  son  repas  qu'après  avoir 
servi  celui  de  son  mari,  du  moins  reçoit-elle  une  subsistance  égale  à  ses 
besoins  et  que  le  maître  ne  lui  dispute  pas,  tandis  que  l'ouvrière 
d'Europe  et  d'Amérique  ne  retire  de  son  travail  qu'une  alimentation 
insuffisante  et,  plus  généralement,  une  existence  précaire. 


(i)  Tiré   du  Testament  d'un  Révolutionnaire,  ouvrage  en  préparation.  —  Cf.   Revi 
Socialiste,  mai  1894. 
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Quant  à  ce  travail,  est-il,  comme  tendraient  à  le  faire  croire  les 
malédictions  prononcées  par  les  hommes  civilisés  contre  la  barbarie 
africaine,  plus  doux,  plus  humain,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  que  celui  des 
femmes  sauvages?  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  d'ouvrir  une 
étude  sur  les  conditions  du  travail  féminin  dans  les  sociétés  modernes 
par  un  tableau  rapide  de  ces  conditions  chez  les  peuples  enfants;  on 
possédera  ainsi  des  éléments  de  comparaison  entre  la  cruauté  dont 
notre  continent  accuse  la  barbarie  et  la  grandeur  d'àme  qu'il  se  targue 
de  posséder  lui-même.  Chez  presque  tous  les  hommes  de  couleur  les 
soins  domestiques  incombent  à  la  femme.  C'est  elle  qui  fabrique  les 
nattes,  façonne  les  poteries,  retourne  le  sol  et  porte  les  fardeaux. 
L'homme  se  livre  à  la  chasse  ou  à  la  pêche.  Les  Shekianis,  comme 
tous  les  peuples  sauvages,  professent  le  mépris  du  travail  agricole  et 
l'abandonnent,  avec  les  autres  besognes,  aux  femmes  et  aux  esclaves  (i). 
Les  Ashiras  font  de  même.  Dans  l'Ouganda,  les  femmes  ne  sont 
condamnées  aux  travaux  pénibles  qu'en  punition  d'une  faute  grave  (2). 
Pour  les  Latoukas,  la  femme  n'a  de  valeur  qu'à  proportion  de  sa  force 
physique.  Elle  prépare  la  farine,-  va  puiser  l'eau  à  un  mille  de  la  ville 
de  Tarrangollé,  dans  des  jarres  contenant  quarante-cinq  litres;  ramasse 
le  bois  de  chauffage,  cimente  le  plancher  du  domicile  conjugal,  fait 
cuire  les  aliments  et  propage  l'espèce.  Une  jeune  femme,  vigoureuse, 
de  bonne  mine,  capable  de  porter  une  lourde  cruche  d'eau,  vaut  dix 
vaches.  Véritable  esclave,  son  prix  est  à  ce  titre  (3).  Dans  l'Ounyoro, 
les  femmes  exécutent  les  travaux  des  champs.  Chez  les  Diours,  ce 
sont  elles  qui  bâtissent  les  habitations  (4).  Au  Dahomey,  tandis  que 
l'homme  boit,  fume  ou  dort,  la  femme  fabrique  l'huile  de  palme, 
recueille  le  bois,  prépare  les  repas  (5).  Les  Achantis  ne  s'occupent 
qu'à  faire  la  guerre,  abandonnant  aux  femmes  tous  les  autres 
travaux. 

Ces  usages  blessent  incontestablement  l'hypocrite  délicatesse  et 
l'avilissante  galanterie  dont  les  peuples  civilisés  affectent  d'entourer  la 
femme.  Aussi  est-il  de  bon  ton,  à  Paris  et  à  Londres  comme  à 
New-York,  de  prêcher  la  croisade  contre  une  barbarie  «  qui  semble 
défier  l'humanité».  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  par  exemple,  ou  plutôt  ce 
qu'on  ne  veut  pas  voir,  ce  sont,  dans  les  campagnes  d'Europe,  les 
femmes  courbées  sur  le  sillon  côte  à  côte  de  l'homme,  travaillant 
comme  lui  aux  labours,  aux  hersages,  à  la  fenaison,  à  la  moisson,  à  la 


(i)  P.  du  Chaillu,  Voyage  dans  l'Afrique  dcciiUittale,  1856-59. 
(2)  J.-H.  Spoker,  Voyage  aux  Sources  du  Xil,  1860. 
(5)  S.  Baker,  Découverte  de  l'Albert-Nyaiiia,  1861-65. 

(4)  D'  G.  Sclnvcinfurth,  Voyage  à  l'Ouest  du  Nil  Blanc,   1868-71. 

(5)  D'  Ropiii,   Voyage  au  Dahomey.    . 
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vendange.  L'auteur  a  connu  en  France,  dans  l'arrondissement  de 
Chàteaubriant,  des  cultivateurs  réduits  par  la  misère  à  prendre  le  rabot 
et  l'herminette  du  menuisier  et  à  laisser  à  leurs  femmes  la  charrue  et 
la  herse.  Ce  qu'on  ne  voit  pas  davantage,  ce  sont  ces  jeunes  hommes 
des  villes,  qui,  valides  et  robustes,  coulent  leurs  journées  au  café  ou 
sur  les  champs  de  courses,  se  montrent  dans  tous  les  lieux  de  plaisir, 
font  la  conversation  sur  les  promenades  publiques,  étalent,  en  un  mot, 
leur  paresse  et  leur  inutilité,  pendant  que  des  femmes,  des  jeunes  filles 
courent  affairées,  de  lourds  paquets  sous  le  bras,  à  l'accomplissement 
d'une  tâche  exténuante,  à  la  conquête  d'une  existence  sans  repos  et 
sans  joies.  On  s'indigne  que  les  Latoukas  évaluent  à  dix  vaches  le 
prix  d'une  femme  ;  mais  ne  l'évalue-t-on  pas  de  même  en  paj's  civi- 
lisés ?  Et  quoi  donc,  sinon  la  différence  de  prix,  distingue  sur  ce  point 
l'homme  cultivé  du  sauvage?  L'un  a  plus  d'appétits  que  l'autre,  voilà 
tout;  et  le  premier  exige  pour  prendre  femme  plus  d'or  que  le 
second  n'offre  de  bestiaux.  Telle  est  la  supériorité  de  notre  civilisation. 
Mais,  dit-on,  à  côté  des  hommes  qui  trafiquent  ainsi  de  la  femme, 
il  en  est  d'autres...  Sans  doute,  mais  il  est  aussi  des  sauvages  qui 
professent  le  respect  de  la  dignité  et  de  la  faiblesse  féminines  et  dont 
l'exemple  pourrait  servir  aux  meilleurs  d'entre  nous.  Le  trait  le  plus 
caractéristique  des  mœurs  des  Tibbous  (peuple  habitant  la  partie 
orientale  du  Sahara)  est  précisément  la  suprématie  qu'ils  accordent  à 
leurs  femmes.  Chez  les  riverains  du  golfe  de  Papouasie,  ce  sont  les 
hommes  qui  s'occupent  des  gros  travaux  de  la  terre  ;  les  femmes 
n'accomplissent  aucune  corvée  (i).  Une  comparaison  s'impose  donc 
entre  les  pa^-s  de  haute  civilisation,  où  la  science,  l'éducation  morale, 
le  raisonnement  ont  atteint  ou  sont  prés  d'atteindre  leur  point  cul- 
minant, et  les  pays  sauvages,  où  n'ont  pénétré  nul  enseignement,  nulle 
découverte,  et  cette  comparaison  démontre  que  nulle  part  encore  la  loi 
morale,  submergée  par  les  nécessités  économiques,  n'a  pu  prévaloir 
sur  l'égoïsme,  que,  partout  et  simultanément,  l'abus  de  la  force,  la 
passion  de  jouir,  le  déséquilibre  social  s'unissent  en  proportions  diverses 
pour  asservir,  au  mépris  de  l'éducation,  la  portion  la  plus  faible  de 
l'humanité. 

L'extension  du  travail  féminin.  —  En  thèse  générale,  la  femme  est 
l'esclave  de  l'homme.  Quelle  que  soit  sa  condition  sociale,  patricienne, 
bourgeoise  ou  plébéienne,  les  lois,  les  coutumes  et  les  mœurs  l'obligent 
à  recevoir  de  son  compagnon  appui  matériel  et  protection  morale. 
Réduite  à  sa  propre  énergie  ou  à  ses  propres  ressources,  tout 
paralyse  ses  efforts.  Le  monde  l'écarté  en  suspectant  son  indépendance, 

(i)  D'Albertis,  Voyage  à  la  Xonvelle-Guinée^  1875. 
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SCS  actes  sont  envisages  sous  les  couleurs  les  plus  défavorables,  on  ne 
lui  pardonne  pas  d'avoir  voulu  se  soustraire  à  la  loi  commune,  et, 
circonstance  curieuse,  le  blâme  lui  vient  surtout  des  femmes,  chez  qui 
l'empire  des  préjugés  et  des  habitudes  a  étouffe  l'instinctive  rébellion 
contre  le  despotisme  masculin.  Mais  si,  du  moins,  il  suffit  aux  femmes 
des  hautes  classes,  pour  échapper  en  partie  à  l'iniquité  sociale,  de 
contracter  un  opulent  mariage  qui  les  fera  reines  par  la  toute-puissance 
de  l'argent,  les  femmes  des  classes  inférieures  sont  condamnées, 
mariées  ou  non,  pour  gagner  leur  propre  subsistance  ou  pour  ajouter 
au  minime  revenu  du  ménage,  à  exercer  elles-mêmes  une  profession, 
qui  les  éloigne  du  foyer,  les  étiole,  nuit  à  leur  fonction  maternelle,  et, 
par  surcroit,  favorise  l'avilissement  du  salaire  masculin. 

La  question  du  travail  des  femmes  est  assurément  de  celles  qui 
ont  le  plus  contribué  à  hâter  l'éclosion  de  la  question  sociale.  Du  jour 
où  les  progrés  de  la  mécanique  eurent  modifié  les  conditions  générales 
du  labeur  et  de  l'existence,  tant  par  la  diminution  de  l'effort  manuel  que 
par  l'abaissement  du  prix  de  vente  des  produits  manufacturés,  les 
industriels,  toujours  en  quête  de  profits  imprévus,  se  demandèrent  si 
les  conditions  nouvelles  n'exigeaient  pas,  pour  que  le  capital  conservât 
son  mouvement  ascensionnel,  l'admission  de  la  femme  dans  les  ateliers. 
Étant  donné  que  ses  conditions  physiologiques  l'obligent  à  de  pério- 
diques repos,  et  que,  d'ailleurs,  à  égalité  de  temps,  elle  produit, 
suivant  eux,  moins  que  l'homme,  il  serait  facile  et  justifiable  de  réduire 
son  salaire,  et  de  le  réduire  dans  des  proportions  telles  que,  le  déficit 
de  sa  production  mis  en  compte,  son  admission  laisserait  encore  au 
capital  un  excédant  de  gain  sur  le  travail  masculin  et,  point  essentiel, 
assurerait  à  l'industrie,  menacée  par  les  exigences  du  prolétariat,  une 
réserve  de  bras  suffisante  pour  entraver,  dans  une  large  mesure,  le 
mouvement  social. 

Ce  raisonnement  plein  de  perfidie  ne  manquait  pas  de  justesse,  et 
les  industriels  ne  tardèrent  pas  à.  l'appliquer.  En  1869,  le  comte  de 
Paris  signalait  qu'aux  grandes  forges  de  Merthyr  Tydfil  l'empilement 
des  barres  de  fer  martelées  était  exécuté  par  des  femmes,  et  que  ce  tra- 
vail, qu'aucun  homme  vigoureux  et  bien  portant  n'aurait  consenti  à 
faire  pour  moins  de  2  fr.  80,  leur  était  pavé  un  shilling  (i  fr.  25)  par 

jour(i)-^ 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucun  doute  que  l'introduction  de  la  femme 
dans  l'industrie  et  dans  les  manufactures  n'ait  eu  pour  motif  la  fliculté 
de  lui  payer  un  salaire  inférieur  à  celui  de  l'ouvrier  mâle.  Le  journal 
anglais  le  Globe  a  complaisamment  constaté  que  la  substitution  des 


(i)  L's  Aiscciatiom  ouiiiires  en  Angleterre, \.  p.  151. — P.iris,  Gonncr-B.iillicrc,  1S69. 
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femmes  aux  hommes  dans  deux  cents  stations  de  chemins  de  fer  avait 
permis  de  réaliser  une  économie  annuelle  de  30,000  hvres  sterhng,  le 
salaire  moyen  des  femmes  étant  de  20  livres  par  an  (500  francs),  tandis 
que  celui  des  hommes  atteint  150  livres  (3, 75ofrancs).  Ainsi  s'explique 
pourquoi,  depuis  quelques  années,  le  travail  féminin  se  généralise  dans 
une  proportion  effra^^ante.  Certaines  contrées,  il  est  vrai,  se  sont  émues 
d'une  situation  si  grosse  de  difficultés  et  lont  eftort  pour  la  modifier  ou 
y  porter  remède.  Dans  l'Inde,  lesfemmessont  exclusivement  employées 
à  la  direction  des  machines.  Leur  journée  normale  dure  de  7  heures  à 
5  heures  et  demie,  mais  elles  peuvent  à  leur  gré  la  continuer  jus- 
qu'à 9  heures  ou  l'abandonner  avant  5  heures  et  demie.  De  même  elles 
ont,  trois  ou  quatre  jours  par  mois,  le  droit  de  déserter  la  fabrique  sans 
être  obligées  de  fournir  un  certificat  et  sans  avoir,  par  conséquent,  à 
craindre  de  perdre  leur  emploi.  En  Russie,  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  prononcée  en  faveur  des  enfants  s'étend  aux  femmes  depuis  1886 
et  s'applique  même  aux  textiles  et  aux  tissages.  Mais  les  contrées  où  se 
sont  introduits  ces  usages  sont  en  petit  nombre,  et  la  plupart  des  États 
d'Europe,  inconscients  du  péril  que  couve  la  modicité  du  salaire  ac- 
cordé au  travail  féminin  ou  résolus  peut-être  à  ne  s'en  émouvoir  qu'en 
cas  extrêmes,  constatent  avec  une  sorte  de  placidité  l'envahissement 
incessant  de  l'industrie  par  la  population  féminine. 

Le  premier  recensement  des  femmes  employées  dans  les  fabriques 
de  Prusse  a  été  fait  en  1892.  Il  comptait  567,234  ouvrières,  parmi 
lesquelles  225,000  (39.6  70)  avaient  de  16  à  21  ans.  Sur  le  nombre 
total,  283,000  (50  %  environ)  travaillaient  dans  l'industrie  textile; 
44,000(7  °/o)  dans  la  confection;  38,000  (6.69  °/o),  dans  la  papeterie 
et  la  vannerie;  35,000  (6.6  "/o)  dans  la  poterie  et  la  verrerie;  168,000 
(29  °/o)  étaient  réparties  dans  les  autres  industries  (i). 

D'après  Y  Annuaire  statistique  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  nombre 
total  des  ouvriers  allemands  s'élevait,  en  1891,  à  sept  millions  et  demi 
environ,  sur  lesquels  on  comptait  quatre  millions  et  demi  de  femmes. 
En  comparant  au  nombre  total  des  ouvriers  de  chaque  industrie  celui 
des  femmes  employées,  on  constate  que  ces  dernières  forment  toujours 
la  majorité  du  personnel  et  qu'elles  dépassent  parfois  du  double  le 
chiff"re  des  ouvriers  mâles.  —  Le  20  mars  1894,  le  journal  le  Peuple, 
de  Bruxelles,  obsen'ait  que  «  la  participation  de  l'élément  féminin  au 
travail  industriel  est  un  des  traits  caractéristiques  du  mouvement 
ouvrier  pendant  les  dernières  années.  »  A  l'appui  de  cette  observation, 
il  publiait,  en  les  commentant,  les  chifires  donnés  par  le  recensement 
décennal  ans^lais.  Le  nombre  des  femmes  entrées  dans  l'industrie  et  le 


{i)  Journal  iriineslriel  de  stalisliqiic  ik  VEinpirc  d' Allemagne,  1894. 
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commerce  anglais  s'est  élevé,  pendant  la  période  i88i-9i,dans  la  pro- 
portion de  37  par  10,000  personnes,  tandis  que  pendant  le  même  laps 
de  temps,  la  population  mâle  a  vu  son  contingent  ouvrier  diminuer  de 
10  par  10,000.  De  ces  chiffres  il  résulte  tout  d'abord  que  le  nombre 
des  ouvrières  a  subi  une  augmentation  considérable.  Mais  la  différence 
qui  existe  entre  le  nombre  des  ouvriers  sortis  et  celui  des  ouvrières 
entrées  démontre  aussi,  ou  que  le  travail  féminin  est  moins  productif 
que  le  travail  masculin  et  que,  pour  remplacer  deux  ouvriers  il  faut 
trois  femmes,  ou  bien  que  les  difficultés  économiques  s'aggravent  au 
point  de  condamner  au  travail  mercenaire  des  femmes  qui  en  avaient 
été  jusqu'alors  dispensées.  Ce  qui  tendrait  à  confirmer  la  dernière  de 
ces  hypothèses,  c'est  que,  dans  l'industrie  des  sachets  en  papier  et  des 
boîtes,  le  nombre  des  femmes  a  doublé  tandis  que  celui  des  ouvriers 
restait  stationnaire.  Le  rapport  du  gouvernement  anglais  signale  l'ac- 
croissement du  nombre  des  ouvrières  dans  les  industries  du  vêtement 
et  de  la  chaussure,  dans  le  service  médical  (infirmières),  dans  le  com- 
merce de  l'alimentation  et  dans  certains  services  domestiques.  Dans  le 
commerce  en  général,  les  femmes  sont  trois  fois  plus  nombreuses 
qu'antérieurement  à  1881;  le  chiffre  en  a  augmenté  de  moitié  dans 
l'industrie  du  tabac  et  dans  l'imprimerie  (i). 

On  a  recensé,  l'année  dernière,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
5,509  établissements  d'industries  diverses.  Ces  établissements  comp- 
taient 128,639  ouvriers,  sur  lesquels  84,408  hommes  eL44,2 31  femmes. 
Au  point  de  vue  de  l'âge,  les  ouvriers  des  deux  sexes  se  divisaient 
ainsi  :  212  travailleurs   (97  hommes,   115   femmes)  ayant  moins  de 

14  ans;    10,843    (5,232    hommes,    5,611  femmes),  ayant   de    14   à 

15  ans;  33,633  (18,848  hommes,  14,785  femmes),  de  16  à  20  ans; 
76,050  (53,944  hommes,  22,106  femmes),  de  21  à  50  ans,  et  7,901 
(6,287  hommes,  1,614  femmes),  ayant  plus  de  50  ans.  D'après  ces 
chiffres,  le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  des  deux  sexes  ayant  moins 
de  20  ans  au  nombre  total,  des  ouvriers  adultes  est  de  34.7  °/o;  celui 
des  femmes  et  des  jeunes  filles  mineures  aux  apprentis  de  l'autre  sexe, 
de  45.9  °/o;  celui  des  femmes  et  des  jeunes  filles  mineures  au  nombre 
total  des  apprentis  et  des  adultes  mâles,  de  24.5  °  o,  et,  enfin,  le 
rapport  du  nombre  absolu  des  femmes  au  nombre  absolu  des  hommes, 
est  de  52.4  °/o  (2). 

En  France,  s'il  faut  en  croire  certaines  statistiques,  la  proportion 
des  femmes  au  chiffre  total  de  la  population  ouvrière  serait  d'environ 
24  "/o,  proportion  à  peu  prés  égale  â  celle  des  ouvrières  de  l'Inde. 
Ce  chiffre  est  cependant  contesté.  En  1891,  certains  journaux  conser- 


(i)  Rcccnscnicin  Jéconnal  anglais,  1894. 

(2j  R.ippûrt  Je  l'iiispcctour  des  f.ibriqucs  pour  1895. 
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vateurs,  notamment  le  Sokil,   évaluèrent  le  nombre  des  ouvriers  de 
chaque  sexe  à  : 


EXPLOITATIONS 

MINES 

FERMIERS 

VIGNE- 

C Hommes. 

GRANDE    IN- 
DUSTRIE 
ET  MANUFAC- 
TURES 

PETITE 

INDUSTRIE 

COLONS 
MÉTAYERS 

RONS 

BUCHERONS 
JARDINIERS 

TOTAUX 

705.301 

851.402 

952.699 

464.248 

2.971.650 

Ouvriers....)  p^^^_^^^^ 

399-877 

646.284 

86.954 

75.213 

1.208.328 

f  Hommes. 

j0URX..LIERS..^p^^^^^_ 

155.844 
68.896 

172.599 
175-378 

1.5 10. 644 
1.082.798 

I. 817. 087 
1.327.072 

Totaux  des  ou- 

vriers et  jour-/  Hommes. 

837-145 

1.024. 001 

2.927.591 

4.788.757 

naliers  par  ca-i  Femmes  . 

468.775 

821.662 

1.244.965 

2.535.400 

tégories 

Totaux  généraux 

1.505. 918 

1.845.665 

4.172.556 

7-324.I57 

Proportion   du    total    des 

femmes  aux  totaux  géné- 

36% 

44  7o 

29.8     Vo 

34-6  7c 

'V 

Ce  tableau  porte  donc  à  34.6  °/o,  chiffre  supérieur  à  la  moyenne 
accusée  par  la  statistique,  le  rapport  du  nombre  des  femmes  à 
celui  des  ouvriers  mâles  en  France.  On  remarquera,  de  plus,  qu'il 
manque  à  ces  chiffres  ceux  des  922,892  employés  et  commis  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  des  transports,  des  225,000  ouvriers  des 
transports  et  des  555,416  ouvriers  et  journaliers  du  commerce;  mais, 
à  défaut  du  nombre  des  femmes  comprises  dans  ce  total,  l'induction 
permet  de  croire  que  la  moyenne  des  femmes  astreintes  au  travail 
mercenaire  ne  peut  excéder  35  ou  36  °/o,  ni  être  au-dessous  de  32  °/o 
de  la  classe  laborieuse  (i). 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  diverses  statistiques,  c'est  que  la 
population  féminine  fournit  au  travail  (industriel  et  agricole)  une 
contribution  de  plus  en  plus  élevée,  et  comme,  d'une  part,  le  quantum 
des  ouvriers  mâles  est  à  peu  prés  stationnaire,  que,  d'autre  part,  nous 
avons  surabondamment  démontré  la  diminution  constante,  depuis 
cinquante  ans,  du  nombre  des  établissements  industriels  d'Europe  et 
d'Amérique,    il    résulte    incontestablement    que    l'armée    du    prolé- 


(i)  Simple  obser^-ation  :  au  i"  décembre  1890,  l'Allemagne  comptait  49  mil- 
lions 426,384  habitants,  sur  lesquels  une  population  ouvrière  de  7  millions  et  demi 
d'individus,  soit  15.3  °/„;  au  recensement  de  1891,  la  population  delà  France  conti- 
nentale s'élevait  à  38  millions  545,192  habitants  et  sa  population  ouvrière  à  9  mil- 
lions 025,445  individus,  soit  25.5  "/ „. 
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tariat,  sans  cesse  grossissante,  ne  s'alimente  plus  que  de  femmes, 
lesquelles,  grâce  à  la  modicité  de  leur  salaire,  prennent  la  place  de 
l'homme  et  aggravent  l'état  de  misère  de  la  population  ouvrière  (i). 

Les  conditions  du  travail  féminin.  —  On  a  prétendu  justifier  l'em- 
pressement mis  par  le  Capital  à  féminiser  son  personnel  en  alléguant 
que  «  les  traditions  d'ordre,  d'économie  et  de  sobriété  de  la  femme  lui 
permettent  d'accomplir  une  tâche  égale  à  celle  de  l'homme  en  se  con- 
tentant d'un  moindre  salaire  »  (2),  ce  qui  revient  à  dire  que  les  tradi- 
tions d'égoïsme  des  négociants  et  des  industriels  les  autorisaient  à  tirer 
profit  des  meilleures  qualités  féminines,  et  que,  dans  une  société  fondée 
sur  un  mauvais  système  économique,  être  bon,  c'est  être  fatalement 
dupé.  En  fait,  ce  pitoyable  essai  de  justification  est  purement  rhéto- 
rique, car  il  n'est  pas  un  négociant,  pas  un  industriel  qui  cherche  à 
déguiser  le  véritable  motif  de  la  féminisation  ;  on  n'affirme  même  pas 
que  le  tiMvail  de  la  femme  soit  supérieur  â  celui  de  l'homme  ;  on 
avoue  hautement  que  la  dépréciation  du  salaire,  qui  en  est  la  consé- 
quence, permet  au  grand  capital  de  traverser  impunément  la  crise 
économique  et  de  s'alimenter  de  la  détresse  générale.  Aussi,  l'intro- 
duction de  la  femme,  non  seulement  dans  l'atelier,  mais  dans  le  com- 
merce et  les  emplois  publics,  prend-elle  une  extension  chaque  jour 
plus  considérable.  En  1891, l'administration  des  posteset  des  télégraphes, 
par  exemple,  comptait,  sur  un  total  de  22,700  employés  des  deux 
sexes,  environ  9,000  receveuses,  occupant  â  peu  près  autant  de  demoi- 
selles hors-cadres  et  gagnant  de  800  â  1,800  francs  par  an,  pour  un 
service  payé  aux  hommes  de  1,200  à  4,000  francs.  Ce  système  résout, 
d'ailleurs,  si  heureusement  le  problème  budgétaire  qu'au  commen- 
cement de  1894  l'administration  décidait  de  féminiser  la  moitié  des 
bureaux  de  Paris  (3).  Seulement,  si  le  mercantilisme  national  ou  privé  ne 
colore  point  d'hypocrites  formules  les  effets  de  sa  rapacité,  il  opère 
comme  si  la  force  féminine  était  réellement  suffisante  pour  supporter 
des  travaux  auxquels  peu  d'hommes  résisteraient. 

Voyez  les  demoiselles  téléphonistes!  Ces  jeunes  filles  ne  gagnent, 
après  un  stage  gratuit  de  quelques  mois,  que  800  francs  par  an. 
Or,  quel  est  leur  travail  et  dans  quelles  conditions  l'exécutent-elles  ? 

(i) Les  résultats  du  donombrL-ment  de  1891,  p.irus  (imprimerie  nationale,  .loùt  1894) 
depuis  que  cette  étude  était  écrite,  confirment  ces  chiffres.  Le  rapport  des  ouvrières 
au  total  de  la  population  laborieuse  serait  de  55.5  %. 

(2)  Yves  Guyot,  La  Tyrannie  socialiste,  1895. 

(})  Au  mois  de  juillet  suivant,  ceci  n'était  plus  exact.  La  Direction  des  Postes  de  la 
Seine  était  obligée  de  reconnaître  que,  loin  d'avoir  déterminé  les  économies  prévues  au 
début  de  l'expérience,  la  féminisation  avait  augmenté  sensiblement  les  dépenses,  par 
suite  des  frais  de  remplacement  très  fréquents  que  nécessitaient  la  fatigue  et  les  maladies 
des  employées,  .\ussi  l'administration  renonga-t-elle  à  poursuivre  cette  coûteuse  expé- 
rience. 
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Elles  sont  généralement  au  nombre  de  cinquante  ou  soixante,  dans 
des  salles  hermétiquement  closes,  où  l'air  est  sursaturé  d'émanations 
malsaines  et  dont  la  température  s'élève  pendant  l'été  à  plus  de 
30  degrés.  Elles  restent  debout  pendant  lo  heures,  exposées  ainsi 
aux  désordres  les  plus  graves,  ont  presque  constamment  le  trans- 
metteur à  la  bouche,  le  récepteur  à  l'oreille,  et  n'interrompent  cette 
occupation  que  pour  manoeuvrer  les  jack-kiiives  (conjoncteurs)  ou 
relever  les  annonciateurs.  D'une  pareille  tâche  que  retirent-elles?  Des 
affections  nerveuses,  des  troubles  de  l'appareil  circulatoire  et  de  l'ap- 
pareil respiratoire.  AI™'^  la  doctoresse  Gache-Sarrante  estime  à  lo  % 
par  jour  le  nombre  des  demoiselles  téléphonistes  malades. 

Des  protestations  nombreuses  et  retentissantes  ont  fait  connaître 
le  labeur  extraordinaire  auquel  étaient  et  sont  encore  astreintes  la 
plupart  des  femmes  employées  dans  le  moyen  et  le  haut  commerce. 
On  a  su  qu'il  leur  était  interdit  de  s'asseoir  pendant  toute  la 
durée  de  leur  service ,  que  de  lourdes  amendes  punissaient  la 
moindre  peccadille,  qu'elles  étaient,  de  la  part  des  inspecteurs,  l'objet 
de  vexations,  d'humiliations  continuelles,  souvent  d'assiduités  et  de 
propos  flétrissants.  Mais  ce  ne  sont  là  que  les  rigueurs  apparentes 
de  leur  condition.  Qui  dira  la  patience,  l'abnégation,  la  force  d'  «  âme  » 
dont  elles  doivent  s'armer  pour  attirer  le  client,  le  retenir  et  le 
séduire  ;  leur  fatigue  à  déployer  mille  étoffes,  à  remuer  vingt  caisses, 
à  délier,  par  tous  les  artifices  du  langage  et  au  profit  du  maitre  qui  les 
surveille,  la  bourse  de  la  grande  dame  ?  QjLii  dira  surtout  l'opiniâtreté 
qu'il  leur  faut  pour  résister  aux  séductions  de  la  vie  élégante,  pour 
préférer  à  l'oisiveté  du  riche  leur  obscure  et  misérable  existence,  dont 
les  invectives,  les  amendes,  les  privations  font  à  la  fois  l'horreur  et  la 
mesquinerie. 

Quant  aux  femmes  employées  dans  la  fabrique  ou  dans  l'usine, 
on  n'oserait  dire  ce  qu'est  leur  vie  pendant  vingt  ou  trente  années,  si  les 
faits  ne  la  peignaient  avec  une  éloquence  dont  les  mots  seraient  inca- 
pables. Combien  avons-nous  connu  de  jeunes  femmes  travaillant 
quatorze  heures  par  jour  et  se  nourrissant  de  fruits,  d'aliments  achetés 
tout  préparés  dans  les  abominables  gargotes  de  Belleville,  pour  épargner 
quelque  peu  de  leur  insuffisant  salaire  !  Sait-on  ce  que  sont  les  garnis- 
seuses  de  cardes  ?  «  Figurez-vous  des  mères  de  famille,  des  jeunes  filles, 
vêtues  de  haillons  imprégnés  d'huile  et  duvetés  de  bourre  de  laine  ou 
de  coton  volatilisée  par  les  machines,  la  figure  ternie,  souillée  de  corps 
gras,  les  mains  pleines  de  teinture,  courant  comme  des  affolées  autour 
de  deux,  trois,  quelquefois  même  de  quatre  cardes,  soit  qu'elles  gar- 
nissent un  assortiment  avec  canteou  qu'elles  mènent  des  fileuses  (i).  » 

(i)  Défense  de  Pierre  AL-irtiu  devant  la  cour  d'assises  de  Vienne,  12  août  1890. 
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\'oici  les  casseuses  de  sucre.  «  Priez  l'une  d'elles  de  vous  montrer 
sa  main.  Les  ongles  sont  à  demi-rongés;  l'extrémité  du  doigt  présente 
un  méplat  produit  par  l'usure  de  la  chair...  Quelquefois,  ce  ne  sera  plus 
un  doigt  que  vous  verrez,  mais  un  moignon  sanglant  que  l'ouvrière  re- 
couvre d'un  linge,  non  pas  tant  pour  moins  souffrir  que  pour  ne  pas 
tacher  le  sucre  qu'elle  manipule.  La  malheureuse  n'a  même  pas  la 
ressource  d'une  callosité  protectrice.  Le  sucre  râpe  tout. 

«  Pour  2fr.  50  et  2  fr.  70,  ces  femmes  travaillent  sans  relâche 
pendant  dix  heures,  courbées  sur  le  cassoir  mécanique,  poussant  les 
lingots  sous  la  scie.  Que  dire  des  porteuses,  de  celles  qui  débarrassent 
le  scieur  de  pains  et  fournissent  les  plaquettes  de  sucre  à  la  consomma- 
tion du  cassoir  !  Ces  plaquettes  se  transportent  dans  des  caisses  pesant 
environ  seize  kilogs.  Les  ouvrières  transportent  par  jour  sept  à  huit 
cents  de  ces  caisses  d'un  bout  à  l'autre  de  l'atelier  (qui  mesure,  par 
exemple,  à  la  Raffinerie  parisienne  de  Saint-Ouen,  vingt-cinq  mètres 
de  longueur).  Des  hommes  ne  voudraient  pas  faire  ce  travail,  même  à 
raison  de  cinquante  centimes  l'heure.  Les  femmes  sont  payées  vingt 
centimes  !  (i)  » 

Parfois  on  impose  à  de  toutes  jeunes  filles  de  tirer  à  bras  des  char- 
rettes pesamment  chargées.  Deux  enfants  de  16  à  18  ans,  ainsi  attelées, 
se  trouvèrent  prises  un  jour,  sous  nos  yeux,  dans  un  embarras  de  voi- 
tures. Incapables  de  se  dégager,  elles  réclamèrent  notre  aide  et  celle  de 
quelques  passants.  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  générale  en  constatant 
qu'il  fallait  à  un  homme  déployer  une  vigueur  relativement  considérable 
pour  remettre  en  mouvement  cette  charrette  traînée  par  des  enfants! 

Nous  avons,  en  1892,  signalé  au  Congrès  de  Tours  l'usine  Dercelles, 
de  Nantes,  comme  employant  des  femmes  à  la  fabrication  des  boulons. 
Devant  ce  même  congrès,  M.  Caumeau,  conseiller  municipal  de  Paris, 
exposa  la  misérable  condition  des  tailleuses  de  limes  de  Cosne.  Ces 
femmes  travaillent  jusqu'à  quinze  et  seize  heures  pour  un  salaire  moyen 
de  i  fr.  25  à  i  fr.  50,  et  M.  Caumeau  assura  que,  depuis  son  entrée  à 
l'Hôtel  de  Ville,  il  avait  dû  faire  admettre  dans  les  hôpitaux  une 
dizaine  de  ses  compatriotes,  devenues  phtisiques.  Outre  les  tailleuses  de 
limes,  il  cita  les  ouvrières  des  fabriques  de  glaces,  intoxiquées  par  le 
nitrate  d'argent,  les  brodeuses  à  la  machine,  qui  ne  peuvent  travailler 
plus  de  quatre  ou  cinq  années,  les  employées  des  adiiiinistrations  cen- 
trales des  chemins  de  fer,  payées  trois  francs  (salaire  maximum)  pour 
dix  et  onze  heures  de  travail.  —  Il  y  a  quelques  années,  le  montage  à 
l'étau  des  chaussures  fabriquées  dans  les  cordonneries  d'Angers  valait 
aux  ouvriers  mâles  45  centimes  la  pièce  ;  confié,  depuis,  aux  femmes, 
les  fabricants  ne  le  paient  plus  que  32  centimes.  —  Une  ouvrière  en 

(i)  E.  Dcg.iy,  Les  Exploites,  monographies  publiées  dans  le  journal  la  P^/i7«/?^y)ui'//i/H*. 
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couronnes  mortuaires  gagne  à  Paris,  suivant  son  habileté,  de  60  cen- 
times à  I  fr.  20  par  journée  de  douze  heures.  Les  corsetiéres-éven- 
tailUstes  de  la  fabrique  Greland,  de  Nemours,  recevaient  pour  douze 
heures  de  travail  par  jour  des  salaires  mensuels  variant  de  19  à  35  fr., 
soit  une  moyenne  de  huit  centimes  par  heure.  Le  21  juillet  1894, 
le  fabricant  fit  paraître  U"n  tarif  réduisant  ce  salaire  à  quatre  centimes 
et  demi.  — ■  M.  Leroy-Beaulieu  a  dit  quelque  part  qu'il  y  a  dans  le 
centre  de  la  France  deux  cent  mille  ouvrières  qui  gagnent  moins  de 
cinquante  centimes  par  jour. 

Comment,  après  quelques  années  de  pareilles  fatigues  et  des  priva- 
tions qui  en  résultent  les  ouvrières  pourraient-elles  enfanter  dans  de  favo- 
rables conditions?  QjLielques-unes,  employées  dans  des  professions  par- 
ticulièrement malsaines  (telles  les  ouvrières  des  manufactures  de  tabac, 
intoxiquées  par  la  nicotine,  les  typographes  par  la  litharge,  etc.),  sont 
dans  l'impossibilité  d'allaiter  leurs  enfants  ou  ne  leur  fournissent  qu'un 
lait  vicié  essentiellement  morbifère.  Toutes  sont  la  proie  de  troubles  ou 
de  désordres  qui  compromettent  leur  santé  et  retentissent  sur  les  êtres 
qu'elles  mettent  au  monde.  Aussi  la  mortalité  infantile  dans  la  classe 
ouvrière  est-elle  considérable.  Pendant  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  femmes  (1892),  il  fut  établi  que  la  moitié  des  décès 
d'enfants  d'un  jour  à  un  an  a  lieu  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent 
la  naissance.  M.  Schuler  rapporte  qu'en  Suisse  le  nombre  des  enfants 
morts-nés  de  la  population  ouvrière  s'élève  cà  8.2  °/o  de  la  mortalité 
générale,  tandis  que  celui  des  enfants  morts-nés  de  toutes  conditions 
n'atteint  pas  4  %  (exactement  3.9  %).  Voici,  enfin,  un  tableau  de  la 
mortalité  infantile  pour  1,000  nouveau-nés  dans  les  diff"érentes  classes 
d'Erfurt  : 


AGE 

CLASSE  ÉLEVÉE 

CLASSE  MOYENXE 

CLASSE  OUVRIÈRE 

20 

9 

6 

10 

7 
S 

5 
6 

4 
) 
4 
7 

4) 

19 
16 

17 
10 
II 

6 

9 
8 

7 
6 

19 

84 
40 
50 
26 
16 
18 
II 
13 
I  ) 
10 
II 

5i 

2       —     

6     —    

7     —    

8     —    

Q        

10        

12       —      

Totaux  

89 

173 

505 
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QjLiant  aux  femmes  elles-mêmes,  elles  sont,  au  rapport  du  docteur 
Schuler,  beaucoup  plus  atteintes  que  les  hommes.  Le  taux  de  la 
mortalité  dans  les  établissements  industriels  de  la  Suisse  qui  occupent 
les  deux  sexes,  étant  de  100  pour  les  hommes,  s'élève  à  127  pour  les 
femmes,  le  nombre  des  journées  de  maladies,  de  100  pour  les 
hommes,  à  150  pour  les  femmes,  la  durée  moyenne  des  maladies,  de 
100  pour  les  hommes,  à  117  pour  les  femmes,  La  proportion  de  la 
mortalité  féminine  à  la  mortalité  masculine  est  de  156  contre  100 
dans  les  filatures  de  coton,  et  de  174  contre  100  dans  la  totalité  des 
fabriques. 

Au  reste,  si  l'existence  féminine  n'est  point  protégée  pendant  la 
jeunesse,  elle  ne  l'est  pas  davantage  quand  le  corps,  épuisé  par  trente 
années  de  labeur,  s'incline  vers  la  terre,  lieu  du  dernier  repos.  Malheur 
aux  femmes  demeurées  seules  et  pauvres  à  l'heure  de  la  vieillesse  ! 
Devenues  incapables  d'accroître  cette  richesse  publique,  qu'elles  ont  si 
longtemps  grossie  de  leur  travail,  l'industrie  leur  ferme  ses  portes, 
parce  qu'il  lui  faut  des  bras  jeunes  et  forts,  et  la  société  les  abandonne  à 
elles-mêmes,  comme  on  jette  un  outil  hors  d'usage.  Leur  unique 
ressource,  si  la  maladie  leur  a  fait  la  grâce  de  les  épargner,  si  la  nature, 
plus  humaine  que  l'homme,  leur  a  laissé  quelque  énergie,  est  de  tra- 
vailler chez  elles,  aux  pièces,  jusqu'à  l'heure  où  elles  dormiront  l'éternel 
sommeil.  Les  auteurs  ont  connu  une  femme  qui,  devenue  veuve  à 
soixante-quatre  ans,  dut  se  livrer,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  à  la 
piqûre  mécanique  d'ouvrages  de  lingerie.  Elle  se  mettait  au  travail  à 
six  heures  du  matin,  ne  le  quittait  qu'à  six  heures  du  soir  et  gagnait 
vingt-trois  sous.  Q_ui  ne  se  rappelle  cette  femme  de  soixante-douze  ans, 
la  veuve  Inibert,  qui  vivait  en  confectionnant  des  pantalons  pour  le 
compte  d'un  tailleur,  et  qu'après  cinq  jours  d'absence  on  trouva 
morte  les  jambes  dévorées  par  des  rongeurs,  tenant  encore  à  la  main 
l'ouvrage  dont  elle  avait  payé  son  dernier  repas  ?  Ainsi  se  commente 
l'axiome  social  :  A  chacun  selon  ses  forces  ! 

Le  hiiilvct  de  l'ouvrière.  —  Comment  donc,  si  parcimonieusement 
rétribuée,  l'ouvrière  qui  vit  seule  peut-elle  vivre  ?  Par  quels  prodiges 
«  d'économie  et  de  sobriété  »  tire-t-elle  d'un  salaire  qui  ne  suffirait 
pas  à  payer  le  plus  maigre  des  potages  servis  dans  les  restaurants  du 
boulevard,  sa  subsistance,  son  domicile  et  son  vêtement  ?  Il  y  a  des 
journaux  pour  publier  les  menus  des  maisons  qui  se  respectent  ;  il  y  a 
des  livres  pour  montrer  combien  l'emporte  sur  le  service  à  la  russe  le 
service  à  la  Iraiis'aise,  où  mets,  fruits,  fleurs,  porcelaines,  argenterie 
contondent  leurs  couleurs  et  leurs  parfums  pour  le  charme  des  veux  et 
la  joie  du  ventre  ;  il  y  en  a  d'autres  pour  proscrire  de  la  table  les 
sauces  figées,  les  viandes  disséquées  et  peindre  l'harmonie  d'un  tableau 
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OÙ  les  éclatantes  blancheurs  d'une  lingerie  de  prix  relèvent  l'or,  la 
pourpre  et  le  rubis  des  crus  princiers  servis  dans  d'impalpables 
cristaux.  Il  n'y  a  ni  journaux,  ni  livres  pour  décrire  les  repas  dont 
meurent  les  femmes  et  les  filles  de  nos  faubourgs,  et  comme  le  disait 
naguère  le  Figaro,  il  faut  un  hasard  pour  pénétrer  les  mystères  des 
budgets  féminins. 

«  En  1892,  raconte  M.  Guy  Tomel  (i),  quelques  dames,  fonda- 
trices de  r  Union  des  ateliers  de  feiiniies,  résolurent  de  fonder,  près  du 
Marché  Saint-Honoré,  une  sorte  de  pension  bourgeoise,  ouverte  aux 
femmes  seulement,  et  où  les  aliments,  soigneusement  préparés,  leur 
seraient  vendus  au  prix  coûtant.  Elles  firent  un  peu  de  propagande 
auprès  de  leurs  fournisseurs,  couturiers,  modistes,  etc.,  et  le  jour  de 
l'ouverture,  on  fut  tout  surpris  d'avoir  à  servir  cent  douze  per- 
sonnes dans  un  local  qui  n'en  pouvait  commodément  contenir  que 
soixante.  Heureuses  de  divorcer  avec  l'éternel  plat  de  charcuterie  ou 
le  cornet  de  pommes  frites,  les  apprenties  et  les  ouvrières  revinrent 
le  lendemain  avec  leurs  compagnes.  Ce  fut  une  mode.  On  dut  refuser 
du  monde.  En  fin  d'année,  la  direction  constata  que,  grâce  aux  prin- 
cipes de  stricte  économie  appliqués,  la  maison  avait  fonctionné  sans 
déficit.  Dès  lors  on  rêva  de  faire  grand,  et  le  rêve  fut  réalisé  par  la 
fondation,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  dans  le  local  d'un  grand  bouillon 
en  faillite,  d'un  restaurant  analogue  à  celui  du  Marché  Saint-Honoré, 
mais  pouvant  contenir  six  cents  personnes. 

«  Là  on  vit  arriver,  outre  la  clientèle  des  ouvrières  libres,  celle 
des  employées  de  toutes  les  grandes  administrations  du  voisinage  : 
postes,  timbre,  maisons  de  banque,  et  toutes  ces  femmes  s'en  tirent 
généralement  en  dépensant  70  centimes.  A  ce  compte,  elles  peuvent 
faire  un  déjeuner  complet  : 

Pain  et  vin  (un  carafon).  20  c.  Salade  ou  légumes  ...  1 5  et  20  c. 
Soupe  et  consommé.    .  1501200.  Fromages,  desserts  va- 
Plats    de    viande    avec                                     ries 10  et  15  c. 

sauce  ou  légumes. . .  30  c.  Café 10  c. 

Rôti  garni 40  c.  Liqueurs 10  et  1 5  c. 

Quatorze  sous!   le  voilà  bien  le  repas  de  Jenny  l'ouvrière! 

Mais  quatorze  sous  forment  encore  une  somme  introuvable  dans  ces 
périodes  de  morte-saison  qui  sont  le  fléau  de  l'industrie  parisienne. 
Alors  il  n'est  pas  rare  de  voir  arriver  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  deux 
par  deux,  couturières  et  modistes.  Celle  qui  travaille  invite  celle  qui 
chôme  ;  on  partage  le  plat  de  viande  avec  sauce  ou  légumes,  le  fro- 
mage, le  dessert  varié  et  le  petit  noir.  Qjui  dira  toutes  les  privations 
héroïques  dont  furent  témoins  ces  tables  de  marbre  ?  La  portion  de 

(i)  Figaro,  13   mai  1894. 
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viande  furtivement  emballée  dans  un  fragment  de  journal  pour  une 
mère  pauvre  ou  un  petit  frère  laissé  à  la  maison,  les  miettes  de  pain 
que  ne  mangèrent  pas  les  moineaux  du  Luxembourg  !...  » 

C'est  ainsi  qu'une  initiative  généreuse  a  pu,  très  relativement 
d'ailleurs,  améliorer  le  régime  de  quelques  centaines  de  femmes  et  de 
jeunes  filles.  Mais  les  ouvrières  de  Paris  ne  jouissent  pas  toutes  des 
avantages  créés  à  la  population  ouvrière  féminine  du  i"'  et  du  2^  arron- 
dissements. Il  y  a  des  budgets  de  l'alimentation  plus  restreints  que 
celui  du  restaurant  de  la  rue  Jean -Jacques  Rousseau,  des  estomacs 
exigeants  dont  il  faut  contenir  l'appétit,  sous  peine  de  ne  pouvoir  faire 
face  à  d'autres  dépenses,  et  c'est  alors  une  ingéniosité  mer\-eilleuse  et 
navrante  à  vivre  le  plus  frugalement  possible. 

Deux  jeunes  femmes,  employées  dans  un  magasin  de  la  rue  Tur- 
bigo,  décidèrent  un  jour  de  s'associer  pour  prendre  le  repas  de  midi. 
Leur  dépense  quotidienne  se  solde  ainsi.  Autorisées  à  déjeuner  dans 
leur  magasin,  elles  achètent  de  compte  à  demi,  dans  un  des  hoiiilloiis 
qui  entourent  les  Halles,  une  portion  et  demie  de  viande  garnie  qui 
leur  revient  à  50  centimes,  soit  pour  chacune  d'elles  25  centimes; 
elles  consomment  par  semaine  deux  litres  de  vin  à  60  centimes 
(i  fr.  20)  et  un  pot  de  confitures  du  même  prix,  soit  15  centimes  par 
jour  ;  elles  partagent  enfin  une  livre  de  pain  à  20  centimes.  Ainsi 
composé,  le  repas  leur  coûte  individuellement  50  centimes. 

D'autres  (et  c'est  hélas!  le  plus  grand  nombre)  ont  renoncé  au 
vin  et  se  contentent  d'un  plat  de  charcuterie  ou  de  veau  rôti,  payé 
trois  sous,  d'un  cornet  de  pommes  de  terre,  qui  coûte  deux  sous,  et  de 
deux  sous  de  pain.  Total  :  sept  sous.  La  fontaine  Wallace  fournit  le 
liquide. 

Il  existe  rue  du  Cygne  un  comptoir  des  plus  modestes,  où  l'on  ne 
prépare  que  du  bœuf  et  des  légumes  assaisonnés  avec  de  la  graisse  de 
viande.  Plat  de  bœuf  ou  plat  de  légumes  ne  coûtent  que  dix  centimes. 
Un  de  ces  plats  et  deux  sous  de  pain:  tel  est  l'ordinaire  de  beaucoup 
d'apprenties  et  même  d'ouvrières  des  ateliers  du  voisinage. 

Le  plus  luxueux  repas  que  nous  ait  révélé  notre  enquête  est  celui 
d'une  ouvrière  mécanicienne  qui  y  consacre  90  centimes.  Ce  repas  se 
compose  d'une  livre  de  pain  (dont,  il  est  vrai,  la  plus  grosse  part  est 
consommée  le  soir),  20  centimes,  d'un  plat  de  viande,  25  centimes, 
d'un  plat  de  légumes,  15  centimes,  d'une  demi-chopine  de  vin,  20 
centimes,  d'une  tasse  de  café,  10  centimes. 

Par  contre,  voici  comment,  d'après  le  ']ounrA]c  Petit  Parisu'ii,  une 
chemisière,  qui  gagne  deux  francs,  parvient  à  vivre  une  journée  entière 
avec  la  même  somme  de  90  centimes:  une  livre  de  pain,  0,20;  le 
matin,  lait,  0,10;  A  midi,  une  côtelette,  0,25  ;  vin,  0,10;  charbon  0,05  ; 
légumes,  0,10;  beurre,  0,10.  —  Total  :  90  centimes. 
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Nous  avons  même  connu  une  fillette  de  quatorze  ans  (l'âge  où 
les  soins  sont  le  plus  nécessaires)  qui  ne  consomme  à  son  déjeuner 
que  deux  sous  de  pommes  de  terre  sans  pain. 

Le  soir  (et  nous  défions  quiconque  de  le  contester,  si  peu 
croyable  que  cela  paraisse),  la  plupart  de  ces  ouvrières,  exténuées  et 
sans  courage  pour  se  préparer  un  repas,  dînent  d'une  soupe  maigre, 
de  quelques  fruits,  exposés  tout  le  jour  à  l'éventaire  ambulant  des 
quatre  saisons,  et  qu'entre  sept  et  huit  heures  les  marchands  laissent 
au  plus  bas  prix,  ou  de  quelques  cuillerées  de  confitures  à  douze  sous  le 
pot,  d'où  sont  absents  les  fruits  et  le  sucre.  Après  quoi,  elles  s'en  vont 
coucher,  pour  reprendre  le  lendemain  leur  collier  de  fiitigue. 

Nous  n'avons  pas  à  cacher,  du  reste,  qu'en  général  l'ouvrière  pa- 
risienne, et  c'est  son  tort,  sacrifie  trop  volontiers  le  besoin  d'une  nu- 
trition réparatrice  aux  mille  riens  qui  peuvent  orner  sa  modeste  toi- 
lette. Une  fleur,  un  ruban,  ont  à  ses  yeux  plus  de  prix  qu'une  friandise. 
Jeune,  rieuse  et  saine,  elle  oublie  que  le  corps  le  mieux  trempé  cède 
aux  fatigues  et  aux  privations  et  qu'un  jour  viendra  où,  vieille  et  plus 
que  jamais  condamnée  aux  excessives  besognes,  elle  fera  de  vains 
appels  à  des  forces  éteintes.  Fâcheuse  imprévoyance,  qui  concourt  au 
mal  social  dont  l'ouvrière  est  victime,  et  qu'il  lui  faut  proscrire  si  elle 
veut  triompher  de  l'égoïsme  capitaliste. 

La  réglenieiitatioii  du  travail  féminin.  —  C'est  d'ailleurs  ici  le  lieu 
d'observer  que,  malgré  l'exemple  de  l'homme,  insurgé  contre  l'exploi- 
tation économique,  l'ouvrière  n'a  pas  fait  ce  qu'elle  aurait  dû  pour 
essayer  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  du  capital.  M™^  Potonié- 
Pierre  a  écrit  (i)  que  «  la  femme  et  l'homme,  placés  côte  à  côte  en 
ce  monde,  ont  les  mêmes  intérêts,  que  la  cause  de  l'un  est  la  cause  de 
l'autre  »,  et  que  celui-ci,  entré  depuis  longtemps  en  révolte  contre 
l'oligarchie  industrielle,  a  pour  devoir  de  fraver  la  route  à  sa  com- 
pagne, «  infériorisée  par  les  lois  et  par  les  mœurs  ».  Ce  sont  là,  en 
eflet,  d'excellents  et  généreux  conseils ,  que  beaucoup  d'hommes 
s'honorent  d'avoir  suivis  ;  mais  si  l'ouvrier  a  ce  premier  devoir,  il  a 
aussi  celui  de  dire  à  sa  compagne  que  sa  condition  est  en  quelque 
sorte  son  œuvre,  qu'astreinte  à  accomplir  les  plus  pénibles  travaux 
pour  un  salaire  dérisoire,  elle  n'a  jusqu'à  ce  jour  rien  tenté  pour  s'en 
afiranchir,  et  qu'elle  semble  même  accepter  son  sort  matériel  avec 
autant  de  passivité  et  de  résignation  qu'elle  subit  son  infériorité  civile. 
Nous  savons  quels  eff"orts  fait  le  capital  pour  réduire  encore  le  salaire 
masculin,  déjà  si  disproportionné  avec  l'accroissement  de  la  richesse 
publique;  mais  l'ouvrier  n'apporte  pas  moins  d'opiniâtreté  à  déjouer 

(i)  La  Manifestation  du  Premier  mai  1893. 
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les  projets  qui  le  menacent.  Grèves,  boycottages,  émeutes  :  rien  ne 
lui  coûte  pour  disputer  son  existence  à  l'égoïsme  patronal.  La 
femme,  elle,  n'a  pour  ainsi  dire  pas  connu  les  réductions  progres- 
sives et  calculées  dont  le  salaire  masculin  a  été  l'objet  depuis  les 
premières  applications  du  machinisme;  elle  a,  dès  la  première  invite, 
accepté  le  prix,  dérisoire  que  le  capital  voulait  bien  lui  offrir,  sans 
songer  qu'ainsi,  non-seulement  elle  se  rendait  l'existence  impossible 
et  autorisait  pour  l'avenir  les  pires  abus  du  mercantilisme ,  mais 
qu'elle  coopérait  brutalement  à  l'œuvre  de  réaction  entreprise  contre 
le  socialisme.  Au  lieu  de  décliner  les  propositions  du  patronat,  et  par 
le  refus  de  son  propre  travail,  de  hâter  le  succès  de  la  guerre  soutenue 
par  les  ouvriers,  elle  a  commis  la  faute  d'entrer  en  concurrence  avec 
eux  et  de  donner  une  apparence  de  raison  aux  plus  scandaleuses 
réductions  de  salaires.  Bref,  il  ne  semble  pas  jusqu'ici  que  la  femme 
ait  cru  ses  intérêts  solidaires  de  ceux  de  l'homme,  et,  si  elle  l'a  cru, 
elle  n'a  pas  donné  la  preuve  que  notre  combat  contre  le  capitalisme  ait 
obtenu  son  approbation  (i). 

C'est  à  peine,  en  effet,  si  quelques  milliers  d'ouvrières  ont  enfin 
compris  l'utilité  des  syndicats.  En  1893,  il  y  avait  en  France  cent 
quatorze  syndicats  ouvriers  comprenant  à  la  fois  des  hommes  et  des 
femmes.  Ce  n'était  pas  le  dixième  du  nombre  total  des  associations 
ouvrières.  Les  quatre-vingt-quinze  syndicats  de  province  se  ren- 
contrent surtout  dans  la  région  des  Ardennes  (où  l'on  en  compte  plus 
de  dix)  et  généralement  dans  les  petites  localité  où  il  existe  moins  de 
cinq  syndicats.  Lyon,  qui  possède  cent  cinquante  syndicats  ouvriers, 
n'en  a  que  neuf  de  femmes,  Marseille  sept,  Bordeaux  cinq,  Toulouse 
trois. — A  Paris,  on  trouve  onze  syndicats  mixtes,  c'est-à-dire  composés 
mi- partie  d'ouvriers  et  d'ouvrières,  et  huit  de  dames  seules,  ces 
derniers  comprenant  huit  cent  vingt-un  membres.  Au  total,  dix-neuf 
syndicats  sur  deux  cent  soixante-deux,  soit  moins  de  7.5  %,  propor- 
tion encore  supérieure  à  la  réalité,  puisque  nous  ne  comptons  pas  les 
syndicats  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  de  18S4, 
et  parmi  lesquels  il  n'en  est  pas  un  seul  d'ouvrières  (2).  X"a-t-on  pas 
vu,  d'ailleurs,  les  boulonnières  de  l'usine  Dercelles,  de  Nantes,  résister 


(i)  Prescrite  à  l'une  des  sé.-inces  du  Comité  fédéral  des  Bourses  du  travail 
(50  mai  1894),  M""-'  Raymond  Pognon,  présidente  de  la  Ligue  pour  le  droit  des  femmes, 
a  exprimé  un  avis  pareil  au  notre  et  prié  les  ouvriers  de  s'unir  aux  sociétés  féministes 
pour  catéchiser  les  femmes  et  leur  enseigner  leur  devoir. 

(2)  Annuaire  des  syndicats  professionnels ,  Paris,  189}.  —  En  Amérique,  un  grand 
nombre  de  femmes  font  partie  de  l'association  des  Chevaliers  du  travail  ;  il  existe,  en 
outre,  dans  les  grands  centres,  des  clubs  spéciaux  où  les  ouvrières  étudient  les  questions 
politiques  et  sociales.  La  ville  de  New- York  possède  un  club  de  ce  genre  fort  de  vingt 
mille  adhésions.  —  En  Angleterre,  les  syndicats  de  dames  seules  comptent  environ 
quatre-vi,ng-cinq  mille  membres,  et  les  syndicats  mixtes  environ  quarante-huit  mille. 
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pendant  plusieurs  mois  aux  objurgations  de  leurs  compagnons  de 
misère  et,  malgré  l'appui  moral  que  leur  avaient  donné  sucessive- 
ment  deux  congrès  (celui  de  Tours  et  celui  de  Marseille,  septembre, 
octobre  1892),  ne  se  grouper  enfin  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
qu'après  d'activés  et  incessantes  démarches  des  syndicats  métallurgistes 
nantais  ?  Et  combien  rares  les  cas  où  l'ouvrière  française,  l'ouvrière 
parisienne  surtout,  montrerait  l'énergie  des  femmes  de  Berlin  ratifiant 
et  sanctionnant  le  boycottage  prononcé  par  les  ouvriers  contre 
certaines  brasseries  ! 

Pour  savoir  à  quel  point  les  huit  dixièmes  des  ouvrières  ignorent 
ou  méconnaissent  la  nécessité  de  l'association,  il  faut  avoir  vécu  dans 
les  intérieurs  pauvres  de  Paris  et  discuté  avec  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  le  problème  économique.  «  Il  y  aura  toujours  des  riches  et  des 
pauvres  »  :  telle  est  leur  habituelle  réponse  aux  conseils  de  résistance, 
réponse  qui  est  précisément  l'argument  de  chevet  des  sectateurs 
de  la  vieille  économique.  Tant  donc  que  la  femme  n'aura  pas  acquis, 
avec  le  goût  des  discussions  et  des  contérences,  la  notion  de  la  soli- 
darité, elle  sera,  comme  l'a  dit  très  justement  M""^  Potoniè-Pierre  (i) 
et  comme  le  reconnait  M"^*^  Raymond  Pognon,  inapte  à  comprendre 
et,  par  conséquent,  à  seconder  le  mouvement  en  avant  (2). 

Tel  est,  cependant,  le  danger  social  des  conditions  imposées  au 
travail  féminin  que,  si  l'ouvrière  a  peu  fait  pour  en  conquérir  la 
modification ,  certains  gouvernements  ont  dû  se  préoccuper  d'en 
tempérer  la  rigueur.  L'Illinois,  par  exemple,  a,  l'année  dernière, 
limité  le  travail  des  femmes  dans  toutes  les  industries  à  huit  heures 
par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine,  et  prescrit  l'afiichage 
dans  les  usines  du  nombre  d'heures  exigé  (3).  En  Angleterre,  la 
première  loi  réglementant  le  travail  féminin  date  de  1842  et  fut  votée 
grâce  aux  eflibrts  des  associations  de  mineurs.  Antérieurement  à  cette 
loi,  les  industriels  commettaient  des  abus  inouïs.  C'est  ainsi  que  les 


(i)  Loc.  cit. 

(2)  Si,  pourtant,  la  masse  de  la  population  féminine  a  jusqu'à  présent  méconnu 
ses  intérêts,  quelques  individualités  s'efforcent  de  l'arracher  à  cette  indifférence.  En 
étudiant  tout  à  l'heure  le  mouvement  féministe  créé  depuis  quelques  années,  nous 
aurons  à  citer  des  femmes  supérieures  dont  le  prosélytisme  est  plus  ardent  que  n'est 
profonde  la  résignation  de  leurs  compagnes.  Pour  l'instant,  nous  nous  bornerons  à 
signaler  les  efforts  faits  par  la  fédération  des  sociétés  féministes  françaises  pour  inspirer 
à  l'ouvrière  une  juste  conception  de  ses  devoirs.  Le  i"  avril  1894,  cette  fédération 
appela  l'attention  parlementaire  et  publique  sur  les  résultats  qu'entraîne  pour  les 
femmes  la  privation  des  droits  civils,  en  les  mettant,  par  exemple,  dans  l'impossibilité 
de  faire  partie  des  conseils  d'administration  des  syndicats.  D'autre  part.  M""**  Cheliga 
Loevy,  Aline  Valette  et  Hélène  Sarrasin  sont  membres  du  Conseil  syndical  des 
journalistes  socialistes,  et  M'"'  Marie  Bonnevial  représente  au  Secrétariat  national  du 
Travail  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  de  France. 

(5)  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  mai  1894. 
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femmes  employées  dans  les  houillères  d'Ecosse  étaient  obligées  de 
monter  du  fond  de  la  mine,  par  des  échelles  droites  et  glissantes, 
jusqu'à  cent  kilogrammes  pesant  de  charbon  sur  leurs  épaules  (i). 
Depuis  1883,  les  Factories  andlVorkshops  Ads  stipulent  que  les  femmes, 
comme  les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans,  ne  doivent  pas  travailler 
plus  de  dix  heures,  comprises  entre  six  ou  sept  heures  du  matin  et 
six  ou  sept  heures  du  soir,  avec  deux  heures  pour  les  repas  et  un 
repos  toutes  les  quatre  heures  et  demie.  Certaines  professions,  en 
outre,  leur  sont  interdites,  comme  celles  des  verriers,  des  mineurs  (2). 
La  magistrature  anglaise  tient  étroitement  la  main  à  l'exécution  de 
ces  prescriptions.  Depuis  le  mois  de  mars  1894,  il  a  été  dirigé 
contre  les  contrevenants  six  cent  trente-une  poursuites  qui  ont 
donné  lieu  à  six  cent  trois  condamnations  (3).  En  Autriche,  il  est 
interdit  de  faire  travailler  les  femmes  depuis  huit  heures  du  soir 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  —  M.  Schuler  affirme  que,  depuis  la  loi 
de  1864,  qui  défend  d'emplover  les  femmes  moins  de  six  semaines 
après  leur  accouchement,  la  mortalité  infantile  dans  la  classe  ouvrière 
du  canton  de  Claris  est  tombée  de  20  "/o  à  la  moyenne  ordinaire  de 
toute  la  Suisse.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  durée  du  travail  des 
femmes  n'est  limitée  qu'à  onze  heures;  mais  elles  ont  le  droit  de  sortir 
une  demi-heure  avant  la  cloche  pour  préparer  leur  repas,  et  la  veille 
des  dimanches  et  jours  fériés,  leur  journée  se  termine  à  cinq  heures 
et  demie.  Là  aussi  les  industriels,  particulièrement  les  fabricants  de 
cigares,  les  bijoutiers,  les  imprimeurs,  ne  se  font  pas  scrupule  de 
violer  la  loi,  comme  l'atteste  le  rapport  auquel  nous  avons  emprunté 
déjà  plusieurs  renseignements. 

En  France,  où  l'on  ne  protège  que  dans  une  étroite  mesure  le 
travail  masculin,  il  existe,  ou  plutôt  il  existait  depuis  le  2  novem- 
bre 1892,  une  loi  fixant  à  onze  heures  pour  les  femmes,  à  dix  heures 
pour  les  filles  mineures  et  les  enfants  la  durée  de  la  journée  de  travail. 
Mais  cette  loi  avait  le  double  défaut  d'assigner  une  durée  différente 
de  travail  aux  personnes  d'un  même  atelier  et  de  ne  pas  déterminer 
un  minimum  de  salaire  qui  garantît  les  femmes  et  les  enfants  contre 
les  effets  de  la  réduction  de  la  journée.  Le  défaut  d'unification  empê- 
chait les  apprentis  et  les  ouvrières  de  préparer  une  quantité  sufiîsante 
de  besogne  aux  ouvriers  adultes,  qui  travaillent  douze,  treize  et  qua- 
torze heures,  d'où  désorganisation  non  seulement  des  établissements 
industriels  justiciables  du  projet  nouveau,  mais  aussi  des  maisons  avec 
lesquelles  ils  entretenaient  des  relations  d'affaires;  quanta  l'absence 


(i)  Le  comte  de  Paris,  îoc.  cit.,  p.  168. 

(2)  L'hygiène  publique  en  Europe.  V)'  Palmbcrg,  Paris,  1891. 

(3)  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  Ioc.  cit.,  août  1894. 
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d'un  minimum  légal  de  salaire  dans  une  loi  qui  diminuait  la  somme 
de  travail  habituellement  imposée  par  les  patrons,  elle  devait  avoir  et 
elle  eut  pour  résultat  de  permettre  à  ceux-ci,  par  une  diminution  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  féminine,  de  neutraliser- ks  conséquences  de 
la  réduction  de  la  journée  (i),  et,  par  ricochet,  de  déterminer,  pen- 
dant l'année  1893,  un  grand  nombre  de  grèves  (2).  Si  bien  qu'au 
commencement  de  1894,  le  Sénat  et  la  Chambre,  reconnaissant  enfin 
l'impossibilité  de  maintenir  plus  longtemps  une  pareille  législation, 
chargèrent  chacun  une  commission  de  la  reviser,  après  avoir  pris  l'avis 
des  ouvriers  et  des  industriels.  Ces  commissions,  si  elles  ne  compri- 
rent pas  plus  qu'en  1892  la  nécessité  de  voter  un  salaire  minimum, 
constatèrent  du  moins  que  l'intérêt  du  patronat  exigeait  l'unification  de 
la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants  et  s'arrêtèrent  au 
chiftre  de  onze  heures,  que  le  Parlement  vient  de  ratifier.  Plus  profi- 
table aux  industriels,  la  nouvelle  loi  l'est  assurément,  mais  elle  ne  sera 
pas  moins  funeste  que  la  précédente  à  la  santé  et  à  la  bourse  des 
ouvrières,  et  l'on  ne  sait  pas  même  si  la  fixation  d'un  minimum  de 
salaire  l'eût  pu  rendre  meilleure,  puisque,  suivant  notre  système 
économique,  les  patrons  auraient  conservé  le  droit  d'augmenter  le 
prix  de  vente  de  leurs  produits  aux  ouvrières  consommatrices  dans 
une  proportion  à  peu  près  égale  à  l'élévation  du  prix  de  revient  payé 
aux  ouvrières  productrices.  Tant  il  est  vrai,  comme  l'a  constaté 
Proudho'n,  que  le  prix  des  charges  publiques  est  toujours  acquitté,  en 
dernière  analyse,  par  la  masse  des  consommateurs  ! 


II 


LE    MOUVEMEXT    FEMINISTE 

Les  adversaires  de  l'émancipation  civile  et  politique  de  la  femme 
fondent  leur  hostilité  sur  ce  que,  d'une  part,  le  cerveau  féminin  étant 
inférieur  en  volume  et  en  poids  au  cerveau  masculin,  ne  serait  pas 
susceptible  de  recevoir  la  même  culture  intellectuelle,  et,  d'autre  part, 


(i)  Le  3  février  1894,  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Etienne  fut  saisi 
d'un  procès  curieux  au  sujet  de  la  loi  de  1892.  L'inspecteur  du  travail  avait  verbalisé 
contre  un  imprimeur  qui  occupait  comme  compositrices  des  femmes  et  des  filles  majeures. 
A  l'audience,  le  défendeur  prétendit  que  la  loi,  désignant  seulement  les  «  femmes,  les 
filles  mineures  et  les  enfants  »,  n'avait  point  désigné  les  filles  majeures.  Le  juge  de 
paix,  dit-on,  se  montra  perplexe  et  ajourna  son  jugement,  éprouvant  sans  doute  quel- 
que scrupule  à  prononcer  de  son  chef  sur  un  cas  aussi  épineux. 

(2)  Exactement  45,  ayant  atteint  154  établissements  et  13,155  ouvriers.  Il  y  eut, 
sur  ce  nombre,  17  grèves  de  filatures,  10  de  tissages,  10  de  moulinages. 
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sur  le  fait  que  la  femme  des  classes  moyenne  et  supérieure  n'a  pas  su 
profiter  des  moyens  de  s'instruire  mis  depuis  si  longtemps  à  sa  dispo- 
sition. 

Constatons  d'abord  que  les  savants  ne  s'accordent  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  la  femme,  inférieure  à  l'homme  socialement,  lui  est 
ou  non  constitutionnellement  équivalente.  Les  uns,  se  basant,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  sur  les  particularités  de  son  cerveau  (i),  attri- 
buent son  infériorité  manifeste  à  sa  conformation  originelle,  qui  la 
rendrait  pour  toujours  inapte  à  l'éducation  intellectuelle  ;  d'autres 
assurent  que  cette  infériorité,  ou  plutôt  cette  déchéance,  serait  la 
conséquence  du  constant  esclavage  dans  lequel  l'ont  tenue  les  consti- 
tutions politiques  et  civiles  de  toutes  les  époques  et  de  toutes  les 
nations  :  d'où  ils  concluent  que  son  émancipation  et  le  perfectionne- 
ment de  ses  facultés  sont  virtuellement  possibles,  si  sa  condition 
sociale  peut  être  modifiée  ;  les  derniers,  enfin,  nient  que  la  différence 
de  volume  et  de  poids  qui  distingue  son  cerveau  de  celui  de  l'homme 
ait  la  moindre  influence  sur  son  énergie  intellectuelle,  mais  ils  distin- 
guent entre  les  libertés  qu'elle  est  apte  à  exercer  dés  à  présent,  et 
celles  qu'il  serait  périlleux  de  lui  accorder  sans  une  éducation 
préalable. 

Traitant  le  point  anatomique  et  se  basant  sur  le  système  des 
compensations,  le  docteur  Bûchner  a  écrit  (2)  :  «  Pour  déterminer  la 
valeur  intellectuelle  d'un  cerveau,  il  faut  tenir  compte,  non  seulement 
de  sa  grandeur  ou  de  sa  circonférence,  mais  tout  autant,  sinon  plus, 
de  sa  texture  intime,  de  la  délicatesse  de  chacune  de  ses  parties.  Il  ne 
répugne  donc  pas  de  supposer  que,  sous  ce  rapport,  le  cerveau  fémi- 
nin l'emporte  sur  le  cerveau  masculin  autant  qu'il  est  primé  par  lui  en 
volume,  et  cela  s'accorde  avec  la  finesse,  la  délicatesse  plus  grande  du 
corps  féminin.  »  Craignant,  d'ailleurs,  qu'on  ne  conteste  cette  théorie, 
en  apparence  conjecturale,  le  docteur  Bùchner  dit  encore  :  «  La 
forme  amoindrie,  le  plus  faible  développement  des  muscles  chez  la 
femme  entraînent  une  moindre  épaisseur  des  masses  nerveuses  corres- 
pondantes dans  les  centres  nerveux,  d'où  naturellement  une  diminu- 
tion dans  le  volume  total  du  cerveau  féminin,  sans  que  le  développe- 
ment et  l'énergie  des  régions  cérébrales  préposées  aux  fonctions 
intellectuelles  en  doivent   souftrir.   En    second  lieu,  quand    même    il 


(i)  Le  professeur  Bischotï,  de  Munich,  a  trouvé  entre  le  cerve.iu  de  riiomme  et 
celui  de  l.i  l'eniiiie  une  différence  moyenne  de  10  "/o.  qui  lui  semble  expliquer  Tintë- 
riorité  intellectuelle  de  la  femme.  Or,  le  plus  grand  cerveau  et  le  plus  lourd  fut 
précisément  un  cerveau  de  femme,  lequel  pesait  2200  grammes,  c'est-.»-dire  400  gram- 
mes de  plus  que  celui  de  Cuvier. 

(2)  D'  Louis  Biichner,  L'homme  selon  la  scieiue,  traduction  de  Letourneau,  p.  258-9. 
Paris,  Reinw.ild,  1878. 
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serait  démontré  que  ces  régions  cérébrales  spéciales  se  développent 
moins  chez  les  femmes  que  chez  l'homme,  on  pourrait  attribuer  ce 
fait  au  défaut  d'exercice  et  de  culture  tout  aussi  bien  qu'à  une  infério- 
rité originelle  ;  car,  on  le  sait,  tout  organe,  sans  en  excepter  le  cerveau, 
a  besoin,  pour  arriver  à  son  point  de  perfection  et  par  suite  à  son 
plein  développement,  de  trouver  occasion  de  fonctionner,  de  faire  un 
effort  prolongé  ». 

On  comprendra  qu'entre  des  opinions  diamétralement  contradic- 
toires, et  jusqu'à  ce  que  la  science  ou,  à  son  défaut,  l'expérience  ait 
déterminé  avec  certitude  s'il  y  a,  ou  non,  équivalence  cérébrale  entre 
l'homme  et  la  femme,  nous  nous  abstenions  de  prendre  un  parti 
décisif.  Quant  au  second  des  arguments  invoqués  contre  la  légitimité 
des  revendications  féminines,  c'est-à-dire  l'espèce  de  sanction  donnée 
par  la  femme  elle-même  à  son  infériorité  sociale,  il  parait  malheureu- 
sement plus  fondé  que  le  précédent  et  moins  susceptible  de  contestation.. 

On  peut  s'étonner,  en  effet,  qu'au  moyen  âge,  tandis  qu'à  tous 
les  échelons  de  la  hiérarchie  féodale,  les  hommes  s'occupaient  unique- 
ment à  remplir  le  devoir  dlmst,  les  femmes  n'aient  pas  consacré  les 
longues  heures  solitaires  de  la  vie  châtelaine  à  l'étude  des  lettres  et  des 
sciences,  qui  leur  était  abandonnée  comme  indigne  d'occuper  des 
hommes  libres  ;  que,  pendant  les  derniers  siècles  de  la  monarchie,  à 
l'époque  où  les  bourgeoises,  devenues  riches,  avaient  enfin  conquis 
une  situation  sociale  relativement  enviable  et  où  cet  état  de  fortune 
leur  aurait  permis  de  cultiver  les  dons  de  l'intelligence  et  du  savoir, 
elles  n'aient  pas  avidement  recherché  les  seules  distractions  qui 
leur  fussent  accessibles,  puisqu'elles  n'étaient  pas  admises  à  la  Cour. 

Que  l'esclavage  auquel  les  sociétés  anciennes  avaient  condamné 
les  femmes  du  peuple,  et  les  labeurs  auxquels  les  oblige  aujourd'hui 
la  bataille  économique,  aient  rendu  impossibles  l'éducation  et  l'éman- 
cipation de  ces  éternelles  déshéritées,  cela  s'explique,  de  même  que 
s'explique  l'infériorité  intellectuelle  des  ouvriers  mâles  du  sol  et  de 
l'industrie,  courbés  depuis  des  siècles  sur  le  sillon  ou  sur  l'établi  ; 
mais  que  les  femmes  des  classes  moyennes,  libres  de  toute  occupation 
assujettissante  et  mises  à  même  de  feuilleter  les  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain,  n'aient  pas  eu  le  désir  d'exercer  leur  imagination  et  de 
rivaliser  de  savoir  avec;  les  représentants  de  l'autre  sexe,  voilà  qui, 
s'il  n'engage  pas,  à  notre  avis,  l'émancipation  prochaine  de  la  femme, 
peut  servir  d'argument  à  ceux  qui  repoussent  (et  ils  sont  légion)  (i) 
son  émancipation  immédiate. 

(i)  Le  D''  Bùchuer  (loc.  cit.,  pp.  259-60)  écrit  :  «  Le  plus  souvent  on  s'est  élevé 
contre  l'extension  aux  femmes  de  l'égalité  des  droits  politiques  ;  et  en  réalité,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  une  telle  expérience  serait  passablement  aventureuse  et  fort  périlleuse 
pour  la  liberté  et  le  progrés.  Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre   que    les  femmes  ne 
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Considérons  d'ailleurs  qu'une  certaine  défiance  en  matière  politique 
n'est  pas  tout  à  fait  sans  fondement  ;  et  que,  si  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée féminine  compte  des  esprits  supérieurs,  mûrs  pour  la  liberté  inté- 
grale, la  masse  est  encore  bien  faible  pour  porter  le  poids  d'un  affran- 
chissement radical,  comprenant  non  seulement  l'égalité  économique  et 
civile,  à  laquelle  les  socialistes  ont  toujours  souscrit  et  qui  ne  fait  pas 
question,  mais  de  plus  l'égalité  politique.  Si  l'on  déplore  l'aveuglement 
de  la  foule  masculine,  encore  soumise  après  cinquante  ans  et  quatre  révo- 
lutions aux  coutumes,  aux  préjugés,  aux  faits  accomplis,  votant  sans 
choix  et  sans  règle,  se  prenant  aux  beaux  discours  et  faisanttoujours  fonds 
sur  des  serments  cent  fois  violés,  quelles  raisons  n'aurait-on  pas  de 
déplorer  plus  encore  la  concession  immédiate  du  droit  de  suffrage  à  la 
femme,  demeurée  étrangère  aux  choses  de  la  politique  et  qui  n'a 
même  pas  su  ou  osé  se  défendre  contre  l'exploitation  économique,  la 
plus  insupportable  puisqu'elle  est  la  plus  tangible  ?  Est-ce  que  le  senti- 
mentalisme féminin  n'a  pas  été  le  pivot  de  toutes  les  oppressions  ?  N'est- 
ce  pas  surtout  par  la  femme,  naturellement  encline  au  mysticisme  et  à  la 
religiosité,  que  les  innombrables  fétichismes  ont  pu  se  perpétuer  à  tra- 
vers les  siècles  ?  Et  tandis  que  l'homme  par\'enait  à  s'affranchir  du 
joug  clérical  et,  en  quelque  mesure,  du  joug  politique,  la  femme  a-t- 
elle  rien  tenté  pour  secouer  sa  chaîne  d'esclavage  ? 

On  convient  cependant  que,  n'exerçant  pas  dans  les  sociétés 
anciennes  un  rôle  que  le  système  constitutionnel  réservait  aux  forts, 
c'est-à-dire  aux  guerriers  capables  de  soutenir  des  institutions  encore 
débiles  contre  les  entreprises  étrangères,  la  femme  devait  s'habituer  à 
considérer  l'homme  comme  son  protecteur  naturel,  le  mariage  comme 
la  raison  d'être  de  son  existence  (puisque  célibataire,  elle  ne  pouvait 
aimer  sans  déchoir)  et  accepter  ainsi  la  tutelle  civile,  intellectuelle  et 
économique  de  l'autre  sexe.  Réellement,  en  dehors  d'une  adulation, 
qui  flattait  trop  sa  vanité  pour  ne  pas  lui  déguiser  sa  déchéance  sociale, 


puissent  exceller  en  politique  !  L'histoire  apprend  au  contraire,  jusqu'à  l'évidence, 
qu'il  y  a  eu  parmi  les  femmes  d'aussi  bons  politiques  qu'il  y  en  a  eu  de  détestables 
parmi  les  hommes.  Aujourd'hui  même,  sous  le  rapport  politique,  que  d'hommes  sont 
femmes,  femmes  plus  astucieuses  et  commères  plus  bavardes  que  les  femmes  elles- 
mêmes  !  Qiie  d'hommes  seraient  mieux  à  leur  place  assis  près  d'un  foyer  ou  la  que- 
nouille à  la  main  que  parmi  les  hommes,  dans  de  graves  assemblées  délibérantes  !  Quoi 
de  comparable  entre  une  femme  éclairée,  familiarisée  avec  les  besoins  de  son  temps,  et 
ce  valet,  ce  savetier,  dont  le  regard  n'a  jamais  franchi  le  cercle  étroit  de  ses  humbles 
occupations  quotidiennes  !  Pourtant,  cet  homme  détient  une  part  du  suffrage  universel, 
et  par  là  il  participe  aux  déterminations  et  à  l'histoire  de  sa  nation,  tandis  qu'à  côté  de 
lui  la  femme  raisonnable,  cultivée,  est  considérée  comme  incapable  d'exercer  le  même 
droit  !  Mais  tout  cela  n'est  vrai  que  dans  les  cas  particuliers  ;  dans  la  généralité,  le  sexe 
féminin  est  trop  peu  mûr  encore,  trop  mineur,  trop  faible  sous  le  rapport  religieux, 
pour  que  sa  complète  émancipation  politique  soit  praticable.  11  est  besoin,  au  préalable, 
de  réaliser  les  indispensables  conditions  d'éducation  et  d'instruction,  de  soumettre  les 
deux  sexes  à  une  même  culture  intellectuelle  «. 
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la  femme  ne  voyait  rien  et,  conséquence  de  son  éducation,  ne  pouvait 
rien  voir  qui  méritât  d'occuper  son  existence.  Mise  au  monde  et  façonnée 
uniquement  pour  l'égoïste  satisfaction  de  l'homme,  les  hommages,  les 
galanteries,  toute  cette  menue  monnaie  de  l'amour,  elle  la  recherchait 
avec  avidité.  Briller,  plaire,  c'était,  à  son  gré,  la  quintessence  du  bonheur, 
et  on  ne  l'eût  pas  peu  surprise,  courroucée  peut-être,  si  l'on  avait  cessé 
d'adorer  son  sexe  pour  élever  son  esprit.  Elle  était  reine,  en  un  mot, 
mais  reine  sans  gouvernement. 

On  convient  encore  que,  revenue  aujourd'hui  de  ses  erreurs  à 
l'endroit  de  l'amour,  «  dégagée  des  vieilles  servitudes  »,  résolue  «  à 
vivre  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'homme,  et,  par  conséquent  de  moins 
en  moins  disposée  à  aliéner  sa  liberté  et  à  se  donner  un  maitre  »  (i), 
la  femme  a  incontestablement  droit  à  un  sort  meilleur  que  celui  auquel 
l'avaient  réduite  les  régimes  déchus.  Epouse  digne,  mère  intelligente, 
esprit  judicieux  dans  le  règlement  des  affaires  domestiques,  elle  mérite 
de  jouir  de  tous  les  avantages  hérités  par  l'homme  du  droit  romain. 

Encore  ne  les  obtiendra-t-elle  qu'à  condition  de  se  rapprocher  de 
l'ouvrier,  comme  elle  victime  de  l'organisme  social,  de  lui  être  une 
auxiliaire,  non  une  rivale  ou  une  concurrente,  et  de  se  persuader  que 
le  salut  des  opprimés  dépend  surtout  de  la  transformation  du  régime 
actuel. 

Mais,  quant  aux  droits  politiques,  les  hommes  en  font  un  trop 
mauvais  usage  pour  que  les  adversaires  du  vieux  système  social  ne 
craignent  pas  d'en  voir  conférer  l'exercice  aux  femmes  sans  une  initiation 
préalable  patiemment  et  savamment  conduite.  Comme  l'a  dit  Biichner  : 
«  Dans  la  généralité,  le  sexe  féminin  est  trop  peu  mûr  encore,  trop 
mineur,  trop  faible  sous  le  rapport  religieux,  pour  que  sa  complète 
émancipation  politique  soit  praticable.  » 

Ces  explications  données  (et  elles  étaient  nécessaires),  il  reste  à 
examiner  le  détail  des  revendications  féminines  et  à  connaître  les 
résultats  obtenus  par  le  trop  petit  nombre  des  femmes  qui  veulent  se 
soustraire  au  joug  masculin.  Quelles  sont  d'abord  ces  revendications? 
Nous  les  trouvons  exposées  dans  une  proclamation  parue  en  janvier 
1879.  Cs  ^O"^  •  Le  partage  des  droits  concédés  à  l'homme  dans  la 
famille  (nous  les  avons  énumérés  dans  notre  précédente  étude  et  il 
ne  nous  paraît  pas  utile  d'y  revenir);  la  libre  accession  à  toutes  les 
carrières  ;  le  droit  d'être  électeurs  et  éligibles  dans  la  commune  et 
dans  l'Etat;  l'admission  aux  fonctions  de  juges  consulaires,  de  juges 
civils,  de  jurés. 

Sauf  quelques  exceptions,  le  premier  de  ces  points  est  résolu 
depuis  longtemps.  Nous  avons  la  femme   commerçante,   industrielle. 


(i)  L.  de  Gramont,  Eclair,  janvier  1894. 
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posticrc,  tijlc<2;raphistc,  dirc-ctricc  d'ccolc,  protcsscur  d'enseignement 
secondaire,  inspectrice  du  travail,  sculpteur,  peintre,  écrivain,  docto- 
resse, interne,  avocate.  A  force  de  persévérance  et  surtout  de  travail,  la 
femme  a  réussi  à  pénétrer  dans  la  plupart  des  domaines  de  l'homme  et 
à  y  occuper  brillamment  sa  place. 

Au  congrès  international  de  médecine  tenu  à  Rome  le  29  mars 
1894,  on  comptait,  sur  5,829  médecins,  968  doctoresses,  soit  une  pro- 
portion de  plus  de  16  "/o-  —  En  1890,  l'État  de  Xew-York  nommait 
huit  inspectrices  adjointes  du  travail  ;  en  1892,  l'Illinois  en  nommait 
cinq,  aux  appointements  de  mille  dollars  (5,000  francs)  par  an.  En 
France,  il  y  en  a  quinze,  dont  dix  exercent  leurs  fonctions  à  Paris  et  cinq 
en  province.  En  Angleterre,  M.  Asquith,  ministre  de  l'intérieur,  en  a 
déjà  nommé  deux  et  se  propose  de  leur  en  adjoindre  de  nouvelles. 

Dans  plusieurs  États  de  l'Amérique,  les  femmes  prennent  part 
aux  nominations  des  professeurs  et  des  inspecteurs  universitaires.  «  Si, 
disait  il  y  a  deux  ans  M™'^  May  Wright  Sewall,  présidente  du  Xalioiial 
Coiiiicil  of  zivnicn  des  Etats-Unis  (i),  il  n'v  a  encore  que  25  avocates 
devant  nos  tribunaux  (on  en  compte  à  l'heure  actuelle,  août  1894, 
cent  cinquante-huit),  il  y  a  plus  de  10,000  femmes  médecins  sur  le 
territoire  de  ma  patrie.  » 

Au  mois  de  mai  1894,  l'ordre  des  avocats  prés  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  abordait  l'examen  de  la  question  si  controversée  de  l'admis- 
sion des  femmes  au  barreau,  et,  avec  la  majorité  de  la  commission 
chargée  de  lui  présenter  un  rapport,  se  ralliait  aux  conclusions  de  la 
thèse  féministe.  «  Le  mouvement  féministe,  disait  ce  rapport,  qui  tend 
à  amener  réniancipation  progressive  des  femmes  et  à  les  dégager  d'une 
tutelle  souvent  injuste  et  parfois  odieuse,  doit  être  encouragé  par  les 
hommes  que  les  préjugés  ne  font  pas  adversaires  des  idées  nouvelles. 
Ce  mouvement,  dégagé  de  certaines  excentricités,  deviendra  sans 
doute  un  des  grands  mouvements  du  vingtième  siècle.  La  place  de  la 
femme,  dit-on,  est  au  foyer  domestique.  Soit.  .\Lais  celles  à  qui  manque 
ce  foyer  ?  Intelligentes,  actives,  courageuses,  elles  doivent  être  déclarées 
habiles  à  remplir  les  fonctions  auxquelles  elles  se  sentent  aptes  ;  la 
société  n'a  point  le  droit  de  les  leur  fermer.  » 

Q.u'on  ne  se  laisse  point  abuser  pourtant  par  ces  quelques  exemples. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  femme  trouvera  toujours  devant  elle 
deux  obstacles  à  sa  libre  existence  :  l'inégalité  des  salaires,  d'abord, 
qui,  poussant  au  point  le  plus  aigu  la  crise  dont  souffre  le  prolétariat,  et 
laisant  des  travailleurs  de  chaque  sexe  d'irréconciliables  adversaires, 
n'assure  même  pas  à  la  femme  la  vie  tranquille  à  laquelle  devraient  lui 
donner  droit  son  travail  et  son  mérite;  l'homme,  ensuite,  habitué  à 


U)  l'i^moj  25  août  189J 


LA    FEMME    DAXS    LA    SOCIÉTÉ    MODERXE  3O9 

dominer  sa  compagne,  et  jaloux  des  efforts  qu'elle  tente  pour  se  rendre 
indépendante.  «  A  l'entrée  de  n'importe  quelle  carrière  —  c'est 
M""^  Anna  Lampérière  qui  parle  (i),  —  la  femme  trouve  toujours  ce  pré- 
jugé, qu'étant  femme,  toute  tentative  d'existence  personnelle  est,  de 
sa  part,  une  erreur  ou  une  excentricité.  Aussi,  pour  obtenir  des  siens 
l'autorisation  de  travailler,  pour  réaliser  ensuite  les  conditions  de  pré- 
paration nécessaires,  il  lui  faut  une  force  de  volonté  décuple.  Quand 
elle  passe  à  la  pratique,  c'est  une  nouvelle  lutte,  plus  ardue  encore  ; 
dans  le  domaine  libéral  comme  dans  le  domaine  commercial,  comme 
dans  la  loi  civile,  la  femme  trouve  dix  obstacles,  alors  que  l'homme 
n'a  d'autre  soin  à  prendre  que  de  suivre  tout  droit  le  chemin  tracé.  » 

La  question  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité  des  femmes  est  résolue 
ou  en  voie  de  l'être  en  Amérique  et  dans  quelques  pays  d'Europe.  Il  y 
a  actuellement  sept  États  qui  reconnaissent  aux  femmes  le  droit  de 
suffrage  parlementaire  :  la  république  de  l'Equateur,  depuis  1861  ; 
le  Wyoming  (États-Unis),  depuis  1869;  l'Autriche  (dans  la  classe  de 
la  grande  propriété),  depuis  1873  ;  l'ile  de  Man,  depuis  188 1  ;  la 
Finlande  (pour  la  Diète  finlandaise),  la  Nouvelle-Zélande  et  l'État  de 
Colorado  (un  des  quarante-quatre  de  l'Union  américaine),  depuis  1893. 

«  Dans  le  Wyoming  (2),  les  femmes  jouissent  depuis  vingt-trois 
ans  de  tous  les  droits  électoraux,  aussi  bien  à  propos  des  élections  muni- 
cipales que  législatives  ou  présidentielles.  Elles  sont  non  seulement 
électrices,  mais  éligibles,  et  il  y  a  nombre  de  municipalités  dirigées  par 
des  femmes  :  on  ne  dit  pas  que  les  affaires  communales  soient  plus 
mal  soignées  là  qu'ailleurs.  L'État  de  Kansas  a  également  accordé, 
mais  en  matière  municipale  seulement,  '  le  droit  de  suffrage  aux  ci- 
toyennes. Là  aussi  il  va  des  «  mairesses  »  se  tirant  d'affaire  à  la  satis- 
faction des  administrés. 

En  Islande,  les  femmes  jouissent  depuis  1882  du  droit  électoral 
dans  la  commune.  —  A  la  fin  de  l'année  1893,  la  Chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre  adopta,  par  147  voix  contre  126,  une  motion  de 
M.  Mac  Claren  accordant  aux  femmes  le  droit  de  vote  dans  les  questions 
d'intérêt  local.  —  Au  mois  de  février  1894,  MM.  Bajer  et  Herman 
Trier  saisissaient  le  Folketing  (chambre  des  députés  du  Danemark) 
d'un  projet  de  loi  sur  le  droit  de  suffrage  des  femmes  et  leur  éligibi- 
lité aux  fonctions  municipales.  Nous  ignorons  le  sort  qui  lui  a  été 
réservé. 

Antérieurement  au  dépôt  de  cette  proposition  (16  novembre  1893), 
un  meeting  important  de  dames  avait  été  tenu  à  Copenhague,  à  l'efiet 
de  préparer  Tavénement  des  femmes  à  l'électorat.  Pour  le  moment. 


(i)  Figaro,  25  septembre  1892. 

(2)  Figaro,  25  août  1892,  d'après  M™  May  Wright  Sewall. 
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on  bornait  l'exercice  de  ce  droit  aux  élections  communales  de  la  capi- 
tale du  royaume. 

C'est  tout  récemment  (le  28  novembre  1893)  "l^e  les  Néo- 
Zélandaises  ont  exercé  pour  la  première  fois  le  droit  de  suffrage.  Nous 
empruntons  à  M.  Labadie-Lagravc  (i)  les  très  curieux  détails  qui  suivent 
sur  la  façon  dont  les  électrices  s'acquittèrent  de  cette  fonction  :  «  Les 
femmes  ont  voté  comme  si  elles  avaient  de  tout  temps  joui  du  droit  de 
suffrage.  Elles  se  sont  présentées  en  très  grand  nombre  dans  les  sections 
de  vote  et  ont  défilé  six  par  six  devant  les  urnes,  comme  l'exige  l'usage 
du  pays.  Elles  ont  exécuté  cette  manœuvre  avec  une  précision  et  une 
sûreté  qui  eussent  fait  honneur  à  de  vieilles  troupes  électorales. 

«  Même  dans  les  grandes  villes,  où  les  ^lecteurs  du  sexe  masculin 
ne  donnaient  pas  toujours  l'exemple  delà  modération  et  du  sang-froid, 
les  femmes  ont  été  des  modèles  de  réserve  et  de  recueillement  civiques. 
Pas  un  cri,  pas  une  altercation,  pas  même  un  échange  de  paroles 
vives  ne  sont  venus  troubler  la  mise  en  pratique  d'un  droit  exercé  pour 
la  première  fois.  Les  rues  d'Auckland  avaient  conservé  leur  physionomie 
habituelle,  on  y  rencontrait  seulement  beaucoup  moins  d'ivrognes  que 
de  coutume.  Ils  avaient  raison  de  ne  pas  se  montrer,  car  ils  étaient  les 
vaincus  de  cette  mâînorable  journée.... 

«  Les  élections  se  sont  faites  au  cri  de  :  (guerre  aux  ivrognes  !  Une 
majorité  formidable  est  dès  maintenant  acquise  à  toutes  les  mesures  de 
combat  qui  seront  proposées  contre  les  débitants  de  boissons.  Les 
candidats  qui  ont  sollicité  les  suffrages  des  femmes  ont  été  obligés  de 
prendre  l'engagement  formel  de  voter  sans  délai  l'abrogation  d'une  loi 
récente  qui,  sous  prétexte  d'assurer  aux  électeurs  de  chaque  district  le 
droit  de  statuer  eux-mêmes,  à  certains  intervalles,  sur  le  nombre  des 
cabarets  autorisés  dans  la  circonscription,  avait  pour  résultat  le  plus 
clair  de  garantir  à  ces  établissements  trois  années  de  sécurité.  » 
M.  Labadie-Lagrave  conclut  :  «  Les  femmes  ont  montré  de  l'esprit  de 
corps,  elles  ont  su  défendre  les  intérêts  de  leur  sexe,  et  le  premier 
usage  qu'elles  ont  fait  de  leur  droit  de  vote  a  été  de  détourner  du 
cabaret  les  salaires  destinés  à  faire  vivre  leurs  enfants.  » 

Tels  sont  les  résultats  actuellement  obtenus  par  les  femmes 
touchant  l'électorat  et  l'éligibilité  en  matière  législative.  En  matière 
commerciale,  où  nul  ne  saurait  contester  la  capacité  féminine,  la 
France  vient  de  conférer  aux  femmes  exerçant  un  commerce  l'élec- 
torat aux  fonctions  de  juges  consulaires.  La  proposition  votée  est 
ainsi  conçue  :  «  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus 
par  les  citoyens  français,  commerçants  et  commerçantes  patentés  ou 
associés  en  nom  collectif  depuis  cinq  ans  au  moins.  «  Quant  aux  jurys. 


(i)  Figaro,   17  fcvrier  1894,  J  aprcs  la  Xiiu-lt-eiilb  Ceiitnry. 
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les  femmes  ne  sont  admises  à  en  faire  partie  que  dans  l'Etat  du  Wis- 
consin,  où,  si  l'on  en  croit  M'"'^  May  Wright  Sewall,  la  justice  ne 
serait  pas  plus  mal  rendue  qu'ailleurs. 

A  ne  s'en  rapporter,  comme  on  voit,  qu'à  l'action  intelligente 
exercée  par  les  femmes  dans  les  occasions  où  il  leur  a  été  permis  de 
manifester  leurs  sentiments,  il  ne  semblerait  pas  inopportun  de  les 
élever  immédiatement  au  titre  de  citoyennes,  avec  tous  les  droits  qu'il 
emporte.  Mais  si  l'expérience  est  la  mère  du  progrès,  les  expériences 
sont  parfois  périlleuses,  et  il  importe  surtout  au  prolétariat  (qui  lutte 
moins  pour  disputer  à  des  maîtres  quelques  lambeaux  de  bonheur  que 
pour  supprimer  les  maîtres  et  établir  l'égalité)  de  n'en  pas  tenter  de 
trop  hasardeuses,  sous  peine  de  les  voir  peut-être  se  retourner  contre 
lui.  Et,  pour  le  surplus,  de  même  qu'à  côté  des  hommes  éclairés,  il 
existe  un  peuple  d'hommes  aveugles,  prêts  à  toutes  les  servitudes,  de 
même ,  au  dessous  de  quelques  personnalités  féminines ,  animées 
d'intentions  louables  et  pourvues  de  toutes  les  aptitudes ,  bien 
qu'étrangères  pour  la  plupart  au  mouvement  socialiste,  il  y  a  une 
masse  de  femmes,  résignées  encore  aux  despotismes  existants  et  qu'il 
faut  instruire  de  leurs  devoirs  avant  de  les  jeter  dans  la  mêlée 
sociale.  Que  nos  compagnes  conquièrent  d'abord  leur  émancipation 
économique,  c'est-à-dire  la  possession  d'un  salaire  égal  à  celui  de 
l'homme,  et  ce  sera  la  preuve  qu'elles  seront  mûres  pour  l'éman- 
cipation politique. 

Ferxaxd   et  Maurice   Pelloutier. 


3T2  I.A    REVUE    SOCIALISTE 


LE    PETIT    BATARD 


C'est  une  lourde  et  fiévreuse  soirée  d'Été. 

La  clarté  crue  du  bec  de  gaz,  allumé  constamment,  éclaire  bru- 
talement la  loge  d'une  maison  garnie  de  Bruxelles,  infecte  bovau, 
enclavé  dans  la  muraille,  où  n'ont  jamais  pénétré,  ni  une  bouffée  d'air 
pur,  pour  en  chasser  les  miasmes  morbides,  ni  un  rayon  de  soleil,  pour 
réjouir  l'œil  des  miséreux  qui  l'habitent. 

Ce  soir,  trois  êtres  humains  respirent  dans  cette  atmosphère 
viciée  et  brûlante.  Affilée  dans  un  vieux  fauteuil  boiteux,  M"^«\'an  Fut, 
la  concierge,  énorme  matrone,  à  la  face  bouffie,  congestionnée,  où 
brillent,  d'un  éclat  dur,  de  claires  prunelles,  sirote  amoureusement  un 
verre  de  faro,  dardant  à  chaque  gorgée,  un  mauvais  regard  sur  sa  fille 
Gudule.  Celle-ci,  jolie,  mais  chétive  blondine  de  dix-sept  ans,  est 
assise  près  d'une  table  à  ouvrage  :  entre  ses  bras  pleure  et  s'agite  un 
bébé  étiolé,  casqué  de  boucles  d'or.  Gudule  a  déboutonné  son  caraco 
de  percale,  mis  à  nu  sa  gorge  blanche,  toute  mignonne,  et  murmurant 
de  câlines  prières,  offre  à  l'enfançon,  qui  crie  et  détourne  la  tète,  la 
fraîcheur  rose  de  son  sein. 

—  Mie  ne  veut  plus  tètcr,  il  est  peut-être  malade,  soupire  la 
jeune  mère  en  se  rajustant. 

—  La  chaleur  le  taquine  un  peu,  voilà  tout,  réplique  vivement 
M'"'  \'an  Fut. 

—  C'est  possible,  on  cuit,  on  étouffe  ici.  .Mais  mon  Dieu,  comme 
il  est  rouge  ! 

—  Ton  Mie  a  bonne  mine,  et  tu  te  plains  ? 

—  Bonne  mine  !  si  on  peut  dire.  Il  est  maigre,  tout  sec. 

—  Les  entants  de  pauvres  ne  sont  jamais  gras. 

—  \'ous  avez  beau  dire,  je  suis  sûre  qu'il  a  la  fièvre.  Il  brûle  : 
entendez-vous  comme  sa  petite  poitrine  siffle  ? 
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— •  Auras-tu  bientôt  fini  de  m'embèter  avec  ce  sale  gosse,  qui  te 
fait  perdre  ton  temps  ! 

—  A  ces  mots,  le  bébé,  pris  de  convulsions,  se  tord  sur  les 
genoux  de  Gudule,  en  poussant  des  plaintes  douloureuses. 

—  Mère,  mère  !  implore  la  blondinette  épouvantée,  courez  vite 
chercher  un  docteur  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard. 

—  Chercher  un  docteur!  Sortir  trois  francs  de  ma  poche!  Tu 
rêves,  sans  doute.  Et  demain  avec  quoi  paierai-je  le  boulanger?  Faut, 
d'abord,  servir  du  pain  à  tes  frères,  qui  ne  sont  pas  bâtards,  eux... 

—  Oui,  et  lorsque  nous  manquons  de  tout,  donner,  comme  ce 
soir  encore,  la  pièce  à  mon  beau-père  pour  aller  rouler  les  estaminets 
de  la  rue  des  Bouchers. 

—  S'il  me  plaît  d'y  donner  des  sous  à  mon  homme,  clame, 
furieuse,  la  mégère,  ça  te  regarde-t-il,  coquine  ? 

—  Certainement,  car  ces  sous  c'est  moi  qui  les  a  gagnés.  Aussi, 
j'ai  bien  le  droit... 

—  De  te  taire. 

—  Je  ne  me  tairai  point.  Mon  fils  souffre  le  martyre  et  je  veux, 
j'exige,  que  vous  alliez  de  suite  chercher  un  médecin. 

—  Un  mot  de  plus,  gotfordoin,  et  je  te  fiche  dans  la  rue  avec  ton 
paquet.  Tu  iras  ensuite  pleurer  misère  chez  ta  «  connaissance  »,  ce  bel 
Alfred  dont  tu  étais  folle,  qui,  après  t'avoir  fabriqué  ce  moutard  de 
malheur,  s'est  naturellement  tiré  des  pattes  pour  épouser  une  riche. 

Mademoiselle  sera  bien  reçue  par  son  ancien  galant.  Ah  !  ah  ! 

La  \'an  Fut  ricane  bruyamment,  tandis  que  la  fille-mère,  étreignant 
avec  passion  le  corps  convulsé  du  petit  bâtard,  bégaye,  entre  deux 
sanglots  :  «  Pauvre  nicneJceii,  pardonne-moi  de  t'avoir  donné  la  vie.  » 

Et  l'enfant  jette  toujours  des  cris  aigus,  déchirants.  A  ce  moment, 
un  locataire  pousse  la  porte  de  la  loge  :  C'est  intolérable,  grogne-t-il, 
chaque  fois  que  je  monte  l'escalier,  on  entend  hurler  ici.  Je  vous 
préviens  que  je  porterai  plainte  au  propriétaire. 

—  Ne  faites  donc  pas  cela,  mon  bon  Monsieur,  s'empressa  de 
répondre  la  concierge  d'un  ton  doucereux.  Ayez  encore  un  peu  de 
patience.  J'ai  dans  l'idée  que  demain  notre  bébé  ne  criera  plus. 

■ —  Tant  mieux,  ça  ne  sera  pas  trop  tôt,  bougonne  le  grincheux 
en  se  retirant. 

La  Van  Fut  quitte  alors  son  fauteuil,  dépose  son  verre  et  s'approche 
de  sa  fille  :  «  Voyons,  dit-elle,  laisse-moi  donc  le  voir  de  près  ce 
méchant  gueulard. 

La  grand'mère  se  penche,  ses  yeux  clairs,  énigmatiques,  rivés  aux 
prunelles  d'azur  voilé  du  petit-fils  ;  pose  sa  lourde  main  sur  le  front 
baigné  de  sueur,  tâte  le  pouls,  qui  danse  dans  le  frêle  poignet,  puis, 
triomphante,  un  sourire  singulier  frémissant  au  coin  des  lèvres,  elle 
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s'ccric  :  c  Je  ne  m'étais  pas  trompée,  j'avais  raison  de  dire  que  bientôt 
ce  mioche  ne  crierait  plus  ». 

—  Mais  pourquoi  ? 

—  Pourquoi  ?  Parce  que  dans  quelques  heures  Mie  aura  fini  de 
souffrir Il  sera  guéri. 

—  Vous  croyez,   maman  ? 

—  Parbleu  !  il  va  déjà  mieux.  Vois,  il  frétille  beaucoup  moins 
que  tout  à  l'heure. 

—  C'est  vrai,  mais  ne  vous  semble-t-il  pas  que  ses  yeux  sont 
égarés  ? 

—  A4ais  non,  sotte. 

—  Et  ce  tac  tac,  là,  dans  sa  gorge,  n'est-ce  pas  effrayant  ? 

—  Tu  es  folle. 

—  Enfin,  d'où  vient  qu'il  crispe  ainsi  ses  menottes  ? 

—  Tiens,  il  désire  peut-être  jouer... 

Écoute,  poursuit  la  matrone,  d'une  voix  persuasive,  ton  bébé 
sort  d'une  crise,  maintenant  il  a  besoin  de  repos.  Mets-le  dans  son 
dodo,  laisse-le  bien  tranquillement  s'endormir  ;  il  fera  un  bon  somme 
et,  à  son  réveil,  tu  lui  donneras  le  sein.  Allons,  Gudulque,  hàte-toi  ;  11 
se  fiiit  tard,  et  tu  sais  que  tu  dois  absolument  terminer  ce  soir  le  cor- 
sage de  l'actrice  du  premier.  Gudulque  obéit.  Elle  porte  l'enfançon 
au  fond  de  la  pièce,  dans  une  alcôve,  où  se  trouve  sa  couchette. 

Péniblement,  elle  détache  de  son  cou  les  doigts  du  petiot,  agrippés 
comme  des  serres  d'oisillon,  baise  longuement  les  lèvres  décolorées, 
d'où  s'échappe  le  râle  sinistre,  et  dépose  ensuite  le  pauvret  dans  le 
berceau.  Puis,  elle  revient  s'asseoir  à  sa  table  à  ouvrage,  pendant  que 
la  concierge,  satisfaite,  s'enfonce  lourdement  dans  le  fauteuil,  où  elle 
ne  tarde  pas  à  ronfler,  tirant  machinalement,  à  chaque  coup  de  timbre, 
le  cordon  de  la  porte. 

Gudule  coud,  très  distraite,  presque  à  tous  les  points,  elle  s'arrête, 
écoute  :  Ah  !  ce  maudit  tac  tac,  qui  lui  arrive  du  fond  de  la  loge,  quand 
cessera-t-il  ?  Enfin  le  lugubre  rythme  devient  de  plus  en  plus  sourd, 
s'éteint  petit  à  petit:  brusquement  il  cesse.  —  Dieu  soit  loué,  se  dit  la 
jeune  mère,  mon  enfant  s'est  endormi,  et,  maintenant  rassurée,  sans 
inquiétude,  elle  s'absorbe  dans  son  travail.  L'aiguille  va,  rapide,  fié- 
vreuse, les  heures  passent.  Minuit  sonne  à  la  vieille  horloge  flamande  : 
l'ouvrière  pousse  un  soupir,  sa  tâche  est  finie.  \'ivement,  elle  pose  le 
corsage  de  la  cabotine  sur  la  table,  jette  son  dé  et  court  à  l'alcôve.  La 
voilà,  émue,  souriante,  inclinée  au-dessus  du  berceau.  Oh  !  comme  il 
dort  paisiblement,  profondément,  son  fils  ! 

Comme  elle  voudrait  ne  pas  devoir  le  réveiller.  Mais  il  faut 
cependant  le  faire  téter,  car  le  lait  coule  goutte  à  goutte  de  ses  seins 
gonflés  à  craquer. 
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—  Mic,  Mie,  murmure-t-clle  tendrement.  L'enfant  ne  bouge  pas. 
Voyons,  meuehn,  éveille-toi,  supplie-t-elle,  effleurant  d'un  léger  baiser 
le  front  si  pâle,  dans  la  pénombre.  Le  front  est  glacé.  Mordue  au 
cœur  par  une  pensée  atroce,  elle  enlève  brusquement  le  petit  corps  et 
l'emporte  en  pleine  lumière.  Un  cri  sauvage,  horrible,  arrache  la  con- 
cierge à  son  sommeil.  Sa  fille  est  là,  sous  la  lueur  brutale  du  gaz,  les 
lèvres  tordues  en  un  rictus,  les  3'eux  dilatés,  fous,  regardant  la  petite 
tète  blonde,  qui  vacille  sur  son  épaule. 


—  C'est   un  ange  de  plus  en  paradis,  dit  la  grand'mère,  en  se 
signant. 

SORGUE. 
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Au  temps  où  les  bêtes  parlaient...  pardon  !  au  temps  où  tout  le 
monde  était  socialiste,  du  pape  à  l'empereur,  en  passant  par  les  radi- 
caux autoritaires,  le  conseil  coniiuiiual  de  Lausanne  adopta,  sans  trop 
se  faire  prier,  la  gratuité  des  iiibiiiiialioiis,  qui  fonctionne  à  la  satisfac- 
tion générale.  S'il  s'agissait  aujourd'hui  de  la  supprimer,  l'opinion 
unanime  protesterait  ;  mais,  s'il  fallait  l'introduire,  on  crierait  au  col- 
lectivisme, cet  épouvantail  des  gens  bien  pensants,  à  l'utopie,  à  la  fin 
du  monde.  Il  en  est  de  même  d'autres  réformes,  que  le  parti  ouvrier 
Vaudois  a  proposées,  et  fait  passer  :  conseils  de  prud'hommes,  que  l'on 
doit  spécialement  à  l'initiative  persévérante  de  M.  le  député  Alovs 
Fauquez  ;  gratuité  du  matériel  scolaire  (cahiers,  livres,  crayons,  plumes 
et  encre),  gratuité  réclamée  par  les  Sociétés  ouvrières,  et  soutenue 
au  Grand  Conseil  par  M.  le  conseiller  d'État  Ruffy,  aujourd'hui 
conseiller  fédéral.  Ces  innovations  rencontrent  l'assentiment  universel, 
et  sont  pourtant  du  socialisme.  Cela  donne  confiance  pour  l'avenir. 

Nos  lecteurs  connaissent  la  Société  suisse  du  Grïitli,  la  plus 
ancienne,  la  plus  nombreuse  de  nos  associations  ouvrières.  Elle  a  des 
sections  de  langue  allemande  en  majorité,  et  d'autres  de  langue  fran- 
çaise. Parfois,  les  deux  langues  forment  deux  sections  dans  la  même 
localité.  C'est  le  cas  de  Lausanne.  La  Section  ronuindc  lausannoise  avait 
mis  à  l'étude,  très  sérieusement,  la  gratuité  des  enterrements.  L'idée 
lut  reprise,  au  conseil  communal,  par  des  citoyens  peu  suspects  de 
socialisme,  MM.  \'iret,  Paccaud,  Bourgoz,  Piot  et  Lehmann.  Xe  nous 
plaignons  point  de  l'emprunt,  hommage  rendu  à  la  justice  de  notre 
cause.  Peu  importent  les  instruments,  pourvu  que  la  vérité  triomphe  ! 

Le  20  janvier  1890,  MAL  \'iret  et  consorts  lançaient  donc  la 
motion  suivante  :  La  municipalité  est  invitée  à  présenter  au  Conseil 
communal  des  propositions  tendant  à  assurer  gratuitement,  à  toute  personne 
domiciliée  dans  la  commune,  un  enterrement  simple  et  décent. 


LES    ENTERREMENTS    GRATUITS    EX    SUISSE  317 

Le  3  février,  M.  \'iret  développait  sa  motion,  qui  était  renvoyée 
à  une  commission  ayant  pour  rapporteur  M.  le  colonel  Edouard 
Secretan,  directeur  de  la  Ga~^ette  de  Lausanne.  Yoici  les  principaux 
arsjuments  fournis  par  les  représentants  des  anciens  partis,  en  faveur 
de  la  gratuité  : 

Sans  être  en  soi  très  considérables,  les  frais  d'enterrement  ne 
laissent  pas  de  peser  sur  les  fiimilles  peu  aisées.  Si  le  père,  par  exem- 
ple, vient  à  mourir  après  une  longue  maladie,  c'est  la  ruine.  A  la  perte 
sèche  résultant  de  la  privation  du  gain,  sont  venues  s'ajouter  les 
dépenses  extraordinaires  :  médecin,  remèdes,  régime  plus  délicat.  Et 
cela  ne  suffit  pas  !  Il  faut  encore  acquitter  sa  dette  aux  pompes 
funèbres. 

Aux  considérations  d'ordre  matériel,  on  peut  et  doit  joindre  une 
considération  morale,  celle  que  présentait,  dans  la  séance  du  1 3  octo- 
bre 1890,  M.  le  syndic  (i)  Cuénoud  :  Q.ue  la  famille  soit  pauvre  ou 
riche,  dans  tous  les  cas,  les  préoccupations  multiples  qui  accompagnent 
l'organisation  des  funérailles  viennent  assaillir  des  personnes  i/«  ;;/f///f;// 
où  la  douleur  paralyse  leur  aetivilé  et  leur  énergie. 

C'est  bien  regrettable,  diront  les  individualistes  à  tous  crins,  mais 
la  commune  et  l'Etat  n'ont  pas  à  intervenir.  Laissons  à  chaque  famille 
le  soin  pieux  d'ensevelir  ses  morts  !  —  Ce  serait  parfait,  ou  du  moins 
défendable,  si  la  famille  avait  réellenunit  la  faculté  d'honorer  le  défunt 
comme  elle  le  désire,  de  le  conduire  au  cimetière  public,  ou  de  l'en- 
terrer dans  son  jardin,  s'il  en  a  un,  à  la  place  que  lui-même  aurait 
choisie,  à  l'ombre  du  vieil  arbre  qui  lui  était  cher,  au  pied  de  sa  vigne 
et  de  son  figuier,  auprès  du  toit  qui  l'a  vu  naître,  comme  on  disait 
naguères.  C'est  ainsi  que  l'entendent  certains  peuples. 

La  non-intervention  se  pourrait  soutenir,  si  l'Etat  et  la  commune 
laissaient  à  la  famille  le  droit  de  garder  ses  morts,  en  les  embaumant, 
aussi  longtemps  qu'elle  le  désire,  une  semaine,  un  mois,  indéfiniment. 
On  ménagerait  ainsi  des  sentiments  respectables.  Il  est  dur,  assuré- 
ment, de  n'avoir  que  24  ou  48  heures  pour  contempler,  une  dernière 
fois,  les  traits  d'un  père  ou  d'une  mère,  d'une  femme  ou  d'un  mari, 
d'un  fils,  d'une  fille,  d'un  frère  ou  d'une  sœur.  Mettons  à  part  gendres 
et  belles-mères  ;  encore  y  a-t-il  beaucoup  d'exceptions. 

//  serait  humain  de  ne  pas  brusquer  les  séparations,  si  l'humanité  et 
l'hygiène  se  pouvaient  concilier.  Il  n'en  est  rien.  Au  nom  de  la  salu- 
brité publique.  État  et  communes  interviennent  déjà,  et  ont  raison 
d'intervenir  ;  mais  leur  intervention  a  pour  effet  de  compliquer  les 
funérailles  et  d'augmenter  la  dépense.  Autrefois,  dit  M.  \'iret,  les  cime- 
tières étaient  à  l'intérieur  de  la  ville  ;  aujourd'hui  il  faut,  pour  s'y  ren- 

(i)  SyndiCj  dans  le  canton  de  Vaud,   est  l'équivalent  de  maire. 
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drc,  parcourir  des  distances  qui,  à  Lausanne,  se  chiffrent  par  kilo- 
mètres. On  a  rendu  le  corbillard  obligatoire;  le  cercueil  ne  peut  plus 
être  porté  à  bras,  ni  placé  sur  un  char  ordinaire.  Il  est  incontestable, 
ajoute  M.  Secretan  (Bulletin  officiel  du  Cojiseil  communal  de  Lau- 
sanne (i),  année  1890),  que  les  frais  de  funérailles  proviennent,  en 
majeure  partie,  d'exigences  administratives,  imposées  à  la  famille  dans 
un  intérêt  public.  La  vérification  du  décès,  l'obligation  de  recourir  aux 
pompes  funèbres  pour  le  transport  et  l'enterrement,  le  numérotage  de 
la  tombe  sont  des  ingérences  de  l'administration,  justifiées  par  des 
considérations  de  police  et  d'hygiène,  mais  coûteuses.  Il  est  donc 
naturel  que  le  pauvre  se  dise  qu'à  cette  administration,  ordonnant  la 
dépense,  incombe  le  devoir  de  la  payer.  C'est  un  raisonnement  ana- 
logue qui  a  fait  proclamer  la  gratuité  de  l'état  civil  et  de  l'école  pri- 
maire. Celle  des  inhumations  se  justifie  au  même  titre.  M.  le  syndic 
Cuénoud  disait  :  L'enterrement  des  corps  est,  avant  tout,  une  mesure  de 
salubrité,  qui  doit  recevoir  en  tout  cas  son  exécution,  que  la  famille  du 
défunt  soit  en  état  ou  non  de  satisfaire  aux  dépenses.  Il  est  donc  natu- 
rel que  des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  tous  soient  à  la  charge  de 
la  communauté. 

Motivée  aussi  fortement,  la  réforme  s'imposait  et  devait,  scmble- 
t-il,  être  appliquée  sans  restrictions  ;  mais  la  commission,  désirant 
ménager  et  les  deniers  publics  et  certaines  susceptibilités,  certaines 
vanités  qui  ne  désarment  pas  devant  la  mort,  s'arrêtait  à  mi-chemin  : 
Elle  proposait  la  gratuité  en  faveur  de  ceux  qui  la  demanderaient,  sans  en 
faire  la  règle.  «  Nous  ne  prétendons,  disait  le  rapporteur,  M.  Edouard 
«  Secretan,  obliger  personne  à  y  recourir,  en  invoquant  des  considéra- 
«  tions  égalitaires...  Sans  doute,  rien  ne  ressemble  autant  à  un  homme 
«  mort  qu'un  autre  homme  mort,  et  nos  cadavres,  à  nous  tous,  ne  repose- 
«  ront  pas  moins  côte  à  côte,  dans  la  suprême  fraternité  du  sépulcre, 
«  pour  avoir  été  transportés  les  uns  dans  une  voiture  à  un  cheval  (2J,  les 
«  autres  dans  un  char  à  double  attelage.  Mais  encore  les  mœurs  sont 
«  les  mœurs  et  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  du  sentiment,  mais 
«  de  l'administration.  » 

Nos  mœurs,  heureusement,  sont  plus  égalitaires  que  la  commission 
ne  le  supposait.  Dans  sa  grande  majorité,  l'opinion  publique  lausan- 
noise désapprouva  cette  façon  d'entendre  la  gratuité.  C'était,  en  effet, 
la  transformer  en  aumône,  que  les  travailleurs  n'auraient  acceptée  qu'à 
la  dernière  extrémité.  C'était,  en  fait,  maintenir  le  svstème  antérieur, 
où  l'administration  était  bien  forcée  de  paver  les  enterrements  d'indi- 
gents.  Un   conseiller  conservateur,  ^L  Daniel  Emery,  en  fut  choqué 


(1)  Ce  liulktin  est  1.1  source  principale  où  nous  avons  puisé. 

(2)  Enterrements  gratuits,  selon  le  système  Je  la  commission. 
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lui-même,  et  proposa  que  fout  enterrenicuî  se  fit  à  double  attelage,  afin 
qu'on  ne  dit  pas  en  voyant  le  char  à  un  cheval  :  «  Voila  un  pauvre  qui  passe  !» 

Le  13  octobre,  la  municipalité  présentait  ses  propositions,  con- 
formes à  celles  de  la  commission.  Entre  temps,  la  gratuité,  déjà  adoptée 
par  le  canton  de  Bâle-\'ille  en  r885  et  dans  quelques  communes  du 
canton  de  Zurich,  venait  d'être  généralisée  dans  ce  dernier  par  la  vota- 
tion  populaire  du  29  juin  1890  (entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  i'^"' jan- 
vier 1891).  Tandis  qu'à  Bàle  les  parents  peuvent  fournir  le  cercueil  et 
acheter  une  concession,  Zurich  allait  résolument  de  l'avant  :  enterre- 
ment uniforme,  le  même  pour  tous  (i),  gratuit  pour  tous,  l'État  et  les 
communes  assurant  les  services  suivants  :  vérification  du  décès,  avis  des 
funérailles,  fourniture  du  cercueil  et  mise  du  corps  dans  le  cercueil, 
transport  au  cimetière,  creusage  et  comblement  de  la  fosse,  numérotage, 
entretien  des  plantes  sur  la  tombe.  —  L'État  de  Zurich,  s'engageait  à 
contribuer,  pour  10  francs,  aux  dépenses  de  chaque  sépulture,  la 
commune  du  domicile  devant  supporter  le  surplus,  évalué  à  1 5  francs 
environ.  L'État  accordait,  en  outre,  des  subsides  aux  communes,  pour 
l'établissement  ou  l'agrandissement  des  cimetières,  la  construction  de 
morgues,  l'acquisition  de  corbillards.  Des  subsides  extraordinaires 
étaient  prévus,  en  cas  d'épidémie. 

Ainsi  à  Zurich  les  communes  se  trouvaient  fortement  épaulées 
par  l'État,  tandis  que  Lausanne  ne  pouvait  compter  que  sur  elle-même, 
l'État  de  Vaud  se  désintéressant  de  la  question,  pour  le  moment.  Il  est 
juste  d'en  tenir  compte,  et  de  noter  cette  déclaration  de  M.  le  syndic 
Cuénoud  :  «  Quand  l'État  partagera  les  frais  avec  les  communes,  nous 
<(  trouverons  naturel  qu'on  organise  le  service  des  inhumations  sur  un  type 
«  unique  ».  Déclaration  catégorique,  et  qui  a  sa  valeur;  mais  une 
grande  commune  n'a-t-elle  pas  à  remplir,  dans  le  domaine  social,  une 
mission  d'avant-garde,  à  donner  l'exemple  aux  autres  ? 

C'est  ce  que  l'ancien  conseil  communal  de  Lausanne,  après  quel- 
ques tergiversations,  finit  par  comprendre,  sans  aller  toutefois  jusqu'au 
bout  de  la  réforme.  Dans  sa  séance  du  15  décembre,  il  prit  connais- 
sance d'une  pétition  de  V Union  ouvrière,  réclamant  que  toute  personne 
décédée  à  Lausanne  fût  ensevelie  gratuitement,  avec  le  même  corbil- 
lard, dans  un  cercueil  fabriqué  sur  un  modèle  unique,  et  sans  que  les 
parents  pussent  demander,  même  en  payant,  une  modification  quelcon- 
que au  système  suivi  pour  tous  ;  en  un  mot,  que  le  principe  de  l'égalité 
absolue  fût  décrété.  L'Union  ouvrière  demandait  «  Vapplication  des 
grands  principes  égalitaires  qui  doivent  être  à  la  base  des  institutions  de 
tout  pays  vraiment  républicain  ». 

(i)  Cependant,  Winterthour  et,  probablement,  d'autres  localités  accordent  à  la  famille 
les  modifications  qu'elle  désire,  à  condition  qu'elle  supporte  tous  les  frais. 
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Par  l'organe  de  M.  Sccretan,  le  conseil  répondit  à  l'Union 
ouvrière  :  «  C'est  au  législateur  cantonal,  non  au  conseil  communal  de 
«  Lausanne,  qu'il  appartient  d'arrêter  les  principes  destinés  à  servir  de 
<f  fondement  aux  institutions  du  pays...  Quant  à  interdire  à  un  père 
«  de  famille  de  choisir  lui-même  ou,  s'il  est  menuisier  ou  ébéniste,  de 
«  façonner  de  ses  mains  la  bière  de  sa  femme  ou  de  son  enfant,  nous 
«   n'en  voyons  pas  l'utilité  ». 

En  revanche,  le  conseil  fit  droit  à  une  seconde  pétition,  celle  du 
citoyen  Gyr,  qui  proposait  le  corbillard  à  un  cheval,  pour  tous  les 
enterrements  de  personnes  âgées  de  moins  seize  ans,  et  le  corbillard  à 
deux  chevaux  pour  ioits  les  morts  au-dessus  de  seize  ans.  Puis,  jetant  la 
note  gaie  en  cette  macabre  discussion,  M.  Gyr  ajoutait  :  «  De  cette 
«  manière  le  corbillard  à  un  cheval  sera  Tonieineiit  de  la  jeunesse,  celui 
«  à  deux  chevaux  l'apanage  de  l'âge  sérieux,  et  les  finances  communales 
«  seront  ménagées  ».  Dans  l'intérêt  des  mêmes  finances,  le  conseil 
décida  que  les  enfants  de  moins  de  six  mois  n'auraient  pas  de  corbil- 
lard, mais  //;/  porteur. 

Il  nous  reste  à  résumer  le  règlement  adopté  dans  la  séance  du 
22  décembre  :  La  commune  de  Lausanne  pourvoit  à  l'inhumation  de 
toutes  les  personnes  décédées  sur  son  territoire  ;  des  personnes  domi- 
ciliées à  Lausanne,  décédées  hors  de  la  commune  pendant  une  absence 
momentanée  (service  militaire,  voyage,  séjour  à  la  campagne  ou  aux 
bains,  études  hors  de  Lausanne)  ;  de  toute  personne  domiciliée  hors 
la  commune  et  dont  le  transl'ert  à  Lausanne  est  autorisé  ;  il  est  perçu 
pour  cette  autorisation  une  somme  de  loo  francs.  —  Les  Irais  d'inhu- 
mation sont  à  la  charge  de  la  commune,  savoir  :  la  vérification 
du  décès,  la  fourniture  du  eercucil  et  du  linceul,  la  mise  en  bière, 
le  transport  au  cimetière  (voir  plus  haut),  le  creusage  et  le  com- 
blement de  la  fosse,  la  fourniture  du  piquet  d'ordre  de  la  tombe. 
Toutefois,  sur  sa  déclaration,  la  famille  peut  se  charger  du  cercueil,  du 
linceul  el  de  la  mise  eu  bière.  —  Les  établissements  hospitaliers  et  les 
maisons  de  santé  ont  à  payer  les  frais  d'inhumation,  suivant  tarif 
réduit,  de  ceux  de  leurs  pensionnaires  qui  n'avaient  pas  leur  domicile 
dans  la  commune  avant  leur  entrée  dans  l'établissement.  Les  mêmes 
dispositions  sont  applicables  aux  maisons  de  correction,  salles  d'arrêts 
et  prisons. 

Chaque  cimetière  est  aifecté  à  une  circonscription  déterminée. 
L'inhumation  dans  un  autre  cimetière  que  celui  de  la  circonscription 
à  laquelle  appartient  la  maison  mortuaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  svndic,  et  contre  paiement  d'une  finance  de  transfert. 
—  Avec  l'autorisation  de  l'Htat,  la  municipalité  peut  concéder  des 
parcelles  de  terrain  pour  sépultures,  en  dehors  de  la  ligne  régulière 
des  losses.   Ces  concessions  ne  soûl  pas  perpétuelles  :  elles  prennent  fin 
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quand  le  sol  du  cimetière  est  affecté  à  une  autre  destination  (i).  — 
Un  article  prévoit  la  créniation.  —  Le  chet  des  convois  funèbres  et  ses 
employés  ne  doivent  recevoir  aucune  gratification,  en  argent  ou  en 
nature,  de  la  famille  du  défunt. 

Adoptée  le  22  décembre  1890,  la  gratuité  des  inhumations  entrait 
en  vigueur,  comme  à  Zurich,  le  i'^''  janvier  1891.  Exemple  de  célérité 
peut-être  unique  dans  les  annales  lausannoises.  La  pétition  de  l'Union 
onvrière  y  était  pour  beaucoup;  sans  l'existence  du  Grûtli,  société  et 
journal,  la  réforme  serait  encore  dans  les  brouillards  du  Rhône. 

\'oici  maintenant  les  chiff"res  que  nous  fournit  le  bureau  des 
sépultures  : 


ANNÉES 

DÉCÈS 

AU    BÉNÉFICE 
DE    LA    GRATUITÉ 

CERCUEILS 

FOURNIS 
PAR  LA  COMMUNE 

COUT  ANNUEL 

DES 

SÉPULTURES          1 

! 

1 

1891 

1892 

)-5 
684 

403 

34Î 
458 

14.081  tr.  85 
14.712          80 

18.057         6j 

j 

i8q? 

Dix-huit  mille  francs  pour  36,000  habitants,  cela  ne  fait  que 
jo  ceutiuics  par  tète.  Somme  insignifiante,  et  qui  démontre  une  fois  de 
plus  les  avantages  de  la  sociiilisation  (2).  Les  frais  qui,  tombant  sur 
les  familles  en  deuil,  étaient  un  fardeau,  se  réduisent,  répartis  sur 
l'ensemble  des  habitants,  à  50  centimes  !  Et  les  18,000  francs  com- 
prennent les  traitements  des  emplovés  des  pompes  funèbres,  6,000  fr. 
environ.  Ne  sont  pas  comptés,  en  revanche,  les  frais  de  bureau, 
l'entretien  du  matériel  et  le  numérotage  des  tombes.  De  ces  diverses 
dépenses,  les  deux  premières  s'imposent,  que  les  enterrements  soient 
gratuits  ou  non,  et  la  troisième  ne  peut  atteindre  qu'un  chiffre  peu 
élevé,  quelques  centaines  de  francs  peut-être. 

Yverdon,  Veve}',  d'autres  villes  et  le  canton  de  Neuchâtel,  ont 
suivi  ou  se  préparent  à  suivre  l'exemple  de  Bàle,  Zurich  et  Lausanne. 

A  Neuchâtel,  le  cercueil  reste  à  la  charge  des  familles. 

A  Lucerne-ville,  le  parti  socialiste  a  lancé  une  pétition  qui  s'est 
couverte  de  1,402  signatures,  malgré  l'opposition  des  libéraux.  Le  jour 
viendra  où  toutes  les  communes  reconnaîtront  les  avantages  de  la 
gratuité  des  sépultures  et  obtiendront  de  l'État  une  assistance  qu'il  a  le 
devoir  de  leur  prêter. 

Henri  Mayor. 


(i)  Ce  sont  principalement  les   étr.ingers  riches  qui  demandent  des   concessions   à 
500  ou  1,000  francs. 

(2)  Notons  que,  grâce  à  l'influenza,  Tannée  1893  est  exceptionnellement  chargée. 
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La  Baisse  du  Taux  de  lTxtérêt 

ET   SES  EFFETS 


Un  des  lieux  communs  les  plus  habituels  de  l'économie  politique 
conservatrice  consiste  à  prétendre  que  l'abaissement  graduel  du  taux 
de  l'intérêt  amène  peu  à  peu  l'émancipation  du  Prolétariat.  Cette  idée 
est  longuement  développée  dans  l'ouvrage  que  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  a  consacré  à  la  réfutation  du  socialisme  et  du  collectivisme.  Elle 
est  très  répandue,  court  les  rues  et  les  journaux.  M.  Gide,  à  son  tour, 
lui  a  donné  la  consécration  de  son  talent  en  l'exposant  d'une  façon 
saisissante  dans  une  conférence  faite  au  commencement  de  cette 
année  à  la  Bourse  du  Travail  de  Nîmes.  Le  professeur  de  Montpellier 
montrait  que  d'un  côté  le  taux  de  l'intérêt  diminue  sans  cesse,  que, 
par  suite,  la  rémunération  du  capital  dans  toutes  les  entreprises 
devient  moindre,  tandis  que  d'un  autre  côté  les  salaires  augmentent 
d'uhc  façon  continue.  Si  ce  mouvement,  qui  a  commencé  il  y  a 
plusieurs  siècles,  se  poursuit  sans  interruption,  nous  verrons  la  rétri- 
bution du  capital  devenir  insignifiante,  tandis  que  la  part  du  travail 
deviendra  de  beaucoup  la  plus  forte  :  le  travail  tend  donc  à  absorber 
tous  les  bénéfices,  la  question  sociale  va  d'elle-même  vers  une  solution 
radicale  et  complète.  Il  suffit  de  ne  point  contrarier  l'évolution  natu- 
relle de  la  Société. 

On  comprend  combien  cette  théorie  est  admirable  pour  calmer 
les  impatiences  de  la  classe  ouvrière  et  pour  la  détourner  du  socia- 
lisme. Malheureusement  pour  nos  adversaires,  il  nous  semble  que 
leur  panacée  n'est  qu'un  trompe-l'œil  et  que  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  ne  tend  point  à  résoudre  pacifiquement  et  progressivement 
la  question  sociale,  ni  à  accumuler  entre  les  mains  des  salariés,  un  peu 
ingrats  à  l'égard  de  tant  de  bienfaits  dont  ils  se  trouvent  comblés  sans 
le  savoir,  la  plus  grosse  partie  des  bénéfices  et  des  avantages  du  travail 
national. 


LA    BAISSE    DU    TAUX    DE    L  INTERET    ET    SES    EFFETS  323 

Nous  croyons  que  le  phénomène  économique  en  question  ne  nuit 
pas  beaucoup  aux  intérêts  de  la  classe  capitaliste  et  qu'il  ne  prépare 
en  rien  l'émancipation  des  travailleurs. 

En  effet,  à  mesure  que  le  capitaliste  semble  perdre  quelque  chose 
par  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  il  rattrape  d'un  autre  côté  ce 
qu'il  a  perdu.  L'intérêt  baisse  mais  le  capital  augmente  en  proportion. 
Aujourd'hui,  l'intérêt  que  rapportent  les  bonnes  valeurs  est  de  trois  à 
quatre  pour  cent,  mais  le  rentier  qui  possédait,  par  exemple,  il  y  a 
trente  ans  80,000  francs  en  actions  quelconques,  possède  aujourd'hui 
(sans  avoir  travaillé,  en  attendant  avec  patience,  et  en  fumant  paisi- 
blement sa  pipe)  100,000  fr.  ou  davantage.  Il  y  a  donc  eu  pour  lui  une 
compensation.  Létaux  de  l'intérêt  a  baissé,  mais  le  capital  a  augmenté. 

Prenons  un  exemple,  afin  de  mieux  nous  faire  comprendre  :  Un 
capitaliste  achetait,  il  y  a  trente  ans,  des  valeurs  de  tout  repos,  actions 
de  mines  ou  de  chemins  de  fer,  pour  80,000  fr.  Ces  valeurs  lui  rappor- 
taient un  intérêt  annuel  de  4,000  fr.  C'était  donc  un  placement  à  5  °/o. 
Aujourd'hui,  en  1894,  il  faut  débourser  un  capital  non  plus  de  80,000 
francs,  mais  de  100,000  pour  obtenir  un  revenu  de  4,000  fr.  Le  taux 
de  l'intérêt  n'est  donc  plus  que  de  4  "/o.  Le  propriétaire  de  ces  actions 
est-il  lésé  ?  Non. 

Malgré  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  le  paisible  rentier  que  nous 
venons  de  citer  n'a  point  de  raisons  de  se  plaindre.  Il  avait  4,000  fr. 
de  rentes  en  1860,  il  a  encore  4,000  fr.  de  rentes  en  1894.  due  lui 
importe  la  baisse  de  l'intérêt  ?  Mais,  me  direz-vous,  s'il  est  forcé  de 
vendre  ses  valeurs,  il  va  éprouver  une  perte  sérieuse,  parce  qu'il  ne 
trouvera  plus  pour  ses  capitaux  qu'un  placement  de  4  °/o  au  lieu  de 
5  °/o.  Il  perdra  donc  i  pour  cent  de  revenu. 

Notre  capitaliste  vend  donc  ses  actions  :  Il  encaisse  :  1°  80,000  fr., 
somme  primitivement  déboursée.  Il  cherche  à  placer  cette  somme. 
Ne  pouvant  plus  la  placer  à  5  °/o,  il  la  place,  la  mort  dans  l'àme,  à 
4  °/o.  Le  capital  qui  lui  rapportait  4,000  fr.  ne  lui  rapporte  plus  que 
3,200  francs. 

Plaignez  son  pauvre-sort  !  Mais  avant  de  vous  apitoyer  songez  à  ceci  : 
C'est  que  notre  vendeur  a  réalisé  par  la  vente  de  ses  actions  :  1°  la 
somme  primitive  de  80,000  fr.;  2°  un  bénéfice  net  de  20,000  fr.,  puis- 
qu'il a  revendu  100,000  fr.  (au  cours  de  la  Bourse)  ce  qui  lui  en  avait 
coûté  80,000  seulement. 

Il  y  a  donc  un  bénéfice  net  de  20,000  fr.  Le  rentier  que  nous 
avons  pris  pour  exemple  place  ses  20,000  fr.  au  taux  de  4  °/o,  cela  fait 
800  fr.  de  revenu.  Si  on  ajoute  ces  800  fr.  aux  3,200  fr.  mentionnés 
plus  haut,  on  obtient  un  revenu  total  de  4,000  fr.  Notre  capitaliste  n'a 
donc  rien  perdu  :  Son  revenu  est  le  même,  la  baisse  de  l'intérêt  ne  l'a 
pas  atteint. 
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Donc  le  capital  semble  perdre  une  partie  de  ses  privilèges,  mais,  en 
réalité,  il  ne  perd  rien.  Qu'importe  à  la  classe  travailleuse  que  le  taux 
de  l'intérêt  soit  de  3  °/o  au  lieu  de  6  °/o  si  au  lieu  de  payer  l'intérêt 
d'un  million  elle  est  obligée  de  payer  l'intérêt  de  deux  millions.  Dans 
les  deux  cas,  elle  devra  fournir  aux  possesseurs  du  capital  une  rétribu- 
tion annuelle  de  60,000  francs. 

Cette  augmentation  du  capital,  corrélative  à  la  baisse  de  l'intérêt 
et  qui  compense  parfaitement  cette  baisse,  n'est  pas  signalée  par  les 
économistes  conservateurs  et  optimistes. 

Néanmoins,  il  est  juste  de  dire  que  la  démonstration  faite  ci- 
dessus  sourtVe  une  exception  :  Les  fonds  d'État  sont  en  eftet  atteints 
par  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  puisque  c'est  cette  baisse  même  qui 
seule  rend  les  conversions  possibles. 

Pendant  que  la  plupart  des  capitaux,  capitaux  mobiliers  et  même 
capitaux  immobiliers  ont  une  tendance  générale  à  augmenter  de 
valeur  et  à  se  gonfler  sans  cesse  au  détriment  du  travail  national,  ilous 
reconnaissons  volontiers  que  les  fonds  d'Etat  sont  arrêtés  dans  leur 
croissance  par  les  conversions  et  que,  par  suite,  la  classe  possédante 
semble  perdre  quelque  chose  de  ce  côté. 

Mais,  pour  déterminer  le  quantum  de  cette  perte  possible,  il 
suffit  d'évaluer  les  sommes  placées  en  fonds  d'Etat  et  de  déduire  ces 
sommes  du  total  des  capitaux  qui  jouissent  du  privilège  d'une 
augmentation  quasi-mécanique. 

N'oublions  pas,  d'autre  part,  que  l'Etat  emprunte  au-dessous  du 
pair  et  que,  par  suite,  la  somme  qu'il  touche  réellement  est  bien 
inférieure  à  celle  dont  il  se  reconnaît  débiteur.  Le  rentier  reçoit  par 
exemple  un  titre  de  rente  de  100  francs,  rapportant  un  intérêt  annuel 
de  5  francs,  mais  n'oublions  pas  que  ce  dernier  n'a  réellement  versé 
que  80  francs  ;  au  bout  de  quelques  années,  le  titre,  dont  la  valeur 
nominale  est  de  100  francs,  atteindra  en  Bourse  le  cours  de  100  francs, 
le  dépassera  peut-être.  C'est  alors  que  l'Etat  se  tournera  vers  le  ren- 
tier et  lui  dira  :  «  Tu  m'as  prêté  100  francs...  Je  vais  te  les  rendre  —  ou 
si  tu  préfères,  je  vais  convertir  ton  titre  en  un  autre  qui  ne  rapportera 
plus  que  4  ou  4  1/2  °/o.  Naturellement,  la  presse  bourgeoise  se 
lamente  sur  la  malheureuse  condition  du  rentier  dont  on  diminue 
cruellement  le  revenu,  mais  elle  oublie  de  signaler  que  l'Etat  bour- 
geois, toujours  bienveillant  pour  les  siens,  va  rembourser  100  francs 
à  des  gens  qui,  ordinairement,  ne  lui  ont  prêté  que  80  francs.  On  peut 
donc  dire  que  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  ne  louche  que  légère- 
ment les  capitalistes,  puisque  si  l'intérêt  diminue  le  capital  augmente 
en  proportion.  L'Etat,  paternel,  fait  un  petit  cadeau  de  vingt  francs. 

Si,   au  contraire,  l'Etat,  en  émettant  un  emprunt  5  "/o,  exigeait 
un  versement  réel  d'une  somme  de  100  francs  en  numéraire,  on  pour- 
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rait  s'apitoyer  sur  le  sort  du  capitaliste,  qui  subirait  une  diminution  de 
revenu  sans  compensation  aucune.  Dans  l'état  actuel,  la  diminution 
de  revenu  existe  bien,  mais  elle  est  compensée  par  l'augmentation  du 
capital.  Il  suffit,  en  effet,  de  vendre  le  titre  qui  a  coûté  80  francs  pour 
réaliser  un  bénéfice  net  de  20  francs,  et  on  place  ensuite,  d'une  façon 
plus  productive,  le  capital  qui  s'est  ainsi  enflé  de  lui-même,  ou  pour 
mieux  dire,  qui  s'est  enflé  en  absorbant  une  certaine  quantité  du  tra- 
vail national. 

Citons  comme  exemple  les  titres  de  rente  émis  après  la  guerre 
de  1870,  au  cours  de  83  francs.  Quand  le  gouvernement  a  offert  à  ses 
préteurs  le  remboursement  à  100  francs,  il  leur  faisait  un  cadeau  de 
17  francs. 

Cette  prime  est  donc  comme  une  compensation  donnée  à  l'avance 
afin  d'indemniser  le  rentier  pour  le  tort  que  peuvent  lui  causer  les 
conversions  futures.  Malheureusement  pour  les  petits  possesseurs  de 
fonds  d'État,  il  est  connu  de  tout  le  monde  que  cette  prime  reste  sou- 
vent, en  réalité,  entre  les  mains  de  la  haute  banque  et  des  gros  capi- 
talistes. 

Concluons  donc  que  la  somme  des  richesses  prélevées  sur  le 
travail  national  par  la  haute  bourgeoisie  et  par  le  capital  ancien  ne 
diminue  pas  en  général  :  Directement  ou  indirectement  (comme 
quand  il  s'agit  des  fonds  d'État),  il  se  produit  toujours  un  phénomène 
compensateur,  qui  est  l'augmentation  du  capital. 

L'émancipation  ouvrière  est  donc  impossible  dans  cette  voie. 

Mais  il  semble  au  moins  qu'un  intérêt  plus  bas  doive  favoriser 
la  petite  bourgeoisie,  lui  donner  des  armes  pour  lutter  victorieusement 
contre  la  concentration  économique.  Il  semble  aussi  que  l'argent  à 
bon  marché  puisse  permettre  à  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  s'établir 
et  d'entreprendre  soit  un  petit  commerce  soit  une  petite    industrie. 

Remarquons  qu'il  devient,  au  contraire,  toujours  plus  difficile  à 
l'ouvrier  de  s'établir,  parce  que  si  bon  marché  que  soit  le  prix  de 
location  d'un  capital-argent,  il  faut  aujourd'hui,  pour  s'établir,  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  qu'il  y  a  cent  ans. 

Ici,  comme  ci-dessus,  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  n'offre 
que  des  avantages  apparents,  puisque  le  phénomène  compensateur 
apparaît  à  son  tour  et  annihile  les  effets  du  premier. 

La  classe  qui,  en  1789,  et  durant  les  années  suivantes,  a  usurpé 
la  puissance  économique  par  les  achats  des  biens  nationaux,  pa3'és, 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  au  prix  de  quelques  poignées 
d'assignats  sans  valeur,  la  classe  qui  a  exproprié  à  son  profit  la 
noblesse  et  le  clergé,  et  qui  n'a  jamais  fait  qu'^n  simulacre  de  paie- 
ment, la  classe  qui  s'est  enrichie  au  moyen  des  tripotages  et  des  vols 
dans  les  fournitures  aux  armées  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  (le 
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premier  Empire  fut  surtout  l'époque  bénie  des  fournisseurs),  la  classe 
à  laquelle  des  gouvernements  coupables  ont  abandonné,  par  les  con- 
cessions de  mines  et  de  chemins  de  fer,  une  partie  du  patrimoine 
national,  cette  haute  bour<reoisie  oisive,  véritable  héritière  de  la 
noblesse,  n'a  donc  rien  perdu  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  puis- 
qu'elle a  regagné  par  l'augmentation  du  capital  ce  qu'elle  perdait  par 
la  diminution  du  taux  de  l'intérêt. 

Voilà  la  fraction  peu  intéressante  de  la  bourgeoisie  :  ^'oyons 
maintenant  les  effets  du  même  phénomène  économique  sur  la  partie 
laborieuse,  active,  digne  de  svmpathie  de  la  classe  possédante,  sur  la 
petite  bourgeoise. 

Il  y  a  cinquante  ans,  le  petit  bourgeois  laborieux  avait  des  chan- 
ces sérieuses  d'arriver  à  l'aisance  :  En  économisant  pendant  toute  une 
vie  une  somme  de  50,000  francs,  il  pouvait  jouir  d'une  rente  de 
2,500  à  3,000  francs,  qui  assurait  la  paix  de  ses  vieux  jours.  Aujour- 
d'hui, il  faut  mettre  de  côté  90,ooofrancs  pour  obtenir  la  même  aisance, 
sans  compter  que  la  cherté  croissante  de  l'existence  réduit  singulière- 
ment la  somme  des  jouissances  qu'un  tel  capital  est  capable  de 
procurer. 

Le  petit  industriel  ou  le  petit  négociant  est  obligé  de  travailler 
doublement  et  d'accumuler  une  somme  double  pour  conquérir  une 
vieillesse  tranquille.  Cette  nécessité  même  exagère  la  concurrence, 
rend  la  lutte  pour  la  vie  plus  intense  et  plus  impitoyable.  Toutes  les 
professions  sont  encombrées  par><la  foule  des  gens  qui  se  ruent  à  la 
curée.  Il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  se  faire  une  place  hono- 
rable et  de  réussir.  Demandez  aux  gens  qui  ont  aujourd'hui  soixante 
ou  soixante-dix  ans.  Ils  vous  diront  :  Hélas  !  les  temps  sont  bien  changés. 
On  ne  gagne  plus  d'argent,  les  marchandises,  trop  abondantes,  se  donnent 
pour  rien.  Nous  sommes  bien  heureux  quand  nous  joignons  les  deux 
bouts.  Il  devient  impossible  aujourd'hui  de  se  débrouiller;  les  affaires 
vont  de  mal  en  pis.  Ce  malaise  économique  est  général,  il  ne  fiiit  que 
croître.  La  conséquence,  c'est  que  le  petit  industriel  et  le  petit  négo- 
ciant ont  beaucoup  de  peine  à  faire  honneur  à  leurs  afïliires  :  Pour  la 
plupart  d'entre  eux,  se  retirer  après  fortune  faite  (fortune  modeste)  est 
un  rêve  bien  rarement  réalisé. 

L'abime  qui  sépare  la  petite  bourgeoisie  de  la  classe  opulente  se 
creuse  de  plus  en  plus  et  devient  à  peu  près  infranchissable.  L'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  ravit  aux  membres  de  la  classe  movenne 
l'espérance  de  parvenir  à  la  situation  enviée  de  rentiers. 

On  nous  objectera  peut-être  que  l'abaissement  du  taux  de  l'inté- 
rêt diminue  le  taux  de  l'escompte  et  facilite,  par  ce  moven,  le  crédit  aux 
petits  entrepreneurs  et  aux  petits  patrons. 

Mais   nous  le  demandons  à  ceux  qui  sont  dans  les  affaires  et  qui 
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ne  possèdent  point  de  gros  capitaux  :  à  combien  leur  revient  le  crédit 
chez  les  banquiers  ?  quoique  le  taux  officiel  de  l'escompte  à  la  Banque 
de  France  soit  souvent  de  3  °/o  et  même  de  2  1/2  °/o,n'cn  est-il  pas  moins 
vrai  que  l'on  paye  le  crédit  bien  plus  cher  ?  Les  banquiers  prennent 
6  à  7  °/o  sous  des  noms  et  des  prétextes  divers,  quand  il  s'agit  d'es- 
compter des  valeurs,  ou  bien  plus  cher  encore  quand  on  leur  demande 
des  avances  de  fonds.  L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  et  par  suite 
du  taux  de  l'escompte,  profite  surtout  aux  maisons  de  Banque,  aux 
intermédiaires  capitalistes,  aux  puissants.  Quand  la  Banque  de  France 
abaisse  l'escompte  à  2  1/2  °/o,  demandez  aux  petits  clients  des  maisons 
de  banque  s'il  leur  est  tenu  compte  de  ce  1/2  °/o?  Cette  somme  reste 
entre  les  mains  des  intermédiaires,  de  même  que  les  légers  abaisse- 
ments des  taxes  d'octroi  profitent  seulement  aux  négociants  et  bouti- 
quiers et  non  pas  aux  consommateurs. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  résumer  de  la  façon  suivante  nos 
opinions  au  sujet  des  effets  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt: 

1°  L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  n'a  en  rien  diminué  la  ri- 
chesse de  la  haute  bougeoisie  capitaliste.  Les  fortunes  anciennes,  celles 
qui  ne  viennent  point  du  travail,  celles  dont  l'origine  est  impure,  ont 
regagné  par  une  augmentation  du  capital  la  diminution  du  taux  du 
revenu  ; 

2°  La  classe  ouvrière  n'a  en  rien  profité  de  ce  phénomène  ;  car 
ce  n'est  généralement  pas  l'ouvrier  qui  emprunte  et  qui  cherche  le 
crédit,  mais  le  petit  industriel  et  le  petit  négociant.  De  plus  l'augmen- 
tation considérable  des  capitaux  nécessaires  pour  s'établir,  dans  la  plu- 
part des  professions,  a  annihilé  les  effets  de  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt.  L'ouvrier  possédant  quelques  économies  a  aujourd'hui 
bien  plus  de  difficultés  à  surmonter  pour  devenir  patron  qu'il 
n'en  éprouvait  il  y  a  cent  ans,  à  cause  même  de  l'augmentation 
croissante  du  capital  et  du  perfectionnement  d'un  outillage  toujours 
plus  cher; 

3°  La  petite  bourgeoisie  profite  peu  de  la  diminution  du  taux  de 
l'intérêt,  ce  sont  les  banquiers,  intermédiaires  naturels  entre  les  petits 
négociants  et  la  Banque  de  France,  qui  en  profitent  surtout.  En  outre, 
il  devient  de  plus  en  plus  impossible  aux  petits  patrons  d'économiser 
le  capital  qui  leur  permettra  de  se  retirer  des  affaires  et  de  se  reposer 
après  avoir  travaillé  ; 

4°  L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  simple  trompe-l'œil,  n'amé- 
liore en  rien  la  situation  des  citoyens  actifs  et  laborieux.  Ce  phéno- 
mène économique  n'a  qu'un  effet  heureux  :  c'est  d'alléger  quelque  peu 
les  budgets  en  rendant  possibles  les  conversions  de  rentes. 

A.   Delox'. 
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Le  Boycottage  de  la  Bière 
en  allemagne 


La  plus  importante  de  toutes  les  luttes,  que  soutient  en  ce 
moment  la  classe  ouvrière  allemande  contre  la  pression  capitaliste,  est, 
sans  contredit,  le  «  boycottage  de  la  bière  »,  c'est-à-dire  la  mise  à  l'in- 
dex de  la  plupart  des  brasseries  berlinoises.  A  la  fois  original  et  puis- 
sant, ce  mouvement  mérite  l'attention  de  ceux  qui  pensent.  C'est 
pourquoi  nous  voudrions  en  donner  un  bref  résumé. 

Constatons  d'abord  que  la  presse  conservatrice  et  antisocialiste  du 
pays  n'a  pas  laissé  échapper  cette  occasion  de  manifester  une  fois  de 
plus  son  aversion  intéressée  contre  toute  revendication  ou  réclama- 
tion ouvrière.  De  nouveau,  elle  a  prouvé  à  l'évidence  que,  pour 
atteindre  son  but,  qui  est  la  défense  des  intérêts  et  prérogatives  de 
l'aristocratie  financière,  elle  ne  recule  devant  aucun  moyen,  si  immo- 
ral soit-il. 

Ainsi,  dans  toutes  ses  nuances,  de  l'extrême  gauche  du  parti 
d'Eugène  Richter  jusqu'aux  conservateurs  de  la  Gaictle.  de  la  Croix,  en 
passant  par  les  antisémites  et  les  ultramontains,  elle  n'a  pas  cessé  un 
moment  de  s'attaquer  au  parti  socialiste  comme  étant  fauteur  de  ce 
combat  acharné.  N'a-t-elle  pas  bruvamment,  et  sans  scrupules  annoncé 
au  monde  que  ce  seraient  les  ouvriers  socialistes,  poussés  par  leurs 
meneurs,  qui  auraient  déclaré  la  guerre  et  commencé  la  bataille  ?  Bref, 
cette  presse,  qui  se  pique  d'impartialité,  a  tout  lait  pour  tromper  l'opi- 
nion publique  sur  les  causes  et  la  véritable  signification  de  ce  mouve- 
ment. Pour  nous,  c'est  une  raison  de  plus  de  rétablir  la  vérité  telle 
qu'elle  se  dégage  des  faits. 

C'était  le  r""  Mai.  Pour  avoir  chômé  ce  jour  de  fête  internatio- 
nale, quelques  ouvriers  tonneliers  et  brasseurs,  occupés  dans  une 
brasserie  d'un  faubourg  de  Berlin,  avaient  été,  par  leurs  emplovcurs, 
subitement  congédiés.  Le  syndicat  des  ouvriers  brasseurs  prit  l'aftaire 
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en  main.  Une  assemblée  publique,  inspirée  par  lui,  vota  la  mise  à 
l'index  de  la  dite  brasserie. 

Jusqu'ici  Li  direction  centrale  du  parti  socialiste  n'avait  été  pour 
rien  dans  l'affaire.  Par  des  considérations  de  tactique  elle  désapprouva 
même  formellement  cette  décision  populaire,  gardant  toutefois  une 
attitude  passive.  Cependant  cela  ne  contenta  pas  les  directeurs  de  bras- 
series, également  réunis  en  syndicat,  dont  la  dite  brasserie  du  faubourg 
faisait  partie.  Ils  sommèrent  les  représentants  du  parti  social-démocra- 
tique de  lever,  eux,  immédiatement  le  boycottage,  déclarant  qu'ils  met- 
traient impitovablcment  20  %  de  leurs  ouvriers  à  la  porte,  si  pleine 
et  entière  satisfaction  ne  leur  était  donnée. 

Cette  menace  des  «  rois  de  la  bière  »  eût  un  tout  autre  effet  que 
celui  qu'ils  avaient  espéré.  L'opinion  populaire  s'irrita  tellement  contre 
un  pareil  langage  que,  sous  sa  pression,  le  parti  socialiste  dut  inter- 
venir et  opposer  à  cette  sommation  une  fin  de  non-recevoir  absolue. 
C'était,  d'ailleurs,  la  seule  mesure  qu'il  pouvait  prendre,  car,  confor- 
mément aux  articles  réglementaires  de  son  programme,  il  n'avait  ni  le 
droit,  ni  le  devoir  de  déclarer  nulle  une  décision  populaire  portant  sur 
une  affaire  locale. 

L'exécution  de  la  sentence  hautaine  des  propriétaires  de  brasse- 
ries ne  se  fit  pas  attendre.  Plus  de  500  ouvriers,  des  gens  paisibles, 
n'ayant  mis  en  avant  aucune  revendication,  ne  s'étant  nullement 
soulevés  contre  les  règlements  de  leur  fabrique  respective,  furent  bru- 
talement congédiés.  Il  était  évident  que  ces  ouvriers  renvoyés,  en 
grande  partie  mariés  et  pères  de  famille,  ne  trouveraient  pas  facilement 
d'autre  travail.  Comptant  sur  la  misère  qui  en  résulterait  pour  un 
grand  nombre  de  familles  tombant  ainsi  à  la  charge  des  organisations 
ouvrières,  le  syndicat  des  brasseries  pensa  réduire  le  parti  socialiste  à 
l'impuissance. 

Mais  il  se  trompa  étrangement  dans  ses  calculs.  La  masse  des 
travailleurs  révoltée  par  ce  défi  brutal,  se  déclara  solidaire  de  ses 
frères  de  travail  et  répondit  à  la  mise  à  l'index  des  ouvriers  brasseurs 
par  la  mise  à  l'index  de  la  bière  svndicale  (ringbier).  C'était  l'honneur 
ouvrier  qu'il  s'agissait  de  défendre  et  elle  n'y  faillit  pas.  La  lutte  à 
laquelle  on  l'avait  poussée  par  l'acte  inqualifiable  précité  est  menée 
avec  une  ardeur  et  une  discipline  admirables. 

On  procéda  d'abord  à  la  nomination  d'une  commission  de  quinze 
membres,  dont  la  principale  tâche  devait  consister  à  procurer  aux 
restaurateurs,  refusant  la  boisson  boycottée,  la  quantité  de  bière  dont 
ils  auraient  besoin.  Dans  toutes  les  villes  environnantes  furent  égale- 
ment nommés  des  comités  qui  en  relation  permanente  avec  la  com- 
mission berlinoise,  organisèrent  la  lutte  dans  la  localité.  Partout  on 
convoqua  des  assemblées  populaires,  afin  d'éclairer  le  public  sur  les 
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causes  du  mouvement  et  lui  gagner  de  nouveaux  adhérents.  On  dressa 
une  liste  des  restaurateurs  vendant  de  la  bière  interdite  et  on  alla 
jusqu'à  exercer  un  contrôle  sévère  sur  tout  le  petit  commerce  vendant 
de  la  bière  à  emporter. 

Ce  procédé  méthodique  des  ouvriers  syndiqués  devait  d'autant 
plus  exaspérer  les  fauteurs  de  la  lutte  que  nombre  de  petites  brasseries 
de  la  province  et  de  Berlin  même  profitèrent  de  la  situation  propice 
pour  élargir  aux  dépens  des  brasseries  boycottées  le  cercle  de  leur 
clientèle.  En  haine  de  la  concurrence  meurtrière  qu'ils  avaient  dû 
subir  et  pour  regagner  les  positions  perdues,  les  propriétaires  de  ces 
petits  établissements  firent  tout  leur  possible  pour  subvenir  aux  besoins 
des  consommateurs  (i).  Leurs  produits  supplantèrent  les  produits  des 
concurrents  et  les  actions  des  brasseries  réunies  baissèrent  considéra- 
blement. Alors  messieurs  les  fabricants  de  bière  tentèrent  un  dernier 
effort.  Ils  essayèrent  de  rendre  impossibles  les  réunions  publiques  en 
refusant  aux  ouvriers,  partout  où  cela  leur  fut  possible,  les  salles 
d'assemblée.  Par  des  menaces  ou  des  subsides  à  l'adresse  des  restaura- 
teurs, qui  en  majeure  partie  se  trouvent  sous  leur  dépendance,  ils  y 
réussirent  même  partiellement  et  ce  petit  succès  ne  fit  qu'accroître  en 
eux  l'esprit  belliqueux.  Dès  lors,  leur  parler  de  concession  eut 
été  les  offenser.  Aussi  les  démarches  que  fit  auprès  d'eux  le  président 
du  Conseil  des  prud'hommes,  afin  d'établir  entre  les  deux  partis  en 
présence  une  entente  préalable,  restèrent  infructueuses. 

La  lutte  devait  donc  se  poursuivre  et  s'aggraver.  Jusque-là  sept 
brasseries  seulement  avaient  été  mises  à  l'index. 

L'intransigeance  patronale,  dont  nous  venons  de  donner  un 
exemple,  d'une  part  et  le  fait  que  d'autre  part,  par  des  subterfuges 
malhonnêtes  des  restaurateurs  et  de  leurs  fournisseurs,  une  assez  forte 
quantité  de  bière  boycottée  fut,  à  l'insu  des  consommateurs,  débitée 
comme  non-boycottée,  amenèrent  les  ouvriers  à  étendre  l'index  à 
31  établissements.  Cela  fut  fait  le  soir  du  11   juillet  par  le  vote  una- 


(i)  Ces  efforts  s'expliquent.  D.-ins  peu  de  branches  Je  Vaclivilt'  nationale  la  concen- 
tration du  capital  s'effectue  avec  plus  de  succès  que  dans  la  ftbrication  de  la  bière. 
Grâce  à  la  supériorité  technique  et  matérielle  des  grands  établissements,  les  petites  bras- 
series succombent  rapidement  à  leur  concurrence.  Ainsi  en  1875  il  y  avait  en  Allema- 
gne, d'après  les  Annales  statistiques  de  l'Empire  en  tout  13.561  brasseries.  Dix  ans  plus 
tard,  en  1885,  le  nombre  s'était  réduit  à  10,921  ;  enfin  en  1895  on  n'en  comptait  plus 
que  8,460. 

La  production  cependant  n'avait  fait  que  progresser.  En  1S75,  on  fabriquait  en  tout 
19,654,900  hect.  de  bière;  en  1885,  la  production  était  de  22,113.200  hect.;  enlin  en 
:89},  bien  qu'entre  temps  5,101  établissements  avaient  disparu,  elle  était  de  35.170,100 
hect.  D'après  ces  chiflres  la  fabrication  annuelle  était  en  moyenne  de  1.449  hect.  par 
brasserie  en  1873,  tandis  qu'en  1895  elle  avait  atteint  le  chiffre  3.921  hect.  Ce  qui  veut 
dire  que  la  société  par  actions  tend  ;\  remplace{  de  plus  en  plus,  et  avec  une  rapidité 
croissante,  l'antique  brasserie. 
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nimc  de  trente-deux  assemblées  populaires  qui  délibérèrent  à  la  même 
heure  dans  Berlin  et  ses  faubourgs.  La  résolution  qui  y  fut  acceptée 
avec  un  enthousiasme  extraordinaire  était  catégorique  :  «  Travailleurs  ! 
était-il  dit,  qu'à  partir  de  cette  heure  ne  soit  plus  consommée  une  seule 
goutte  de  bière  svndicale,  soit  dans  les  usines  ou  à  domicile  ou  lors 
de  nos  excursions  et  soirées  familières  !  Q_ue  tous  les  endroits,  cafés 
Gu  établissements  publics  où  cette  boisson  est  débitée  soient  rigou- 
reusement désertés  !  Qu'on  renonce  même  à  toutes  les  festivités 
usuelles  et  que  colles  déjà  annoncées,  devant  avoir  lieu  dans  un  des 
établissements  sus-nommés,  soient  immédiatement contremandées  !...  » 

Depuis,  bon  nombre  de  réunions  publiques  se  sont  succédées, 
plus  nombreuses  les  unes  que  les  autres,  et  toutes  animées  des  mêmes 
sentiments  de  solidarité  ouvrière.  L'agitation  est  devenue  de  jour  en 
jour  plus  intense  et  tout  fait  prévoir  une  victoire  prochaine  des  tra- 
vailleurs. Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  —  le  lo  août  ■ — ■ 
plus  de  deux  mille  restaurateurs  se  sont  volontairement  soumis  au 
contrôle  du  comité  ouvrier,  c'est-à-dire  ont  adhéré  à  la  cause  du 
travail. 

Dans  l'autre  camp,  la  fanhironnade  commençait  à  faire  place  à 
un  certain  découragement.  Tout  en  niant  les  effets  du  bovcottage  sur 
la  consommation  de  leurs  produits,  les  membres  du  syndicat  patronal 
sont  allés  implorer  leurs  collègues  de  Munich,  tenant  également  dans 
la  capitale  de  l'empire  de  nombreux  dépôts  de  bière,  de  se  solidariser 
avec  eux,  c'est-à-dire  de  suspendre  pendant  quelque  temps  la  vente 
de  leur  marchandise.  Mais  ceux-là,  en  bons  patriotes  bavarois,  ne  dai- 
gnèrent pas  écouter  les  plaintes  de  leurs  confrères  berlinois  et  s'effor- 
cèrent, au  contraire,  de  tirer  de  leur  embarras  autant  de  profit  que 
possible. 

L'appui,  par  contre,  des  autorités  locales  et  de  la  plupart  des 
industriels  de  la  ville  ne  fit  pas  défaut  aux  patrons  brasseurs.  Dès  le 
premier  jour  du  mouvement,  des  ouvriers  furent  arrêtés  et  condamnés 
uniquement  pour  avoir  publiquement  excité  au  boycottage.  C'est  par 
douzaines  qu'ils  furent,  par  des  motifs  analogues,  renvoyés  des  usines. 
La  direction  du  chemin  de  fer  métropolitain  alla  jusqu'à  commander 
à  ses  employés  subalternes  de  ne  "boire,  sous  peine  de  renvoi,  que  de 
la  bière  boycottée,  qualifiée  par  les  ouvriers  de  bouillon  à  dividendes. 
Nous  pourrions  citer  encore  de  nombreux  exemples  de  la  partialité 
révoltante  des  autorités  et  des  entrepreneurs. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  mesures  vexatoires,  l'issue  de  la 
lutte  n'est  plus  guère  douteuse.  Les  pertes  que  subissent  journellement 
les  propriétaires  de  brasserie  sont  trop  considérables,  pour  que  ces 
derniers  résistent  encore  longtemps.  Supposons  que  les  1 50,000  ouvriers 
socialistes  seulement  prennent  part  au  combat  (avec  leurs  familles,  ils 
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représentent  une  armée  de  plus  d'un  demi  million  de  consommateurs) 
le  débit  doit  diminuer  de  plus  de  50  °/o.  Les  fabricants  le  savent  et, 
sous  le  pressentiment  de  leur  défaite  prochaine,  ils  accusent  les  ouvriers 
de  ruiner  frivolement  toute  une  industrie  florissante.  Mais  c'est  avec 
raison  que  ceux-ci  peuvent  répondre  :  «  Périsse  plutôt  votre  indus- 
trie que,  sous  la  pression  impitoyable  de  votre  puissance  économique, 
toute  une  catégorie  de  travailleurs  honorables  soit  condamnée  à  mourir 
de  faim.  »  Et  ils  pourraient  ajouter  que  le  boycottage,  cette  arme  à  deux 
tranchants,  souvent  plus  désastreuse  dans  ses  conséquences  que  la 
simple  grève,  n'est  pas  une  invention  à  eux.  Il  y  a  longtemps  que  sous 
des  formes  diverses  le  gouvernement,  les  autorités  militaires,  les  entre- 
preneurs eux-mêmes  l'ont  pratiqué  contre  la  classe  ouvrière. 

«  Boycottage  contre  boycottage,  écrivait  ces  jours-ci  le  Fonuaerls, 
exprimant  bien  en  ces  lignes  les  sentiments  qui  animent  les  travail- 
leurs. Contre  le  boycottage  d'en  haut  le  boycottage  d'en  bas.  Boycottage 
social,  militaire,  économique  —  bref  dans  tous  les  domaines.  Boycot- 
tage contre  nous  jusqu'à  l'anéantissement  !  Et  c'est  alors  que  nous 
devrions  nous  croiser  les  bras  sans  nous  défendre  ?0h  non,  messieurs  ! 
Si  vous  avez  le  droit  de  renvoyer  vos  ouvriers,  quand  ils  ne  veulent 
pas  être  vos  esclaves,  nous  avons  le  droit,  nous,  de  refuser  votre  mar- 
cliandise  et  de  vous  priver  de  notre  pratique.  » 


H.  Thurow 
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L'Origine  et  le  Fonctionnement 

DES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES 


duoique  les  différents  auteurs  ne  soient  précisément  pas  d'accord 
sur  l'époque  exacte  de  l'origine  des  prud'hommes,  l'on  constate  que  dans 
les  formules  du  sixième  siècle  ce  mot  prudentes -hommes  se  rencontre 
souvent.  L'emploi  de  cette  expression  était  surtout  fréquente  dans  les 
chartes  des  communes,  bourgs  et  villes,  sous  le  régime  féodal,  au 
moyen-âge,  pour  désigner  des  officiers  municipaux  choisis  parmi  les  plus 
sages  et  les  plus  expérimentés  en  matière  de  justice  et  d'administration. 

C'est,  du  reste,  en  France,  en  1180,  que  des  lettres-patentes  auto- 
risèrent les  habitants  de  Châteauncuf  à  élire,  chaque  année,  dix 
prud'hommes  pour  administrer  les  affaires  de  la  commune. 

En  1296,  sous  Philippe-le-Bel,  vingt-quatre  prud'hommes  furent 
institués  par  le  Conseil  de  la  ville  de  Paris  et  peuvent  être  regardés, 
avec  raison,  comme  étant  les  premiers  o-^ï/'tfa  et ////"«  qui  ont  été  établis 
plus  tard  dans  chaque  communauté  d'arts  et  métiers  pour  veiller  à  la 
police  et  à  l'observation  des  règlements  ;  ils  avaient  aussi  pour  mission 
de  juger  le  chef-d'œuvre  exigé  pour  la  réception  à  la  maitrise,  proté- 
geaient les  ouvriers  et  apprentis,  visitaient  les  boutiques,  magasins,  etc. 
En  outre,  ces  prud'hommes  «  étaient  tenus  de  venir  discuter  au 
parloir  des  bourgeois  et  conseillaient  les  bonnes  gens  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts». 

Plus  tard,  Lyon  vit  se  créer  le  tribunal  commun,  chargé  surtout  de 
résler  les  différends  entre  fabricants  de  soieries  et  ouvriers  canuts. 

Marseille  aussi  avait  ses  prud'hommes  pêcheurs  du  littoral  de  la 
Méditerranée,  nommés  chaque  année,  en  une  fête  solennelle,  le  jour 
de  la  Noël. 

Toutefois,  l'on  chercherait  vainement  dans  ces  organisations  pri- 
mitives l'origine  de  nos  prud'hommes  modernes,  dont  les  attributions 
sont  de  beaucoup  différentes.  Ce  serait  donc  plutôt  dans  la  loi  du 
16  août  1790,  relative  à  l'institution  des  juges  de  paix,  que  l'on  trou- 
verait les  premières  traces  de  l'institution  des  prud'hommes,  puisqu'elle 
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disposait  que,  dans  chaque  canton,  il  y  aurait  des  pnid' hommes  assesseurs 
qui  connaîtraient  du  paiement  des  salaires  et  de  l'exécution  des  enga- 
gements des  gens  de  travail. 

Ce  qui  porta  le  grand  coup,  ce  fut  cette  loi  bienfaisante  du  2  mars 
1791  qui  abolit  toutes  les  corporations  d'arts  et  métiers,  reconnaissant 
ainsi  la  nécessité  de  réprimer  les  abus,  complétée  ensuite  par  la  loi  de 
germinal  an  XI,  créant  des  Chambres  consultatives  et  punissant  d'amendes 
et  même  d'emprisonnement  ceux  qui  amenaient  la  baisse  des  salaires. 

Enfin,  quelques  années  plus  tard,  en  1806,  un  décret  instituait 
définitivement  cette  justice  cxpéditivc  et  peu  coûteuse. 


II 


\'oilà,  en  ce  qui  concerne  l'origine  des  prud'hommes.  Examinons, 
tour  à  tour,  l'établissement  et  le  fonctionnement  de  cette  utile  institu- 
tion dans  quelques  pays  de  l'Europe. 

La  France  à  elle  seule  compte  150  Conseils  de  prud'hommes.  A 
Paris,  il  existe  quatre  conseils  comprenant  les  métaux,  les  tissus,  les 
produits  chimiques  et  les  industries  diverses.  Plus  de  12,000  affaires 
sont  examinées,  chaque  année,  par  ces  conseils. 

Le  Bureau  de  conciliation  se  réunit  chaque  jour  et  tout  prud'homme 
siégeant  reçoit  un  jeton  de  8  francs. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  Conseils  de  prud'hommes.  Dans  ce  pays, 
l'on  a  recours  à  la  juridiction  ordinaire  ;  toutefois,  l'on  nomme  des 
arbitres  avant  chaque  affaire. 

En  Allemagne,  les  tribunaux  de  prud'hommes  jugent  les  contesta- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  et  certaines  contraventions.  Ils  n'exis- 
tent qu'en  Saxe,  en  Prusse  rhénane  et  en  Alsace-Lorraine.  Dans  ces 
deux  derniers  pays,  leur  compétence  et  leur  organisation  sont  régies 
par  les  lois  françaises. 

En  Saxe,  les  Conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  difficultés 
relatives  aux  contrats  d'apprentissage  ou  aux  conventions  de  travail 
jusqu'à  concurrence  de  60  marcs.  Leur  composition  est  assez  singu- 
lière ;  ils  comprennent  :  un  fonctionnaire  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  préside,  et  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers, 
élus  par  leurs  pairs. 

La  Hollande,  elle,  ne  connaît  pas  ou  plutôt  ne  possède  pas,  jus- 
qu'à ce  jour,  l'institution  des  prud'hommes.  Dans  ce  pays,  l'on  se  voit 
forcé  d'avoir  recours  au  juge  de  paix. 

Par  contre,  certains  cantons  de  la  Suisse  ont,  sur  ce  terrain,  une 
organisation   non  seulement  complète,  mais  nettement  démocratique. 

Ainsi,  dans  le  canton  de   Genève,   les  conseils  de  prud'hommes 
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connaissent  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  maîtres  et  ouvriers, 
patrons  et  employés,  patrons  et  apprentis,  maîtres  et  domestiques,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  louage  des  services,  l'exécution  du  travail  et  le 
contrat  d'apprentissage. 

Ces  conseils  forment  deux  divisions  : 

1°  Celle  des  industriels  et  des  commerçants  ; 

2°  Celle  des  agriculteurs  et  des  particuliers. 

Chaque  conseil  de  prud'homme  est  composé  de  30  membres, 
dont  15  patrons  et  15  ouvriers  ou  employés. 

Les  prud'hommes  sont  nommés  pour  deux  ans. 

Chaque  conseil  nomme  dans  son  sein,  au  scrutin  secret  et  pour 
six  mois,  un  bureau  composé  d'un  président,  un  vice-président,  un 
secrétaire  et  un  vice-secrétaire. 

La  présidence  est  alternativement  dévolue  à  un  patron  et  à  un 
ouvrier.  Si  le  président  est  un  patron,  le  vice-président  doit  être  un 
ouvrier  et  réciproquement.  Il  en  est  de  même  pour  le  secrétaire  et  le 
vice-secrétaire. 

Les  membres  du  bureau  ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles. 

Chaque  Conseil  se  divise  comme  suit  :  le  Bureau  de  conciliation, 
le  Tribunal,  la  Chambre  d'appel  et  la  Commission  de  surveillance  des 
apprentissages  et  de  l'hygiène  des  locaux,  ateliers,  fabriques,  etc. 

Le  Bureau  de  conciliation  est  composé  d'un  prud'homme  patron 
et  d'un  prud'homme  ouvrier,  qui  président  la  séance  à  tour  de  rôle  en 
commençant  par  le  plus  câgé. 

duand  la  différence  entre  les  sommes  en  litige  n'est  pas  supé- 
rieure à  20  francs  ,  le  Bureau  de  conciliation,  si  la  conciliation 
n'aboutit  pas,  se  forme  en  irihunal  et  juge  souveraiiieiiieiit  et  sans 
appel,  après  que  les  parties  ont  été  appelées  à  soutenir  publiquement 
leurs  prétentions. 

Le  tribunal  de  prud'hommes  est  composé  d'un  président,  de  trois 
prud'hommes  patrons  et  de  trois  prud'hommes  ouvriers. 

Les  audiences  sont  alternativement  présidées  par  le  président  et 
et  par  le  vice-président  du  Conseil. 

Pour  une  somme  supérieure  à  500  francs  le  jugement  peut 
être  soumis  à  la  Chambre  d'appel  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  sa 
signification. 

La  Chambre  d'appel  est  composée  d'un  président,  d'un  secrétaire, 
de  cinq  prud'hommes  patrons,  et  de  cinq  prud'hommes  ouvriers. 

Nous  le  répétons,  cette  organisation  démocratique  de  la  Suisse 
peut  être  enviée  par  les  différents  pays  de  l'Europe. 

En  Belgique,  il  existe  à  l'heure  actuelle  vingt-sept  Conseils  de 
prud'hommes. 

De  même  que  dans  les  contrées  voisines,  ce  nombre  est-il  suffisant 
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pour  les  besoins  de  la  classe  ouvrière?  Nous  devons  reconnaître  que 
non,  puisque  des  localités  importantes,  des  centres  industriels  en  sont 
dépourvus. 

En  ce  qui  regarde  le  fonctionnement  de  ces  Conseils,  nous 
constatons  qu'en  général  beaucoup  de  travailleurs  ignorent  les  droits 
que  leur  accorde  cette  utile  institution.  Des  préjugés  se  rencontrent 
parmi  les  ouvriers.  Généralement,  ils  oublient  que,  payés  à  la  semaine, 
ils  doivent  être  renonces  huit  jours  à  l'avance  ;  payés  à  la  quinzaine, 
quinze  jours  à  l'avance.  Ils  croient  aussi  que  lorsqu'ils  ont  touché  leur 
compte,  repris  leurs  outils  ou  leurs  vêtements  de  travail,  il  est  trop 
tard  pour  déposer  une  plainte.  C'est  là  une  grave  erreur.  De  même  que 
l'article  2271  du  Code  civil  fixe  à  six  mois  la  prescription  pour  récla- 
mer le  salaire,  la  loi  n'indique  pas  de  délai  pour  demander  une  indem- 
nité en  cas  de  renvoi  sans  préavis. 

Il  est  également  utile  pour  le  travailleur  de  connaître  la  façon 
de  procéder  lorsqu'il  doit  introduire  une  affaire  devant  les  Conseils 
de  prud'hommes. 

L'ouvrier  doit  d'abord  s'adresser  au  greffe,  où  il  expose  sa  récla- 
mation. L'affaire  vient  ensuite  devant  le  Bureau  de  conciliation,  qui  la 
renvoie  au  Conseil  si  les  parties  ne  s'arrangent  pas  à  l'amiable.  L'ouvrier 
doit  alors  avancer  la  somme  de  2  fr.  35  (i)  pour  les  frais,  à  moins 
qu'il  ne  demande  le  Pro  Deo.  S'il  a  gain  de  cause,  cette  somme  lui 
est  restituée. 


III 

Les  réformes  inscrites  au  programme  des  Partis  ouvriers  socia- 
listes sont  nombreuses.  Nous  en  citerons  quelques-unes  s'imposant 
d'une  manière  absolue  pour  l'avenir  : 

1°  Les  règlements  d'ateliers; 

2°  La  voix  prépondérante  du  président  ; 

3°  Réformes  diverses  au  point  de  vue  de  la  juridiction  ; 

4"  La  nécessité  pour  les  conseillers  prud'hommes  de  se  tenir  au 
courant  des  habitudes  et  des  coutumes  des  différents  syndicats  et  de 
réclamer  plus  de  justice,  plus  de  bien-être  pour  la  classe  ouvrière  ; 
d'examiner  si  les  salaires  ne  sont  pas  pavés  en  nature  ;  de  s'intéresser 
largement  aux  différentes  réformes  économiques  :  journée  normale, 
minimum  de  salaire,  apprentissage,  hvgiène,  etc. 

Le  rôle  des  conseillers  ne  se  bornera  pas  là  :  pour  les  métiers, 
qui   n'ont  pas  de  tarifs  de  main-d'œuvre  établis,  ils  s'efforceront  de 

(i)  Cette  somme   est  ainsi   fixée  pour  l.i   Belgique,  nuis   v.irie   quelque   peu   selon 
les  pays. 
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faire  appliquer  les  prix  les  plus  élevés  en  vigueur,  prix  légaux  généra- 
lement payés  dans  l'industrie;  ils  demanderont  :  la  libre  disposition, 
pour  les  ouvriers,  des  caisses  de  secours  qui  existent  dans  les  établisse- 
ments; la  suppression  totale  des  amendes  comme  étant  illégales;  les 
retenues  sur  le  salaire  pour  des  causes  diverses  :  travail  mal  confec- 
tionné, détérioration  d'outils,  etc.;  la  gratuité  complète  des  jugements; 
la  suppression  de  la  prestation  de  serment;  l'obligation  pour  les  mem- 
bres effectifs  d'établir  un  roulement  afin  de  permettre  aux  suppléants 
de  siéger  à  tour  de  rôle. 

Ces  réformes  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  les  rouages  des 
Conseils  de  prud'hommes,  dans  les  différents  pays,  sont  encore  enclins 
de  l'esprit  de  routine,  de  coutume.  Il  faut  que  ce  système  démodé 
fasse  place  à  la  vraie  justice  égalitaire,  afin  surtout  de  voir  disparaître 
les  cas  révoltants,  les  abus,  les  actes  scandaleux  qui  se  produisent  fré- 
quemment devant  les  Conseils  de  prud'hommes.  Ici,  c'est  un  compa- 
gnon à  qui  on  retient  les  outils,  les  effets;  un  autre,  à  qui  le  patron 
refuse  un  certificat  de  sortie,  ce  qui  l'empêche  souvent  de  trouver  du 
travail.  Là,  c'est  un  industriel  qui,  par  question  de  principe,  citerait  son 
ouvrier  devant  les  prud'hommes  pour  une  contestation  d'une  demi- 
heure,  soit  15  centimes  !  Ailleurs,  c'est  un  fabricant  qui  n'entend  payer 
à  son  ouvrière  la  bagatelle  de  4  fr.  50,  pour  confection  de  chemises,  que 
lorsqu'il  aura  écoulé  sa  marchandise.  Et  n'avons-nous  pas  vu,  l'autre 
jour,  un  honnête  travailleur  renvoyé  de  sa  besogne  parce  qu'il  parlait 
politique  en  mangeant  sa  tartine  !  Un  autre,  congédié  sur  le  champ, 
parce  qu'il  lisait  un  journal  socialiste  ! 

Il  ressort  donc  de  ces  différentes  considérations  que  si  en  Suisse, 
par  exemple,  les  rouages  des  Conseils  de  prud'hommes  sont  établis  de 
façon  à  satisfaire  à  peu  près  les  besoins  de  la  classe  prolétarienne,  il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  les  pays  voisins.  En  France  et  en  Belgique, 
notamment,  des  communes,  des  villes  importantes,  des  centres  indus- 
triels, des  départements  entiers,  en  un  mot,  sont  privés  d'une  institu- 
tion rendant  aux  intéressés  des  services  appréciables. 

Le  seul  recours  qu'a  donc  le  travailleur  résidant  dans  ces  contrées 
délaissées  est  d'appeler  tout  différend  devant  le  juge  de  paix.  Or,  ce 
dernier  est-il  bien  compétent  en  la  matière,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  de  salaires,  de  règlements  inhumains,  d'amendes  arbi- 
traires ?  Les  jugements  qu'il  rendra  seront-ils  bien  dictés  par  sa  con- 
science ?  Prendra-t-il  sérieusement  en  mains  la  cause  du  pauvre  ?  La 
balance  ne  penchera-t-elle  pas  du  côté  du  capitaliste  ?  Nous  en  doutons- 
fort,  eu  égard  aux  relations  locales,  aux  visites  intimes  que  se  rendent 
réciproquement  ces  messieurs  lorsqu'ils  s'agit  de  bâcler  une  affaire  au 
mieux  de  leurs  intérêts. 

Donc,  en  tout  état  de  causj,   les   pauvres  gens   ne  peuvent   être 
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jugés  avec  plus  de  sécurité,  d'équité  et  d'impartialité  que  nar  des  man- 
dataires élus  par  eux,  et  nous  ferons  cette  remarque  qu'ils  ont  un 
avantage  immédiat  à  demander  la  création  de  Conseils  de  prud'hom- 
mes dans  leurs  localités  respectives  ou  dans  un  réseau  peu  éloigné. 
Car,  si  le  Conseil  a  son  siège  à  plusieurs  lieues  de  la  résidence  du 
compagnon  appelé  à  faire  valoir  ses  droits,  ce  dérangement  lui  occa- 
sionne une  perte  de  temps  et  d'argent.  En  outre,  comme  toute  affaire 
doit  d'abord  être  soumise  au  lîureau  de  conciliation  avant  d'être  exa- 
minée par  le  Conseil,  il  arrive,  soixante-quinze  fois  sur  cent,  que  le 
pa-tron  fait  défaut.  C'est  donc,  on  le  comprend,  une  double  course 
pour  l'ouvrier  et  une  besogne  à  recommencer. 

Au  surplus,  il  est  un  point  primordial  qui  ne  peut  échapper  au 
travailleur  intelligent,  soucieux  de  son  avenir  et  préoccupé  des  réfor- 
mes à  accomplir  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  est  donc  de  son 
devoir  de  choisir,  lors  des  élections  pour  les  prud'hommes,  des  con- 
seillers socialistes,  en  attendant  que  les  petits  patrons  suivent  leur 
exemple  et  s'intéressent  aux  résultats  de  ces  élections.  Plus  d'harmonie 
régnerait  ainsi  au  sein  de  ces  Conseils  et  l'on  ne  verrait  plus  se  pro- 
duire des  actes  d'autorité,  d'intimidation,  résultat  immédiat  du  prestige 
patronal,  du  maître  enfin,  habitué  dans  son  usine,  dans  son  établisse- 
ment, à  dominer  les  ouvriers  qu'il  emploie.  L'on  ne  .verrait  plus, 
comme  le  cas  s'est  souvent  présenté  dans  certains  Conseils,  le  greffier, 
qui  est  parfois  —  cumul  bizarre- —  un  juge  de  paix  ou  un  avoué,  tenir 
la  main  haute,  user  de  son  influence  sur  l'assemblée,  et,  en  quelque 
sorte,  annihiler  ainsi  toute  l'action  protectrice  des  conseillers  ouvriers, 
parfois  assez  faibles,  assez  craintifs  pour  ne  pas  oser  élever  la  voix  et 
flétrir  de  pareils  procédés. 

Pour  nous  résumer,  nous  estimons  que  le  fonctionnement  régu- 
lier de  ces  Conseils  n'existera  en  réalité  que  le  jour  où  les  réformes 
que  nous  préconisons  seront  réalisées.  Et  pour  y  parvenir,  il  taut  une 
entente  non  seulement  nationale,  mais  au-delà  des  frontières.  Il  fau- 
drait que  dans  des  assises  internationales,  convoquées  par  les  socia- 
listes de  tous  les  pays,  l'on  tombe  d'accord  pour  réclamer  des  parle- 
ments ces  améliorations  dans  les  rouages  des  Conseils  de  prud'hommes. 

A  l'œuvre  donc  !  Nous  rencontrerons  peut-être  de  l'opposition. 
Cette  résistance  ne  doit  pas  nous  arrêter. 

Nous  comptons  que  les  prud'hommes  de  tous  les  pays  partage- 
ront notre  manière  de  voir  et  que,  l'heure  venue,  ils  seront  prêts  à 
désigner  leurs  délégués  à  ces  débats. 

Aveugle  qui  en  méconnaîtrait  les  bienfaits;  égoïste  ou  imprudent 
qui  les  dédaignerait  ! 

Emilk  Hl'bert. 
Conseiller    prud'homme. 
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Galicie.  —  Depuis  la  mémorable  résolution  du  congrès  de 
Paris  (1889)  touchant  la  célébration  du  i«''  mai,  conjointement  avec 
leurs  coreligionnaires  des  autres  partis  de  l'Autriche,  les  socialistes 
polonais  ont  cherché  à  donner  à  leur  mouvement  le  caractère  d'une 
lutte  de  classe  consciente  d'elle-même  et  aspirant  à  l'émancipation  du 
prolétariat. 

L'organisation  des  socialistes,  dans  le  paN's,  a  été  renforcée  avec 
succès  par  les  congrès  généraux  de  Lemberg(i  et  2  février  1892)  et  de 
Cracovie  (25  et  26  mars  1893).  Ces  congrès  ont  pris  pour  point  d'ap- 
pui les  résolutions  des  congrès  internationaux  et  autrichiens. 

Des  associations  ouvrières  qui  se  sont  fondées  dans  de  nombreuses 
villes  ;  deux  organes  de  parti  :  le  Napr::jjd  (En  avant)  à  Cracovie  et  le 
Noiuv  Robotîuik  (Je  Nouveau  Travailleur')  ;  des  centaines  d'assemblées 
publiques  convoquées  dans  toutes  les  localités  du  pays  ;  enfin  toute 
une  série  de  procès  politiques  et  de  persécutions,  au  moyen  desquels 
on  essaye  d'étouffer  le  parti,  sans  l'avoir  affaibli  cependant  le  moins 
du  monde  :  tout  cela  prouve  que  le  mouvement  a  pénétré  dans  les 
couches  profondes  de  la  population  ouvrière  et  que  la  lutte  de  quelques 
compagnons  intelligents  et  pleins  d'ardeur  s'est  transformée  en  une 
lutte  de  classe  à  laquelle  prend  part  tout  le  prolétariat. 

Les  eiïorts  des  indépendants  qui  se  trouvent  aussi  parmi  nous, 
sort  commun  à  tous  les  partis  qui  veulent  respecter  leur  programme 
et  conserver  la  confiance  dans  leurs  rangs,  n'ont  pas  réussi  à  taire 


(i)   Rapport  présenté  au  congrès  international  ouvrier  socialiste  de  1895  à  Zuric 
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échouer  le  mouvement.  Les  indépendams  qui  ont  sérieusement  à  cœur 
le  bien  du  prolétariat  sont  rentrés  dans  nos  rangs. 

Les  individus  isolés  qui  pratiquent  encore  le  triste  métier  de  l'in- 
dépendance sont  des  hommes  qui  ne  peuvent  être  guidés  que  par  une 
animosité  personnelle,  chose  assez  indifférente  aux  masses  organisées. 

En  1893,  l'activité  du  parti  a  été  considérablement  étendue,  forti- 
fiée et  développée  par  une  énergique  agitation  ayant  pour  but  l'obten- 
tion du  suffrage  universel  direct,  secret  et  égal  pour  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  de  race,  à  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus. 

Jamais  encore  les  assemblées  du  i'^''  mai  n'ont  été  aussi  solen- 
nelles, aussi  imposantes  et  n'ont  compté  autant  de  participants  qu'en 
1893.  Les  7,000  ouvriers  qui  se  sont  réunis  à  Cracovie,  les  6, 000  à 
Lemberg  et  les  nombreuses  assemblées  en  province  prouvent  que  le 
prolétariat  tout  entier  se  trouve  dans  les  rangs  du  parti. 

Mais  l'enthousiasme  du  i^""  mai  n'est  pas  éteint  ;  au  contraire,  le 
mois  suivant,  cet  enthousiasme  s'est  manifesté  dans  les  colossales 
réunions,  tenues  surtout  en  plein  air,  où  a  été  proclamée  énergique- 
ment  l'urgence  d'une  réforme  électorale. 

Les  prolétaires  de  la  Galicie,  non  plus  que  leurs  frères  des  autres 
provinces  de  l'empire,  ne  laisseront  pas  tomber  cette  question  avant 
d'être  parvenus  à  une  complète  victoire. 

Parmi  les  manifestations  réjouissantes  de  l'année  dernière,  on 
peut  mentionner  le  réveil  du  mouvement  socialiste  au  sein  du  proléta- 
riat juif.  Au  moment  où  nos  camarades  juifs  nous  tendent  la  main 
pour  le  combat  contre  les  exploiteurs,  circoncis  ou  non,  tous  ces  faux 
programmes  de  la  lutte  des  races  doivent  tomber  au  sein  du  peuple. 
Les  débuts  du  mouvement  juif  ont  été  très  difficiles  et  c'est  à  l'énergie 
de  nos  camarades  Israélites  que  nous  devons  d'avoir  vu  ces  difficultés 
vaincues  ;  aussi  leur  en  exprimons-nous  notre  profonde  reconnais- 
sance. 

Les  circonstances  politiques  au  milieu  desquelles  nous  sommes 
oblifrès  de  travailler  en  Galicie  sont  extrêmement  contraires  à  notre 
cause.  Différentes  interdictions,  la  suppression  des  journaux,  plusieurs 
tentatives  de  dissolution  des  sociétés  ouvrières,  la  brutalité  et  la  rigueur 
dans  l'application  des  lois  sur  la  presse  et  le  droit  de  réunion,  — 
qui  déjà  sans  cela  ont  un  caractère  féodal  et  moyen-âge,  —  en  résumé, 
tous  ces  movens  ont  amené  chez  nous  une  espèce  d'état  de  siège. 
Notre  réponse  à  cet  état  de  siège  est  un  esprit  de  sacrifice  plus 
grand  de  la  part  des  compagnons,  une  solidarité  plus  étroite,  un 
accroissement  du  caractère  révolutionnaire  de  tout  le  mouvement. 
Nous  envisageons  l'avenir  avec  confiance,  assurés  que  nos  Bismarck 
polonais  n'auront  pas  plus  de  succès  que  leur  maître,  qui  a  été  enseveli 
si  ignominieusement  sous  les  débris  des  lois  d'exception  allemandes. 
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II 

Prusse  polonaise. — Les  ouvriers  polonais,  dans  la  Prusse  polonaise, 
ont  fait  aussi  un  progrès  considérable.  L'activité  de  l'organe  des  socia- 
listes polonais  :  la  Gaiettc  Robotuicia,  fondée  en  1 891,  et  l'agitation 
qui,  au  commencement,  était  conduite  par  l'association  des  démo- 
crates socialistes  de  Berlin,  ont  obtenu  d'importants  résultats.  Le 
nombre  toujours  croissant  des  abonnés  de  la  Galette  Robot  11  ic:{^a,  la 
confiance  que  cette  feuille  a  acquise  au  sein  du  prolétariat  polonais, 
les  sociétés  polonaises  ouvrières  d'Altona,  de  Brème,  de  Berlin  et 
des  environs,  de  Posen  et  de  Breslau,  les  nombreuses  réunions  dans 
lesquelles  les  revendications  du  socialisme  ont  été  discutées,  tout  cela, 
tant  au  point  de  vue  théorique  que  pratique,  prouve  que  là  aussi 
notre  prolétariat  se  trouve  sur  le  chemin  —  le  seul  bon  —  de  la  lutte 
de  classe  entreprise  en  masse. 

Si,  jusqu'à  présent,  dans  le  grand-duché  de  Posen  et  la  Hautc- 
Silésie,  on  ne  remarque  pas  plus  de  signes  visibles  du  mouve- 
ment en  masse  des  prolétaires  polonais,  cela  tient  à  différentes  causes 
dont  nous  ne  mentionnerons  que  les  principales  :  le  mouvement 
socialiste  a  été  introduit  dans  cette  partie  de  la  Pologne  par  des  com- 
pagnons qui  avaient  vécu  et  travaillé  à  l'étranger  et  auxquels,  par 
conséquent,  la  connaissance  des  conditions  locales  manquait. 

Les  agitateurs  que  nos  amis  de  Berlin  avaient  envoyés  furent 
régulièrement  et  presque  aussitôt  arrêtés.  Ils  durent  successivement 
subir  une  longue  détention  préventive  avant  d'être  entendus  par  le 
tribunal  sur  leurs  intentions  «  criminelles  »;  à  signaler,  par  exemple,  celles 
qui  se  manifestaient  par  les  brochures  et  les  écrits  révolutionnaires  du 
compagnon  Liebknecht  et  qui  ne  furent  jamais  suspectes  dans  les 
autres  provinces  de  la  Prusse. 

Notre  agitation  s'est  rencontrée  ici  de  même  avec  l'essai,  jusqu'à 
présent  unique,  d'une  politique  populaire  conduite  dans  un  sens  bour- 
geois, c'est-à-dire  avec  le  cléricalisme  militant.  C'est  aussi  sur  ce  ter- 
rain que  sera  engagée  la  lutte  décisive. 

Nos  amis  l'ont  compris  et,  depuis  plus  d'une  année,  un  combat 
acharné  s'est  allumé,  sur  toute  la  ligne,  avec  le  cléricalisme,  avec  le 
clergé  politiquant,  plein  d'égoïsme  et  habitué  à  dominer. 

Les  dernières  élections  au  Reichstag  allemand  fournirent  une  belle 
occasion  de  rendre  le  combat  plus  aigu. 

Bien  que  les  socialistes  polonais  n'aient  obtenu  aucun  siège,  les 
6,000  voix  que  leurs  candidats  ont  recueillies  prouvent  que,  malgré  la 
persécution  exercée  par  la  justice,  la  gendarmerie  et  le  clergé  catholique, 
des  milliers  de  polonais  ont  secoué  le  joug  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
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Le  scrvilismc,  la  basse  obéissance  de  la  noblesse  polonaise  et  les 
graves  dommages  qui,  comme  résultats  d'une  telle  politique,  doivent 
retomber  sur  le  peuple,  conduiront  celui-ci  de  plus  en  plus  énergique- 
ment  à  une  politique  de  classe  ne  relevant  que  d'elle-même. 

Dans  ce  mouvement  antiaristocratique  et  anticlérical,  le  prolétariat 
trouve  un  allié  dans  le  camp  des  braillards  de  la  petite  bourgeoisie. 
Mais  ceux-ci  n'ont  su  offrir  jusqu'ici,  comme  drapeau  de  ralliement, 
qu'un  bas  antisémitisme.  Les  dernières  élections  montrent  avec  quelle 
rapidité  le  mouvement  ouvrier  a  submergé  le  parti  combattant  à  ses 
côtés. 

Le  candidat  de  la  petite  bourgeoisie  à  Posen,  qui  a  à  sa  disposition 
un  journal  quotidien  paraissant  depuis  plus  de  dix  ans,  qui  habite 
dans  la  ville  et  travaille  depuis  longtemps  en  faveur  de  son  parti,  n'a 
pas  obtenu  une  quantité  plus  grande  de  suffrages  que  le  candidat  socia- 
liste, le  compagnon  Morawski,  de  Berlin,  qui  ne  travaille  là-bas  que 
depuis  quelques  années  et  n'a  à  sa  diposition  que  les  movens  précaires 
d'une  jeune  organisation  ouvrière. 


III 


Pologne  russe.  —  Étant  donné  les  circonstances  politiques  dans 
lesquelles  la  Pologne  russe  se  trouve,  il  ne  peut  être  question  d'un 
mouvement  socialiste  normal. 

Pour  des  motifs  politiques,  nous  devons  en  taire  ici  les  manifes- 
tations isolées,  d'autant  plus  que  leur  importance, —  très  grande  pour 
nous, —  ne  peut  être  que  tout  à  fait  secondaire  pour  nos  lecteurs. 
Nous  toucherons  seulement  à  une  question  très  importante  qui 
éclaire  vivement  tout  notre  mouvement  ;  c'est-à-dire  qu'il  importe 
de  savoir  quel  avenir  le  socialisme,  qui,  par  sa  nature,  est  un  mouve- 
ment populaire  collectif, —  peut  avoir  dans  un  pavs  dont  la  consti- 
tution politique  confine  toute  activité  politique  dans  les  cercles 
étroits  des  sociétés  secrètes  et  des  petits  groupes.  Aujourd'hui,  nous 
pouvons  assurer  avec  tranquillité  que  nos  amis  ont  trouvé  une  issue  à 
ce  dilemme,  et  une  issue  que  leur  ont  révélée  la  vie  et  quinze  années 
de  combat. 

Aujourd'hui,  nous  avons  dans  le  pays  un  mouvement  ouvrier 
élémentaire,  mais  indépendant,  et  une  organisation  secrète  qui  n'est 
pas,  il  est  vrai,  capable  d'embrasser  et  de  coordonner  l'ensemble  du 
mouvement,  mais  qui  se  contente  de  lui  donner  les  armes  nécessaires 
pour  un  développement  plus  étendu. 

Voici  quelques  faits  destinés  à  prouver  au  milieu  de  quelles  diffi- 
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cultes  terribles  nos  organisations  socialistes  ont  à  lutter  et  combien 
grande  doit  être  l'énergie  pour  les  vaincre. 

A  partir  du  mois  d'août  de  l'année  1891,  des  arrestations  nous 
ont  enlevé  quatre-vingts  membres.  En  1892,  elles  ont  été  jusqu'à 
cent  soixante,  et  si  l'on  ajoute  les  grèves  et  les  émeutes  de  mai  à 
Lodz,  on  arrive  au  chiffre  de  mille  comme  total. 

Pendant  l'année  courante,  cent  cinquante  arrestations  ont  eu  lieu, 
parmi  lesquelles  nous  avons  à  iîétrir  celles  opérées  sur  de  jeunes 
gymnastes  de  seize  ou  dix-sept  ans. 

La  durée  moyenne  de  la  détention  préventive  est  d'un  an,  bien 
qu'une  douzaine  de  cas  où  les  deux  ans  ont  été  atteints  nous  soient 
connus.  Il  y  a  des  cas  où  les  victimes  n'ont  été  enter^iues  que 
deux  fois  durant  les  deux  années  de  détention.  Chaque  réponse  néga- 
tive a  valu  une  année  de  prison  de  plus.  Les  jugements  sont  rendus 
administrativement,  non  judiciairement  et  se  terminent  par  deux  à 
cinq  ans  de  cellule. 

E  pur  si  innove...  et  cependant  le  mouvement  s'accentue 
toujours  davantage.  Comme  preuve  essentielle,  nous  avons  l'augmen- 
tation colossale  du  mouvement  proprement  dit  des  travailleurs,  lequel 
grandit  chaque  année  malgré  l'interdiction  de  former  des  sociétés 
(par  exemple,  des  sociétés  ouvrières)  et  de  convoquer  des  réunions, 
malgré  aussi  la  censure  despotique  et  barbare. 

Durant  l'année  1892,  soixante  mille  ouvriers  ont  fait  grève  à  Lodz 
après  la  fête  du  i'^''  mai;  ils  ont  eu  à  combattre  pendant  quatre  jours 
contre  la  force  armée.  En  1893,  ^^^  fabricants  cherchent,  avant  le 
i<^''  mai,  à  calmer  les  ouvriers  et,  dans  ce  but,  ils  abrègent  d'une  heure 
la  journée  de  travail,  tandis  qu'ils  augmentent  le  travail  aux  pièces. 
Enfin,  nous  voyons  la  même  année,  à  Varsovie,  plusieurs  corps  de 
métier  abandonner  complètement  le  travail  et  le  nombre  des  grévistes 
dépasser  six  mille,  bien  que  cent  arrestations  aient  été  opérées  en 
vue  d'empêcher  la  démonstration  du  i'^''  mai. 

Là  où  les  circonstances  politiques  entravent  le  développement 
normal  du  mouvement,  il  y  a  un  large  champ  ouvert  aux  tendances 
et  aux  éléments  destructeurs.  Il  en  est  ainsi  chez  nous.  Mais  la 
conscience  de  ce  mal  a  grandi  depuis  1891,  et  aujourd'hui  nos  forces 
socialistes  sont  groupées  sous  une  bannière  et  forment  une  organi- 
sation appelée  :  Parti  socialiste  polonais. 

Comme  première  conséquence  d'une  organisation  en  un  seul 
corps  des  forces  socialistes  polonaises,  se  révèle  la  possibilité  de 
développer  le  programme  politique  dans  son  but  final  comme  aussi  dans 
ses  détails.  L'eff'ort  pour  renverser  le  czarisme  et  pour  arriver  à  obtenir 
une  existence  politique  autonome  se  fait  jour  catégoriquement  par  le 
programme  du  parti  socialiste  polonais. 
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Les  circonstances  politiques  des  parties  de  la  Pologne  annexées  par 
la  Russie  exigent  un  secours  constant  du  dehors.  Les  imprimeries 
secrètes  qui  existent  dans  la  contrée,  ne  sont  pas  toujours  efficaces  et 
ne  suffisent  jamais  aux  besoins  essentiels.  C'est  pour  ce  motif  que  les 
émigrés  se  groupent  à  l'étranger,  où  ils  sympathisent  avec  l'activité 
nationale. 

Dans  ces  derniers  temps  la  tendance  à  l'unification  de  toutes  les 
forces  s'est  manifestée  aussi  par  la  création  de  V Association  clraiigère 
des  socialisics  polonais,  dont  l'organe  est  le  Prieilozvit  (l'Aube)  et  dont 
la  délét^ation  au  Congrès  international  est  en  même  temps  la  déléga- 
tion  du  parli  socialiste  polonais. 

Pcniiant  ces  cinq  derniers  mois,  V Association  étrangère  des  socialistes 
polonais  a  fait  parvenir  en  Pologne,  par  le  moven  difficile  et  coûteux 
de  la  contrebande,  10,000  brochures. 

Il  existe  encore  à  l'étranger  deux  périodiques  socialistes  polonais, 
à  savoir  la  Polnidka  (La  Diane)  et  le  Pr::^eglad  socyalist\c:^ny  (Revue  socia- 
liste). Cette  dernière  est  une  publication  théorique  trimestrielle. 


Dans  les  trois  parties  annexées  de  la  Pologne,  les  partis  du  prolé- 
tariat donnent  des  preuves  nombreuses  qu'ils  prennent  au  sérieux  la 
solidarité  internationale. 

Grâce  à  la  présence  commune  des  délégués  des  trois  parties  de  la 
Pologne  au  congrès  de  Bruxelles,  nous  avons  montré  que  le  parti 
socialiste  polonais,  dans  ses  efforts  pour  arriver  à  l'unification,  ne  veut 
pas  laisser  ressusciter  les  anciennes  tendances  nationales  chauvinistes, 
mais  ne  veut  que  garder  sa  place  légitime  dans  la  grande  armée 
internationale  socialiste. 

Cette  position  est  en  harmonie  avec  les  opinions  qui  régnent  au 
camp  socialiste  international,  opinions  qu'on  retrouve  spécialement 
parmi  les  compagnons  allemands  dont  les  explications  fournies  au 
congrès  d'l:rfurt  en  1891,  curent  un  grand  retentissement  dans  toute 
notre  patrie. 

Puisque  nous  nous  sommes  convaincus  de  cette  manière  que  nos 
vues  concordent  avec  celles  de  tous  les  partis  révolutionnaires  de 
l'Europe,  nous  nous  efforcerons  toujours  de  taire  revivre  l'esprit  révo- 
lutionnaire de  la  Pologne  que  notre  classe  bourgeoise  a  trahie  d'une 
façon  si  infâme. 

La  Délégation  polonaise  :  Ignace  Darzvnski  ;  Stanislas  Grabski  ; 
W'ilold  Jotko;  Jean  Kozakiewicz  ;  Marie  Mendelson  ;  Stanislas  Men- 
delsoii  ;  Casimir  Moklowski  ;  Félix  Perl  ;  Jacques  Stechenberg. 
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La  Démocratie  Socialiste  en  Danemark *^'^ 


Créée  en  1871,  la  section  danoise  de  1' «  Association  ouvrière 
internationale  »  se  répandit  très  rapidement.  L'on  fonda  un  journal 
hebdomadaire,  le  Socialiste,  qui,  un  an  après  son  apparition,  devint  quo- 
tidien. 

Le  socialisme  croissant  fut  bientôt  l'objet  des  vexations  policières, 
et  la  presse  bourgeoise  dirigea  toute  sa  haine  contre  lui.  Dès  1872  l'or- 
ganisation internationale  fut  interdite  par  un  décret  de  police  et  cette 
défense  fut  confirmée  un  au  plus  tard  par  un  verdict  du  tribunal  supé- 
rieur du  ro^Mume. 

Immédiatement  après  cette  dissolution  arbitraire  de  la  section  de 
l'Internationale,  les  socialistes  danois  recommencèrent  une  nouvelle 
organisation.  On  créa  des  «  Sociétés  professionnelles  libres  »  qui,  réunies 
sous  une  direction  centrale,  acceptèrent  un  programme  socialiste  basé 
sur  les  principes  de  1'  «  Internationale  ».  Depuis,  notre  parti  n'a  pas 
cessé  de  progresser. 

En  1876,  fut  tenu  à  Copenhague  le  premier  Congrès  socialiste 
danois,  où  75  délégués  représentaient  environ  5,500  ouvriers  organisés. 
Les  organisations  représentées  étaient  au  nombre  de  5  5 . 

En  1878,  on  se  décida  à  dissoudre  la  direction  centrale  des  socié- 
tés professionnelles  et  à  la  remplacer  par  une  nouvelle  organisation, 
qui  devait  avoir  pour  mission  spéciale  la  propagande  des  principes 
socialistes  et  l'extension  de  l'action  politique  du  parti  socialiste,  tandis 
que  les  sociétés  professionnelles  ne  devaient  s'occuper  que  des  intérêts 
professionnels  des  ouvriers. 

Cette  organisation  politique  du  socialisme  fut  fondée,  le  12  février 
1878,  sous  le  nom  de  :  «  Association  social-démocrate  ».  La  direction 
fut  confiée  à  un  comité. 

Cette  Association  compte  actuellement  environ  150  sections  et 
17,000  membres,  à  savoir,  à  Copenhague  et  aux  environs  13  sections 
(principalement  des  comités  électoraux)  avec  6,000  membres,  dans 
les  villes  de  province  50  sections  avec  6,000  membres,  et  à  la  cam- 
pagne 87  sections  avec  5,000  membres. 

(i)  Rapport    présenté  au   Congrès   international    ouvrier    socialiste  de  1893  à  Zurich, 
traduit  par  A.  Dion. 
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A  coté  de  cette  organisation  politique,  il  existe  environ  400  orga- 
nisations professionnelles  comprenant  35,000  membres.  Ces  syndicats 
se  décomposent  ainsi  :  90  avec  20,000  membres,  à  Copenhague 
et  310  avec  15,000  membres  en  province.  Les  associations  profes- 
sionnelles embrassent  21  métiers  et  ont  des  sections  répandues  dans 
tout  le  pays.  De  plus,  quelques  syndicats  font  partie  des  organisa- 
tions professionnelles  internationales. 

Le  nombre  des  socialistes  danois  est  en  réalité  plus  grand  que  ne 
l'indiquent  les  chiffres  précédents,  parce  que  beaucoup  d'ouvriers, 
notamment  à  la  campagne,  ne  font  pas  partie  des  organisations,  soit 
qu'ils  soient  trop  pauvres,  soit  que  les  patrons  les  en  empêchent. 

Après  le  dédoublement  du  mouvement  ouvrier  en  mouvement  pro- 
fessionnel et  en  mouvement  politique,  des  liens  rattachèrent  cepen- 
dant les  deux  groupements  l'un  à  l'autre.  Cette  union  prit  plus  tard 
une  forme  plus  concrète,  plus  ordonnée,  quand  les  svndicats  se  fédé- 
rèrent à  Copenhague,  sous  le  nom  d'  «  Organisations  profession- 
nelles centralisées  ». 

Aux  grandes  délibérations,  concernant  le  mouvement  ouvrier, 
prennent  part  et  le  comité  central  du  parti  socialiste,  et  la  direction 
des  «  organisations  professionnelles  centralisées  ». 

Aux  Congrès  socialistes,  tenus  depuis  la  disjonction  des  deux  mou- 
vements (professionnel  et  politique),  les  sociétés  politiques  seules  ont 
pris  part.  Le  cinquième  Congrès,  tenu  à  Copenhague  en  1892,  réunis- 
sait 104  délégués. 

A  côté  de  nos  Congrès  socialistes,  il  faut  signaler  les  Congrès 
ouvriers  Scandinaves,  auxquels  prennent  part  les  sociétés  ouvrières  du 
Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Le  quatrième  Congrès  ouvrier  Scandinave  eut  lieu  à  Malmœ 
(Suède  méridionale)  en  1892;  il  se  composa  de  151  délégués: 
65  Danois,  58  Suédois  et  10  Norvégiens. 

Outre  les  Congrès  socialistes  et  les  Congrès  des  sociétés  ouvrières 
Scandinaves,  il  y  a  des  Congrès  professionnels  nationaux  tenus  par  les 
associations  professionnelles  réunies. 

Le  socialisme  danois  s'efforce  d'attirer  la  population  ouvrière  aux 
principes  socialistes,  soit  par  la  propagande  orale,  soit  par  la  presse. 
Notre  parti  a  actuellement  cinq  journaux  quotidiens  et  un  journ-îl 
hebdomadaire  humoristique.  L'organe  central  du  parti  est  le  Social- 
Democraten,  à  Copenhague,  qui  tire  tous  les  jours  à  23,000  exem- 
plaires. Les  quatre  autres  journaux  quotidiens  paraissent  dans  les  villes 
du  Jutland  :  à  Aarluis,  I-lorens,  Randers  et  .Valberg  ;  ils  tirent  à  6,000 
exemplaires.  De  plus,  le  parti  a  publié  une  série  des  brochures  socia- 
listes. 

Le  parti  socialiste  danois  possède  encore  trois  maisons  de  réunions, 
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doiit  chacune  a  une  grande  salle  et  un  grand  nombre  de  petites.  L'une  de 
ces  maisons,  celle  de  Copenhague,  a  coûté  220,000  krones  (couron- 
nes) ou  300,000  francs.  Les  deux  autres,  à  Aarhus  et  à  Helsingœr,  ont 
coûté  chacune  60,000  krones  (82,000  francs).  Enfin,  le  parti  possède 
une  boulangerie  coopérative  dont  le  débit  s'élève  à  500,000  krones 
(680,000  francs)  pour  Copenhague  et  les  environs.  De  pareilles  entre- 
prises se  trouvent  également  en  province. 

Le  programme  des  socialistes  danois  est  collectiviste  et  interna- 
tionaliste, mais  renferme  quelques  revendications  plus  immédiates, 
susceptibles  d'être  réalisées  dans  la  société  actuelle. 

Le  mouvement  professionnel  s'associe  aussi  au  socialisme,  comme 
le  montrent  les  résolutions  suivantes  prises  au  Congrès  ouvrier  Scan- 
dinave à  Malmœ  en  1892  : 

«  Les  organisations  professionnelles  et  politiques  des  ouvriers  ont 
la  mission  commune  de  préparer  tous  les  ouvriers  à  la  lutte  par  l'en- 
tière reconnaissance  des  droits  de  l'homme,  la  conquête  des  meilleures 
conditions  économiques,  la  plus  grande  liberté  politique  possible  dans 
la  société  capitaliste,  et  une  large  instruction  sociologique  ». 

Le  même  programme  réclame  pour  les  ouvriers  l'égalité  politique 
et  économique,  fait  un  devoir  à  toutes  les  organisations  ouvrières  de 
coopérer  à  ce  but,  et  termine  ainsi  : 

«  Puisqu'il  faut  reconnaître  que  la  production  capitaliste  est  un 
obstacle  au  bonheur  de  la  société,  le  Congrès  déclare  adhérer  aux 
principes  socialistes  ». 

De  pareilles  résolutions  avaient  déjà  été  votées  par  les  précédents 
Congrès  ouvriers  Scandinaves. 

En  général,  les  organisations  professionnelles  s'efforcent  d'amé- 
liorer les  conditions  des  ouvriers,  soit  par  des  pourparlers  avec  les 
acheteurs  de  travail,  soit  par  des  grèves,  quand  elles  sont  devenues 
indispensables.  Pendant  dix  années,  de  1880  à  1890,  les  syndicats 
professionnels  de  Copenhague  ont  dépensé  pour  les  grèves  700,000 
krones  (980,000  francs). 

Le  socialisme  est  représenté  au  Parlement  par  quatre  élus,  dont 
deux  au  Folkething  (Chambre  des  députés)  et  deux  au  Landsthing 
(Sénat).  Il  a,  en  outre,  deux  représentants  au  conseil  municipal  de 
Copenhague,  un  dans  celui  de  Helsingœr  et  plusieurs  dans  les  conseils 
municipaux  de  la  campagne. 

Lors  des  dernières  élections  législatives  pour  le  Folkething 
(avril  1892),  les  socialistes  avaient  présenté  quinze  candidats,  qui 
obtinrent  un  total  de  20,000  voix. 

Nos  députés  socialistes  ont  déposé  un  projet  de  loi  assez  sévère 
prescrivant  la  journée  de  huit  heures;  mais  il  fut  rejeté  par  le  Sénat  en 
seconde  lecture. 
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Il  va  sans  dire  que  nos  députés  continueront  à  présenter  ce  projet 
au  Parlement,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  adopté  sous  la  pression  de  notre 
propagande  et  de  l'opinion  publique,  de  jour  en  jour  plus  socialiste. 

Le  premier  mai  1893,  les  grandes  réunions  tenues  à  Copenhague 
et  dans  toutes  les  villes  de  province  votèrent  des  résolutions  éner- 
giques pour  l'obtention  de  la  journée  normale  de  huit  heures. 

La  population  danoise  atteint  environ  deux  millions  d'habitants, 
dont  la  moitié  tire  ses  principales  ressources  de  l'agriculture.  L'indus- 
trie n'occupe  guère  qu'un  quart  de  la  population-  Le  reste  vit  du 
commerce,  de  la  navigation,  de  la  pêche,  etc. 

La  constitution  du  pays  est  une  monarchie  tempérée. 

Le  Parlement  se  compose  de  deux  Chambres ,  du  Folkcthing 
(Chambre  des  députés)  et  du  Landsthing  (Sénat).  Les  membres  du 
Folkething  sont  élus  par  le  suffrage  universel  direct.  Celui-ci  est  cepen- 
dant soumis  à  plusieurs  restrictions.  Mentionnons,  par  exemple,  que 
les  citoyens  n'obtiennent  le  droit  d'élection  qu'à  l'âge  de  trente  ans, 
que  les  personnes  qui  ont  reçu  des  secours  de  l'assistance  publique 
perdent  leur  droit  de  vote,  etc.  Il  y  a  peu  d'années,  ces  personnes 
étaient  exclues  à  vie  du  droit  électoral.  Aujourd'hui,  grâce  aux  efforts 
des  députés  socialistes,  cette  exclusion  n'est  plus  que  de  cinq  années. 
Enfin  le  mode  d'élection  pour  le  Folkething  n'est  pas  pratique.  Chaque 
circonscription  électorale  n'a  qu'un  seul  local  de  vote,  de  sorte  que, 
pour  accomplir  leur  devoir  civique,  les  électeurs  campagnards  doivent 
souvent  parcourir  dix  kilomètres  et  plus. 

Aux  élections,  la  majorité  relative  du  premier  tour  de  scrutin  est 
déjà  décisive;  car  chez  nous  //  n'y  a  pas  de  second  tour  de  scrutin.  Le 
vole  secret  est  également  inconnu.  Le  vote  est  onil.  L'électeur  dit  à  l'en- 
registreur des  votes  le  nom  du  candidat  qu'il    veut   élire Trop 

souvent  l'enregistreur  est  le  patron  des  ouvriers  qui  votent. 

Les  membres  du  Landsthing  (Sénat)  sont  élus  par  une  sorte  de 
suJlrage  très  restreint  qui  en  fait  les  représentants  de  la  classe 
possédante. 

Pour  être  électeur  du  conseiL  municipal  de  Copenhague  il  faut 
avoir  un  revenu  de  1,000  krones  (r,375  fr.)  au  moins.  La  plupart  des 
ouvriers  ne  peuvent  donc  participer  aux  élections  communales. 

Par  suite  de  ces  circonstances,  le  socialisme  danois  a  eu  à  lutter 
contre  des  difficultés  considérables  et  a  dû  taire  de  grands  efforts  pour 
obtenir  les  résultats  déjà  acquis. 

Persuadés  que  le  socialisme  triomphera  aussi  en  Danemark  et 
détruira  la  domination  capitaliste,  nous  travaillons  de  toute  notre 
énergie  pour  la  grande  cause  humanitaire  et  nous  sommes  soucieux 
de  remplir  notre  devoir  dans  l'imposant  mouvement  ouvrier  inter- 
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Les  Conteurs  Nouveaux 


Ils  sont  légion,  les  conteurs  nouveaux,  et  je  risque  fort  d'en 
oublier  quelques-uns;  je  m'en  excuse  d'avance  ;  j'écris  de  souvenir, 
loin  de  mes  livres,  sans  le  moindre  catalogue  sous  les  yeux,  et  par  une 
chaleur  égale  au  moins  à  celle  qui  se  dégage  des  pages  les  plus  fu- 
rieuses de  Georges  d'Esparbés  :  ce  n'est  pas  peu  dire. 

Les  conteurs  nouveaux,  d'Esparbés  en  est  un,  des  plus  récents 
et  des  plus  remarquables  aussi.  C'est  à  lire  son  dernier  recueil  de 
nouvelles.  Les  Yeux  clairs,  qu'il  fait  paraître  bravement  en  pleine 
canicule,  que  m'est  apparue  l'injustice  des  éditeurs,  des  lecteurs, 
de  la  critique  envers  un  genre  décrié  à  l'heure  où  il  fournit  une 
étape  si  glorieuse.  Un  volume  de  contes ,  pour  la  critique,  en 
général,  cela  ^ne  compte  pas.  Le  volume  de  nouvelles,  assurent  les 
éditeurs,  ça  ne  se  vend  pas.  Peut-être  en  efïet,  que  le  public  se  défie 
de  ce  que,  sous  prétexte  de  contes,  de  nouvelles,  on  lui  a  trop 
sers'i  pêle-mêle,  sous  la  couverture  d'écrivains  à  gros  tirages,  derrière 
le  récit  qui  donnait  son  titre  à  l'œuvre,  n'importe  quoi  de  l'au  jour 
le  jour  des  écrivains.  Les  éditeurs  ont  souvent  trompé  sur  la  mar- 
chandise, le  consommateur  désormais  redoute  de  se  laisser  prendre. 
Et  voilà  que  la  génération  de  conteurs  d'aujourd'hui,  dont  l'eftbrt 
considérable  mérite  d'être  enregistré,  se  trouve  souffrir  d'un  malen- 
tendu seulement  imputable  aux  devanciers  et  à  leur  succès. 

Tandis  que  le  bagage  de  contes  des  maîtres,  de  vrais  contes, 
se  dénombrait  par  un,  deux,  trois  volumes,  chez  Flaubert,  Mérimée, 
d'Aurevilly,  Villiers  de  l'Ile -Adam,  chez  Alphonse  Daudet,  le 
plus  divers ,  le  plus  abondant  de  tous ,  et  dont  maints  et  maints 
morceaux   demeureront  la  fleur   des   anthologies,  ce    n'est  plus    un, 
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deux,  tR)is  volumes  que  l'on  exigea  de  Maupassant,  par  exemple, 
mais  un,  deux  contes  par  semaine  :  ce  fut  la  collaboration  épuisante 
aux  journaux  ;  des  impressions,  des  descriptions,  des  fragments 
quelconques,  et  toutes  les  ruses  des  jours  sans  sujet,  le  tirage  à 
la  ligne,  où  succombent  les  plus  forts  :  le  métier  et  le  talent, 
en  place  du  charme  et  de  la  fraichcur  et  de  la  sincérité  d'art.  Les 
volumes  se  ressentirent  de  la  hâte  du  journal  :  au  lieu  de  pages  choi- 
sies, ils  n'enfermèrent  bientôt  plus  que  de  la  copie  et  de  la  copie;  et 
cette  fois,  puisqu'il  faut  tenir  compte  ici  des  causes  matérielles  par  où 
s'accentua  le  discrédit  des  conteurs,  les  acheteurs  se  fatiguèrent  d'être 
leurrés,  et  de  ne  retrouver  dans  l'in-iS  à  3  fr.  50  que  la  reproduction 
des  quotidiens.  Et  les  acheteurs  n'étaient  pas  dans  leur  tort  tout  à  fait. 
Cependant,  de  se  défier  à  proscrire  en  masse,  il  faudrait  un  tem- 
pérament. Le  vent  ne  souffle  pas  toujours  du  même  côté,  comme  l'on 
croirait  avec  Armand  Sylvestre.  Dans  cette  forme  du  conte,  si  souple, 
universelle,  toute  la  génération  montante,  comme  la  précédente, 
trouvait  sa  voie,  duantité  d'écrivains,  depuis  cinquante  ans,  d'un 
labeur  trop  mêlé,  n'ont  mis  leur  empreinte,  et  cette  empreinte  peut 
être  durable,  que  dans  les  quelques  feuillets  d'un  conte,  d'une  nou- 
velle. Du  gros  labeur  des  naturalistes,  qui  sait  si  la  trace  la  plus  sûre 
ne  restera  point  cette  petite  chose,  lue  si  vite  :  un  conte,  une  nouvelle 
où,  avec  sa  vision  à  soi,  son  procédé  particulier,  sa  sensibilité  propre 
peut  se  livrer  l'écrivain  que  trahissent  ses  forces  dans  une  entreprise 
plus  vaste.  Il  se  pourrait  bien  que  Léon  Hennique  n'ait  été  vraiment 
Henniquc  que  dans  Pœuf.  Pour  Paul  Alexis,  ceux  qui  se  donneront 
la  peine,  la  joie  de  lire  le  Journal  de  M.  Mùrc,  la  Fin  de  Lucie  PeJle- 
grin  connaîtront  un  artiste  et  ne  s'étonneront  pas  que  ses  camarades 
de  Médan  aient  fondé  un  gros  espoir  sur  l'auteur  du  Besoin  d'aimer. 
Pour  pénétrer  dans  l'intimité  de  l'œuvre  de  J.-K.  Huvsmans,  n'est-ce 
pas  par  A  van  l'eau  qu'il  conviendrait  de  commencer.  Dans  Une  belle 
journée,  Henry  Céard  s'est  montré,  du  premier  coup,  avec  les  qualités 
qu'il  apporta  par  la  suite  dans  ses  pièces  ou  sa  critique.  En  d'autres 
camps,  pareillement,  tel  conte  est  supérieur  aux  romans  de  l'écrivain, 
et  l'on  peut  admirer  Loti,  pourtant  si  souvent  admirable  dans  ses  ro- 
mans, on  peut  l'admirer  bien  plus  entièrement  dans  quelque  courte 
histoire  des  Fleurs  d'ennui,  dans  Un  vieux,  dans  les  Femmes  de  la 
Kashah,  etc.  Ainsi  de  Bourget,  dont  les  gros  livres  ne  tiennent  guère 
dans  leurs  développements  ce  que  l'on  attendrait  de  l'auteur  de  tel  ou 
tel  pastel.  Mais  cette  démonstration  n'a  pas  besoin  d'être  poursuivie. 
Il  sulht  de  rappeler  coup  sur  coup  que  Grandeur  et  Servitudes  Mili- 
taires, d'Alfred  de  X'igny,  et  Candide,  de  \'oltaire,  et  le  Rideau  Cramoisi, 
de  Barbey  dWurevilly,  et  Adolphe  et  Fauny,  enfin  cent  chefs-d'œuvre, 
qui  ne  sauraient  fournir  les  trois  cent  cinquante  pages  des  formats  de 
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librairie  courante,  ne  sont  guère  que  des  nouvelles;  et  que  Ceci  n'est 
pas  un  conte,  de  Diderot,  est  un  conte,  etc.,  etc.  Ce  n'est  point  au  genre 
l'un  des  plus  essentiels  de  notre  littérature  que  peut  aller  la  défaveur 
présente.  La  crise  provient  plutôt,  je  crois,  comme  j'ai  déjà  dit,  de  ce 
que,  au  lieu  de  contes,  on  a  présenté  tout  autre  chose  souvent  aux 
lecteurs  :  car,  ce  reproche  que  les  contes  ont  pu  être  lus  dans  les 
journaux,  s'appliquerait  également  aux  romans,  duoiqu'il  en  soit,  il 
paraît  que  le  public  ne  veut  plus  de  nouvelles.  Du  roman,  du  roman 
et  encore  du  roman  ! 

Pourtant  que  de  romans  d'où  il  n'v  aurait  pas  à  tirer,  en  les 
pressant  bien,  une  nouvelle  passable  —  lorsque,  au  contraire,  la 
plupart  de  ceux  dont  je  veux  parler  ont  jeté  tant  de  fois,  en  quelques 
feuilles,  un  sujet  qu'ils  eussent  pu  amplifier  à  merveille  ! 

Le  nom  de  d'Esparbés,  qui  devrait  être  connu  plus  que  ceux 
de  tel  et  tel  romancier,  tout  d'abord,  m'est  venu  à  l'esprit.  Lui 
est,  jusqu'à  présent,  conteur  et  rien  que  conteur.  Certainement,  avec 
les  vingt  épisodes  de  la  Légende  de  l'Aigle,  il  eût  facilement  fabriqué 
des  romans  toute  sa  vie.  Il  fût  allé  au  grand  public  ainsi  — 
tandis  que,  encore  qu'elle  soit  répandue,  son  œuvre  n'atteint  point  à 
la  célébrité  que,  personnellement,  je  lui  souhaiterais  ;  seulement,  je 
doute  que,  plus  étendue,  son  oeuvre  eût  gardé  ce  relief  qu'elle  a,  cette 
intensité  barbare;  il  passe  là  des  armées  ruées  à  la  bataille,  d'une  sauvagerie 
effrénée  ;  la  Légende  de  l'Aigle  forme  un  poème  épique  aux  enluminures 
violentes,  où  tout  l'univers  gémit  sous  le  galop  des  chevaux,  le  gron- 
dement des  canons  ;  les  fleuves  ne  roulent  plus  que  du  sang  ;  une  huma- 
nité primitive,  ivre  de  combats,  s'entreheurte  dans  la  fumée,  sous  la 
fatalité  d'un  petit  homniê  qu'on  ne  voit  guère  que  de  dos,  rôdant  par 
les  massacres,  sombre,  enveloppé  de  la  redingote  grise,  le  front 
luisant  sous  le  petit  chapeau  ;  triste  divinité.  Un  livre  d'images  farouche, 
où  l'on  s'attarde  à  l'âpre  dessin,  aux  couleurs  éclatantes,  à  regarder  les 
carnages  effroyables  grouiller  sur  les  plaines  tragiques  de  l'histoire. 
Mais  d'Esparbés  n'est  pas  que  le  peintre  des  rouges  visions  delà  guerre. 
Dans  les  Yeux  clairs,  son  imagination  n'est  plus  hantée  du  fracas  des 
victoires  ou  de  la  rumeur  des  défaites.  C'est  au  jardin  des  souvenirs 
d'enfance  qu'il  va  cueillir  les  fleurs  fraîches  de  sa  gerbe  nouvelle.  Avec 
les  mille  riens  où  s'attendrit  le  cœur  de  ceux  qui  en  ont,  au  dialogue 
avec  les  êtres  et  les  choses,  il  suscite  l'émotion  chez  les  autres,  par  la 
sincérité  de  la  sensation  en  lui.  La  Gloire,  par  où  s'ouvre  le  volume, 
II...  par  quoi  il  s'achève,  sont  des  modèles  d'un  art  de  narration  parfait, 
d'une  composition  savante,  où  les  personnages  vous  apparaissent 
inoubliablement.  L'œuvre  de  d'Esparbés  suffirait  à  elle  seule  pour 
réconcilier  avec  le  conte  et  la  nouvelle  les  lecteurs  fâchés  de  l'abus 
que  l'on  a  fait  de  ces  désignations. 
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Mais  d'Esparbès  n'est  point  seul  à  pouvoir  être  indiqué  comme 
un  de  ceux  dont  les  contes  sont  des  contes  de  l'art,  de  la  poésie. 

Avant  de  noter  les  volumes  de  Georges  d'Esparbès,  j'aurais  dû 
citer  de  J. -H.  Rosny,  Vlminohilion;  les  Xipéhus,  de  Geffroy,  V Homme 
à  la  berne  et  la  Voix,  des  contes  toujours,  des  plus  remarquables  qui 
aient  paru  ces  dernières  années,  et  qui  sont  des  morceaux  admirables  ; 
j'aurais  dû  rappeler  aussi  le  Cuirassier  blanc,  de  Paul  Margueritte;  et 
de  Paul  Bonnetain  ses  Amours  nomades;  bien  d'autres  encore,  toute 
une  collection  de  pièces  choisies  où  tous  «les  goûts  peuvent  se  satis- 
faire —  après  quoi  l'on  s'explique  mal  que  le  conte,  la  nouvelle,  lors- 
qu'il y  en  a  tant  de  recueils  excellents,  puissent  être,  à  cause  des  mau- 
vais, abandonnés  et  vilipendés. 

Heureusement  que  la  jeunesse  va  son  effort,  sans  trop  prêter 
l'oreille  aux  mauvais  augures  qui  annoncent  la  fin  du  conte,  et  que 
cela  n'arrête  pas  Jean  Lorrain  d'écrire  Songeuse,  et  Jean  Madeline  ses 
frêles  Contes  sur  porcelaine,  et  Camille  de  Sainte-Croix  ses  vervcux 
Contes  secs.  Dans  ces  Contes  secs  où  l'exposé,  le  développement,  le 
dénoûment  —  car,  chacun  d'eux  présente  l'essence  d'un  drame  —  ce 
ne  sont,  pour  ainsi  dire  plus  que  les  schémas  des  péripéties  passion- 
nelles, en  somme  très  limitées,  où  se  débat  le  cœur  humain,  la  trame 
à  nu  sur  laquelle,  d'ordinaire,  vaut  surtout  la  broderie  qui  s'y  ajoute. 
C'est  comme  des  problèmes  sentimentaux  que  se  serait  posés  Camille 
de  Sainte-Croix,  auxquels  il  aurait  tenté  de  donner  seulement  une 
solution  logique  :  et,  naturellement,  la  plupart  des  fois,  la  conclusion 
est  bien  à  rebours  des  prévisions,  c'est  le  vraisemblable  qui  arrive  le 
moins,  c'est  tout  ce  qui  devrait  mathématiquement  arriver  qui  n'ar- 
rive pas.  Tout  de  même,  si  décharnés  que  l'auteur  ait  voulu  ses  contes, 
des  squelettes  de  contes,  ils  n'offrent  point  la  sécheresse  que  l'on 
pourrait  croire;  malgré  sa  rapidité,  le  récit  se  pare  de  détails,  de 
charme,  de  grâce  ou  de  force,  et  ce  livre  qui,  sous  d'autres  plumes 
que  celles  de  l'écrivain  qui  est  Camille  de  Sainte-Croix,  pourrait  n'être 
qu'un  formulaire  de  situations  dramatiques,  forme  un  recueil  non  seu- 
lement d'anecdotes  ingénieuses,  habilement  articulées,  mais  de  pages 
souvent  réellement  animées  et  pleines  de  vie. 

Toujours  au  hasard  de  la  mémoire,  parmi  les  conteurs  qui  ont 
marqué  leur  place  au  premier  rang,  voici  Courteline,  doué  d'une  rare 
puissance  de  comique,  qui  a  atteint  à  la  perfection  dans  tant  et  tant 
de  ses  chapitres  définitifs  sur  la  caserne.  Qiielle  vérité  d'observation, 
et  quelle  prodigieuse  verve  de  rendu,  d'un  trait  si  profond,  de  la  can- 
tine, de  la  chambrée  ou  de  l'écurie  où  rôdent  ses  cavaliers,  où  pas- 
sent, joyeuses  ou  abruties,  les  figures  de  Lidoire,  de  la  Biscotte,  de 
vingt  autres  !  Mais  Courteline  travaille  aussi  dans  le  civil,  et  n'y  réus- 
sit pas  moins,  à  preuve  ce  Boubourochc,  en  passe  de  devenir  populaire. 
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A  la  liste  si  riche  de  nos  conteurs,  il  faut  adjoindre  encore  G.  Beaume, 
avec  An  Pays  des  Cigales,  des  croquis  savoureux,  d'un  authentique  goût 
de  terroir,  et  l'esprit  de  notation  de  Gustave  Guiches,  et  la  fantaisie 
japonisante  d'Auriol,  et  l'abracadabrance  déconcertante  d'Alphonse 
Allais,  écrivant  les  pires  folies  avec  une  flegmatique  imperturba- 
bilité. 

Mais  dans  la  fantaisie,  une  fantaisie  qui  contient,  sous  la  transpo- 
sition d'une  haute  malice,  d'une  ironie  magistrale,  de  la  vérité  la  plus 
subtile,  triomphe  Louis  Mullem,  avec  ses  Contes  d'Amériqne. 

Je  m'aperçois  que  j'allais  omettre  tout  un  groupe  de  poètes  en 
prose,  à  qui  le  conte  sert  à  enfermer  de  belles  fresques  de  symboles  ou 
de  légendes.  Du  clan  des  poètes,  qui  va  de  Jules  Laforgue  à  Henri  de 
Réguler,  la  prose  l'emporte  peut-être  sur  les  vers.  Sans  faire  trop  pous- 
ser de  hauts  cris  à  ceux,  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  discerne  dans  l'ad- 
miration, il  serait  permis  de  préférer  aux  poésies  de  Laforgue  ses 
Moralités  légendaires.  C'est  à  redresser  des  légendes  aussi  qu'excelle 
Henri  de  Réguler,  dans  le  Barhe-Blene  des  Contes  à  soi-même.  Et 
Bernard  Lazare,  aussi,  a  revisé  tels  personnages  ou  tels  épisodes  flot- 
tants du  passé  dans  ses  riches  interprétations  du  Miroir  des  légendes. 
Tandis  que  Laforgue  travestissait  en  personnages  d'à  présent  —  et  de 
toujours  aussi  —  Hamlet  ou  Pan  et  la  Syrinx,  Paul  Adam,  lui,  tout  au 
contraire,  reculait  la  réalité,  faisait  des  gigolettes  et  des  gigolos  comme 
des  nymphes  et  des  faunes  :  ce  qui  gène  un'  peu  dans  des  livres 
comme  Images  sentimentales,  dont  la  première  partie,  la  simple  histoire 
d'une  enfance,  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  —  ces 
quelques  pages,  une  nouvelle  !  —  dans  l'œuvre  déjà  considérable  du 
romancier.  Marcel  Schwob,  aussi,  l'auteur  du  Roi  an  masqne  d'or,  de 
Monelle,  transpose  la  réalité,  eiîlxce  les  dates,  tâche  à  situer  les  trou- 
blants épisodes  de  ses  livres  dans  des  époques  voilées,  cherche  des 
atmosphères  de  rêve  à  ses  créations,  qui  surgissent  sur  des  fonds 
vagues,  hallucinantes  comme  de  la  lumière  sans  contours  palpite  der- 
rière une  brume,  qu'elle  éclaire  sans  parvenir  à  la  traverser.  Pour  ren- 
trer dans  la  précision,  dans  la  netteté  la  plus  aiguë,  il  suflit  de  se 
reporter  à  Jules  Renard,  à  Sonrires  pinces,  à  ce  fantastique  et  véridique 
Poil  de  carotte,  en  qui  Jules  Renard  a  condensé  une  somme  de  talent 
dont  tel  romancier,  avec  quinze  volumes,  ne  fournirait  pas  l'équiva- 
lent. Je  dois  me  borner,  cet  article  deviendrait  un  palmarès.  Mais  ne 
serait-il  pas  possible  de  trouver  des  qualités  à  bien  d'autres  encore  :  à 
Pierre  \"eber,  à  Tristan  Bernard,  à  toute  une  série  de  «  dialoguistes  », 
qui  désertèrent  le  conte  pour  le  théâtre,  à  Auguste  Germain,  l'auteur  de 
Bichette,  Nos  princes.  Famille... 

Le  conte,  la  nouvelle,  que  j'entends  dédaigner  et   vilipender,  qui 
offrent   la   qualité   souvent,   alors  que    dans  le   roman   à  la   mode   se 
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irouvL'  plus  d'une  fois  la  quantité  seule  !  Le  conte,  la  nouvelle,  cons- 
tituent un  genre  —  il  faut  bien  s'exprimer  ainsi  puisque  l'on  cata- 
logue les  œuvres  selon  le  format — très  florissant,  à  cette  heure  même 
où  on  le  dénigre.  Et  il  faut  espérer  que  la  moisson  n'est  pas  achevée.  Le 
conte  vivra  tant  qu'il  y  aura  des  écrivains  :  il  se  prête  à  toutes  les 
formes  de  la  pensée,  à  toutes  les  tournures  de  l'esprit.  Je  n'ai  point 
voulu  faire  l'historique  du  conte.  Que  de  pages  définitives  nous  lui 
devons,  de  La  Fontaine  à  Daudet,  et  à  Flaubert,  et  à  Mérimée,  et  à 
Maupassant,  licencieux  ou  philosophique,  léger  ou  sévère,  que  ce  soit 
l'écrit  galant  de  l'autre  siècle  ou  tel  paragraphe  de  La  Bruyère.  Dans 
le  raccourci  de  la  nouvelle  où  d'Esparbès  enclôt  l'épopée  impériale, 
où  CourteJine  aligne  ses  casernes  hilarantes,  où  il  y  a,  comme  cheztous 
les  grands  comiques,  un  lourd  dessous  de  tristesse  ;  dans  l'étroit  for- 
mat du  conte,  où  Jules  Renard,  Mullem,  tous  les  autres  se  signalent 
par  l'humour,  la  fantaisie,  l'observation  ou  l'imagination,  l'ironie  ou 
la  pitié,  la  pensée  ou  l'amour,  dans  l'espace  mesuré  du  conte  et  de  la 
nouvelle,  beaucoup  d'écrivains  de  ce  temps  ont  su  faire  tenir  le  meil- 
leur de  leur  talent  ;  il  n'était  peut-être  pas  inutile  de  le  faire  remar- 
quer, ne  fût-ce  que  pour  remonter  le  courant,  alors  que  l'on  entend 
dire  par  les  professionnels  que  c'est  «  gâcher  un  sujet  pour  rien  », 
quand  quelque  autre  se  contente  de  serrer  en  quatre  pages  ce  dont  il 
eût  pu  tirer  le  3  fr.  50  compact  préféré  du  public  et  de  l'éditeur,  et 
salué  de  la  critique. 


Jeak  Ajalbert. 
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Sommaire.  —  Un  Institut  de  sciences  sociales  à  Bruxelles;  l'hypothèse  de  M.  Solvay, 
«  comptabilisme  »  et  «  proportionnalisme  »  social  ;  projet  d'impôt  unique  sur  les 
successions;  nouveau  sj'stème  d'échange;  le  rôle  de  la  monnaie;  objections; 
plan  de  travaux  de  l'Institut  (Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales).^  L'impôt 
progressif  sur  les  successions  en  Angleterre  ;  les  doctrines  subversives  de 
sir  William  Harcûurt  (Revue  d' Economie  politique). 

Nous  avons  reçu  le  premier  fascicule  des  Annales  de  1'  «  Institut 
des  sciences  sociales  »,  fondé,  à  Bruxelles,  par  M.  Solvay. 

M.  Solvav  est  un  riche  sénateur  belge  que  préoccupe  la  solution 
des  problèmes  scientifiques  de  toute  nature  et  qui,  au  lieu  de  maudire 
les  esprits  inquiets,  les  novateurs  audacieux,  les  savants  attachés  à  la 
poursuite  des  futures  combinaisons  politiques  ou  sociales  possibles, 
s'efforce  de  leur  venir  en  aide,  en  leur  offrant  un  vaste  champ  d'étu- 
des et  de  recherches.  La  ville  de  Bruxelles  lui  devait  la  fondation  d'un 
Institut  de  physiologie.  A  la  création  de  cet  établissement,  d'une  uti- 
lité générale  déjà  grande,  M.  Solvay  vient  d'ajouter  celle  d'un  Institut 
des  sciences  sociales;  et  non  seulement,  il  entend  faciliter  matérielle- 
ment aux  savants  qu'il  y  a  attachés  leurs  études  et  la  diffusion  des 
résultats  positifs  auxquels  ils  aboutiront,  mais  il  apporte  encore  lui- 
même  une  contribution  personnelle  active  à  l'œuvre  d'élaboration  que 
l'Institut  a  la  mission  de  poursuivre. 

Le  comité  de  direction  compte,  en  effet,  quatre  membres  dont  les 
noms  disent  assez  l'ardeur  consciencieuse,  la  science  et  le  talent  qu'ils 
mettront  au  service  de  l'œuvre  collective  à  laquelle  ils  se  sont  asso- 
ciés. Ce  sont,  outre  M.  Solvay,  nos  collaborateurs  Guillaume  de  Greef, 
Hector  Denis  et  Emile  Vandervelde. 

Les  Annales  seront  la  publication  de  l'Institut.  M.  Solvay  y  trace, 
dans  le  premier  fascicule,  son  programme  général  en  ces  termes  : 

La  transformation  des  sociétés  modernes,  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
égalité,  est  la  conséquence  nécessaire,  inévitable,  des  progrès  réalisés  dans  le 
domaine  scientifique  et  industriel. 
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Au  lieu  d'opposer  à  cette  transformation  de  stériles  et  vaines  résis- 
tances, les  esprits  vraiment  conservateurs  devraient  se  préoccuper  plutôt 
de  faire  en  sorte  qu'elle  s'effectue  graduellement,  et  autant  que  possible  sans 
secousses... 

C'est  en  appliquant  les  niétlnxics  scientifiques  à  la  solution  de  ces  pro- 
blèmes, en  dégageant,  de  mieux  en  mieux,  de  l'effrayante  complexité  des  phé- 
nomènes, les  lois  du  transformisme  social,  que  l'on  pourra  marcher  vers  l'éga- 
lité, et  réaliser  progressivement  ce  qui  doit  être  le  but  de  tous  les  projets  de 
réforme  :  Ohli'iiir  an  profit  de  tous  le  reiidcinciit  iiiiixiniiiin  de  l'àiergie  huiuainc... 
On  voit  que  tout  se  transforme.  On  sent  que  les  transformations  sont  inéluc- 
tables, mais  on  ne  sait  pas  bien  où  l'on  va  et  par  quels  chemins  il  faut  pren- 
dre. C'est  à  la  science  sociale  qu'il  appartient,  en  déterminant  la  série  des 
transitions  nécessaires  entre  le  présent  et  l'avenir,  de  discipliner  l'idéalisme  des 
uns  et  de  faire  disparaître  les  appréhensions  ou  les  préjugés  des  autres. 

Dans  un  discours  au  Sénat  (24  mai  1894),  j'ai  tait  appel  au  gouverne- 
ment, le  conviant  à  créer  un  organisme  social  dans  le  but  de  soumettre  les 
questions  sociales  à  un  examen  méthodique  et  de  rechercher  la  solution  des 
problèmes  —  d'après  moi  fondamentaux  —  qui  sont  posés  ci-après. 

En  attendant  que  cette  intervention  se  produise,  et  le  cas  échéant,  pour 
v  suppléer  et  apporter  une  contribution  à  des  recherches  qui  doivent  être 
l'œuvre  commune  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  j'ai  cru  devoir  jeter 
les  premiers  fondements  d'un  Institut  des  sciences  sociales. 

Indépendannnent  des  recherches  plus  générales,  s'étendant  à  l'ensemble 
de  la  sociologie,  cet  institut  poursuivra,  par  l'observation  et  l'étude  des  faits,  l'exa- 
men impartial  et  approfondi  des  conceptions  a  priori  que  j'ai  cru  devoir  for- 
muler, en  les  soumettant  au  contrôle  de  la  méthode  inductive. 

M.  Solvay  développe  ensuite,  ou  effet,  dans  une  étude  portant  le 
titre  :  CoiiiplabUisiiic  et  proporlioiuialhinc  social,  les  avantages  que  pré- 
senterait l'unificatiou  de  tous  les  impôts  actuels,  remplacés  par  une 
taxe  unique  sur  les  successions;  la  substitution  de  cette  taxe  unique 
aux  diverses  formes  de  contribution  existante  devrait,  à  son  sens, 
entraîner,  pour  être  efficace,  la  suppression  de  la  monnaie,  et  il  expose 
sommairement  les  conditions  nouvelles  de  l'échange,  sous  un  régime 
économique  d'où  la  monnaie  serait  bannie. 

C'est  bien  là,  on  le  voit,  une  hvpothèse  apriorique,  une  concep- 
tion d'organisation  sociale  combinée  un  peu  de  toutes  pièces,  et  j'a- 
voue, malgré  la  reconnaissance  très  lovale  faite  par  M.  Solvav  du 
caractère  hypothétique  et  subjectif  de  sa  conception,  que  ce  n'est  pas 
sans  une  grande  défiance  que  j'ai  parcouru  son  travail.  Ces  mois  nou- 
veaux 0  compiabilisme  »,  «  proportionnalisme  »  m'ertVavaient  un  tan- 
tinet, bien  que  la  collaboration  d'esprits  aussi  positifs  que  de  Greef, 
Denis  et  \'andervelde  me  rassurât,  en  somme,  sur  la  nature  métho- 
dique et  rigoureusenjent  scientifique  des  vérifications  auxquelles  don- 
nerait lieu  r  «  hypothèse  »  de  M.  Solvav.  Q.uoi  qu'il  en  soit,  voici,  résu- 
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mécs,  très  succinctement,  les  observations  présentées  par  l'auteur  à 
l'appui  de  son  projet. 

M.  Solvay  part  de  cette  constatation  :  qu'il  y  a  accord  entre  tous 
les  partisans  des  réformes  sociales,  pour  proclamer  que  l'impôt  sur  les 
successions  est  «  un  moyen  de  se  rapprocher  progressivement  de  l'éga- 
lité de  point  de  départ  »,  désirable  pour  les  divers  membres  de  la 
société.  «  Personne,  dit-il,  ne  saurait  contester,  en  eflet,  que  l'impôt 
unique  sur  les  successions,  prélevant  une  part  plus  ou  moins  étendue 
de  la  lortune  de  chacun,  soit  plus  conforme  à  la  justice  que  l'inextri- 
cable réseau  des  impôts  actuels.  »  Malheureusement  cette  forme  d'im- 
.pôt  provoque  la  fraude  sur  une  large  échelle  et  le  jour  où  la  taxe  sur 
ks  successions  deviendrait  l'unique  source  du  revenu  public,  à  quel 
déficit  les  finances  d'un  Etat  ne  seraient-elles  pas  exposées  ?  «  Pour  que 
l'unification  fût  possible,  il  faudrait  l'introduction  de  moyens  de  con- 
trôle plus  eflicaces,  d'une  sorte  d'appareil  enregistreur,  qui  permet- 
trait de  constater,  à  chaque  instant,  -àvcc  une  exactitude  suffisante,  le 
doit  et  l'avoir  de  chacun  ».  C'est  ainsi  que  M.  Solvay  est  amené  à 
examiner  le  mécanisme  des  échanges,  le  rôle  de  la  monnaie  et  du  cré- 
dit modernes,  qui  devraient  être  radicalement  transformés,  pour  que 
l'établissement  de  la  taxe  unique  qu'il  préconise  ne  rencontrât  pas  les 
obstacles  sérieux  qui  s'opposent  aujourd'hui  à  sa  réalisation. 

L'exposé  de  Al.  Solvav  comprend  donc  deux  parties  distinctes, 
quoique  se  rattachant  l'une  à  l'autre  dans  son  projet. 

Dans  la  première,  notre  auteur  n'a  pas  de  peine  à  montrer  les 
avantages  nombreux  qu'offrirait  le  nouvel  impôt.  Il  exonérerait  com- 
plètement les  revenus  du  travail  ;  il  n'aurait  aucune  répercussion  sur 
le  salaire  ;  enfin  il  aboutirait,  «  logiquement,  à  restreindre,  de  plus 
en  plus,  la  transmission  héréditaire  des  fortunes,  source  de  l'inégalité 
sociale  ». 

Dans  la  seconde,  tout  en  côtoyant  de  près,  quelquefois,  les  rives 
enchantées,  mais  dangereuses  de  l'utopie,  M.  Solvay  s'efforce  de 
déterminer  scientifiquement  les  combinaisons  multiples  qui  per- 
mettraient «  de  substituer  à  la  monnaie  un  svstème  de  compta- 
bilité institué  par  l'État.  »  Ce  système,  en  rendant  toute  fraude 
impossible  dans  l'évaluation  de  l'avoir  de  chacun,  assurerait  le  fonc- 
tionnement régulier  de  la  taxe,  en  même  temps  qu'il  guérirait  à  jamais 
la  grande  plaie  économique  de  la  société  moderne  :  le  commerce  de 
l'argent  et  le  monopole  du  crédit. 

M.  Solvay  induit  très  rigoureusement,  des  phénomènes  de  l'é- 
change et  de  la  direction  que  leur  évolution  révèle,  la  suppression 
graduelle  de  la  monnaie  en  tant  qu'instrument  d'échange.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  cette  évolution  parait  conduire  à  l'élimination  des 
métaux  précieux  employés  comme   moyen  de  transport  et  de  circula- 
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tion  rapide  des  valeurs  ;  et  non  seulement  à  l'élimination  des  métaux, 
mais  même  à  celle  des  monnaies  fiduciaires,  telles  que  le  billet  de  ban- 
que, directement  gagées  sur  une  valeur  en  métaux  correspondante. 
Les  comptes-courants,  la  compensation,  les  virements  sont  autant  de 
modes  d'échange  affranchis  déjà  de  l'impcdimentum  monétaire,  métal- 
lique ou  fiduciaire.  Dans  une  courte  étude  que  la  Revue  socialiste  publia 
en  1886  (i),  j'ai  mis  ce  point  en  lumière  et  montré  comment  l'é- 
change, parti  du  troc,  après  avoir  revêtu  une  série  de  formes  de  plus 
en  plus  complexes,  semble  devoir  revenir,  par  suite  de  la  complexité 
même  de  ces  formes,  au  point  de  départ  primitif  de  son  évolution,  à 
l'échange  direct  des  produits  contre  les  produits,  sans  aide  ni  intermé- 
diaire quelconque.  On  ne  saurait  donc  qualifier  d'utopique  une  tenta- 
tive de  description  d'un  régime  économique  d'où  la  monnaie  serait 
bannie.  Au  reste,  je  laisserai  parler  l'auteur  : 

Nous  arrivons,  par  une  série  de  transitions,  à  un  système  plus  simple,  qui 
élimine  radicalement  la  monnaie  —  métallique  ou  fiduciaire  —  comme  ins- 
trument des  échanges  et  lui  substitue  un  système  de  coiuptahUitc  gàiérah... 
Nous  supposons  que...  par  une  série  de  transformations  plus  ou  moins  lentes 
ou  rapides,  l'État  se  met  à  jouer  en  quelque  sorte  le  rôle  d'une  banque  privée 
et  remplace  la  monnaie  d'échange  par  le  système  comptabiliste.  Tout  le  monde 
doit  passer  par  lui  et  pour  n'importe  quelle  dépense. 

On  ouvre  un  compte  à  chaque  citoyen,  en  tète  duquel  figure  le  chiffre 
qui  représente  son  avoir,  et  on  lui  délivre,  pour  les  besoins  courants,  des  car- 
nets de  crédit  ou  de  jouissance,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  et  jusqu'à 
concurrence  d'un  certain  cliitfre.  —  Ce  chiffre  serait  toujours  inférieur  à  l'avoir 
des  détenteurs  du  carnet.  —  Ainsi  par  exemple,  si  nous  prenons  un  individu 
dont  la  fortune  serait  évaluée  à  100,000  francs,  la  comptabilité,  représentée 
par  l'État,  lui  donnerait  crédit  pour  les  7,  8,  9  dixièmes  de  son  avoir.  Et  d'au- 
tre part,  celui  qui,  lors  de  l'introduction  du  système  comptabiliste,  n'aurait 
pas  d'autres  ressources  que  son  salaire  quotidien,  recevrait  son  carnet  en  blanc, 
sur  lequel  on  inscrirait  ses  recettes  ultérieures,  puis  ses  dépenses.  —  Pour 
fixer  les  idées  et  montrer  comment  on  pourrait  se  figurer  le  fonctionnement 
du  système,  nous  supposerons  les  carnets  divisés  en  deux  colonnes  :  dépenses 
et  recettes.  Chaque  citoyen  sera  pourvu,  en  outre,  d'un  poinçon  à  chittre  va- 
riable et  portant  les  indications  fixes  relatives  à  sa  personnalité  correspondant 
à  celles  de  son  carnet  :  son  chiff"re  individuel,  ceux  de  sa  commune,  de  sa 
province  et  de  son  pays.  —  En  cas  de  vente  d'un  objet,  la  liquidation  s'opérera 
de  la  manière  suivante  :  l'acheteur  devra  poinçonner  le  carnet  du  vendeur 
(colonne  recettes),  tandis  que  ce  dernier  poinçonnera  le  carnet  de  l'acheteur 
(colonne  dépenses  1.  —  Les  carnets  seront  déposés  dans  les  bureaux  de  l'État 


(i)  La  Question  moiulairc ,  par  Cuist.ivc  Rou.met.  Cette  étude,  écrite  à  l'occtsion  du 
renouvellement  de  I.1  convention  nionét.iire  de  1885,  .1  été  tirée  i  part  et  forme  une 
brocluire  de  vin^t-quatre  pages. 
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(établis  dans  chaque  commune  ou  section  de  commune),  lorsqu'ils  seront 
oblitérés,  ou  bien  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel.  Les  inscriptions  y  seront 
portées  au  compte  de  chaque  intéressé  qui  v  figure.  De  telle  sorte  que  l'on 
connaîtra  toujours,  avec  une  exactitude  suiîisante,  l'ensemble  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chacun. 

Je  le  répète  :  malgré  l'apparence  icarienne  de  cette  description, 
il  n'y  a  là,  en  somme,  rien  d'utopique.  C'est  simplement  un  projet, 
plus  ou  moins  pratique,  de  systèmes  d'échange,  tenant  à  la  fois  de  la 
compensation,  du  virement  et  du  compte  courant,  déjà  pratiqués 
aujourd'hui,  sur  les  grandes  places  financières,  entre  marchands  de 
crédit  et  échangistes  importants. 

Mais  si,  comme  semble  le  croire  M.  Solvay,  la  question  de  la  taxe 
unique  sur  les  successions  se  lie  intimement  à  celle  de  la  suppression 
radicale  de  la  monnaie,  ne  craint-il  pas  que  la  possibilité  de  la  réforme 
fiscale  qu'il  préconise  ne  soit  par  cela  môme  condamnée  en  principe, 
irrémédiablement  et  sans  appel,  au  moins  quant  à  sa  réalisation  im- 
médiate, du  fait  des  difficultés  théoriques  et  pratiques  soulevées  par 
les  conditions  qu'il  met  à  son  application  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  M.  Solvay  entend  substituer  un 
système  de  comptabilité  au  mode  d'échange  actuel.  Dans  l'esquisse  du 
fonctionnement  de  ce  système,  il  y  est  parlé  de  vente,  d'achat,  de 
crédit  jusqu'à  concurrence  des  7,  8  dixièmes  des  valeurs  possédées 
par  tout  citoyen  considéré  comme  créditeur  de  l'État.  Mais 
à  quelle  réalité  exacte,  appréciable,  évaluable,  répondent  les  termes 
de  vente,  d'achat,  de  valeur?  M.  Solvay  dit  :  «  Prenons  un  indi- 
vidu dont  la  fortune  serait  évaluée  à  100,000  francs...  »  — •  Cent 
mille  francs,  cela  exprime  un  rapport  monétaire,  et  le  fondateur  de 
l'Institut  de  Bruxelles  veut  supprimer  la  monnaie.  Il  y  a  là  une  contra- 
diction évidente  !  Cependant,  M.  Solvay  n'a  eu  garde  de  négliger 
la  distinction  à  établir  dans  le  rôle  de  la  monnaie,  selon  qu'elle  rem- 
plit les  fonctions  d'instrumeiit  matériel  de  circulation,  ou  celle  de 
commune  mesure  des  valeurs.  Il  comprend  très  bien  la  double  fonc- 
tion monétaire.  Malheureusement,  il  s'est  borné  à  indiquer  dans  une 
note  la  nécessité  de  dépouiller  la  monnaie  du  double  office  qu'elle 
remplit  aujourd'hui ,  et  cette  indication  sommaire  est  absolument 
insuffisante  —  ou  plutôt  la  conséquence  logique  que  M.  Solvay  tire 
du  double  caractère  de  la  monnaie,  à  la  fois  mesure  de  valeur  et  ins- 
trument d'échange,  est  de  nature  à  infirmer  singulièrement  la  possibi- 
lité de  faire  de  l'impôt  successoral  le  point  de  départ  d'un  achemine- 
ment progressif  vers  l'égalisation  des  conditions  sociales. 

Le  système  décrit  plus  haut  n'a  rien  d'impraticable,  avons-nous 
dit.  Il  se  borne  à  généraliser,  par  un  service  central  remis  à  l'État, 
banquier   de    la    nation,    les    pratiques    banquières    usitées    dans    les 
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clcaring-houscs.  Mais  si  on  peut  induire  du  mécanisme  des  clearing- 
houses  une  tendance  à  l'élimination  de  la  monnaie  dans  les  échanges, 
celle-ci  n'en  reste  pas  moins,  dans  toutes  ces  opérations,  la  base 
même,  l'objet  autant  que  le  moyen  de  la  transaction.  Dans  le  mouve- 
ment rapide  de  circulation  qui  se  produit  par  les  virements,  la  com- 
pensation, les  comptes-courants,  ce  sont  des  signes  représentatifs  de 
monnaie  qui  circulent,  se  neutralisent  et  se  balancent.  Le  solde, 
quand  les  valeurs  échangées  ne  s'équilibrent  pas,  se  traduit  par  un 
crédit  et  un  débit  monétaires.  La  monnaie  est  toujours  la  commune 
mesure  des  valeurs,  en  même  temps  que  le  gage  matériel  du  crédit 
que  le  débiteur  a  l'obligation  de  rembourser.  L'usage  de  la  monnaie, 
comme  étalon  de  valeurs,  n'est  donc  pas  supprimé  —  au  moins  pour 
l'instant  dans  les  clcaring-houses.  Qjue  dis-je  !  au  contraire.  La  puis- 
sance monétaire  est  centuplée  par  la  diminution  constante  de  l'en- 
caisse, car  il  surtit  d'une  réserve  de  quelques  centaines  de  mille  francs 
pour  donner  l'impulsion  à  des  centaines  de  millions  et  de  milliards 
d'affaires.  Donc,  la  suppression  radicale  de  la  monnaie  dans  la  circula- 
tion ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  condition  de  la  dépouiller  de  la  plus 
importante  de  ses  fonctions  :  celle  de  commune  mesure  des  produits. 
Et  ici  se  pose  la  redoutable  difficulté,  signalée  seulement  en  passant  par 
M.  Solvay  :  quel  étalon  de  valeur  substituera-t-on  à  l'étalon  monétaire 
actuel? — ^  L'auteur  répond  d'un  mot  :  «  Le  kilogrammétre  de  travail  de 
l'homme  de  peine,  ou  la  calorie  qui  représente  l'énergie  elle-même  ». 

Nous  voici  donc,  à  la  sortie  de  l'idyllique  tableau  d'un  régime 
économique  affranchi  de  la  monnaie,  acculés  à  la  gradation  de  diffi- 
cultés infinies,  à  peu  près  insurmontables  immédiatement,  qui  s'oppo- 
sent à  la  réalisation  de  cette  formule  d'apparence  très  simple  d'abord, 
et  sur  laquelle  tout  le  monde  était  d'accord  :  unification  des  impôts 
existants  par  l'établissement  d'une  taxe  successorale  unique.  \'oici 
cette  gradation  : 

I"  L'établissement  d'un  impôt  successoral  unique  est  subordonné 
à  la  transformation  radicale  du  système  monétaire  actuel  ; 

2"  Cette  transformation  n'implique  pas  seulement  l'élimination 
de  la  monnaie,  métallique  ou  fiduciaire,  en  tant  que  moyen  de  circu- 
lation ou  d'intermédiaire  entre  les  valeurs,  mais  encore  la  suppression 
de  la  monnaie  considérée  comme  étalon  de  valeur  ; 

3^^  Donc,  l'établissement  de  l'impôt  unique  sur  les  successions  se 
trouve  subordonné,  en  dernière  analyse,  à  la  détermination  d'un  nou- 
vel étalon  de  valeur  destiné  à  faire  l'office  de  commun  dénominateur 
des  produits,  rempli  jusqu'ici  par  la  monnaie.  En  d'autres  termes,  la 
rélorme  présentée  comme  une  mesure  transitoire  est  intimement  liée  à 
la  solution  du  problème  de  la  valeur  —  c'est-à-dire  à  la  solution  du 
problème  social  lui-même  dans  sa  complexité  infinie. 
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Je  nV'xagcre  nullement.  Tout  le  problème  social  gît,  économique- 
ment, dans  la  détermination  sociale  précise  de  la  valeur. 

Actuellement,  cette  détermination  se  fait  anarchiquement,  à  l'aide 
de  la  monnaie,  selon  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  fonctionnant 
au  hasard  des  accidents  de  la  concurrence,  favorable  aux  uns,  désas- 
treuse aux  autres.  En  dehors  de  la  monnaie,  instrument  imparfait  et 
variable,  puisqu'il  est  soumis  lui-même  aux  oscillations  de  la  concur- 
rence, il  n'y  a  pas,  dans  l'organisation  économique,  d'étalon  de  valeur 
possible,  parce  que,  pour  qu'une  commune  mesure  de  valeur  parfaite  pût 
exister,  il  faudrait  qu'elle  fût  stable.  Qui  dit  étalon,  dit  fixité  de  mesure. 
Or,  la  production  anarchique,  livrée  aux  mille  conjonctures  des 
phénomènes  économiques  se  développant  sans  frein  ni  règle  ne 
saurait  aujourd'hui  fournir  les  bases  de  stabilité  indispensables. 
Seule,  une  production  réglementée  permettra  de  déterminer  exac- 
tement le  prix  des  produits.  Or,  la  réglementation  sociale  de  la 
production  sera  le  dernier  stade  de  l'évolution  économique ,  la 
résultante  des  transformations  de  toute  nature  qui  substitueront 
l'ordre,  la  prévision,  la  direction  éclairée,  là  où  régnent,  actuel- 
lement souverains  ,  le  désordre,  l'imprévoyance,  l'anarchie.  Quiand 
M.  Solvav  dit,  en  passant,  à  propos  de  cette  question  si  complexe, 
si  ardue  :  «  Il  y  aura  donc  lieu  de  faire  entrer  dans  notre  pro- 
gramme d'études  des  systèmes  proposés  pour  substituer  à  la  monnaie 
une  autre  mesure  de  valeur,  le  kilogrammètre  de  travail  de  l'homme 
de  peine,  par  exemple,  ou  la  calorie,  qui  représente  l'énergie 
elle-même  »,  M.  Solvay  prend  le  fond  pour  l'accessoire.  En  réalité, 
il  propose  de  rechercher,  comme  par  surcroit,  les  bases  même  de 
l'échange  dans  la  société  future  radicalement  transformée  selon  les 
données  des  inductions  socialistes. 

C'est  là  résoudre  la  question  par  la  question. 

Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  de  cette  digression  un  peu 
longue;  mais  indépendamment  du  vif  intérêt  que  présentent  les  pro- 
blèmes d'ordre  général  posés  par  M.  Solva}-,  il  est  un  point  du  projet 
de  notre  auteur  qui  me  préoccupe  particulièrement  et  sur  lequel  je  me 
permettrai  d'appeler  son  attention,  ainsi  que  celle  de  ses  éminents 
collaborateurs. 

On  a  vu,  par  ce  rapide  examen  critique,  qu'en  dernière  analvse,  la 
taxe  successorale,  considérée  comme  source  importante  de  l'impôt, 
présente  des  difficultés  d'application  immédiate  presque  insurmontables, 
quand  on  la  lie  étroitement  à  la  transformation  radicale  du  svstème 
monétaire.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  irrémédiable- 
ment-condamnée du  fait  des  nombreuses  impossibilités  théoriques 
soulevées  par  M.  Solvav.  Toutefois,  sa  réalisation  dans  de  larges  pro- 
portions ne  laisse  pas  que  de  soulever  une  objection  pratique,  d'ordre 
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secondaire,  il  est  vrai,  mais  que  ni  l'auteur  du  projet,  ni  M.  Denis, 
qui  a  dressé  un  plan  d'études  des  diverses  questions  s'y  rattachant,  ne 
me  paraissent  avoir  abordé. 

C'est  notre  collaborateur,  H.  Denis,  en  effet,  qui  a  tracé  le  plan 
de  recherches  à  effectuer,  pour  répondre  aux  nombreux  points  d'inter- 
rogation contenus  dans  l'hypothèse  de  M,  Solvay.  Hector  Denis  était 
naturellement  indiqué  pour  ce  programme  de  travaux.  Professeur 
d'économie  financière,  il  joint  à  une  érudition  inépuisable  des  facultés 
d'exposition  d'une  clarté  incomparable  ;  esprit  synthétique,  il  a  une 
perception  vive  et  systématique  des  phénomènes  et  il  est  doué  d'une 
sûreté  d'analyse  aiguë  qui  contraste  singulièrement  avec  ses  facultés 
généralisatrices,  qui  sont  de  premier  ordre. 

Le  programme  d'études  de  M.  Denis,  dont  je  ne  puis  donner 
qu'un  aperçu  très  incomplet,  se  divise  en  quatre  parties. 

La  première  (A)  est  consacrée  aux  «  recherches  relatives  à  l'ins- 
trument des  échanges  et  à  la  mesure  de  la  valeur  ».  —  M.  Denis  a 
compris,  comme  nous,  que  cette  question  était  la  plus  considérable 
à  élucider.  Aussi,  les  paragraphes  consacrés  aux  recherches  de  détail 
tiennent  6  pages  du  format  de  la  revue. 

Dans  la  deuxième  partie  (B),  M.  Denis,  abordant  la  question  de 
l'impôt  successoral,  propose  d'étudier  les  méthodes  générales  d'éva- 
luation des  patrimoines  et  des  revenus,  y  compris  la  méthode  de 
M.  Solvay. 

Troisième  partie  (C)  :  Recherches  sur  les  impôts  généraux  à  éta- 
blir ou  à  développer,  à  l'aide  de  ces  méthodes. 

Quatrième  partie  (D)  :  Statique  générale  des  svstèmes  de  réfor- 
mes de  la  circulation  et  de  l'impôt,  envisagés  au  point  de  vue  des 
conditions  économiques  nationales  et  internationales,  juridiques,  poli- 
tiques et  morales. 

J'aurais  voulu  analyser  plus  longuement  le  projet  de  M.  Denis; 
mais  on  ne  résume  pas  une  nomenclature,  une  table  de  matières,  et 
celle  dont  je  viens  de  donner  seulement  les  grandes  divisions  remplit 
dix  pages  de  revue.  Tout  ce  que  je  puis  en  dire,  c'est  que  la  question 
monétaire  et  successorale  est  envisagée  sous  toutes  ses  faces,  et  à  quel- 
ques conclusions  qu'aboutissent  les  savants  de  bonne  volonté  qui  se 
sont  attachés  à  cette  grandiose  besogne,  le  sujet,  après  eux,  sera  épuisé 
pour  longtemps.  Néanmoins,  j'aurais  voulu  voir  figurer  dans  le  plan 
résumé  plus  haut  l'examen  des  divers  modes  de  perception  de  l'impôt, 
dans  l'hypothèse  où  un  Ktat  aurait  recours  à  la  taxe  successorale,  pour 
en  taire  une  source  importante  de  revenus  publics.  Bien  que  la  diffi- 
culté que  je  soulève  ne  soit  pas  insoluble,  il  est  bon,  toutefois,  de  la 
signaler,  ne  serait-ce  que  pour  éclairer  plus  d'un  partisan  de  la 
rélorme  sur  sa  portée;  car,  il  en  est  beaucoup  qui   n'ont  pas  prévu 
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toutes  les  conséquences  auxquelles  les  conduirait  cette  modification 
fiscale  d'apparence  si  bénigne. 

Je  m'explique  : 

L'impôt  est  la  somme  des  prélèvements  opérés  par  l'État,  sur 
l'ensemble  de  la  production,  pour  alimenter  ses  services.  Seulement, 
l'État  fait  son  prélèvement  en  argent,  non  en  nature.  La  quantité  de 
monnaie  que  perçoit  l'État  est  donc  le  signe  représentatif,  l'équiva- 
lent des  produits  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  publics, 
c'est-à-dire  à  la  rémunération  des  hommes  qui  l'assurent.  Mais  si  l'État 
peut  percevoir  l'impôt  en  argent,  c'est  que  celui-ci  est  dispersé  sur  une 
énorme  quantité  de  produits,  ce  qui  permet  aux  contribuables  de  faire 
face  aux  demandes  du  fisc  en  gardant,  par  devers  eux,  l'intégralité  des 
produits  légèrement  frappés.  Le  jour  où  l'État  aurait  résolu  de  de- 
mander aux  successions  une  contribution  importante,  aurait-il  la 
latitude  qu'il  a  aujourd'hui  de  percevoir  l'impôt  en  argent  ;  et,  dès 
lors,  le  relèvement  considérable  des  taxes  successorales  n'entraî- 
nerait-t-il  pas  des  modifications  importantes  dans  les  fonctions  de 
l'État?  Actuellement,  c'est  3,  4,  5,  10  °/o  que  touche  l'enregistre- 
ment —  selon  le  degré  de  parenté.  Le  jour  où  sa  part  contributive 
s'élèverait  à  40,  50  °/o  et  même  100  °/o  pour  les  successions  entre 
collatéraux  éloignés,  il  est  évident  que  l'État  devrait  s'adjuger  tout  ou 
partie  des  terres,  maisons,  usines  et  valeurs,  mobilières  ou  immobi- 
lières, de  toute  nature,  lui  revenant.  Q.ue  fera  l'État,  alors  ?  Car,  il  ne 
peut  donner  du  blé  à  ses*  employés  en  guise  d'appointements  ?  Exploi- 
tera-t-il  les  capitaux  de  diverse  nature,  ou  s'efforcera-t-il  de  les  réaliser 
en  monnaie  libératoire  ?  Dans  le  premier  cas,  il  est  facile  d'entre- 
voir, comme  je  le  disais  plus  haut,  que  l'application  sur  de  larges 
bases  de  la  taxe  successorale  impliquerait  une  extension  considérable 
des  fonctions  économiques  de  l'État.  Dans  le  second,  ce  serait  pis  : 
s'il  est  facile  de  réaliser  en  argent  l'héritage  d'un  oncle  ou  d'un  cousin, 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  l'héritier  s'appelle  l'État  et  que  la 
valeur  des  biens  immeubles  à  réaliser  peut  se  monter  annuellement 
à  des  milliards. 

Je  signale  la  difficulté,  sans  l'analyser  ni  tenter  de  la  résoudre.  Je 
crois  qu'elle  vaut  la  peine  d'être  étudiée,  et  c'est  parce  qu'elle  me 
paraît  entrer  dans  le  cadre  des  questions  posées  par  M.  Solvay,  que  je 
l'indique.  En  tout  cas,  elle  présente  un  intérêt  évident,  à  l'heure  où 
cette  question  de  l'impôt  sur  les  successions  est,  peut-on  dire,  à  l'ordre 
du  jour  des  préoccupations  des  gouvernants  de  tous  pays. 

J'exagère,  hélas  !  quand  je  dis  que  les  gouvernants  de  tous  les 
pays,  se  préoccupant  de  la  nécessité  d'alléger  les  charges  contributives, 
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si  injustement  réparties,  et  tournent  leur  attention  du  côté  de  la  taxe 
successorale,  seul  impôt  dont  l'incidence  ne  retombe  pas,  en  dernière 
analyse  et  en  suprême  répercussion,  sur  les  pauvres,  les  ouvriers,  les 
producteurs.  11  y  a  au  moins  un  pays  où  les  gouvernants  sont  indiffé- 
rents à  ces  sortes  de  problèmes  et  se  désintéressent  des  solutions  éven- 
tuelles à  leur  apporter  :  ce  pavs,  c'est  la  France. 

C'est  ainsi  que  la  majorité  de  la  Chambre  française  a  repoussé  à 
une  majorité  énorme,  les  projets  de  réforme  proposés  par  Jaurès  et 
Cavaignac,  tandis  qu'en  Angleterre,  c'est  sir  William  Harcourt,  le 
gouvernement  en  personne,  qui  a  demandé  aux  Communes  et  à  la 
Chambre  des  lords  un  remaniement  général  des  taxes  successorales,  afin 
de  faire  une  place  plus  large  à  la  progression  sur  les  propriétés  d'une 
valeur  supérieure  à  1,000  livres  sterling  (25,000  fr.),  en  même  temps 
qu'on  exonérerait  en  partie  les  propriétés  inférieures  à  ce  chiffre. 
M.  Fournier  de  Flaix  publie,  à  ce  sujet,  dans  la  Revue  d'économie  poli- 
iitjiic,  un  article  très  documenté,  quoiqu'un  peu  confus,  où  se  révèle 
bien  le  snobisme  des  publicistes  et  savants  français.  Vérité  en  deçà, 
erreur  au  delà.  M.  Fournier  de  Flaix  trouve  très  habile,  parfaitement 
légitime,  la  réforme  opérée  par  sir  William  Harcourt.  Mais  les  principes 
qui  l'ont  inspiré,  excellents  à  appliquer  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
sont  «  désordonnés,  dangereux,  inquiétants  »,  quand  ils  sont  repris  par 
un  député  irançais.  Ainsi  va  le  monde.  «  Le  fils  du  général  Cavaignac, 
dit-il  avec  dédain,  a  pu  grouper  220  voix;  ces  voix  ont  accepté  «  l'im- 
pôt progressif  sur  les  riches.  »  A  un  autre  endroit,  il  affirme  qu'  «  on 
ne  rencontrerait  pas,  à  la  Chambre  des  communes,  un  seul  député 
pour  offrir,  comme  n'a  pas  hésité  à  le  faire  M.  Cavaignac,  d'après  les 
usages  révolutionnaires,  des  intérêts  séculaires  en  holocauste  à  des 
intérêts  nouveaux,  mais  à  peine  existants  ».  Autant  que  je  puis  com- 
prendre — •  car  il  faut  faire  effort,  parfois,  pour  saisir  le  sens  de 
ses  propositions,  comme  pour  saisir  la  tendance  de  l'article  — 
M.  Fournier  de  Flaix  a  voulu  dire  que  les  privilèges  d'exoné- 
ration d'impôts  très  anciens  en  France,  v  ont  acquis  par  là  même  une 
respectabilité  que  les  contribuables  pauvres  ne  sauraient  invoquer,  à 
l'appui  de  leurs  demandes  d'allégement.  Il  faut  croire,  touietbis,  que 
les  droits  à  l'exonération  fiscale  ne  s'acquièrent  pas  en  Angleterre 
comme  en  1-rance,  puisque  la  réforme  de  sir  William  consiste  préci- 
sément dans  rétablissement  d'une  progression  sur  les  successions.  On 
ne  s'explique  pas  comment  le  principe  de  la  progression,  accepté, 
d'ailleurs,  en  Angleterre,  depuis  de  longues  années,  constitue  une 
opération  fiscale  licite  là-bas,  tandis  qu'en  France  elle  équivaudrait, 
au  dire  de  l'auteur,  «  à  offrir  la  tête  des  riches  en  holocauste.  »  Cette 
distinction  illogique  dans  la  légimité  de  l'impôt  progressif,  selon  qu'il 
s'agit   du  gouvernement    anglais    ou  du   gouvernement  français,    se 
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comprend  d'autant  moins,  que  M.  Fournierde  Flaix  est  obligé  de  recon- 
naître que  sir  William  Harcourt  a  professé  des  théories  absolument  sub- 
versives et  destructives  de  l'ordre  social  pour  étayer  son  projet.  Q.u'on 
en  juge  un  peu  :  «  Comme  beaucoup  d'Anglais,  nous  dit  M.  Fournicr, 
sir  William  est  un  disciple  de  Bcntham.  Bentham  considérait  que  l'hé- 
ritage, cib  intestat  ou  testamentaire,  provient  de  la  loi  civile  seule.  Il 
n'aurait  aucun  fondement  dans  la  loi  naturelle.  Telle  est  la  doctrine 
que  sir  William  a  exposée  devant  la  Chambre  avec  une  surabondance 
de  conviction  qui  semblait  défier  toute  critique.  «  Les  taxes  successo- 
«  raies,  a-t-il  prétendu,  sont  la  quote-part  de  l'État  dans  l'héritage.  » 
Cette  quote-part,  il  la  fixe  lui-même.  «  Il  prend  le  premier  et  les  hé- 
«  ritiers  doivent  se  contenter  de  ce  qu'il  veut  bien  leur  laisser...  » 

\''oyez-vous  la  surprise  de  la  majorité  parlementaire  française,  si 
M.  Cavaignac,  que  M.  Fournier  de  Flaix  enferme  avec  Jaurès  dans  le 
même  sac  de  l'hérésie  sociale,  avait  développé  à  la  tribune  une  thèse 
semblable  sur  la  propriété  ou  même  sur  l'héritage  ?  Mais  sir  William 
Harcourt,  nous  assure  M.  de  Flaix,  a  su  faire  accepter  la  chose,  et  lui- 
même  l'accepterait  presque,  si  elle  n'était  pas  si  grosse  de  conséquences 
sociales.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  positif  obtenu,  par  sir 
William,  a  été  le  suivant  :  le  budget  anglais  se  trouvait  en  déficit.  Avec 
une  bonne  foi  à  laquelle  nos  ministres  ne  nous  ont  pas  habitués,  le 
16  avril  dernier,  le  ministre  montra  que  le  budget  1893-94  s'étai: 
soldé  avec  un  déficit  de  170,000  livres  sterling,  et  que  celui  de  1894-95 
se  présentait  avec  un  déficit  de  4, 502,000  livres,  soit  112,550,000  francs. 
Pour  parer  à  des  manquants  ainsi  avoués,  le  ministre  proposa  de 
demander  3,500,000  livres,  c'est-à-dire  87,500,000  francs  aux  taxes 
successorales,  et  M.  Fournier  conclut,  après  avoir  exposé  les  relève- 
ments et  la  progression  introduite  dans  les  nouveaux  tarifs  :  «  En 
somme,  le  fardeau  est  à  peu  près  mis  en  entier  sur  les  droits  successo- 
raux; mais  le  budget  est  bouclé  et  l'Angleterre  se  trouve  à  même  d'ar- 
mer, sans  appel  au  crédit,  des  flottes  formidables,  ca:pables  de  mainte- 
nir sa  suprématie  maritime  et  commerciale.  » 

En  France,  nos  budgets  se  soldent,  depuis  huit  ans,  par  des  défi- 
cits, et  le  gouvernement  y  pare  en  renvoyant  dans  leurs  foyers  des 
centaines  de  mille  jeunes  soldats  dont  il  touche  la  solde  d'entretien 
comme  s'ils  étaient  sous  les  drapeaux,  ou  en  émettant  des  obligations, 
qu'on  convertit  régulièrement  au  bout  de  six  ans.  Pourquoi  messieurs 
les  économistes,  comme  M.  Fournier  de  Flaix,  trouvent-ils  ce  procédé 
parfait  en  France,  et  s'extasient-ils  sur  le  sens  pratique  des  Anglais, 
qui  n'ont  recours  à  aucun  des  misérables  expédients  qui  sont  le  lond 
de  toute  la  politique  financière  française? 

Gustave  Rouaxet. 
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Pour  justiliei'  les  violences  de  l'autorité  opposées  à  celles  des 
propagandistes  par  le  fait,  il  est  assez  -d'usage  d'affirmer  que  l'anar- 
chisme  est  un  des  symptômes  les  plus  caractérisés  de  notre  dégéné- 
rescence physique  et  morale,  une  sorte  de  maladie  nerveuse  passagère, 
une  étrange  crise  sociale,  dont  la  terreur  de  la  guillotine  aura  prompte- 
ment  raison,  comme  celle  du  martinet  calme  les  enfants  surexcités. 

Ce  raisonnement  n'a  que  l'inconvénient  d'être  faux.  La  fièvre  de 
mort,  la  rage  de  révolte  qui  poussèrent  le  bras  des  Henry  et  des 
Caserio  est  une  maladie,  soit  ;  mais  c'est  la  même  que  l'on  trouve 
comme  embusquée  à-  tous  les  tournants  de  l'Histoire,  sévissant  dans 
les  jours  agités  et  troubles  des  périodes  de  transition.  Plus  faite  d'in- 
stincts :  d'appétits  et  de  haines  que  de  théories,  l'anarchie  est  vieille 
comme  les  passions.  Comme  toutes  choses  vivaces,  elle  sut  s'adapter 
aux  milieux  de  façon  à  être  méconnaissable.  Mais  sous  ces  appa- 
rences la  chose  demeure  :  la  révolte  de  l'individu  contre  l'iltorité, 
quelle  qu'elle  soit.  —  Au  Moyen-Age,  la  seule  puissance  à  peu 
près  incontestée  était  celle  de  l'Église.  Parmi  les  hérétiques  qui  se 
rebellent  contre  elle,  certains  :  les  Frères  du  Libre  Esprit,  font  aux 
inquisiteurs,  leurs  juges,  des  réponses  que  nous  rapporte  M.  Raoul 
Allier  dans  un  bien  curieux  article  de  la  Revue  de  Paris  (numéro  du 
15  août)  :L«  J)iairbislcs  au  M())r/i-^or<',  déclarations  presque  identiques 
à  certaines  plus  fameuses  et  plus  modernes. 

Le  30  décembre  1567,  un  nommé  Jean  Spinner  est  traduit,  à 
Erfurt,  devant  l'inquisiteur  \\^ilther  Kerling  :  «  L'homme  libre,  pro- 
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clame-t-il,  ne  doit  obéissance  à  aucune  règle  ni  statut.  Il  est  maître  de 
toutes  choses  et  peut  prendre  pour  son  usage  tout  ce  qui  lui  plait.  Il 
a  le  droit  de  tuer  quiconque  fait  obstacle  à  sa  volonté.  Il  peut  agir  en 
tout  à  sa  guise  :  périsse  la  terre  plutôt  que  d'imposer  un  frein  à  ses 
désirs!  L'empereur  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  l'arrêter  et  en  l'es- 
sayant s'exposerait  à  être  tué  justement.  » 

Plus  d'un  siècle  plus  tard,  en  1476,  un  joueur  de  cornemuse, 
Hans  Bœhm,  de  Niklashausen,  prêche  hardiment  le  retour  à  l'état  de 
nature.  «  Le  royaume  de  Dieu  est  proche,  dit-il.  Désormais  il  n'y  aura 
plus  ni  pape  ni  empereur,  ni  autorité  quelconque.  Toute  différence 
entre  les  classes  sera  supprimée.  L'égalité  fraternelle  régnera  entre 
tous.  Les  princes  ecclésiastiques  et  laïques  ont  accumulé  trop  de 
trésors  ;  s'ils  avaient  partagé,  tout  le  monde  aurait  suffisamment  de 
quoi  vivre,  et  c'est  là  le  but  qu'il  faut  atteindre.  Les  dimes,  taxes  et 
douanes  vont  être  abolies.  La  chasse,  la  pêche,  les  prairies  serviront 
aux  besoins  illimités  de  chacun.  On  verra  bientôt  les  princes  et  les 
seigneurs  obligés  de  gagner  leur  vie  de  chaque  jour.  Le  temps 
approche  où  les  prêtres  seront  mis  à  mort  ;  une  forte  récompense  sera 
alors  décernée  à  quiconque  en  aura  tué  trente  ».  Cette  dernière  et 
étrange  déclaration  à  part,  n'est-ce  pas  là,  vraiment,  le  ton  d'un 
précurseur?  Bœhm,  d'ailleurs,  le  «  saint  jeune  homme  »,  comme  on 
l'appelait,  exerçait,  par  ses  doctrines  et  son  talent,  une  telle  influence, 
qu'à  certains  jours  «  plus  de  trente  mille  personnes  venant  des  pays 
environnants  campèrent  dans  le  petit  village  de  Niklashausen  et  ses 
environs  ». 

La  philosophie  des  Frères  du  Libre  Esprit  repose  sur  un 
sophisme,  le  même  ou  à  peu  près,  d'après  M.  Allier,  qui  inspire 
aujourd'hui  les  anarchistes  :  «  Nous  sommes  Dieu,  disent  les  Frères, 
tous  nos  appétits  sont  des  impulsions  divines;  il  y  aurait  donc  impiété 
à  ne  point  les  satisfaire  ».  Aujourd'hui  la  Nature  a  remplacé  Dieu,  et 
ce  n'est  là  qu'une  transposition  de  mots. 

Ainsi  l'histoire  se  répète  sans  cesse.  En  savons-nous  profiter  ? 
Comme  aujourd'hui,  jadis  contre  les  révoltés  on  employa  la  violence; 
«  les  persécutions  furent  organisées  contre  la  secte  anarchiste  dès 
1209,  avant  même  que  la  doctrine  ait  eu  le  temps  de  produire  toutes 
ses  conclusions.  Elles  furent  conduites  selon  les  règles  habituelles  de 
toutes  les  polices  :  ni  le  mouchard,  ni  l'agent  provocateur  n'ont  man- 
qué d'y  jouer  leur  rôle.  La  peine  de  mort  fut  largement  appliquée  ». 
Inquisition  spéciale,  noyades  en  masse,  auto-da-fés,  rien  ne  fut  épar- 
gné. Pourtant,  comme  notre  guillotine,  les  supplices  ne  semblent 
qu'avoir  excité  le  fanatisme  des  survivants.  La  secte  du  Libre  Esprit  n'a 
péri  qu'au  seizième  siècle,  à  l'apparition  du  protestantisme. 

Ce  ne  sont  ni  les  bûchers,  ni  les  prescriptions  de  l'autorité  qui, 
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d'après  M.  Allier,  ontdctruit  les  anarchistes,  mais  bien  la  réhabilitation 
du  foyer  conjugal,  des  devoirs  quotidiens.  Et  l'auteur  de  conclure  à 
la  nécessité  d'un  «  réveil  du  sens  moral  »,  c'est-à-dire,  bien  qu'il  s'en 
défende,  d'un  mouvement  protestant  nouveau.  Pour  lui,  selon  la  for- 
mule de  M.  Ziegler  «  la  question  sociale  est  une  question  morale  ». 
Vous  avez  reconnu,  n'est-ce  pas,  à  cette  caractéristique  un  protestant. 
«  La  tâche  actuelle,  c'est  le  rappel  de  la  justice,  la  restauration  de  la 
loi  intérieure  qui  nous  libère  de  tous  les  pouvoirs  arbitraires  et  nous 
contraint  souvent  de  marcher  contre  nos  propres  désirs  :  c'est  en  un 
mot,  le  redressement  de  la  conscience  morale  »  et  c'est  ce  que  le 
protestantisme  affirme  être  son  but. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  longuement  critiquer  cette  théo- 
rie, dont  on  sent  trop  aisément  l'insuffisance.  L'homme  ne  vit  point 
que  par  la  moralité,  et  la  «  question  du  ventre  »,  pour  ne  pas  être  unique, 
a  une  importance  qu'il  ne  faut  pas  trop  dédaigner.  Toutes  les  réformes 
intimes  n'empêcheront  point  les  ouvriers,  auxquels  l'invention  de  ma- 
cliines    nouvelles    retire    le   travail,   d'avoir  f;iim    et   de  se  révolter. 

M.  Allier  est  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  protestante,  il 
prêche  pour  son  saint;  Sa  savante  étude  historique  n'en  est  pas  moins 
probante.  Seules  des  réformes  morales — et  économiques,  ajouterons- 
nous — pourront  faire  cesser  le  duel  sanglant  de  l'homme  qui  juge  et  de 
l'homme  qui  tue,  de  la  guillotine  et  de  la  bombe. 

Les  Analogies  de  l'hisfoire  sont  innombrables  et  NL  Charles  Malato, 
dans  la  Société  nouvelle  (n»de  juillet-août)  nous  en  montre  de  frap- 
pantes entre  l'Irlande  et  la  \'endée,  la  première,  dans  la  révolution 
anglaise  du  dix-septième  siècle,  jouant  le  même  rôle  que  la  seconde  dans 
notre  révolution  de  1789,  faisant  servir  ses  propres  griefs  à  la  réaction 
monarchique  et  cléricale.  AL  Malato  est  plutôt  indulgent  pour  les 
Irlandais  et  les  \'endéens;  selon  lui  «  cette  révolte,  malgré  l'ingérence 
des  prêtres  et  des  nobles,  malgré  ses  atrocités  inévitables,  formula  par- 
lois  des  revendications  très  justes  en  un  langage  que  n'eussent  pas 
désavoué  les  révolutionnaires  meilleur  teint.  Ils  avaient  sans  doute 
l'intuition  de  ce  que  vaudrait  la  bourgeoisie  une  fois  qu'elle  serait 
devenue  classe  dirigeante,  ces  gueux  des  champs  qui,  en  mettant  leurs 
griefs  et  leurs  colères  au  service  de  la  cause  féodale,  n'étaient,  à  tout 
prendre,  pas  beaucoup  plus  dupés  que  les  déshérités  des  villes  se  fai- 
sant tuer  pour  élever  sur  le  pavois  les  tribuns  sonores  et  creux  du 
troisième  litat  !  » 

Lt  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  domaine  politique  mais  aussi 
dans  le  domaine  sociologique,  philosophique,  que  Von  remarque  ces 
éternels  reconiniencenients  de  Thisloire. 
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Dans  la  Revue  des  Revues  (n°  du  i'^''  août)  deux  articles  sur  ce 
sujet.  L'un  de  M.  Charles  Roux  sur  les  Survivances  de  l'Etat  sauvage. 
Ces  survivances  dans  les  mœurs  sont  surtout  frappantes  en  ce  qui 
concerne  le  mariage,  l'idée  de  vengeance,  les  vêtements.  La  fête 
nuptiale,  par  exemple,  «  a  certainement  une  origine  dans  le  repas  qui 
accompagnait  jadis  la  conclusion  du  marché  matrimonial,  où  l'on  man- 
geait en  commun  une  partie  des  objets  apportés  en  paiement  par  le 
fiancé.  La  dot  a  également  la  même  cause.  Primitivement,  le  prix 
payé  fut  remplacé  par  des  présents,  retournés  au  fiancé  ou  remis  à  la 
jeune  fille  ».  Quant  à  la  vengeance,  embryon  de  l'idée  de  justice 
moderne,  ne  la  retrouve-t-on  pas  aujourd'hui  encore,  sans  parler  de 
la  vendetta  corse,  dans  l'expression  si  fréquemment  employée  de 
«  vindicte  publique   ». 

Ce  sont  les  survivances  religieuses  que  M.  Georges  Lefèvre 
étudie  à  l'état  de  superstitions.  Dans  ses  pages  sur  la  France 
superstitieuse,  des  documents  curieux,  comme  ceux-ci  par  exemple  : 
«  Les  recettes  des  entreprises  de  transport  (chem-ins  de  ter,  omnibus, 
bateaux),  baissent  le  vendredi  dans  une  proportion  de  25  cà  30  %. 
Pour  ce  même  jour  la  somme  des  abonnements  à  l'Opéra  est  de  12  % 
plus  faible  que  pour  les  lundis  et  mercredis  ».  A  côté  de  ces  détails, 
des  légendes  qui  trouveraient  fort  bien  place  dans  la  fine  étude  que 
A.  Hamon  donna  ici  même  sur  les  Survivances  auiiuiques  et  poJythéi- 
qucs  eu  Bretagne.  A  noter  entre  autres  cette  coutume  qui  consiste  à 
gratter  la  pierre  de  certaines  statues  et  à  faire  avaler  la  poudre  ainsi 
obtenue  aux  enfants  pour  les  guérir  des  coliques.  Dans  l'Afrique 
centrale',  les  médicaments  sont,  de  la  même  manière,  remplacés  par  des 
infusions  d'amulettes. 


La  Bretagne,  avec  son  aspect  âpre  et  ses  senteurs  salines,  si  elle 
est  le  pays  de  l'ignorance  est  aussi  celui  du  merveilleux.  Le  naïf,  l'in- 
conscient souvent  est  sublime  parce  qu'il  est  le  simple.  Dans  les 
forêts  du  Finistère,  autour  des  dolmens  «  errent  des  âmes  qui  pleu- 
rent et  gémissent  »,  a  dit  M.  Léon  Marillier.  Et  ces  âmes  chuchotent 
aux  voyageurs  de  mystérieuses  légendes  lorsque,  assis  sur  la  bruyère, 
ils  contemplent  des  ruines  moussues  «  d'où  des  pierres  coulent  une  à 
une  ainsi  que  coulerait  du  sang  ». 

C'est  un  de  ces  poèmes  que  M™^  G.  Renard  nous  esquisse  dans 
la  Nouvelle  Revue  (n°  du  i^''  août)  :  La  Légende  du  château  de  Coct- 
frec.  — Vision  plus  encore  que  légende.  Tous  les  châtelains,  assemblés 
en  une  nuit  mvstérieuse,  dans  leur  chapelle,  voient  monter  vers  eux  le 
flot  de  la  souftrance  humaine.    «  Hommes,  femmes,   enfants,  à  peine 
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vêtus,  c'est  une  mer  de  guenilles,  un  chaos  de  haillons  ;  la  souffrance 
a  buriné  leurs  visages  ;  leurs  yeux  brillent  de  fièvre  et  de  passion  ». 
Et  la  horde  des  gueux  augmente,  augmente  toujours;  peu  à  peu 
devant  eux  les  barons  disparaissent.  Transmués  en  corbeaux,  ils  croas- 
sent aujourd'hui  sur  les  ruines  de  leur  donjon.  —  Des  paysans 
bretons,  qui  font,  pour  les  guérir,  avaler  à  leurs  enfants  de  la 
poussière  de  statues,  auraient  eu  cette  délicate  à  la  fois  et  pro- 
fonde imagination.  Gageons  que  M™=  G.  Renard  ne  l'affirmerait  pas 
sans  sourire. 

A  propos  des  deux  récentes  comédies  politiques  qui  provoquè- 
rent de  si  vives  polémiques  :  Une  Journée  parlementaire,  de  M.  Maurice 
Barrés,  et  VEngrennge,  de  M.  Brieux,  M.  Berriot  tente  rapidement,  dans 
la  Vie  coxtemporaixe  (!«■■  août),  une  histoire  de  la  Polilique  au 
Théâtre  depuis  un  siècle.  Le  Mariage  de  Figaro  ouvre  brillamment 
la  série.  Pendant  la  Révolution,  le  théâtre  n'a  point  de  chef-d'œuvre. 
Le  grand  drame  se  jouait  dans  la  rue.  Il  faut  ensuite  aller,  pour  retrou- 
ver une  pièce  politique,  jusqu'en  1846  et  1847,  années  ou  Félix  Pyat 
donna  son  Diogcne  et  son  Chiffonnier;  Clairville,  lui,  parodiait  les  idées 
nouvelles  et  faisait  jouer  au  Vaudeville  les  Représentants  en  vacance, 
y  Ane  à  Baptiste,  la  Propriété  c'est  h  vol. — Avec  beaucoup  plus  de  talent, 
Augier  allait  bientôt,  lui  aussi,  introduire  la  politique  à  la  scène.  Dis- 
crètes dans  le  Gendre  de  Monsieur  Poirier,  les  tendances  d'Augier 
s'affirment  avec  les  Effrontés  et  le  Fils  de  Gihoyer.  «  Il  quitte  alors  la 
comédie  de  mœurs  pour  tenter  la  vraie  comédie  politique.  Il  porte 
décidément  sur  le  théâtre  les  questions  contemporaines  :  il  y  groupe, 
il  y  promène  les  hommes  du  jour  et  leur  entourage. — Après  Augier,  et 
bien  inférieur  à  lui,  vient  Sardou  avec  Rahngas,  puis  Daniel  Rochat  et 
enfin  Thermidor.  —  Somme  toute,  conclut  l'auteur,  les  pièces  politiques 
ne  réussissent  plus  de  nos  jours  pour  cette  raison  que  la  presse  rem- 
place avantageusement  la  scène.  «  Mais  à  mesure  que  décroissait  l'inté- 
rêt dramatique  des  questions  politiques,  d'autres  questions  sollicitaient 
de  plus  en  plus  l'attention  des  dramaturges.  C'étaient  les  questions 
sociales  :  non  pas  ces  thèmes  à  déclamations  vides  et  puériles  que  l'on 
portait  naguère  à  la  scène  avec  un  si  brillant  insuccès  sur  le  théâtre  de 
la  Maison  du  Peuple  —  ici  nous  ne  sortons  pas  encore  de  la  politique 
—  mais  les  mille  et  un  problèmes  que  suscite  le  conflit  des  préjugés 
ou  des  principes,  des  intérêts  et  des  passions  ». 

Certes,  l'article  de  ^L  Berriot  est  un  raccourci  intéressant,  mais 
pourquoi  le  terminer  par  une  double  inexactitude  ?  D'abord,  pourquoi 
parler  de  l'insuccès  du  Théâtre  social?  Sans  doute  parce  que  l'auteur 
n'a  point  assisté  â  ses  représentations.  Sans  parler  des  applaudissements 
qui  saluèrent,  lors  de  la  première  soirée,  les  pièces  de  .M™'  Paule  Mink, 
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l'enthousiasme  qui  enflamma  les  spectateurs  à  l'audition  de  la  Pâqiie 
socialiste,  d'E.  Veyrin,  aurait  prouve  à  M.  Berriot  que  ce  n'est  pas 
seulement  là  de  la  «  déclamation  vaine  et  puérile  »,  mais  bien  du 
théâtre,  tout  comme  celui  de  MM.  Dumas  et  Lavedan,  mettant  en 
lun'ycre  «  le  conflit  chaque  jour  plus  aigu  des  préjugés  et  des  principes, 
des  intérêts  et  des  passions  ». 

Dans  le  Mercure  de  Fraxce  (n°  de  septembre)  M.  Léon  Bloy 
publie  sous  ce  titre  :  Le  Crétin  des  Pyrénées,  une  étude  d'une  finesse 
exquise  sur  Lourdes  et  M.  Emile  Zola. 

M.  Bloy,  après  avoir  affirmé  que  les  montagnards  eurent  tort  de 
ne  point  assommer  à  coups  de  bâton  le  «  Révélateur  de  la  religion  du 
travail»,  s'écrie  :  «  C'est  un  peu  fort  tout  de  même  que  ce  bison,  qui  n'a 
plus  même  l'excuse  d'avoir  l'air  d'être  un  écrivain,  soit  admis  à  déposer 
son  paquet  de  fiente  sur  une  grande  chose  qui  nous  fait,  à  nous, 
sauter  les  larmes  des  yeux  !  »  Et  il  termine  son  article  par  ce  mot  pré- 
cédant sa  signature  :  «  Crétin  !  » 

Certes,  le  positivisme  étroit  de  M.  Zola,  sa  manière  monotone 
sont  loin  de  toujours  nous  satisfaire;  mais  les  injures  sont-elles  si 
idéalistes?  Il  est  vrai  que  M.  Bloy  avoue  «  n'avoir  aucun  fanatisme 
pour  Flaubert ,  dont  tous  les  livres,   sauf  un,   l'ont  exaspéré.  » 

Cela  nous  explique  le  ton  de  son  article,  dont  nous  étions  disposé 
à  le  plaindre. 


Une  fort  intéressante  publication  vient  d'être  créée  par  M.  Marcel 
Fournier  :  La  Revue  Politique  et  Parlementaire.  Elle  a  pour  but 
principal  de  faire  connaître  les  projets  ou  propositions  de  lois,  de 
donner  sur  chacun  d'eux  des  études  spéciales,  enfin  de  suivre  l'œuvre 
législative  des  parlements. 

«  Les  fondateurs,  affirme  le  directeur  dans  son  Programme,  ne 
cherchent  pas  à  faire  prévalou'  telle  ou  telle  politique.  Ils  veulent 
examiner  et  critiquer  les  projets  de  lois.  Ils  veulent  contribuer  à 
faciliter  et  à  rendre  encore  plus  sérieuse  l'élaboration  législative  ». 
Pourtant,  quelques  lignes  plus  loin,  M.  Fournier  ajoute  :  «  Nous 
tenons  à  déclarer  que,  dans  notre  état  social  et  juridique  actuel,  il 
n'v  a  pas  de  solution  possible  aux  questions  dites  sociales,  et  qui 
sont  des  questions  législatives,  en  dehors  du  respect  de  la  liberté 
indivijiuelle  et  de  la  propriété  privée...  Est-ce  à  dire  que  nous 
repoussons  toute  intervention  de  l'Etat  d'une  manière  absolue  ? 
Non...  Notre  rôle  sera  de  rechercher...  dans  quel  cas  l'intervention 
de  l'Etat    peut   être  utilement   acceptée  et  dans  quelle  mesure.  »  La 
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position  est  assez  nettement  définie  :  toute  solution  socialiste  est 
impitoyablement  repoussée. 

Aussi,  dès  le  premier  numéro,  M.  Yves  Guyot,  avec  la  verve  et 
Finexactitude  qui  le  caractérisent,  expose  ses  idées  sur  les  Bureaux  de 
pliurincnl,  —  une  des  plus  belles  trouvailles,  selon  lui,  du  g^nic 
humain,  —  et  de  très  sérieux  arguments  contre  le  placement  par  les 
municipalités  :  Avec  ce  système,  si  «  le  client  veut  une  cuisinière  de 
premier  ordre  :  on  lui  envoie  une  femme  qui,  tout  en  s'intitulant 
cuisinière,  ne  sait  pas  fiiire  un  gigot  bretonne  ou  une  entrecôte  bor- 
delaise. Telle  cliente  élégante  demande  une  femme  de  chambre  :  on 
lui  envoie  une  jeune  fille  qui  prend  ce  titre,  mais  ne  sait  ni  coudre  ni 
coiffer  et  ne  connaît  pas  un  mot  du  service...  » 

Je  croyais  que  La  Revue  Politique  et  Parlementaire  devait 
rester  dans  le  domaine  de  la  science. 


Paul   Lagarde. 
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EN  France  et  a  l'Etranger 


Sommaire.  —  France  :  La  session  des  conseils  généraux  ;  questions  de  jurisprudence  ; 
fin  de  la  grève  de  Graissessac  ;  les  huit  heures  au  régiment  ;  seigneurs  et 
manants.  —  Espagne  :  Législation  ouvrière.  —  Angleterre  :  Les  heures  de  travail  ; 
un  traité  de  paix  ;  le  congrès  international  textile  de  Manchester.  —  Belgique  : 
Jean  Volders  ;  le  congrès  économique  d'Anvers  ;  la  nouvelle  Université.  — 
Hollande:  Le  salaire  à  Amsterdam.  —  Allemagne  :  Les  syndicats  professionnels. 
—  Bulgarie  :  Congrès  socialistes.  —  La  question  d'Orient. 


FRANCE 

La  session  des  conseils  généraux.  —  A  entendre  le  Siècle  et  autres 
Estafettes  de  la  politique  réactionnaire,  les  conseils  généraux  devaient 
manifester  en  masse  des  opinions  semblables  à  celles  de  la  presse  gou- 
vernementale. Or,  aucun  n'a  montré  d'enthousiasme  pour  la  politique 
auvergnate  de  M.  Casimir-Pericr  et  de  son  Dupuy-Rouher.  A  part  le 
conseil  général  d'Indre-et-Loire,  qui  a  tenu  à  se  ridiculiser  en  deman- 
dant l'application  de  la  relégation  «  aux  gens  qui,  n'ayant  pas  de 
moyens  d'existence,  vivent  de  la  mendicité  »,  ils  ont  tous  gardé  de 
Conrard  le  silence  prudent.  Cette  attitude  taciturne  et  expectante, 
rapprochée  du  silence  rageur  avec  lequel  beaucoup  de  républicains 
votèrent  les  lois  policières  réclamées  par  M.  Dupuy,  est  un  indice 
suffisant  du  concert  d'imprécations  qui  s'élèvera  peut-être  bientôt 
contre  ce  ministère  de  Bas-Empire. 

Cependant,  de  même  que  tous  les  députés  ne  se  sont  pas  tus,  de 
même  tous  les  conseils  généraux  ne  sont  pas  restés  silencieux  ;  par 
exemple,  les  conseils  généraux  de  l'Allier,  des  Bouches-du-Rhône,  de 
l'Hérault  et  du  Var  ont  adopté  un  ordre  du  jour  très  net  réclamant  l'abro- 
gation des  lois  scélérates,  et  le  maintien  des  libertés  communales,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  police  municipale.- — Parmi  les  conseillers 
généraux,  ayant  voté  dans  ce  sens  républicain,  se  sont  trouvés  trois 
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fonctionnaires  :  un  juge  d'instruction,  un  censeur  de  lycée  et  un  institu- 
teur. M.  Guérin,  notre  illustre  ministre  de  la  justice,  vient  de  retirer 
l'instruction  au  premier,  regrettant  sans  doute  que  son  inamovibilité 
ne  lui  permette  pas  de  le  révoquer.  Quant  aux  deux  autres,  une  note 
officieuse  nous  apprend  qu'ils  seront  l'objet  de  mesures  ultérieures  de 
la  part  de  M.  Leygues,  qui  semble  vouloir  représenter  la  police  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  Pauvres  universitaires!  M.  Henrv- 
Fouquier  ayant  écrit  que  l'Université  devenait  une  école  de  socialisme, 
parce  que  la  ploutocratie  triomphante  n'avait  pas  l'intelligence  de 
nourrir  suffisamment  ses  chiens  de  garde  intellectuels,  voilà  le  gou- 
vernement qui  semble  prendre  à  la  lettre  l'injure  de  M.  Fouquier,  et 
s'apprête  à  vous  dresser  comme  des  chiens,  par  des  corrections. 

En  vérité,  l'ignoble  esprit  policier  envahit  tout  et  cherche  à  sub- 
merger tous  les  caractères.  Et  par  ce  temps  de  vacances,  où  les  amis 
d'opinions  différentes  se  rencontrent  facilement,  et  comme  la  lutte 
sauvage  entre  la  réaction  et  le  socialisme  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
de  briser  toutes  les  camaraderies  d'enfance,  que  de  confidences  vous 
ou  moi  n'avons-nous  pu  recueillir  sur  les  circulaires  administratives  à 
basses  incitations  policières.  La  police  visible  et  la  police  invisible  ne 
suffisent  plus.  Préfets  et  sous-préfets  se  font  déjà  mouchards;  quel- 
ques magistrats  le  deviendront  peut-être,  surtout  dans  les  parquets. 
Nous  voulons  espérer  que  l'Université  gardera  son  hermine  sans  tache. 

Mais  nous  voilà  loin  des  conseils  généraux.  Terminons  par  un 
{ah  éminemment  suggestif.  Sous  prétexte  qu'il  était  une  amère  criti- 
que de  la  politique  du  gouvernement,  le  préfet  du  Lot,  qui  me  semble 
avoir  quelque  parenté  avec  l'ours  de  la  fable,  a  demandé  la  question 
préalable  contre  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Le  conseil  général  du  Lot 
émet  le  vœu  que  le  gouvernement  de  la  République  mette  en  pratique 

une  politique  républicaine »  L'on  m'a  sérieusement  demandé  s'il 

était  encore  permis  de  crier  :  «  \'ive  la  République  !  »  sur  le  passage 
du  président  et  de  ses  ministres. 

Questions  de  jurisprudence.  —  Les  arrestations  arbitraires  ne  se 
comptent  plus,  et  aussi  les  inculpations  arbitraires,  à  preuve  le  fameux 
procès  des  Trente.  On  en  avait  arrêté  trois  cents;  on  n'en  garda  que 
trente  ;  et  finalement,  il  n'y  en  eut  que  trois  de  condamnés,  d'ailleurs 
cambrioleurs.  Mais  cela,  c'est  déjà  de  l'histoire  ancienne. 

Aujourd'hui,  nous  devons  signaler  six  poursuites,  non  pas  contre 
des  anarchistes,  mais  contre  des  socialistes  : 

1°  Contre  le  vaillant  Réveil  du  Xord,  que  de  nombreuses  condam- 
nations n'ont  pas  encore  réussi  à  faire  sombrer. — M.Willav,  conseiller 
municipal  de  Lille,  avait  porté  une  plainte  en  diffamation  contre  ce 
journal.  Mieux  avisé,  il  eut  l'esprit  de  retirer  sa  plainte. 
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Contrairement  à  tous  les  précédents,  le  ministère  public  maintint 
l'action  publique,  laquelle,  naissant  avec  l'action  privée  en  diffamation, 
tombe  d'habitude  avec  elle. 

2"  Contre  le  citoyen  Gosselin,  membre  de  la  section  du  parti 
ouvrier  de  Caudry,  pour  avoir  vendu  Y  Internationale,  chanson  fort 
connue  d'Eugène  Pottier,  écrite  sous  l'Empire  en  1868,  et  figurant 
dans  le  livre  de  chansons  révolutionnaires  édité  chez  Dentu.  Sans 
égard  pour  ses  six  petits  enfants,  la  Cour  d'assises  du  Nord  a  condamné 
Gosselin  à  un  an  de  prison,  100  francs  d'amende,  aux  frais  et  au 
maximum  de  la  contrainte  par  corps. 

3°  Contre  le  citoyen  Wilfart,  conseiller  municipal  de  Lille,  con- 
damné à  l'amende  par  le  juge  de  paix,  parce  qu'il  avait  che:^  lui  un 
tableau  représentant  Marianne,  drapeau  rouge  à  la  main,  terrassant  le 
capital  !!!  Q.ue  les  incrédules  aillent  se  renseigner  au  Réveil  du  Nord  ! 

4°  Contre  Albert  Goullé,  de  la  Petite  République,  pour  injures  au 
Président  de  la  République.  Nous  attendons  avec  confiance  le  verdict 
du  jury  de  la  Seine. 

5°  Contre  le  citoyen  Rondet,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
des  mineurs,  arrêté  à  Graissessac  le  lendemain  de  la  fin  de  la  grève,  et 
condamné  à  huit  jours  de  prison  pour  outrages  aux  gendarmes. 

6*^  Contre  des  ouvriers  renvoyés  par  leur  patron  à  la  suite  d'une 
grève  malheureuse,  et  ayant  gardé  chez  eux  les  outils  qui  leur  ser- 
vaient précédemment  à  travailler  à  domicile.  Ces  ouvriers  n'enten- 
daient nullement  s'approprier  ces  outils,  mais  ils  se  refusaient  à  les 
reporter  eux-mêmes  chez  leur  propriétaire.  Ils  avaient  même  écrit  à 
ce  dernier  pour  l'avertir  qu'ils  tenaient  les  outils  à  sa  disposition.  Le 
procureur  de  la  République  de  Charleville  n'en  poursuivit  pas  moins 
les  ouvriers  pour  détournement,  en  vertu  des  articles  40e  et  408  du 
Code  pénal.  —  Désigné  pour  être  leur  défenseur,  je  me  rendis  à  Char- 
leville, et  ma  première  visite  fut  pour  le  procureur,  qui  eut  le  bon 
esprit  de  me  proposer  une  transaction,  à  savoir  le  dépôt  par  les 
ouvriers  de  tous  les  outils  chez  une  tierce  personne.  Socialiste  militant, 
j'aurais  plutôt  conseillé  aux  ouvriers  de  ne  pas  accepter  cette  honora- 
ble transaction  et  d'aller  au  besoin  jusque  devant  la  Cour  d'appel.  Il 
me  semblait  monstrueux  que  d'honnêtes  ouvriers  pussent  être  con- 
damnés comme  escrocs  pour  refus  d'aller  reporter  des  outils  à  une 
usine  dont  ils  étaient  renvoyés  à  la  suite  d'une  juste  grève.  En  tous 
cas  ce  point  de  droit  avait  besoin  d'être  éclairci.  Mais  en  la  circons- 
tance j'étais  avant  tout  avocat,  et  je  devais  éviter  à  mes  clients  toute 
chance  de  condamnation.  Je  restai  donc  neutre,  et  les  ouvriers  accep- 
tèrent la  transaction,  après  que  j'eus  décidé  le  vice-président  ouvrier  du 
Conseil  des  Prud'hommes  à  être  le  dépositaire  des  outils.  Et  selon  sa 
promesse,  le  parquet  abandonna  les  poursuites.   Ce  fait  d'incrimina- 


376  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tion  n'en  est  pas  moins  sans  prcccdcnt.  Si  nous  l'avons  signale,  c'est 
uniquement  afin  de  montrer  une  fâcheuse  tendance  chez  les  meilleurs 
magistrats  debout  à  chercher  contre  les  socialistes  et  les  syndiqués 
des  éléments  d'incrimination  qu'ils  auraient  au  moins  pu  laisser  som- 
meiller. Au  surplus,  un  autre  procureur  se  montrera  peut-être  intran- 
sigeant, n'acceptera  aucun  compromis  sauvegardant  la  dignité  des 
ouvriers,  et,  autoritairement,  ne  laissera  d'autre  alternative  à  des 
ouvriers  renvoyés  pour  faits  de  grèves,  que  l'humiliation  d'une 
visite  forcée  à  leur  ex-patron  ou  une  condamnation.  Voilà  encore  une 
fois  pourquoi  il  était  utile  d'ouvrir  les  avis  sur  cette  question  :  Des 
ouvriers  renvoyés,  notamment  pour  cause  de  grève,  sont-ils  tenus  de 
restituer  eux-mêmes,  au  domicile  du  patron,  les  outils  à  lui  appartenant 
sous  peine  d'être  passibles  de  la  police  correctionnelle  (articles  406  et 
408  du  Code  pénal),  ou  sont-ils  simplement  tenus  de  tenir  à  sa  dispo- 
sition les  outils  du  patron  ? 

Puisque  nous  discutons  des  questions  de  jurisprudence,  qu'il 
nous  soit  permis  de  citer  encore  un  autre  lait,  malheureusement  acquis 
celui-là.  Le  citoyen  Derangère,  trésorier  du  syndicat  des  bûcherons 
du  Cher,  ayant  décidé  les  ouvriers  de  M.  Pétot  à  faire  grève,  ce  singu- 
lier patron  introduisit  devant  le  tribunal  civil  de  Xevers  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  le  citoyen  Derangère.  Le  tribunal  de 
Nevers  estima  la  demande  non  fondée  et  condamna  .\L  Pètot  aux 
frais  de  sa  folle  instance.  Mais  la  cour  de  Bourges  infirma  cette  déci- 
sion et  condamna  le  citoyen  Derangère,  pour  «agissements  illicites», 
à  la  somme  de  500  francs  de  dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 

11  n'y  aura  donc  bientôt  plus  d'agissements  licites  en  temps  de 
grève. 

Enfin  voici  par  contre  une  décision  sur  l'insaisissabilité  de  cer- 
tains salaires  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir.  D'un  jugement 
du  tribunal  de  \'illeneuve-sur-Lot  il  résulte  :  i"  qu'on  ne  peut  pas 
taire  de  saisie  sur  le  salaire  d'un  travail  à  venir  ;  2^'  qu'on  ne  peut 
faire  aucune  saisie  lorsque  le  salaire  est  purement  alimentaire,  c'est- 
à-dire  seulement  suffisant  pour  la  vie  de  famille. 

Mais  cette  dernière  condition  n'est-elle  pas  celle  de  la  grande 
majorité  des  salariés  ? 

Fin  lie  /(/  grève  de  Graissessac.  —  La  lutte  intransigeante  neiait 
plus  possible,  et  les  ouvriers  ont  dû  accepter  les  conditions  de  tran- 
saction ofiertes  par  le  préfet  médiateur  :  i''  reprise  immédiate  de 
50  ouvriers  parmi  les  275  licenciés  ;  2"  promesse  de  la  compagnie  de 
reprendre  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  les  ouvriers  qui  seront 
nécessaires  parmi  les  225    restant  sans  travail.   —  La  transaction  est 
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honorable  pour  les  minL'urs  ;  mais  vraiment  elle  n'est  pas  tout  à  fait 
celle  que  méritait  leur  héroïsme.  Car,  pendant  quatre  mois,  ces  humbles 
travailleurs  ont  oftert  le  plus  admirable  spectacle  de  généreuse  persé- 
vérance et  de  fraternelle  solidarité.  Quiant  aux  exploiteurs,  ils  ont  mon- 
tré la  plus  parfaite  inconscience  ;  ils  en  sont  à  ne  plus  comprendre  le 
sens  des  mots  :  droit  et  justice. 

Les  huit  heures  au  régiment.  —  Lcr  général  Poillouë  de  Saint-Marc 
vient  de  publier  une  note-circulaire  aux  troupes  sous  ses  ordres. 

Le  commandant  du  ii'^  corps  ne  se  contente  pas  de  protester 
contre  la  mauvaise  tenue  des  ateliers  et  la  malpropreté  des  ouvriers, 
alors  que  chaque  corps  perçoit  des  allocations  très  suffisantes  pour 
tenir  proprement  les  premiers  et  habiller  convenablement  les  seconds; 
il  s'occupe  aussi  de  l'exploitation  des  travailleurs  militaires  «  surmenés 
sans  merci  »  par  des  chefs  ouvriers  armés  contre  eux  du  droit  de  punir 
dans  les  plus  larges  limites. 

Dorénavant,  dans  le  12'=  corps,  la  durée  du  travail  journalier  ne 
dépassera  pas  huit  Ijeures. 

Les  ateliers  seront  fermés  le  dimanche  rigoureusement.  Et  ce 
n'est  que  très  rarement,  en  cas  de  force  majeure  et  après  en  avoir 
rendu  compte  au  général  de  brigade,  que  les  séances  pourront  être  pro- 
longées au  delà  de  huit  heures  ou  avoir  lieu  le  dimanche.  «  Car  il  est 
certain  que  l'excès  du  travail  en  diminue  la  qualité.  » 

Le  paiement  aura  lieu  tous  les  samedis,  et  la  liste  de  paye  sera 
collée  immédiatement  sur  une  pancarte  affichée  dans  l'atelier , 
laquelle  indiquera  aussi  les  heures  des  séances,  des  repas  et  des  repos. 

Le  commandant  du  12^  corps  termine  par  ces  mots  sa  circulaire  : 
»  Si  l'on  rencontre  la  routine,  on  la  hr'isera  ». 

Seigneurs  et  manants.  —  Fondé  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  le  syn- 
dicat des  artistes  dramatiques  et  lyriques  compta  à  ses  débuts  environ 
huit  mille  adhérents,  parmi  lesquels  les  princes  et  les  princesses  de  la 
scène,  dont  la  générosité  permit  à  la  caisse  du  syndicat  de  gagner 
beaucoup  de  procès  contre  les  barnums,  gent,  comme  l'on  sait,  peu 
encline  à  tenir  ses  ensasfements.  Mais  les  barnums  se  déclarèrent 
insolvables,  et  la  plupart  des  jugements  restèrent  sans  exécution.  Le 
syndicat,  s'avisant  un  peu  tard  qu'il  pourrait  faire  l'économie  des  frais 
de  justice  en  réclamant  la  juridiction  des  Prud'hommes,  s'adressa  en 
vain  aux  pouvoirs  publics.  Du  coup  le  syndicat  fut  perdu.  La  plèbe 
actrice  n'obtint  rien  des  pouvoirs  publics,  et  elle  fut  abandonnée  de  ses 
frères  capitalistes  pour  crime  de  lèse-majesté  :  ces  messieurs  de  la 
Comédie  française  et  ces  moult  haultes  dames  de  l'art  dramatique  et 
lyrique  refusèrent  de  jeter  leur  obole  dans  l'escarcelle  du  pauvre  syn- 
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dicat.  l'i  donc  !  On  avait  ose  assimiler  leur  profession  à  un  métier,  on 
voulait  pour  elle  la  même  juridiction  que  pour  les  ouvriers.  Enfin  le 
syndicat  perdit  ses  derniers  protecteurs,  ses  dernières  bonnes  âmes 
honteuses,  en  adhérant  à  la  Bourse  du  travail,  en  s'y  faisant  accorder 
un  bureau.  Décidément  ces  gens  du  syndicat  n'étaient  plus  avouables. 
Et  l'anathème  fut  lai:cé  à  la  criminelle  populace  que  l'espoir  de  ne 
plus  être  volée  avait  agglomérée  en  association  professionnelle.  Aucun 
acteur,  aucune  actrice  ayant  le  rare  privilège  de  toucher  des  cachets 
plus  ou  moins  réguliers  n'osa  plus  payer  de  cotisations.  Et  les  autres, 
les  éternellement  spoliés,  durent  dissoudre  leur  société,  et  finalement 
un  huissier  vient  de  saisir,  boulevard  Bonne-Xouvelle,  le  mobilier  du 
svndicat. 


ESPAGNE 

Législation  ouvrière.  —  Le  gouvernement  a  déposé,  au  cours  de  la 
dernière  session  parlementaire,  une  série  de  projets  tendant  à  la  pro- 
tection du  travail. 

Une  première  proposition  se  rapporte  à  la  responsabilité  en 
matière  d'accidents.  Elle  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  patrons 
seront  considérés  comme  responsables  et  fixe  les  indemnités  qu'ils 
auraient  à  paver. 

En  cas  de  mort  du  père,  les  enfants  mineurs  toucheront  une 
somme  de  1,500  à  2,000  pesetas  à  payer  en  une  fois;  les  veuves 
ayant  dépassé  la  soixantaine  recevront  une  indemnité  de  500  pesetas. 
Les  causes  ayant  donné  Jieu  aux  accidents  feront  l'objet  d'une  exper- 
tise par  une  commission,  au  sein  de  laquelle  le  conseil  communal,  les 
propriétaires  fonciers,  les  industriels  et  les  ouvriers  seront  représentés. 

Un  deuxième  projet  s'occupe  du  travail  des  enfiints.  Ceux-ci  ne 
seront  admis  au  travail  dans  les  fabriques,  les  ateliers,  les  mines  et  les 
fonderies  qu'à  partir  de  l'âge  de  dix  ans.  Ceux  ayant  de  dix  à  treize 
ans  ne  pourront  travailler  plus  de  cinq  heures  par  jour,  et  pour  ceux 
de  treize  à  dix-sept  ans,  la  journée  ne  pourra  pas  dépasser  huit  heures, 
avec  une  interruption  après  les  quatre  premières  heures. 

Les  enlants  de  dix  à  dix-sept  ans  ne  pourront  pas  être  emploNX's 
dans  les  mines  et  les  carrières  dont  l'exploitation  comporte  l'emploi  de 
matières  explosives  ou  nuisibles  à  la  santé,  ni  dans  les  locaux  dans 
lesquels  sont  en  mouvement  des  moteurs  sur  lesquels  les  travailleurs 
ne  peuvent  pas  agir  ;  ils  ne  pourront  pas  être  utilisés  au  nettoyage  des 
machines  et  des  transmissions. 

Le  travail  de  nuit  et  celui  des  dimanches  est  défendu  aux  enfants. 
Ceux-ci  devront  être  vaccinés  et  suivre  les  classes  pendant  au  moins 
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dix-huit  heures  par  semaine.  Leur  emploi  à  des  exercices  de  g}-mnas- 
tique  dangereux,  dans  les  salles  de  spectacle,  est  formellement  défendu. 

Un  troisième  projet  est  consacré  à  la  réglementation  du  travail  des 
femmes.  Les  filles  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  pourront  pas  être  occupées 
aux  travaux  de  nuit  ;  celles  de  seize  à  vingt-trois  ans  ne  pourront  être 
astreintes  à  des  journées  de  plus  de  dix  heures;  le  travail  devra  être 
coupé  par  une  interruption  d'au  moins  une  heure  et  demie.  L'emploi 
des  femmes  aux  travaux  souterrains  et  en  général  aux  occupations 
nuisibles  à  leur  organisation  physiologique  sont  défendus. 

Quelles  sont  donc  les  conditions  du  travail  en  Espagne,  si  une 
réglementation  pareille  constitue  un  progrès  ! 


ANGLETERRE 

Les  heures  de  travail.  —  Si  la  Chambre  des  Communes  vient  de 
rejeter  le  bill  des  huit  heures  de  travail  dans  les  mines,  le  gouverne- 
ment anglais  n'en  poursuit  pas  moins  la  réalisation  progressive  de  la 
journée  de  huit  heures  dans  ses  établissements  industriels.  Après  l'avoir 
adoptée  pour  les  ouvriers  et  les  enipIo5'és  occupés  dans  les  arsenaux,  il 
vient  de  l'appliquer  aux  travailleurs  de  l'amirauté.  Déjà,  depuis  le 
commencement  de  cette  année,  près  de  vingt  mille  ouvriers  dépendant 
du  ministère  de  la  guerre  jouissent  de  la  semaine  des  quarante-huit 
heures;  depuis  le  2  juillet,  22,751  personnes  attachées  au  travail  des 
docks  à  Portsmouth,  Chatham,  Sherness,  Deptford,  etc.,  y  compris 
221  femmes  et  ouvriers  salariés  pour  d'autres  travaux,  ne  sont  plus 
occupées  que  huit  heures  par  jour. 

Qiiant  au  Boani  of  Trade  (conseil  de  l'industrie  et  du  commerce) 
il  suit  toujours  avec  vigilance  les  conditions  du  travail  des  employés 
des  chemins  de  fer.  L'on  sait  que  dans  le  cas  où  une  compagnie  se  refuse 
à  exécuter  les  ordres  du  Board  of  Trade,  l'affaire  est  portée  devant  la 
Raihvay  aiid  Canal  comniissiou,  dont  les  décisions  sont  souveraines  en 
la  matière.  Toute  compagnie  condamnée  par  cette  juridiction  est 
passible  d'une  amende  de  100  livres  sterling  par  jour  de  retard 
apporté  à  l'exécution  du  jugement. 

Un  traité  de  paix.  —  Il  y  a  un  an  la  grande  grève  des  charbon- 
nages battait  son  plein.  400,000  mineurs  avaient  suspendu  le  travail. 
L'intervention  opportune  d'un  médiateur  officiel  facilita  la  signature 
de  la  paix. 

Toutefois,  bien  des  questions  restaient  en  suspens.  Les  choses 
n'avaient  été  réglées  finalement  que  jusqu'à  cet  été.  Qu'allait-il  se 
passer  ?  La  guerre  allait-elle  se  rouvrir  ?  Certains  svmptômes  le  fai- 
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saicnt  craindre,  en  particulier  un  recul  des  profits  qui  semblait   devoir 
entraîner  une  réduction  des  salaires. 

Mais  voici  que,  grâce  aux  efforts  incessants  du  comité  de  conci- 
liation et  grâce  à  la  puissante  intervention  delà  Fédération  des  mineurs, 
agissant  strictement  sur  le  terrain  professionnel,  l'accord  est  conclu 
entre  les  mineurs  et  les  patrons,  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Les  ouvriers  acceptent,  à  partir  du  i^""  août  1894  et  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1896,  une  réduction  de  7.66  "/o  sur  les  salaires  actuels. 

2"  Les  patrons  s'engagent  de  leur  côté,  pour  une  période  de  deux  ans,  à 
ne  faire  subir  aucune  nouvelle  réduction  aux  salaires,  c'est-a-dire  qu'ils  pren- 
nent l'engagement  de  maintenir,  quoi  qu'il  arrive,  pendant  cette  période,  les 
salaires  à  ce  taux  nouveau,  qui  dépasse  encore  de  30  °/o  le  tarif  de  1888. 

30  A  partir  du  icr  janvier  1896  et  pour  les  mois  qui  suivront,  le  comité 
de  conciliation  aura  à  décider,  d'après  la  situation  du  marché  houiller,  s'il 
doit  être  accordé  aux  ouvriers  une  hausse  de  salaire  ;  mais,  en  aucun  cas,  il 
ne  pourra  imposer  aux  patrons  une  hausse  de  plus  de  1 5  °/o  sur  le  salaire  type 
de  1888,  ce  qui  porterait  la  hausse  à  45  %. 

Le  congrès  iiilcnialioiial  IcxtUe  de  Mauchcslcr.  —  Etaient  repré- 
sentés les  Etats-Unis,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  l'Angle- 
terre et  la  France.  Ont  été  votés  :  i"  la  journée  de  8  heures;  2''  le 
principe  politique  des  candidatures  ouvrières  ;  3°  l'indication  de  la 
ville  de  Gand  comme  siège  du  congrès  l'an  prochain  ;  4°  le  petit  ordre 
du  jour  suivant,  qui  emprunte  toute  sa  saveur  à  ce  qu'il  fut  adopté 
en  juillet  dernier  pendant  les  mémorables  séances  où  les  députés 
de  la  Chambre  française  votèrent  la  loi  scélérate  contre  la  liberté  : 
«  Le  congrès  international  des  industries  textiles  réuni  dans  Mémorial 
Hall^  à  Manchester,  invite  les  gouvernements  des  pavs  où  l'action 
politique  des  syndicats  est  défendue,  â  abolir  ces  lois  qui  portent 
atteinte  â  la  liberté  et  poussent  les  ouvriers  dans  les  voies  illégales  ». 


BELGIQUE 

L'abondance  de  la  copie  qui  attend  sa  publication  nous  empêche 
encore  cette  fois  de  rendre  compte  du  dernier  Congrès  du  Parti 
Ouvrier,  qui  a  traité  la  question  électorale,  et  d'exposer  cette  question 
elle-même  d'actualité  brûlante.  Le  lecteur  n'v  perdra  rien,  car  en 
octobre  nous  pourrons  mieux  préciser  les  résultats  de  la  tactique  de 
nos  amis  de  Belgique. 

Cependant  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  disparition  de 
Jeiiii  J'olihrs;  ses  compagnons  de  lutte  ont  droit  aux  plus  svmpathi- 
ques   condoléances   de   tous  les  socialistes.    \'olders    n'est  pas    mort. 
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Mais  est-ce  être  que  d'être  sans  raison,  sans  volonté?  Depuis  quelques 
mois  déjà,  \'olders  vivait  à  la  façon  de  certains  héros  d'Edgard  Poë. 
Aujourd'hui  il  n'existe  même  presque  plus.  La  paralysie  générale  l'a 
frappé.  Et  il  tombe  terrassé  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  victime  de  son 
énergie  militante,  de  sa  résistance  à  la  fatigue,  de  ses  veilles,  de  son 
dévouement  surmené,  de  ses  impatiences  d'apôtre  jamais  satisfait  du 
labeur  accompli.  Le  socialisme  compte  un  martyr  de  plus. 

Le  Congrès  économique  d'Anvers.  — M.Yves  Guvot,  qui  présida  à  cer- 
tains jours  le  Congrès  de  la  législation  douanière  et  de  la  réglementation 
du  travail,  affecta  de  louer  la  courtoisie  des  socialistes  belges  à  son  égard, 
regrettant  de  ne  pas  trouver  en  France  des  socialistes  avec  lesquels  on 
pût  discuter  dans  des  conditions  semblables  à  celles  du  Congrès  d'Anvers . 
Mais,  c'est  M.  Guyot  qui  s'est  lui-même  créé  ces  conditions  de  discus- 
sion par  ses  injures  quotidiennes  à  ses  compatriotes  socialistes  et  ses 
incitations  policières.  A  Anvers,  le  directeur  du  Siècle  fut  courtois. 
On  le  fut  à  son  égard.  Ceci  dit,  nous  ne  rendrons  pas  compte  des 
séances  académiques  de  ce  Congrès,  dont  le  règlement  interdisait 
le  vote  de  la  moindre  résolution.  M\L  Yves  Guvot,  Frederizcen, 
Strauss,  Julien  Weiler,  Arthur  Rafîalowich,  Lourdelet,  Lecoq  (de 
Liège),  Soubre  (de  \'erviers)  se  sont  placés  sur  le  terrain  de  la  liberté 
économique,  tandis  que  MM.  Hector  Denis,  Emile  \'andervelde, 
Franck,  \in  Ellewvck,  Leakey  soutenaient  le  socialisme.  L'opinion 
intermédiaire  était  représentée  par  MM.  Marisseaux,  directeur  de  1'///- 
dusirie,  Dufourmantelle,  secrétaire  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, et  le  duc  d'Urscl,  sénateur,  président  du  conseil  supérieur  du 
travail,  qui  est  venu  déclarer  que  le  moment  était  arrivé  de  réagir 
contre  les  excès  de  la  liberté ,  et  d'attribuer  à  l'Etat  le  rôle  d'arbitre 
entre  le  capital  et  le  travail. 

La  nouvelle  Université.  —  L'Université  nouvelle  de  la  rue  des 
Minimes,  qui  a  pris  le  nom  de  «  Ecole  libre  d'enseignement  supérieur 
de  Bruxelles,  Institut  des  hautes  études  »,  s'ouvrira  le  mardi  23  octobre. 
La  Revue  Socialiste  adresse  à  ses  éminents  organisateurs  et  professeurs 
tous  ses  compliments  et  ses  bons  souhaits.  Notre  revue  aura  d'ailleurs 
l'occasion  de  revenir  sur  l'organisation  de  ces  cours,  parmi  les  titu- 
laires desquels  nous  vovons  les  noms  de  MM.  Brouez,  Elisée  et 
Elle  Reclus,  Janson,  Furnémont,  de  Brouckère,  Demblon,  de  Greef, 
Georges  Ekhoud,  Féron,  major  Girard,  Bernard  Lazare,  Edmond  Picard, 
Emile  \'andervelde,  etc.. 

HOLLANDE 

Le  salaire  à  Amsterdam.  —  Il  v  a  quelques  mois,  le  conseil  muni- 
cipal d'Amsterdam  avait  décidé  que  dans  le  cahier  des  charges  pour 
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l'adjudication  de  travaux  publics,  on  ferait  un  essai  en  fixant  un  salaire 
minimum  et  un  maximum  de  la  durée  de  travail. 

L'expérience  ayant  donné  des  résultats  satisfaisants,  le  conseil 
municipal  décida  qu'à  partir  du  i'-''  août  courant,  la  journée  de  travail 
ne  devait  pas  dépasser  onze  heures  en  été  et  dix  heures  en  hiver,  et 
que  le  salaire  ne  devait  pas  tomber  au-dessous  de  quarante-cinq  cen- 
times l'heure. 

Les  charpentiers  et  menuisiers  ont  profité  de  l'occasion  pour  obte- 
nir les  mêmes  conditions  de  travail  chez  les  patrons,  en  déclarant 
qu'ils  auraient  organisé  une  grève  générale,  si  on  les  leur  refusait. 

La  plupart  des  patrons  ont  accepté  les  conditions  nouvelles,  non 
seulement  parce  que  les  charpentiers  et  menuisiers  étaient  solidement 
oro^anisés,  mais  aussi  parce  que  l'opinion  publique,  dont  le  conseil 
municipal  avait  été  l'organe,  était  tout  acquise  aux  ouvriers. 

ALLENL\G\E 

Les  sv)idicats  professionnels.  —  Le  nombre  des  syndicats  profession- 
nels en  Allemagne  était  récemment  de  5  2,  comprenant  ensemble  227,023 
syndiqués.  Les  plus  importants  sont  ceux  des  mineurs,  22,500  membres 
(le  syndicat  de  la  Sarre,  qui  en  comptait  24,400,  a  dû  se  dissoudre  à 
la  suite  de  la  grande  grève  de  1892);  des  imprimeurs,  16,050;  des 
maçons,  11,842;  des  métallurgistes,  26,121  ;  des  cordonniers,  10,150; 
des  ouvriers  en  tabac,  11,079;  ^'^^  menuisiers,  10,092. 

Si  l'on  compare  les  résultats  de  1891  et  1892,  on  constate  une 
sensible  diminution,  tandis  qu'en  France,  le  mouvement  syndical, 
secondé  par  l'action  socialiste,  fait  des  progrés  constants. 

Les  recettes  des  syndicats  professionnels  allemands  se  sont  éle- 
vés, en  1892,  à  la  somme  de  3,031,922  marcs,  soit  9  marcs  seulement 
par  adhérent.  Ce  chiffre  n'est  qu'une  moyenne;  les  sculpteurs  paient 
16  marcs  par  tète,  les  porcelainiers  24  marcs,  les  gantiers  25,  les  cha- 
peliers 31,  les  typographes  jusqu'à  45  marcs,  ce  qui  réduit  fort  au- 
dessous  de  9  marcs  la  moyenne  de  la  grande  majorité  des  syndiqués. 
La  cotisation  annuelle  serait  de  3  à  5  marcs  pour  la  plupart  des 
métiers. 

Quant  aux  dépenses,  elle  s'élevaient  à  1,786,271  marcs.  Les  som- 
mes les  plus  élevées  sont  affectées  à  la  presse  professionnelle, 
286,475  marcs;  la  propagande,  33,452;  les  grèves,  44,943;  l'assis- 
tance légale  et  judiciaire,  9,705;  les  secours  aux  ouvriers  renvoyés, 
236,965;  les  frais  de  route,  381,698;  les  secours  aux  ouvriers  sans 
travail,  557,188;  les  secours  aux  invalides,  aux  lamilles  des  décé- 
dés, etc.,  47,200;  les  frais  d'administration,  204,428  marcs.  Le  sur- 
plus des  recettes  sert  à  doter  les  caisses  de  retraite. 
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BULGARIE 

Congrès  socialistes.  —  Les  premières  tentatives  de  socialisme  en 
Bulgarie  datent  de  1886;  à  cette  époque  quelques  jeunes  gens  ont 
fait  paraître  un  journal  hebdomadaire,  dans  lequel  on  s'occupait  des 
questions  intéressant  les  travailleurs.  Les  théories  collectivistes  se 
sont  répandues  plus  tard  à  la  suite  de  la  publication  du  Capital,  de 
Marx,  et  du  Socialisme  iitopique  et  scientifique,  d'Engels.  Mais  la  véri- 
table organisation  du  parti  n'a  eu  lieu  qu'en  1891,  au  Congrès  de 
Tirnovo,  qui  élabora  les  statuts  et  le  programme  du  parti,  adoptés 
dans  le  Congrès  suivant,  et  où  l'on  préconisait  la  conquête  des  pou- 
voirs publics,  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  et  la  socialisation 
des  moyens  de  production.  Dans  les  villes  plus  importantes  de  la 
principauté,  il  existe  des  sections  du  parti. 

Au  Congrès  de  Philippopoli,  tenu  en  1892,  il  fut  décidé  de  publier 
un  journal,  l'Ouvrier,  qui  compte  aujourd'hui  1,200  abonnés. 

Le  Congrès  de  Tirnovo,  en  1893,  décida  la  création  d'une  revue 
mensuelle  :  le  Jour,  de  sorte  que  le  parti  socialiste  possède  deux  orga- 
nes, dont  l'influence  parait  s'accentuer. 

Les  socialistes  bulgares  se  sont  mêlés  aux  élections  législatives 
ainsi  qu'aux  élections  municipales,  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers 
temps,  mais  sans  trop  de  succès,  les  voix  socialistes  étant  encore  peu 
nombreuses. 

Cette  année  le  Congrès  de  Sofia  avait  pour  but  d'achever  l'orga- 
nisation intérieure  du  parti  socialiste  bulgare  et  de  déterminer  son 
attitude  en  face  des  événements  qui  s'e  préparent. 


LA  QUESTION  D'ORIENT 

Grecs,  Bulgares,  Serbes  et  Roumains  convoitent  la  Macédoine  et 
l'Albanie,  encore  soumises  au  joug  turc,  tandis  qu'eux-mêmes  sont 
convoités  par  leurs  puissants  voisins.  Aussi  ces  pays  sont-ils  constam- 
ment troublés  et  en  proie  à  l'incertitude  du  lendemain.  Il  est  donc 
naturel  que  les  meilleurs  citoyens  de  ces  contrées  aient  songé  à  faire 
de  la  Macédoine  une  sorte  de  Suisse  orientale  et  à  employer  leurs 
efforts  à  l'extinction  des  misérables  querelles  qui  divisent  les  petits 
Etats  balkaniques,  dans  le  but  de  les  réunir  sous  un  puissant  lien 
fédératif. 

Les  comités  et  individualités,  qui  travaillaient  à  cette  idée  de  progrés 
politique  et  social,  viennent  de  fonder  une  Ligue  pour  la  confédération 
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de  l'Europe  orientale  et  de  l'Asie  Mineure.  Son  secrétaire  général  est  le 
directeur  de  la  Question  sociale,  notre  ami  Argyriadés,  auquel  nous 
laissons  la  parole  : 

Cette  idée  d'un  État  fédératif  de  la  Macédoine,  mettant  fin  aux  querelles 
des  petits  États,  se  rattache  à  une  idée  fédérative  bien  plus  générale,  intéres- 
sant tous  les  pays  de  la  péninsule  des  Balkans  et  même  de  l'Asie  Mineure,  idée 
de  défense  et  de  conservation  de  tous  ces  pays  qui  ne  peut  trouver  de  base 
solide  que  dans  la  formation  de  la  Confédération  de  l'Europe  oriciilule  et  de  l'Asie 
Mineure,  comprenant  presque  toutes  les  provinces  qui  formaient  autrefois  l'Em- 
pire Ottoman  et  qui  peuvent  s'énumérer  ainsi  par  Etats  distincts  et  fédérés  : 
Grèce  et  île  de  Candie,  Macédoine  et  Albanie,  Bulgarie,  Roumanie,  Serbie, 
Thrace,  Bosnie,  Herzégovine,  Monténégro,  Asie  Mineure  et  Arménie,  à  Cons- 
tantinople,  ville  libre,  se  réuniraient  les  délégués  des  Etats  confédérés  pour 
délibérer  sur  les  intérêts  généraux  de  la  Confédération. 

...  Une  résolution  en  faveur  de  la  Fédération  des  Etats  des  Bal- 
kans a  été  adoptée  à  Anvers  par  le  Congrès  international  de    la  Paix. 

Au  mois  d'octobre  aura  lieu  à  Paris  une  grande  conférence  inter- 
nationale ayant  pour  ordre  du  jour  unique  cette  question,  et  à  laquelle 
prendront  part  les  notabilités  les  plus  libérales  du  monde  politique  et 
socialiste. 

Adrien  \'eber. 


L' Adntinist raleur-Gèrani  :  Rodolphe  SIMON. 


Suresnes.  —  Imprimerie  G.  RICHARD,  8,  rue  des  Bourets. 
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Environ  deux  cents  personnes  assistaient  à  la  cérémonie  du  dimanche 
i6  septembre,-  parmi  lesquelles  les  citoyennes  Paule  Mink,  Odin,  Noël 
Berthier,  Hélène  Sarrazin,  les  cit03'ens  Susini,  Elie  May,  docteur 
Bertrand,  Bonnet,  secrétaire  de  rédaction  de  l'Ère  iiouvcUe,  René 
Viviani,  député,  Henri  Brissac,  Ernest  Lesigne,  Georges  Laporte, 
Thouroude-\^arin,  etc..  S'étaient  excusés  les  citovens  Jaclard,  docteur 
Pioger,  Rouanet,  Gabriel  de  la  Salle,  Argyriadés,  Magalhaës  Lima, 
Thiaudiére,  Raoul  Delons,  Pelloutier,  Albert  Livet,  secrétaire  de 
rédaction  de  l'Art  et  la  Vie,  etc.. 

Comme  l'ont  très  bien  dit,  dans  une  interview  que  leur  fit  subir 
la  Cocarde,  nos  amis  Georges  Renard  et  Magalhaës  Lima,  le  principal 
titre  de  Malon  à  la  reconnaissance  de  ses  coreligionnaires  est  d'avoir 
été  et  de  rester,  grâce  à  ses  œuvres,  une  des  grandes  forces  d'attraction 
du  Socialisme,  surtout  chez  les  peuples  latins.  Les  qualités  morales  et 
intellectuelles  auxquelles  étaient  dues  cette  bienfaisante  force  d'attrac- 
tion et  cette  iniluence  posthume  incontestée,  les  nombreux  et  émi- 
nents  membres  du  Comité  d'initiative  pour  l'érection  d'un  monument 
à  Benoit  Malon  les  répètent  constamment  dans  leur  propagande,  et 
elles  ont  été  rappelées  avec  émotion  par  MM.  Georges  Renard,  direc- 
teur de  la  Reviie  Socialiste,  Rodolphe  Simon,  Fournière,  conseiller 
municipal,  et  M'^'"^  Paule  Mink.  Nous  reproduisons  la  plus  grande 
partie  de  leurs  discours.  M.  Georges  Renard  s'est  exprimé  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

Citoyennes  et  cito\-ens, 

Je  n'ai  point  qualité  pour  parler  au  nom  de  la  famille  de  Benoit  Malon, 
mallieureusement  retenue  loin  d'ici  :  mais  au  nom  de  la  Revue  Sociat'ntc,  qui 
tut  aussi  sa  famille,  au  nom  du  socialisme  qu'il  a  servi  et  honoré  toute  sa  vie, 


5 86  LA    RETrE    SOCIALISTE 


je  vous  remercie,  vous  tous  ici  présents,  qui  êtes  venus  apporter  à  notre  ami 
disparu  l'hommage  de  votre  fidèle  souvenir. 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  lorsque  après  un  long  martyre,  un  duel 
héroïque  avec  la  maladie,  il  eut  fini  de  souff'rir,  vous  vous  rappelez  quelle  pro- 
fusion de  regrets,  de  couronnes,  de  discours,  de  lettres,  de  télégrammes, 
d'articles  élogieux,  de  sympathies  venues  de  toutes  les  parties  du  monde  et 
des  quatre  coins  de  l'horizon  politique  accompagnèrent  et  fleurirent  le  cercueil 
de  ce  doux  philosophe  qui  sut  être  aussi  un  homme  d'action,  de  ce  combat- 
tant loyal  qui  eut  l'étrange  et  rare  fortune  d'avoir  des  adversaires  et  point 
d'ennemis. 

Ces  témoignages  d'estime,  d'afTection,  d'une  douleur  qui  n'avait  certes  rien 
d'officiel,  vous  savez  tous,  citoyennes  et  citoyens,  combien  Malon  les  méritait, 
et  je  ne  ferai  que  traduire  votre  pensée  unanime  en  résumant  ses  titres  au 
respect  de  tous  et  à  la  reconnaissance  de  ceux  qui  peinent  et  souffrent,  victimes 
d'une  société  iniquement  organisée. 

Ce  qu'on  saluait  alors  et  ce  que  nous  saluons  une  fois  de  plus  en  Benoît 
Malon,  c'est  l'homme  d'énergie  qui  s'est  fait  lui-même,  le  petit  pâtre  qui,  parti 
de  son  village  sans  même  savoir  lire,  s'est,  à  force  de  travail  et  d'intelligence, 
conquis  une  place  d'honneur  parmi  les  penseurs  de  son  temps. 

C'est  le  militant  dévoué,  qui,  aux  jours  de  Révolution,  lors  de  l'année 
sanglante,  de  l'année  rouge,  n'a  pas  eu  peur  de  jeter  comme  enjeu  dans  la  bataille 
sociale  sa  liberté,  son  avenir,  sa  vie. 

C'est  l'exilé,  qui  durant  les  années  suivantes,  sombres  années  de  détresse 
et  de  réaction,  Où  le  parti  populaire  gisait  écrasé,  où  le  découragement  se  respi- 
rait dans  l'air,  n'a  point  laissé  flétrir  en  lui  le  rameau  vert  de  l'espérance  et 
est  demeuré  le  défenseur  acharné  de  notre  cause  provisoirement  vaincue. 

C'est  l'apôtre  infatigable,  qui,  lorsque  le  socialisme  renaissant  émergeait 
lentement  du  lac  de  sang  où  l'on  avait  cru  le  noyer,  a  mis  tout  son  talent  et 
tout  son  cœur,  toute  sa  puissance  de  volonté,  d'amour,  de  bonté,  à  le  faire 
comprendre  et  aimer,  à  l'ennoblir,  à  l'élever,  à  l'élargir  de  façon  qu'il  fût, 
comme  il  doit  l'être,  à  la  taille  de  l'humanité  future. 

Il  est  mort  à  la  tâche,  toujours  travaillant,  toujours  écrivant,  toujours 
espérant,  et  il  n'a  vu  que  de  loin  la  terre  promise.  Mais  est-il  vrai  qu'il  soit 
mort,  citoyennes  et  citoyens  ?  Est-il  vrai  qu'il  ne  reste  de  lui  que  la  poignée  de 
cendres  enfermée  dans  cette  urne  ? 

Comme  l'a  dit  un  poète, 

La   mort  n'est  qu'un  vain  mot  :  la  substance  éternelle 
De  ceux  que  nous  pleurons  flotte  éparse  dans  l'air. 

La  vraie  mort,  si  elle  existe,  c'est  l'oubli.  La  vraie  mort,  pour  un  homme 
de  pensée,  c'est  la  cessation  pour  jamais  des  vibrations  sympathiques  que 
ses  idées  et  ses  sentiments  ont  pu  éveiller  et  propager  parmi  les  autres  cerveaux 
humains. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  nul  n'est  plus  vivant  à  l'heure  qu'il  est  que  Benoît 
Malon. 

En  attendant  qu'il  revive  matériellement,  en  bronze  ou  en  marbre,  avec 
son  vaste  front,  son   regard   méditatif   et   son  bon  sourire,  ressuscité  par  la 
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main  créatrice  de  notre  grand  artiste  Dalou,  il  vit  en  nous  et  autour  de  nous; 
il  vit  dans  les  cœurs  de  ceux  qu'il  a  connus,  soutenus,  réconfortés  ;  il  vit  dans 
les  intelligences  de  ceux  qu'il  a  formés,  des  jeunes  si  nombreux  qu'il  a  encou- 
ragés et  guidés  ;  il  vit  dans  ses  écrits,  qui  prolongent  son  action  sur  les  géné- 
rations nouvelles,  qui  font  et  feront  longtemps  encore  des  socialistes  ;  il  vit 
enfin  dans  l'exemple  de  courage  patient,  de  chaude  générosité,  de  conviction 
solide  et  persuasive  qu'il  nous  a  donné  par  sa  vie  entière. 

Et,  puisque  nous  sommes  réunis  en  souvenir  de  ce  juste,  savez-vous, 
citoyennes  et  citoyens,  quel  me  paraît  être  le  meilleur  moyen  d'honorer  la 
mémoire  de  notre  ami  Benoît  Malon  ?  —  C'est  de  renouveler,  de  renforcer  ici, 
par-devant  lui,  notre  résolution  de  suivre  son  exemple,  de  continuer  son 
oeuvre,  de  travailler  de  toutes  nos  forces,  sans  défaillance  et  sans  relâche,  à 
répandre  le  socialisme,  c'est-à-dire  à  créer  en  France  et  sur  la  terre  plus  de 
lumière,  plus  de  justice,  plus  de  bonheur. 


DISCOURS   DE  RODOLPHE  SIMON 

Ce  n'est  pas  devant  les  amis  de  Benoît  Malon  que  j'essaierai  d'esquisser 
le  trait  le  plus  caractéristique  de  cette  grande  et  belle  figure  :  la  bonté  ;  nous 
en  avons  tous  éprouvé  les  effets  bienfaisants.  Je  voudrais  seulement  aujourd'hui 
examiner  très  brièvement  avec  vous  l'influence  de  cette  noble  faculté  sur  le 
philosophe,  sur  le  théoricien,  sur  le  militant,  et  tirer  de  cet  examen  l'utile 
enseignement  qui  doit  nous  guider  et  nous  encourager  dans  la  voie  où  il  a 
laissé  de  si  pures  traces. 

La  philosophie  de  Benoît  Malon  est  faite  de  bonté.  C'est  un  «  panthéisme 
évolutionniste  »  édifié  sur  la  science,  c'est-à-dire  naturiste  et  excluant  l'idée 
mystique  de  théisme  communément  attachée  à  ce  vocable.  Mais  ce  panthéisme 
emprunte  à  la  sublime  conception  de  solidarité,  de  bienveillance  universelle,  à 
la  fois  le  plus  solide  lien  synthétique  et  les  ailes  de  l'idéal. 

Malon  se  complaisait  dans  une  théorie  qui,  sans  effaroucher  en  lui  le 
robuste  bon  sens  du  pâtre  forézien,  sans  heurter  l'esprit  droit  et  fin  du  philo- 
sophe, offrait  à  ses  généreuses  aspirations  la  systématisation  harmonieuse  de 
l'amour  dans  la  solidarité,  remplaçant,  ou  plutôt  poétisant  la  justice. 

Dans  le  théoricien,  la  bonté  de  Malon  se  traduit  par  une  grande  tolé- 
rance, qui  n'est  pas,  comme  certains  éclectismes,  l'acceptation  banale  par 
veulerie  ou  insuffisance,  mais  bien  l'application  logique  de  cette  haute  et 
puissante  idée  :  à  savoir  que  bien  des  divergences  disparaissent  devant  une 
intelligente  tolérance,  lorsque  même  elles  ne  sont  pas  des  éléments  complé- 
mentaires de  la  vérité  synthétique.  C'est  là  le  secret  de  la  puissance  du  philo- 
sophe socialiste.  Ses  contradicteurs,  déjà  charmés  par  sa  bienveillante  courtoisie, 
ne  tardent  pas  à  être  gagnés  à  un  adversaire  qui,  loin  de  les  irriter  par  une 
réfutation  systématique,  leur  donne  d'encourageantes  satisfactions. 

Hâtons-nous  de  dire  que  si,  en  évolutionniste  avisé,  Malon  n'est  pas 
intraitable  au  début  et  passe,  ou  feint  de  passer,  sur  certaines  divergences,  il 
sait  bien,  le  profond  observateur,  que  le  temps  et  les  influences  sympathiques 
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sont  lus  plus  puissants  auxiliaires  de  la  logique,  dans  les  évolutions  de  l'esprit 
humain. 

Quant  aux  irréductibles  et  à  ceux  dont  l'antagonisme  des  idées  est  aigri 
par  des  impulsions  individualistes  étrangères  aux  nobles  buts,  leurs  critiques 
ou  leurs  attaques  perdent  de  leur  acuité  devant  les  procédés  du  doux  philo- 
sophe. 

Les  résultats  sont  connus  :  Le  socialisme  a  fait  pendant  la  vie  de  Benoit 
Malon  et  fait  encore  depuis  sa  mort  des  progrés  immenses,  aussi  bien  parmi 
ceux  que  leur  situation  préserve,  ou  paraît  préserver,  pour  l'instant,  des  mal- 
faisances  du  régime  actuel  que  dans  ses  victimes  immédiates.  Or,  n'est-il  pas 
évident  qu'une  bonne  part  de  cette  extension  revient  à  notre  grand  ami,  qui  a 
su  faire  vibrer  des  cordes  sentimentales  sur  la  l\Te  d'airain  des  revendications 
justicières  du  socialisme. 

Dans  le  militant  (nous  savons  que  Malon  fut  militant  avant  de  se  con- 
sacrer à  la  philosophie  sociale  ;  il  le  fut  même  alors,  et  à  cet  égard  son  action 
n'est  pas  connue  de  tous),  dans  le  militant,  dis-je,  l'attribut  dominant  de  sa 
généreuse  nature  se  transforme,  en  s'élargissant  comme  son  objet.  Ce  qui 
était  bonté  en  faveur  de  l'individu,  devient  devoir  envers  la  collectivité. 
Le  dévouement,  la  forme  la  plus  sublime  de  l'amour,  remplace  en  lui  les 
bruyantes  excitations  de  la  lutte.  Ce  n'est  plus  son  cœur  seulement,  c'est  son 
être  tout  entier  que,  fidèle  pratiquant  de  la  solidarité  universelle,  il  consacre  à 
la  cause  de  l'humanité.  Aussi  le  voit-on,  en  187 1,  après  la  défaite  de  la  Com- 
mune, errer,  non  abattu,  mais  indifférent  au  milieu  des  patrouilles  versail- 
laises.  Il  avait  donné  sa  vie  ;  devant  ce  tragique  effondrement  de  ses  rêves, 
il  ne  songe  pas  à  la  reprendre  et  à  reconstituer  en  quelque  sorte  son  indivi- 
dualité. 

Citovennes  et  citovens,  ce  serait  méconnaître  étrangement  le  caractère 
de  celui  que  nous  pleurons  que  de  nous  renfermer  dans  une  admiration  pla- 
tonique. Donnons  au  pieux  sentiment  qui  nous  réunit  ici  une  forme  en 
harmonie  avec  le  but  de  la  vie  entière  de  Benoit  Malon,  pratiquons  s;t  bonté 
active  en  accomplissant  le  devoir  social,  tenons  le  premier  rang  parmi  les 
dévoués    accourus    à   ce   chaleureux   appel  du  Sociiilismc  intégral  : 

Ke  vous  attardez  pas  sur  la  vieille  rive,  près  des  s.iules  babyloniens, 
à  regarder  couler  tristement  le  ileuve  des  choses  qui  passent  ;  le 
pont  est  jeté  ;  ceignez  vos  reins  et  venez  d'un  corur  fcmic  .i  l'armce 
des  prolétariats  socialistes  en  marche  pour  la  conquête  d'une 
civilisation  supérieure.  Là  est  le  devoir,  car  Ml  est  le  combat  pour 
l'émancipation  des  asservis,  pour  l'amélioration  morale,  pour  le 
mieux-étre  social  de  tous. 

Benoît  Malox, 
5cii.i/ijmf  inlégml,   t.   I. 

Ainsi  nous  honorerons  sa  mémoire  et  nous  le  ferons  revivre  en  le  conti- 
nuant. 

XiUre  ami  J-Aigènc  I"ournièrc  a  ensuite  pris  la  parole  au  nom  de 
la  rédaction  do  la  Rciiic  SocuiJhtc.  Il  s'est  surtout  attaché  à  montrer  le 
rolc  de  iMalon  militant.  Après  avoir  retracé  sa  vie  de  petit  pavsan, 
d'ouvrier  travaillant  avec  acharnement  à  s'instruire,  de  fervent  organi- 
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sateur    de    rinternationalc,    il    décrit    son    attitude    pendant   et  après 
l'Année  terrible... 

Parlant  des  premières  années  de  Malon,  Fournière  s'écrie  : 

Ce  jeune  ouvrier  s'imposant  à  ses  camarades  de  Puteaux  par  la  maturité 
de  son  jugement,  était  devenu,  sans  mandat  aucun,  leur  conseiller  et  leur  juge 
de  paix...  Ce  grand  garçon  arrivant  de  son  village,  plutôt  lourd  d'aspect,  bègue, 
imposait  à  ces  sceptiques  parisiens.  Aussi  le  suivirent-ils  de  confiance  quand 
il  adhéra  à  l'Internationale...  On  se  rappelle  l'admirable  défense  qu'il  eut  lors  du 
premier  procès  del'Internationale...  Les  événements  se  précipitent.  L'administra- 
teur municipal  des  Ëatignolles  est  envoyé  à  l'Assemblée  de  Bordeau.x,  d'où  il 
sort  en  même  temps  que  Victor  Hugo,  Garibaldi  n'ayant  pas  été  jugé  assez 
bon  français  par  les  amis  de  Bazaine,*qui  le  condamnèrent  quelques  mois  plus 
tard...  Sa  participation  à  la  Commune  était  tout  indiquée.  Il  y  fut  à  la  fois 
administrateur  et  soldat... 

...  Si  j'ai  tenu  à  rappeler  le  passé  militant  de  Malon,  c'est  qu'on  s'attache 
en  ce  moment  à  couper  les  agissants  du  socialisme  en  deux  camps  opposés, 
les  intellectuels  et  les  militants.  Comme  Renard  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure, 
cet  intellectuel  fut  aussi  un  militant.  Non,  il  n'y  aura  jamais  divorce 
entre  ces  deux  éléments  indispensables  du  Socialisme,  et  ceux  qui  l'élaborent 
par  la  plume  sont  prêts  comme  Malon  à  le  défendre  fusil  au  poing. 

On  a  reproché  à  Malon  ce  qui  fait  son  plus  grand  titre  de  gloire,  d'avoir 
introduit  les  concepts  de  bonté,  de  justice  et  d'idéal  dans  notre  concept  géné- 
ral. L'on  oublie  que  sans  ces  concepts,  auxquels  Malon  restitua  toute  leur 
valeur  dans  les  études  et  dans  l'action  socialistes,  le  Socialisme  ne  serait 
qu'une  poussée  de  brutes  se  ruant  à  la  pâtée,  au  lieu  d'être  la  juste  aspiration 
à  la  solidarité  et  à  l'amour. 


DISCOURS   DE   P.\ULE   MIXK 

C'est  presque  comme  une  parente  que  je  tiens  à  rendre  hommage  à 
Malon,  au  nom  de  trente  ans  de  kittes  communes  qui  ont  fait  de  notre  ami 
mort  un  véritable  frère  pour  moi  ;  nous  tous,  les  militants  de  la  première 
heure,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  le  pleurer. 

Ils  ne  sont  plus  nombreux  ceux  qui  l'ont  connu  simple  homme  de  peine 
à  la  teinturerie  de  Puteaux,  mais  déjà  dévoué  à  la  cause  du  peuple,  déjà  socia- 
liste convaincu.  Ils  se  rappellent  son  ardeur  à  l'étude,  son  courage  qui  s'af- 
firmait chaque  jour  pour  la  lutte  sociale. 

Oui,  ainsi  que  notre  an>i  Fournière  l'a  dit  tout  à  l'heure,  Malon  était  un 
militant  de  la  pensée  et  de  l'action.  Vous  vous  en  souvenez,  vous  les  pionniers 
d'avant-garde,  alors  que  les  membres  du  premier  bureau  de  l'Internationale 
furent  poursuivis,  condamnés  —  car  on  traquait  les  internationalistes  comme 
aujourd'hui  les  anarchistes  —  immédiatement  Malon,  Varlin  et  d'autres  se 
présentèrent  pour  reconstituer  le  bureau  de  l'Internationale  dissous  et  aff"ronterles 
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poursuites  qui  ne  leur  manquèrent  pas  ;  on  avait  arrêté  les  chefs.  Malon  et 
Varlin  reprenaient  la  tête  du  mouvement  sans  se  soucier  du  danger. 

Et  lors  de  la  grève  du  Creusot,  lorsque  par  l'arrestation  d'Assi  elle  resta  sans 
direction  et  menaçait  d'être  vaincue,  Malon  en  prit  la  direction  et  la  Ht  réussir. 

Oui,  ce  doux  pâtre,  ce  puissant  sociologue  était  un  homme  d'action. 
Pendant  la  guerre  aussi  il  fit  son  devoir  de  patriote,  comme  nous  tous,  les 
socialistes.  Il  faut  que  cette  légende  qui  nous  représente  comme  des  anti- 
patriotes cesse  enfin  d'avoir  cours.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  patriotes  à  la 
façon  de  messieurs  les  bourgeois  pour  aller  porter  la  guerre,  la  mort  et  l'in- 
cendie chez  des  peuples  frères  ;  les  socialistes  sont  patriotes  comme  l'étaient 
nos  pères  de  89,  de  92,  nous  voulons  défendre  nos  foyers,  garder  la  terre  de 
la  Révolution,  faire  triompher  la  liberté,  et  comme  nos  aïeux  nous  serons 
toujours  contre  les  maîtres  avec  tous  les  'esclaves. 

Le  grand  honneur  de  Malon,  c'est  d'avoir  compris  et  propagé  panout 
cette  idée  que  le  socialisme  n'était  pas  seulement  une  question  d'intérêt,  mais 
surtout  de  justice.  «  On  ne  fait  pas  des  révolutions  avec  des  appétits,  disait-il, 
«  mais  seulement  pour  la  poursuite  et  la  réalisation  d'un  idéal.  »  Et  c'est 
cette  pensée  d'un  idéal,  l'enthousiasme  qu'elle  a  soulevé  dans  les  consciences, 
qui  a  amené  au  socialisme  tant  de  jeunes  gens,  d'intellectuels,  tous  ceux  qui 
ont  au  cœur  la  noble  passion  de  la  justice  et  l'amour  de  l'humanité.  Et  la 
plupart  de  ces  recrues,  c'est  à  Malon  que  nous  les  devons. 

Il  est  mort  au  moment  où  il  pouvait  déjà  voir  de  loin  les  «  Chanaan  pro- 
mises »  ;  nos  idées  pénètrent  partout  et  nous  pouvons  entrevoir  l'aurore 
de  la  justice  sociale.  Il  n'y  eut  jamais,  en  aucun  temps,  préliminaires 
aussi  certains  de  transformation,  réussite  aussi  assurée  pour  les  préparateurs 
de  l'avenir.  Jamais  le  peuple  n'a  été  pénétré  de  ses  droits,  conscient 
de  SCS  revendications,  convaincu  de  sa  force  comme  maintenant.  Les  idées 
ont  pénétré  partout  et  le  peuple  à  présent  se  dresse  calme,  en  une  irrésis- 
tible poussée,  mùrpour  ses  destinées  nouvelles  et  son  définitif  affranchissement. 

Et  cela  nous  le  devons  en  grande  partie  à  Malon  et  à  tous  ceux  qui 
comme  lui  furent  de  grands  penseurs,  de  féconds  semeurs  d'idées.  Voici,  déjà  les 
gerbes  se  lèvent  et  la  génération  qui  vient  fera  la  moisson  superbe  :  heureux 
seront  nos  fils,  ils  entreront  dans  l'avenir! 

Nous  pleurons  aussi  Malon  parce  qu'il  fut  entre  tous  un  défenseur  des 
faibles  et  des  femmes  ;  non  qu'il  fut  ce  qu'on  appelle  un  «  féministe  »,  qu'il  fit 
une  question  spéciale  de  l'émancipation  de  la  femme  ;  non,  Malon,  comme 
tous  les  vrais  socialistes,  réclamait  l'égalité  pour  les  femmes,  mais  il  savait  bien 
qu'elle  ne  pourrait  être  réalisée  qu'avec  et  par  le  socialisme  ;  il  croyait  aussi 
que  l'affranchissement  de  l'humanité  ne  pourrait  avoir  lieu  que  quand  les 
femmes  seraient  venues  au  socialisme,  et  il  avait  absolument  raison. 

Oui,  quand  vous  aurez  appelé  la  femme  aux  idées  nouvelles,  quand  vous 
l'aurez  instruite,  qu'elle  partagera  vos  idées,  que  vous  en  aurez  fait  vraiment 
votre  compagne,  votre  «  ami  »,  qu'elle  suivra  la  même  route  que  vous,  ce 
jour-là  vos  forces  seront  doublées  et  le  Socialisme  sera  vainqueur. 

Nous  le  remercions  donc  comme  militant,  comme  défenseur  des  faibles 
cet  homme  qui  fut  juste,  dévoué  et  bon  toute  sa  vie,  et  comme  amie,  comme 
sœur,  nous  le  pleurons  toujours. 
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La  série  des  discours  a  été  close  par  le  citoyen  Maximilien  Pin- 
gault,  qui,  au  nom  des  délégués  des  syndicats  et  groupes  ouvriers 
d'études  sociales  présents,  est  venu  lire  une  pièce  de  vers  «  humani- 
taires ».  Cet  hommage  prolétarien  est  peut-être  celui  qui  aurait  été  le 
plus  au  cœur  de  Malon  vivant.  Car,  à  mesure  que  la  consécration  de 
la  célébrité  lui  venait,  à  mesure  que  grandissait  son  influence  dans 
les  milieux  que  l'orgueil  de  leurs  habitués  fait  dénommer  intelligents, 
Malon  était  sans  cesse  hanté  du  souci  de  ne  pas  perdre  le  sens  peuple, 
d'être  toujours  inspiré  par  le  souffle  des  couches  profondes  du  prolé- 
tariat socialiste. 

A.  V. 
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L'Œuvre  pacifique  au  xix^'  Siècle 


L'idée  de  la  paix  universelle,  après  avoir  germé  dans  les  cer- 
veaux de  penseurs  émérites,  tels  que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Kant,  le 
comte  de  Sellon,  est  restée  à  l'état  de  vœu  chimérique  jusque  dans  la 
seconde  moitié  de  notre  siècle.  On  considérait  assez  généralement  la 
guerre  comme  un  de  ces  fléaux  contre  lesquels  l'homme  ne  pouvait 
rien  et  qui  revenaient  fatalement  par  intermittence  exercer  leurs 
ravages  dans  les  fiimilles  et  dans  les  Etats. 

Aussi  la  voix  des  partisans  de  la  paix  à  titre  d'institution  défini- 
tive se  perdait-elle  dans  le  désert,  isolée  qu'elle  était  par  les  traditions 
et  les  préjugés  qui  faisaient  des  tueries  humaines  un  mal  inéluctable, 
voire  même  un  élément  essentiel  du  développement  moral,  intellectuel 
et  matériel  de  l'humanité. 

Dans  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle,  alors  que 
l'Europe  présentait  l'aspect  d'un  vaste  champ  de  bataille  et  que  les 
Etats-Unis  d'Amérique  venaient  seulement  de  se  constituer,  à  la  suite 
de  leur  guerre  d'indépendance,  il  ne  pouvait  être  question  d'organiser 
les  éléments  épars  de  l'idée  pacifique.  Ces  éléments  ne  se  connaissaient 
pas  entre  eux  et  leur  existence,  en  Europe  du  moins,  était  totalement 
ignorée  des  masses,  qui  n'attendaient  que  du  bon  plaisir  des  monar- 
ques le  rameau  d'olivier  leur  apportant  la  sécurité  du  lendemain. 

La  première  société  de  la  Paix  fut  créée  dans  les  États-Unis 
d'Amérique,  à  lîoston,  vers  iSio,  sous  le  nom  lï American  Pcace 
Socicly. 

La  Pcdir  Society  de  Londres  la  suivit  de  près,  en  1814. 

Ces  deux  groupes  existent  et  sont  actuellement  en  pleine  prospé- 
rité ;  ils  possèdent  des  fonds  d'une  certaine  importance  et  comptent 
des  succursales  dans  les  principaux  centres  de  population  de  l'Améri- 
que du  \ord  et  de  la  Grande-Bretagne.  Us  ont  une  tendance  religieuse 
prononcée  et  font  reposer  essentiellement  sur  les  devoirs  du  chrétien 
leurs  œuvres  de  propagande. 
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Le  continent  européen  est  resté,  jusque  vers  1840,  presque  entière- 
ment étranger  au  mouvement  systématiquement  pacifique.  La  procla- 
mation des  principes  de  solidarité  humaine,  de  fraternité  universelle, 
fut  un  trait  caractéristique  du  réveil  des  peuples  dans  la  période  de 
1830  à  1850,  altérée  de  justice  et  de  liberté.  La  grande  pensée  d'une 
paix  universelle  s'alliait  admirablement  aux  généreuses  idées  d'huma- 
nité, d'égalité  politique  et  sociale,  de  tolérance  religieuse  et  d'amour 
du  prochain,  qui  inspiraient  les  écrits  des  penseurs  de  cette  époque. 

Il  y  avait,  il  est  vrai,  plus  de  déclamation  que  d'effets  pratiques 
dans  ces  manifestations  en  faveur  d'une  paix  universelle,  et  l'on 
entrevoyait  ce  beau  rêve  comme  l'un  des  termes  de  la  solution  d'un 
vaste  programme  idéal. 

Cependant  les  tendances  pacifiques  ne  tardèrent  pas  à  se  préciser, 
à  sortir  des  généralités,  à  devenir  un  but  spécial,  concret,  à  s'éman- 
ciper du  joug  des  partis  et  des  écoles  politiques. 

En  France,  il  se  tint  plusieurs  assemblées  de  la  Paix,  entre  autres 
celle  de  1849,  à  Paris,  où  \'ictor  Hugo  prononça  d'admirables  paroles 
prophétiques,  et  qui  fut  suivie  de  congrès  analogues  à  Francfort,  à 
Londres  et  ailleurs. 

L'idée  faisait  son  chemin  par  petites  étapes,  en  dépit  des  événe- 
ments et  des  succès  partiels  de  la  réaction  dans  divers  pays  de 
l'Europe.  Elle  gagnait  du  terrain  à  mesure  qu'elle  se  dégageait  des 
formules  générales  tout  en  s'accommodant  à  la  façon  de  penser  des 
populations  auxquelles  elle  s'adressait. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'historique  des  sociétés  et  des  Congrès  de 
la  Paix,  si  savamment  exposé  par  Michel  Revon  dans  son  remarquable 
ouvrage  sur  V Arbitrage  international.  Ce  travail  sera  d'ailleurs  complété 
prochainement  par  les  sociétés  elles-mêmes,  qui  seront  invitées  à 
coopérer  à  la  rédaction  d'un  mémoire  détaillé  sur  leur  origine  et  leur 
activité. 

Il  nous  suffira,  pour  le  moment,  de  dire  que  jusqu'en  188911  exis- 
tait en  France  deux  principales  sociétés  de  la  Paix,  outre  cinq  ou  six 
groupes  très  méritoires,  mais  moins  connus.  La  première  était  la 
Société  Française  pour  Farbitrage  entre  nations,  dont  M.  Frédéric  Passy 
est  encore  aujourd'hui  le  président  infatigable  ;  l'autre  était  la  Ligne 
internationale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté,  fondée  à  Genève  sous  la  prési- 
dence d'honneur  de  Garibaldi,  et  dirigée  jusqu'en  décembre  1891,  avec 
autant  d'intelligence  que  de  désintéressement,  par  le  regretté  Charles 
Lemonnier. 

Cette  Ligue  avait  poussé  des  rejetons  en  Suisse  et  comptait  des 
adhérents  isolés  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Roumanie,  en  Espagne, 
dans  les  Etats  Scandinaves,  voire  même  en  Angleterre  et  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 
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Une  socictc  très  importante,  fondcc  par  M.  Hodgson  Pratt, 
YUiiiouc  lomhariici,  à  Milan,  représentait  en  majeure  partie  le  mouve- 
ment pacifique  en  Italie  ;  il  existait,  à  côté  d'elle,  un  Comité  romain, 
une  Sûciélé  de  la  Paix  à  Palerme,  et  une  à  \'enise. 

L'Angleterre  avait  deux  grandes  sociétés  de  la  Paix  :  la  Peace 
Society  avec  de  nombreuses  succursales,  et  l'Iuteniatioval  Arbitration 
aud  Peace  Association,  fondée  par  M.  Hodgson  Pratt,  dans  un  esprit 
dégagé  des  exclusives  préoccupations  religieuses. 

En  Allemagne,  on  ne  comptait  encore  que  deux  sociétés,  celle  de 
Francfort  et  celle  de  Wiesbaden. 

L'Autriche  n'avait  que  des  adhérents  sans  aucune  concentration 
des  efforts  individuels. 

La  Belgique  avait  une  section  de  Vliiteniatioiial  Arbitration  and 
Peace  association,  et  dans  les  Pays-Bas  travaillaient  deux  sociétés  :  la 
Société  générale  de  la  Paix  et  l'Association  Pax  hnmanitate ,  qui  s'occu- 
pait plus  spécialement  des  questions  scolaires. 

Le  Danemark  donnait  à  l'œuvre  pacifique  le  concours  persévé- 
rant de  sa  Société  pour  la  neutralisation  du  Danemark,  et  il  existait  une 
Société  de  la  Paix  à  Stockholm. 

\'oilà  pour  l'Europe.  En  Amérique  on  connaissait  plus  de  cin- 
quante sociétés  de  la  Paix,  dont  le  plus  grand  nombre  étaient  des 
succursales  des  deux  principales  associations,  savoir  :  V American  Peace 
Society,  à  Boston,  et  VUniversal  Peace  Union,  à  Philadelphie. 

A  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de  1889,  les  amis  de  la 
Paix  de  France  et  d'Angleterre  s'entendirent  pour  organiser  un  Congrès 
international  à  I\iris,  avec  le  concours  du  gouvernement,  qui  ne 
cachait  pas  ses  sympathies  pour  l'œuvre  pacifique. 

Cette  initiative,  due  en  majeure  partie  à  AL\L  Frédéric  Passy  et 
Charles  Lemonnier,  en  France,  et  à  M.  Hodgson  Pratt,  en  Angleterre, 
eut  d'excellents  résultats,  moins  peut-être  par  les  résolutions  théori- 
ques qui  furent  prises  dans  le  Congrès  que  par  l'impulsion  que  cette 
manifestation  publique  donna  aux  sociétés  de  la  Paix  dans  les  diffé- 
rentes contrées  du  continent  européen. 

Nous  parlons  de  «  résolutions  théoriques  ».  Il  est  certain  qu'on 
n'en  pouvait  guère  prendre  d'autres  ;  car  il  fallait  avant  tout  se  mettre 
d'accord  sur  les  principes  généraux  qui  devaient  justifier  les  futures 
manifestations  en  f;ueur  d'une  paix  définitive.  Aussi  les  premiers 
congrès  réguliers  se  bornèrent-ils  à  proclamer  comme  bases  des  futures 
relations  internationales  l'autonomie  des  États,  le  droit  des  nations  de 
disposer  d'elles-mêmes,  la  négation  du  droit  de  conquête,  la  substitu- 
tion de  la  loi  du  plus  juste  à  la  loi  du  plus  fort  par  l'application  de 
l'arbitrage  à  tous  les  litiges  entre  peuples. 

Ces  études,  d'une   nature  toute  scientifique,  furent  poursuivies 
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dans  le  second  Congrès  annuel  régulier,  tenu  à  Londres  en  1890.  On 
s'attacha  surtout  en  cette  occasion  à  préciser  les  conditions  de  l'arbi- 
trage international.  Du  reste,  ces  réunions  annuelles  avaient  le  grand 
avantage  d'établir  des  relations  intimes  entre  les  chefs  convaincus  du 
mouvement  pacifique,  qui  retournaient  chez  eux  plus  confiants  en 
leur  cause  qu'ils  ne  l'étaient  en  se  rendant  au  Congrès. 

Les  amis  de  la  paix  se  réunirent  à  Rome  dans  les  premiers  jours 
de  novembre  1891.  Ils  furent  reçus  au  Capitole  et  siégèrent  pendant 
une  semaine  sous  la  présidence  de  l'ancien  ministre  R.  Bonghi. 

On  poussa  plus  avant,  dans  ce  troisième  Congrès,  les  constata- 
tions appartenant  au  domaine  des  relations  politiques  entre  les  nations, 
ainsi  qu'entre  les  gouvernements  et  les  peuples  ;  mais  ce  qui  caracté- 
risa surtout  cette  nouvelle  étape,  ce  fut  l'inauguration  de  la  propa- 
gande collective  par  une  série  de  vœux  pratiques,  et  plus  encore  par 
la  création  d'un  Bureau  international  permanent  de  la  Paix  (i). 

Ce  dernier  fait  fut  un  heureux  événement  pour  la  cause  pacifique, 
dont  le  Bureau  projeté  devait  être  la  représentation  tangible,  l'élément 
essentiel  de  concentration. 

Créé  dés  le  i"  décembre  1891,  dans  des  conditions  plus  que 
modestes,  le  Bureau  international  devint  insensiblement  le  trait 
d'union  entre  les  sociétés  de  la  Paix,  faisant  afiluer  les  nouvelles  des 
extrémités  au  centre  pour  les  refluer  du  centre  aux  extrémités, 
donnant  de  la  consistance  aux  groupes  épars,  prêtant  son  con- 
cours aux  œuvres  de  propagande  générale,  collectionnant  et  clas- 
sant les  travaux  à  consulter  par  les  amis  de  la  paix  et  préparant  ainsi 
pour  la  propagande  individuelle  un  arsenal  d'arguments  et  de  réfu- 
tations. 

Le  quatrième  Congrès  annuel  régulier  se  tint  à  Berne  (Suisse),  en 
août  1892.  Il  fut  présidé  par  le  regretté  Louis  Ruchonnet,  membre  du 
Conseil  fédéral  suisse  et  champion  des  idées  pacifiques  dès  la  création 
de  la  Ligue  internationale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté.  On  constata 
dans  ce  Congrès  l'organisation  définitive  du  Bureau  international,  qui 
vivait  des  subventions  volontaires  des  sociétés  de  la  Paix  et  de  géné- 
reux adhérents. 

Les  résolutions  de  ce  quatrième  Congrès  furent  marquées  au  coin 
du  sens  pratique.  Il  était  évident  qu'à  mesure  que  les  sociétés  appre- 
naient à  se  mieux  connaître  elles  prenaient  plus  de  confiance  dans  le 
résultat  final  de  leurs  efforts  collectifs,  et  qu'elles  cherchaient  avec  plus 
d'esprit  de  suite  les  bases  d'une  action  commune  pour  la  réalisation 
de  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'un  idéal  à  très  longue  échéance. 


(i)  Le  signataire  de  cet  article,  M.  Élie  Ducommun,  a  organisé  et  dirige  ce  Bureau 
avec  autant  de  dévouement  que  de  compétence.  (Xote  de  la  Direction.) 
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Pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  cette  tendance  \'crs  un  but  saisis- 
sable,  nous  rappellerons,  à  coté  de  la  consolidation  du  Bureau  inter- 
national permanent  dont  nous  venons  de  parler,  la  décision  instituant 
une  commission  spéciale  pour  l'étude  des  questions  relatives  à  l'arbi- 
trage international  dans  ses  applications  pratiques  et  à  la  réforme  du 
droit  international   en  vue  de  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  guerre. 

On  avait  commencé,  dans  le  premier  Congrès,  par  se  mettre 
d'accord  sur  les  principes  primordiaux  du  futur  droit  des  gens  ;  on 
possédait  ainsi  l'assise  d'un  édifice  dont  les  étages  devaient  se  super- 
poser par  l'etfort  des  sociétés  et  beaucoup  aussi  par  la  logique  des 
événements. 

En  effet,  les  dépenses  des  Etats  pour  le  maintien  de  la  «  paix 
armée  »  devaient  nécessairement  devenir  de  plus  en  plus  ruineuses  et, 
par  conséquent,  de  plus  en  plus  impopulaires.  Pour  accréditer  l'idée 
de  la  paix  universelle  il  suffisait  d'attaquer,  dans  tous  les  pays  à  la 
fois,  la  tradition  erronée  d'après  laquelle  la  guerre  est  une  institution 
sacro-sainte,  un  mal  sans  doute,  mais  un  mal  inévitable,  contre  lequel 
il  n'existe  pas  de  remède  efficace. 

La  science,  rigide  dans  ses  déductions,  vint  certainement  en  aide 
aux  «  pacifiques  «.  Elle  démontra  que  les  principaux  fléaux  dont 
souffi-ait  l'bumanité  n'étaient  point  des  iatalités  inexorables  et  qu'il 
suffisait  de  les  combattre  pour  en  atténuer  de  beaucoup  les  funestes 
conséquences,  en  attendant  qu'on  pût  s'en  défaire  pour  toujours.  Elle 
découvrit  les  microbes  des  plus  terribles  infections  et,  en  imposant  des 
règles  d'hygiène  par  la  force  de  la  persuasion,  elle  prouva  que  l'homme 
est  le  plus  souvent  l'artisan  des  malheurs  qu'il  considère  comme  déri- 
vant fatalement  des  imperfections  de  sa  nature. 

La  guerre  devait,  à  plus  forte  raison,  cesser  d'être  considérée 
comme  un  inévitable  fléau,  dont  on  clierchait  à  retarder  la  terrible 
échéance  en  ruinant  les  peuples  par  des  armements  insensés. 

Une  lois  entrée  dans  cette  voie,  la  propagande  pacifique  avait 
pour  auxiliaires  auprès  des  masses l'effi-avant  accroissement  des  impôts 
et  l'insécurité  sociale,  qui  est  la  conséquence  forcée  de  l'impuissance 
des  Etats  à  remplir  leur  mission  de  relèvement  des  couches  de  la 
population  malheureuses  et  mécontentes. 

C'est  ainsi  que  l'idée  de  la  paix,  comme  condition  absolue  d'exis- 
tence pour  les  nations,  s'est  propagée  depuis  quelques  années  dans  les 
populations  d'Europe  avec  une  force  d'expansion  toujours  croissante. 
On  peut  affirmer  que  le  Congrès  de  Berne,  en  1892,  a  contribué  pour 
une  bonne  part  à  ce  résultat  en  dirigeant  l'attention  du  public  sur  les 
moyens  d'acheminer  la  théorie  pure  vers  sa  réalisation  pratique. 

Les  sociétés  américaines  de  la  Paix  avant  exprimé  le  désir  d'avoir 
cIkz  elles  le  Congrès  de  1S95,  il  fut  satisfait  à  ce  désir,  et  le  cinquième 
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Congres  universel  s'ouvrit  à  Cliicago  dans  le  courant  du  mois  d'août. 
Son  programme  se  composait  surtout  de  mémoires  historiques  sur  le 
mouvement  en  faveur  de  la  paix  dans  les  diverses  contrées  du  globe, 
ainsi  que  de  vœux  sur  la  coopération  des  associations  religieuses  et 
autres  à  l'œuvre  pacifique.  Les  questions  se  rapportant  à  la  future 
substitution  de  l'arbitrao-e  à  la  guerre  devaient  nécessairement  fiçrurer 
aussi  parmi  les  objets  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès.  Elles  y  prirent 
place  sous  une  torme  répondant  à  l'esprit  éminemment  pratique  des 
cit03'ens  américains,  c'est-à-dire  par  une  démarche  instante  en  faveur 
de  la  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  et  par  l'institution  d'un  comité  chargé  d'élaborer  un 
projet  pour  l'organisation  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  interna- 
tional. 

Les  sociétés  européennes  ne  purent  prendre  qu'une  part  très 
restreinte  aux  délibérations  du  cinquième  Congrès  ;  elles  les  suivirent 
néanmoins  avec  beaucoup  d'attention,  et  les  résolutions  prises  à  Chi- 
cago furent  enregistrées  en  Europe  comme  faisant  partie  intégrante  du 
programme  collectif  des  groupes  de  la  Paix. 

Dans  l'intervalle  entre  le  Congrès  de  Berne,  en  1892,  et  celui  qui 
s'est  tenu  récemment  à  Anvers,  une  grande  activité  s'est  manifestée 
parmi  les  sociétés  de  la  Paix  en  Europe.  Leur  nombre  s'est  accru,  de 
même  que  leur  influence,  et  leur  propagande  a  gagné  notablement  en 
intensité. 

Cet  accroissement  s'est  produit  surtout  en  Allemagne.  Aux  deux 
anciennes  sociétés  de  Francfort  et  de  Wiesbaden  sont  venus  s'ajouter 
douze  groupes  locaux  :  à  Ulm,  Constance,  Breslau,  Leipsick,  Inster- 
burg,  Kœnigsberg,  Pforzheim,  Hanau,  OfFenburg,  Stutgard,  Hei- 
denheim  et  Kœnigstein,  et  le  tout  a  été  réuni  sous  l'influence  de  la 
Société  de  la  Paix,  fondée  à  Berlin,  comme  centre  du  mouvement. 

En  Italie,  plusieurs  anciens  groupes  se  sont  reconstitués  et  se  sont 
mis  à  travailler  régulièrement,  par  exemple  à  Turin,  à  Rome,  à 
Pérou  se. 

La  France  n'est  pas  restée  indiflerente  à  ce  mouvement  :  outre  la 
Société  française  de  l'Arbitrage  entre  nations  et  la  Ligue  internationale 
de  la  Paix  et  de  la  Liberté,  nous  voyons  figurer  sur  la  liste  des  groupes 
les  plus  actifs  hi  Socicfc  de  hi  Paix  du  FaiiiUhicre  de  Guise,  le  groupe 
des  Amis  de  la  Paix  de  CJermont-Ferrand,  VAssociaiion  des  jeunes  amis 
de  la  Paix,  à  Nîmes  et  à  Paris,  îa  Société  universitaire  inteniatiouak,  la 
Société  de  la  Paix  d'AhbeviJle  et  du  Pontl.ncu,  la  Société  de  la  Paix  de 
Felletiu,  et  d'autres  encore. 

En  Autriche,  il  s'est  fondé  d'abord,  à  \'ienne,  par  l'initiative  de 
M'"'-'  la  baronne  de  Suttner,  une  Société  des  Amis  de  la  Paix,  qui 
comptait  déjà  plus  de  deux  mille  membres  en  189 1  et  qui   a   mainte- 
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nant  une  section  triesliiic.  Une  Société  universitaire  de  la  Paix  com- 
plète cette  organisation. 

La  Suisse  voit  les  groupes  de  la  Paix  sortir  de  son  sol  neutre 
comme  des  champignons  au  soleil. 

Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  ce  courant,  c'est  qu'il  entraine 
surtout  la  jeunesse,  celle  du  moins  que  le  scepticisme  moderne  n'a 
pas  matérialisée.  On  peut  constater  aussi  avec  satisfaction  que  la 
presse  en  général,  d'abord  indifférente  à  l'œuvre  de  la  Paix,  s'en 
occupe  toujours  davantage.  De  grands  journaux  français,  allemands, 
anglais,  italiens,  ne  croient  plus  compromettre  leur  réputation  de 
feuilles  sérieuses  en  examinant  de  près  aujourd'hui  ce  qu'ils  prenaient 
hier  pour  un  enfantillage,  ou  tout  au  moins  pour  une  utopie.  Il  y  a 
progrès  sous  ce  rapport,  et  peut-être  la  conversion  d'une  partie  de  la 
grande  presse  provient-elle  de  ce  que  les  hommes  d'État,  les  ministres, 
les  monarques  eux-mêmes  commencent  à  suivre  avec  intérêt  la  marche 
ascensionnelle  de  l'œuvre  pacifique. 

On  sent,  d'ailleurs,  que  les  groupes  qui  se  font  les  apôtres  de 
l'idée  nouvelle  ont  entre  eux  des  liens  plus  intimes  qu'ils  n'en  avaient 
avant  la  création  du  Bureau  international  permanent,  et  cette  obser\'a- 
tion  s'applique  surtout  aux  relations  entre  les  sociétés  d'Europe  et 
celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  grâce  à  l'organisation  d'une  succur- 
sale de  ce  Bureau  à  Washington. 

Telle  était  la  situation  générale  à  l'ouverture  du  sixième  Congrès 
universel  de  la  Paix,  le  29  août  dernier,  à  Anvers. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  ici  les  démarches  et  les  travaux 
de  préparation  qui  président  à  l'élaboration  du  programme  d'un  Con- 
grès de  la  Paix. 

Le  Bureau  international,  chargé  de  ce  soin  pour  le  sixième 
Congrès,  par  un  mandat  spécial  d'une  commission  nommée  à  Chicago, 
avait,  en  avril  1894,  demandé  par  circulaire,  aux  divers  groupes  de  la 
Paix,  quelles  questions  ils  désiraient  voir  porter  à  l'ordre  du  jour,  et 
il  leur  en  avait  provisoirement  désigné  trois,  savoir  :  l'arbitrage  inter- 
national, la  question  d'une  trêve  d'armements  et  la  propagande  géné- 
rale. 

Les  propositions  parvenues  ont  été  classées  par  le  Bureau,  rangées 
en  six  catégories  et  communiquées  aux  groupes  avec  prière  de  se 
prononcer,  dans  un  délai  déterminé,  sur  l'admission  de  chacune  d'elles 
à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  sur  l'ordre  dans  lequel  on  désirait  les  voir 
traiter. 
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Les  réponses  à  cette  seconde  circulaire  ont  fait  l'objet  d'un  nou- 
veau classement  et  d'une  nouvelle  communication  détaillée,  qui 
constituait  le  programme  définitif  du  Congrès.  Les  sociétés,  ainsi 
renseignées,  ont  pu  donner  des  instructions  précises  à  leurs  délégués, 
dont  elles  avaient  à  f;iire  connaître  d'avance  les  noms  au  Comité  belge 
d'organisation  du  Congrès. 

Les  résolutions  prises  dans  les  sept  séances,  tenues  du  29  août  au 
i^""  septembre,  se  classent  en  six  chapitres  et  peuvent  se  résumer  très 
succinctement  comme  suit  : 


DROIT    INTERNATIONAL 

A.  Traités  d'arbitrage.  —  Le  Congrès  recommande  la  conclusion 
d'un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  les  nations,  en  prenant  pour 
modèle  le  projet  élaboré  par  feu  Charles  Lemonnier. 

B.  Réforme  du  droit  iiiternatioual.  —  Le  Congrès  approuve  le 
projet  de  Code  d'arbitrage  élaboré  par  une  sous-commission  et  charge 
celle-ci  de  poursuivre  les  études  touchant  les  limites  de  l'arbitrage, 
ainsi  que  les  futures  règles  du  droit  international,  en  s'enquérant  du 
résultat  des  travaux  entrepris  simultanément  en  cette  matière  par 
d'autres  organes  du  mouvemant  pacifique. 

C.  Cour  permauente  d'arbitrage.  —  On  confirme  le  mandat  donné 
par  le  Congrès  de  Chicago  à  un  Comité  permanent  en  vue  de  la  réali- 
sation pratique  de  l'idée  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  par  des 
démarches  à  faire  en  temps  opportun  auprès  des  gouvernements. 


II 


TREVE    D  ARMEMENTS 

Le  Congrès  exprime  l'espoir  qu'une  réponse  favorable  serait  faite 
par  toutes  les  puissances  européennes  à  l'initiative  qui  pourrait  être 
prise  par  l'une  d'entre  elles  de  la  réunion  d'une  conférence  interna- 
tionale relative  à  une  trêve  d'armements.  En  attendant,  il  prie  les 
gouvernements  de  ne  réclamer  aucun  nouvel  accroissement  de  leurs 
budgets  de  la  guerre  ou  de  la  marine  et  invite  les  Parlements  à 
repousser  nettement  toute  augmentation  des  charges  militaires  qui 
pèsent  sur  leurs  commettants. 
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Il  va  lieu  de  mettre  à  l'étude  la  question  d'une  transformation 
future  des  armées  guerrières  destructives  en  armées  pacifiques  produc- 
tives. 


III 

QUESTION'S    DE    PRINCIPES 


A.  ChiK]uc  État  souverain  est  l'égal  des  autres  quant  à  son  indi- 
vidualité, au  point  de  vue  juridique. 

B.  La  protection  des  étrangers  doit  être  réglée  par  des  traités 
internationaux. 

C.  Le  Congrès  condamne  absolument  le  duel. 

D.  Le  Congrès  proclame  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine. 

E.  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'en  suite  d'une  entente  diploma- 
tique nul  État  ne  puisse  s'approprier,  par  voie  de  conquête  ou  de  pro- 
tectorat, des  territoires  à  coloniser,  mais  que,  sous  l'autorité  d'un 
conseil  protecteur,  ces  territoires  soient  ouverts  à  la  libre  activité 
pacifique  de  toutes  les  nations.  Il  invite  le  gouvernement  britannique 
à  prendre  la  glorieuse  initiative  de  cette  entente. 


IV 

PROPAGANDE    GENERALE 

A.  Associalions  ouvrières.  —  Le  Congrès  insiste  auprès  des  sociétés 
de  la  Paix  sur  l'importance  qu'il  y  a  de  faciliter  l'active  participation 
des  associations  ouvrières  au  mouvement  en  faveur  de  la  Paix. 

B.  Écolf.  —  Le  Congrès  recommande  le  travail  de  M.  Sève 
(boulevard  Paul-Bert,  à  Bourg  (Ain),  prix  60  cent.)  comme  chapitre 
modèle  sur  la  paix  et  la  guerre,  à  l'usage  des  écoles  élémentaires. 

11  recommande  aussi  l'étude  des  langues  et  des  littératures 
modernes,  comme  une  nécessité  de  la  vie  sociale,  et  aussi  comme  un 
moven  moral  de  dissiper  les  malentendus  et  les  difiérences  entre  les 
nations. 

D'une  manière  générale,  il  émet  le  vœu  que  les  sociétés  de  la 
Paix  s'ellbrcent  de  créer  et  de  répandre  une  série  d\vuvres  littéraires 
destinées  à  la  jeunesse,  qui  donnent  au  développement  politique, 
social,  artistique  et  scientilîque  des  divers  peuples  une  importance 
plus  grande  qu'à  leur  activité  guerrière,  et  que  les  sociétés  se  cotisent 
pour  mettre  ces  œ-uvres  au  concours  en- leur  accordant  des  prix.  .\fin 


L  a-UVRE    PACIFIQUE    AU    XIX'^    SIECLE  4OI 

de  mieux  généraliser  et  propager  les  principes  de  l'arbitrage,  surtout 
dans  la  jeunesse  universitaire,  le  Congrès  reconnaît  qu'il  serait  utile 
d'instituer  dans  les  universités  des  divers  pays  des  cours  libres  d'étude 
et  d'application  pratique  de  l'arbitrage  considéré  comme  institution  et 
règle  permanente  de  droit  public  dans  les  rapports  entre  les  États 
civilisés. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  chacune  des  diverses  associations 
représentées  se  charge,  sur  le  territoire  où  s'exerce  son  action,  d'in- 
viter les  instituteurs,  les  professeurs,  les  ecclésiastiques  de  toutes  les 
religions  à  éviter  autant  que  possible  dans  le  choix  des  textes,  des 
récits  et  des  expressions,  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  éveiller  ou 
exciter  les  tendances  militaristes. 

Le  Congrès  estime  qu'on  doit  s'efforcer  de  substituer  aux  exer- 
cices militaires  dans  les  écoles  les  exercices  d'excursions,  qui  donnent 
le  plus  grand  coefficient  au  développement  physique  de  la  Jeunesse  et 
favorisent  puissamment  la  propagande  de  la  paix  en  facilitant,  par  le 
contact  immédiat  avec  les  habitants,  la  connaissance  des  pavs  et  des 
nations. 

C.  D'autres  desiderata  votés  par  le  Congrès  se  rapportent  : 
1°  aux  travaux  de  la  conférence  interparlementaire  ;  2°  à  l'institution 
d'un  dimanche  de  la  Paix  ;  3°  aux  efforts  poursuivis,  en  faveur  de  la 
Paix,  par  l'alliance  chrétienne  de  l'arbitrage  ;  4°  aux  bons  rapports  à 
entretenir  avec  la  presse  de  tous  les  pays  ;  5°  au  dépôt  de  listes 
d'adhérents  en  des  endroits  convenables  ;  6°  à  l'organisation  de 
meetings  publics  où  l'on  expliquera  le  programme  de  l'œuvre  de  la 
Paix  ;  7°  à  une  plus  grande  publicité  des  programmes  des  Congrès  ; 
8°  à  des  appels  à  adresser  au  public  après  chaque  Congrès. 


RESOLUTIOXS    DIVERSES 

A.  Le  Congrès  exprime  sa  satisfaction  de  l'organisation  à  Paris 
d'une  Ligue  pour  la  Confédération  balkanique. 

B.  Il  conjure  l'Europe  de  faire  tous  ses  efforts  pour  mettre  un 
terme  à  la  guerre  de  Corée  et  proteste  contre  l'emploi  de  capitaux 
européens  et  américains  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
nations  belligérantes,  pour  leurs  opérations  guerrières. 

C.  Il  émet  le  vœu  que  le  projet  de  traité  d'arbitrage  permanent 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d'Amérique  soit  ratifié  par 
les  autorités  compétentes  et  que  ce  traité  soit  ouvert  à  tous  les  États 
qui  exprimeront  le  désir  d'y  adhérer. 

26 
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VI 
DISPOSITIONS    RÉGLEMEXTAIRES 

Ces  dispositions  ont  été  réduites  au  strict  nécessaire,  les  besoins 
pouvant  changer  d'une  année  à  l'autre.  Le  Bureau  international  a  été 
chargé  de  fixer  la  date  et  le  lieu  du  Congrès  de  1895  et  d'en  préparer 
le  programme,  comme  il  l'a  fait  avec  succès  pour  le  Congrès  d'Anvers. 


Cet  enscmMe  de  résolutions  se  rapproche  incontestablement  du 
but  pratique  que  poursuivent  les  sociétés  de  la  Paix  depuis  qu'elles 
sont  sorties  de  la  période  des  vagues  théories.  Il  montre  aussi,  d'autre 
part,  que  le  champ  d'activité  s'élargit  à  mesure  qu'on  y  f^it  de  plus 
sérieuses  incursions. 

Le  sixième  Congrès  universel  de  la  Paix  avait  été  d'ailleurs  tout 
spécialement  favorisé  par  les  témoignages  de  bienveillance  des  auto- 
rités belges.  En  suite  d'un  rapport  de  son  ministre  de  l'industrie,  le 
roi  des  belges  avait  institué  un  comité  de  patronage  pour  ce  Congrès 
et  accordé  une  subvention  de  1,000  francs.  La  ville  d'Anvers  avait 
donné  500  francs  et  les  salles  de  l'Athénée  royal  avaient  été  mises 
gratuitement  à  la  disposition  de  la  commission  locale. 

La  veille  de  la  clôture  du  Congrès,  une  délégation  est  allée  à 
Laeken  remercier  le  roi  de  ses  bons  procédés  envers  l'œuvre  de  la 
Paix.  Léopold  II  l'a  reçue  avec  beaucoup  de  courtoisie  et  lui  a  dit 
qu'il  porte  un  vif  intérêt  au  mouvement  pacifique,  ne  fût-ce  déjà  que 
comme  souverain  d'un  Etat  neutre  ;  mais  que  la  neutralité  entraine  des 
devoirs  pour  l'Etat  qui  en  profite,  à  son  point  de  vue  et  à  celui  des 
puissances  qui  ont  garanti  sa  neutralité. 

Il  ne  s'est  pas  compromis,  mais  il  ne  pouvait  guère  dire  autre 
chose. 


La  conlércnce  interparlementairc  de  la  Paix  s'est  ouverte  à 
La  Haye,  peu  de  jours  après  la  clôture  du  Congrès  d'Anvers. 

Elle  constitue  un  des  rouages  les  plus  importants  du  mouvement 
pacifique.  Si  vous  le  voulez  bien,  je  vous  en  indiquerai  l'origine,  la 
marche  et  les  résultats  dans  un  second  article. 

Élie  Dlcom.ml'n. 
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L'ÉDUCATION  INTÉGRALE 


L'ORPHELINAT  DE  CEMPUIS 


Quel  mode  d'éducation  convient-il  de  donner  aux  générations 
nouvelles  ?  Quelle  culture  appliquer  à  ces  pousses  vivaces  qui 
grandissent  et  vont  s'épanouir  tout  à  l'heure  pour  former  par  leur 
jeune  floraison  l'âme  de  l'univers?  Quelle  force  cachée  réside  dans  ces 
bourgeons  tout  frémissants  de  vie  et  d'impatience  ?  Libre,  bientôt  elle 
ira  se  répandre  au  dehors  et  se  joindre  à  l'infinie  variété  des  causes 
qui  dirigent  le  monde.  Préparée  dans  tel  ou  tel  sens,  elle  s'orientera 
vers  tel  but,  vers  le  passé,  vers  l'avenir,  vers  le  bien,  vers  le  mal.  Que 
faire  donc  et  comment  élever  chaque  enfant  pour  son  plus  grand 
profit  et  celui  de  la  société  ? 

La  question  vient  d'être  de  nouveau  discutée  —  avec  quel  fracas  ! 
— :  à  propos  de  l'Orphelinat  de  Cempuis.  On  se  rappelle  que  cet 
orphelinat  fut  fondé  grâce  à  un  legs  d'un  modeste  philanthrope 
nommé  Prévost.  Prévost  laissa  au  département  de  la  Seine  un  parc  de 
vingt  hectares  et  une  importante  construction,  avec  charge  de  faire 
de  cet  établissement  une  maison  d'éducation,  où  les  orphelins  seraient 
élevés  suivant  certaines  idées  modernes  qui  lui  étaient  chères. 
M.  Buisson,  conseiller  d'État  et  directeur  de  l'enseignement  primaire 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  — •  par  quel  miracle  se  peut-il 
qu'en  France  un  fonctionnaire  ait  des  principes  aussi  libres  et  aussi 
avancés?  — M.  Buisson  donc  s'intéressa  passionnément  à  cette  œuvre 
nouvelle,  et  choisit  pour  la  diriger  M.  Paul  Robin,  ancien  normalien, 
ancien  membre  de  l'Internationale,  connu  pour  ses  travaux  de  péda- 
gogie. Il  fut  convenu  que  l'école  accueillerait  les  enfants  de  quatre  à 
seize  ans,  que  garçons  et  filles  y  seraient  élevés  en  commun  suivant  un 
système  très  employé  ailleurs  avec  succès,  et  que  tous  recevraient  là 
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ce  qu'on  appelle  l'éducation  intégrale,  c'est-à-dire  seraient  initiés,  au 
moins  d'une  façon  sommaire,  à  toutes  les  connaissances  générales 
qu'un  homme  doit  posséder. 

Or,  l'Orphelinat  de  Cempuis  fonctionnait  régulièrement  depuis 
plus  de  dix  ans  selon  les  données  de  ce  programme;  il  était  chaque 
année  l'objet  de  rapports  favorables  de  la  part  des  inspecteurs  que  le 
ministère  de  l'instruction  publique  chargeait  de  l'examiner;  on  en 
parlait  avec  éloge  à  l'étranger  et  déjà  il'pàssait  à  l'état  d'école  modèle, 
lorsque  tout  récemment  une  campagne  violente  se  déchaîna  soudain 
contre  lui.  Ce  fut  une  terrible  levée  de  boucliers.  Jamais,  je  crois, 
pareils  souffles  de  colère  n'avaient  grondé  à  la  fois  de  tous  les  .points  de 
l'horizon  pour  grossir  une  telle  tempête.  Cempuis  était  un  abominable 
lieu  d'immoralité,  une  porcherie^  disait-on  dans  le  voisinage,  auprès 
de  laquelle  Sodome  et  Gomorrhc  eussent  brillé  comme  des  fleurs  de 
pureté;  garçons  et  filles,  élèves  et  professeurs,  tout  cela  vivait  mêlé; 
enfin  point  de  Dieu,  point  de  patrie,  point  de  morale  ;  il  n'était  que 
temps  de  fermer  ce  bouge.  Et  de  qui  venaient  ces  hurlements?  Qui 
pouvait  nourrir  tant  de  haine  et  posséder  tant  de  puissance  ?  Qui, 
sinon  celui  qu'on  appelait  autrefois  l'ennemi  et  qui  est  devenu  l'ami 
d'aujourd'hui;  qui,  sinon  le  parti  clérical  ?  Tantôt  il  se  montrait  à 
visage  découvert;  tantôt  il  gardait  le  masque  et  se  contentait  de 
parler  de  pudeur  outragée,  de  patriotisme  méconnu,  de  désordre  admi- 
nistratif; il  exploitait  ce  goût  de  la  routine  si  fort  en  France  et  qui 
nous  rend  tout  d'abord  hostiles  aux  nouveautés.  Il  a  tant  gémi,  crié 
et  déblatéré  qu'il  est  parvenu  à  ses  fins.  Après  enquête,  le  système 
de  Cempuis  a  été  frappé,  non  pas  en  lui-même,  —  on  n'a  pas  osé 
encore,  —  mais  dans  la  personne  de  son  créateur,  M.  Robin,  déclaré 
incapable.  Toutefois,  l'enquête  a  quelque  peu  déçu  ceux  qui  l'ont 
imposée  :  elle  n'a  pas  révélé  d'actes  d'immoralité;  M.  Robin  a  été 
révoqué  pour  une  question  de  principe  et  pour  une  question  de  fait. 
Le  principe,  c'est  que  M.  Robin,  internationaliste,  n'enseignait  pas 
le  patriotisme  à  ses  élèves  et  leur  inspirait  le  dédain  de  la  France.  Le 
fait,  c'est  que  le  personnel  enseignant  de  Cempuis  était  mal  recruté. 

On  se  propose  d'examiner  ici — autant  qu'il  est  possible  dans  les 
limites  de  ce  court  article  —  les  diflerentes  faces  du  problème  que 
soulève  ce  arave  débat. 


Elle  est  vieille  cette  question  de  la  coéducation  des  sexes.  On  la 
voit  agitée  notamment  dans  un  livre  plein  de  charme  et  do  sens,  qui 
obtint  un  succès  bruvant  vers  la  fin  de  l'Empire,  et  qui  émanait  d'un 
homme  très  modéré,  aux  conceptions  assez  vigoureuses,  mais  de 
conduite  malheureusement  chancelante,  Edouard  Laboulave.  Que  de 
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beaux  rêves  dans  son  Paris  en  Aiiicriqiic  !  Q.uellc  vive  séduction  ils 
exerçaient  alors  sur  le  parti  avancé  !  Comme  ce  parti  en  souhaitait 
ardemment  la  réalisation,  qu'il  s'est  d'ailleurs  hâté  d'éloigner  dés  qu'il  a 
été  le  maître  !  Dans  ce  pays  chimérique  et  bienheureux,  garçons  et 
filles  étaient  élevés  ensemble,  et  tous  les  républicains  trouvaient  ce 
mélange  naturel  et  désirable.  A  quoi  bon  séparer  les  enfants  suivant 
leur  sexe  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  a  priori  les  rendre  attentifs  à  des  choses 
qui  pourraient  pendant  longtemps  ne  pas  frapper  leur  imagination  ? 
Pourquoi  leur  désigner  à  l'avance  l'arbre  du  bien  et  du  mal,  la  pomme 
à  ne  pas  cueillir.  Il  ne  faut  pas  qu'une  prohibition  maladroite  excite 
en  eux  une  précoce  curiosité  ;  il  ne  faut  pas  les  tenter  par  l'appât  du 
fruit  défendu.  Qu'au  contraire,  ils  grandissent  côte  à  côte  comme  au 
foyer  paternel.  Ce  n'est  pas  apparemment  le  lien  du  sang,  ni  la  volonté 
de  la  nature,  qui  dresse  une  barrière  entre  le  frère  et  la  sœur  et  qui 
donne  à  leur  affection  un  caractère  de  retenue  et  de  chasteté.  C'est 
l'habitude ,  c'est  une  vieille  tradition ,  qui  peu  à  peu  émoussent 
l'appétit  des  sens  dans  la  famille  et  permettent  au  frère  et  à  la  sœur  de 
se  développer  sans  étonnement  et  sans  émoi  l'un  près  de  l'autre.  Il  est 
donc  sage  d'étendre  ce  principe  et  de  créer  pour  tous  les  enfants  une 
famille  agrandie  où  ils  apprendront,  sans  y  penser,  à  s'aimer,  à  se 
respecter  en  échappant  aux  suggestions  de  la  puberté.  Loin  d'en- 
gendrer l'immoralité,  l'éducation  mixte  tend  à  la  détruire  ou  plutôt  à 
l'empêcher  de  naître.  Les  garçons,  dans  cette  camaraderie  perpétuelle, 
perdent  leur  brutalité,  se  dépouillent  de  leur  ton  grossier,  de  leur 
brusquerie,  de  tous  ces  vilains  défauts  que  l'on  contracte  trop  aisément 
dans  les  lycées. 

Ils  s'adoucissent  auprès  de  leurs  compagnes  et  aussi  auprès  des 
enfants  plus  jeunes  qu'eux  ;  car  le  principe  est  de  mélanger  les  âges 
en  même  temps  que  les  sexes  ;  ils  apprennent  à  avoir  des  égards  les 
uns  pour  les  autres  ;  ils  se  font  polis  et  courtois  ;  les  grands  et  les  forts 
deviennent  ainsi  les  protecteurs  des  faibles,  et  ce  rôle  les  ennoblit  à 
leurs  propres  yeux  en  leur  donnant  le  sentiment  de  leur  valeur  et  de 
leur  dignité.  Par  contre,  les  filles  perdent  cette  sotte  timidité  qui  les 
embarrasse  et  les  rend  souvent  ridicules;  elles  rejettent  ce  qu'elles  ont 
de  gauche  et  d'emprunté  pour  acquérir  plus  de  franchise  et  de 
hardiesse. 

Heureux  résuhats  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir.  On  se 
plaint  journellement  que  dans  la  vie  les  hommes  vivent  trop  souvent 
séparés  des  femmes,  qu'ils  ne  savent  plus  causer  avec  elles,  qu'ils 
aiment  à  passer  leur  temps  à  part,  qu'ils  désertent  volontiers  le  foyer 
pour  aller  dans  ces  funestes  endroits,  tous  pareils  au  fond,  mais  de 
noms  différents  suivant  la  classe  :  cercles,  cafés  ou  cabarets.  Ils  auront 
plus  de  tendance  à  rester  en  famille,  lorsqu'ils  auront  contracté  dès 
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l'enfance  le  goût,  le  besoin  même  de  vivre  auprès  des  femmes;  et  si 
la  compagne  de  l'homme  a  reçu  la  même  éducation  que  lui,  le  mariage 
ne  sera  plus,  comme  il  est  trop  souvent,  l'ingrat  rapprochement  de 
deux  étrangers  incapables  de  se  comprendre  ;  il  sera  l'union  harmo- 
nique et  profonde  de  deux  êtres  doués,  animés  d'un  même  esprit,  de 
vues  communes  et  d'une  analogue  conception  des  choses. 

Voilà  ce  qui  se  pratique  assez  fréquemment  dans  beaucoup  de 
pays,  en  général  dans  des  pays  protestants  :  Suisse,  Hollande,  Etats- 
Unis.  Voilà  ce  qui  vient  d'être  tenté  à  Cempuis  victorieusement,  on 
peut  le  dire,  puisque  le  seul  inconvénient  à  craindre,  l'immoralité,  n'a 
même  pas  été  signalé  parla  commission  d'enquête.  Le  système  devrait 
donc  triompher  et  il  triompherait  sans  nos  habitudes  invétérées,  sans 
nos  vieux  modes  d'éducation  venus  des  jésuites  et  à  peine  modifiés  par 
le  temps,  sans  cette  peur  de  la  femme  qui  caractérise  le  catholicisme, 
religion  jalouse  et  terrible,  hantée  par  l'idéal  du  célibat  et  de  la  mor- 
tification de  la  chair  et,  dès  l'aube  de  la  vie,  rêvant  déjà  de  diviser  les 
enfants  en  moinillons  et  nonnains. 


Le  mélange  des  sexes  n'est  pas  la  seule  nouveauté  de  l'école  de 
Cempuis.  L'école  est  nouvelle  aussi  par  la  nature  des  choses 
eîiseignées  et  par  les  procédés  d'enseignement.  On  y  donne  ce  qu'on 
appelle  l'éducation  intégrale,  c'est-à-dire  une  éducation  extrêmement 
variée,  encyclopédique,  où  le  corps  et  l'intelligence  trouvent  à  la  fois 
leur  compte.  La  gj'mnastique ,  la  natation,  la  marche  y  sont  en  hon- 
neur et  y  entretiennent  la  santé,  l'énergie  et  le  contentement.  On  y 
montre  la  musique,  le  dessin,  les  travaux  manuels,  le  français,  les 
langues  vivantes,  l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique,  en  un  mot 
tout  le  bagage  général  que  doit  posséder  un  jeune  homme  avant  de  se 
spécialiser  dans  une  profession  ou  une  étude  particulière.  Mais  chose 
remarquable,  l'enseignement  dogmatique  est  banni  de  l'établissement. 
Point  de  professeurs  qui  exposent  des  idées  abstraites,  qui  déroulent 
de  laborieuses  démonstrations,  qui  développent  des  théories  longues 
et  compliquées  au  risque  de  fatiguer  le  cerveau  des  enfants.  Ici.  les 
grands  maîtres  ce  sont  les  choses  elles-mêmes,  la  nature,  la  vie.  L'élève 
vit  d'une  manière  constante  dans  un  immense  atelier  où  se  pratiquent 
et  où  il  pratique  lui-même  tous  les  métiers,  où  se  fabriquent  sous  ses 
veux  et  où  il  fabrique  de  ses  mains  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'homme  dans  notre  existence  si  complexe  de  civilisés;  il  est  initié  à 
tout,  à  la  construction  des  maisons,  à  la  confection  des  vêtements,  à 
la  serrurerie,  à  la  menuiserie,  à  la  tvpographie,  à  la  reliure,  à  la  buan- 
derie, en  un  mot  à  toutes  les  industries  usuelles.   On   ne  se  contente 
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pas  de  lui  dire  :  pour  édifier  un  mur  ou  pour  dresser  une  table  il  l'aut 
procéder  de  telle  manière  ;  on  lui  met  une  brique  dans  la  main  et  on 
lui  fait  gâcher  du  mortier,  ou  bien  on  lui  donne  une  planche  et  un 
rabot.  De  même,  l'astronomie  ni  la  botanique,  par  exemple,  ne  lui  sont 
pas  apprises  à  l'aide  d'arides  traités.  Mais,  par  un  soir  serein,  le 
maître  conduit  l'enfant  devant  l'immensité  du  ciel,  il  lui  confie  une 
lunette  et  borne  sa  leçon  à  lui  montrer  les  astres,  à  constater  leurs 
groupements,  leurs  distances  relatives,  leurs  déplacements  et  les  lois 
de  leurs  révolutions  dans  l'infini  ;  ou  bien  l'on  descend  ensemble  au 
jardin  ;  là,  dans  une  causerie  familière,  on  étudie  la  structure  des 
feuilles,  la  disposition  des  pétales  sur  la  corole  et  les  plantes  livrent 
d'elles-mêmes,  au  prix  d'un  faible  effort,  le  secret  de  leur  germination. 

Jusqu'à  treize  ans  les  enfants  promènent  leur  curiosité  inquiète 
sur  toutes  choses,  sans  se  fixer  à  aucune  particulièrement  ;  on  les 
appelle  alors  des  papillons.  Mais  il  faut  songer  à  l'avenir,  il  faut  s'occuper 
de  g'igner  sa  vie  et  pour  cela  commencer  à  apprendre  un  métier  qui 
devienne  un  jour  lucratif.  Donc,  àtreize  ans  l'enfant  consulte  ses  goûts, 
commence  à  sentir  quelle  vocation  s'éveille  en  lui,  voit  s'il  préfère 
manier  le  marteau  ou  la  charrue  et,  spontanément  attiré,  comme  la 
phalène  par  la  lumière,  il  se  voue  au  métier  qui  le  tente  ;  dès  lors  il 
commence  à  l'approfondir  de  plus  près,  à  se  faire  une  main  plus 
habile,  sans  toutefois  abandonner  ses  études  générales.  Et  cela  qu'est-ce 
autre  chose  que  l'application  du  système  de  Fourier,  la  théorie  de 
l'attraction  passionnelle  du  grand  phalanstérien  enfin  mise  en  prati- 
que après  cinquante  ans  de  railleries,  de  négation  ou  d'oubli  ?  Les 
idées  ne  meurent  pas  ;  on  les  étouffe  quelquefois  momentanément 
sous  le  monceau  des  perfidies  et  des  mensonges  ;  mais  vienne  un 
souffle  de  brise  pure,  leur  semence  germe  sur  ce  fumier  et  elles  pous- 
sent jeunes  et  puissantes. 

Qiiel  est  celui  d'entre  nous  —  nous  attristés  jadis  par  la  morosité 
des  lycées,  —  qui  ne  voudrait  avoir  fait  son  éducation  de  cette  manière 
saine  et  joyeuse,  dans  le  bonheur?  Dans  Je  bonheur,  car  là  est  le  secret 
du  système.  Satisfaites  les  enfants,  rendez-leur  la  tâche  agréable, 
arrangez-vous  pour  que  le  travail  soit  non  pas  une  peine  mais  un 
plaisir  et  soyez  assurés  qu'ils  travailleront  ;  vous  serez  obligés  de  les 
modérer;  la  paresse,  l'inaction,  comme  disait  Fourier,  deviendront  le 
plus  cruel  de  tous  les  supplices.  Pour  imposer  à  l'élève  une  éducation 
chagrine  et  douloureuse,  n'invoquez  pas  l'avenir,  un  avenir  hypothé- 
tique en  somme,  car  qui  sait  si  les  petites  têtes  blondes  auront  jamais 
le  front  sérieux  de  la  maturité  ?  Ne  lui  dites  pas  qu'il  doit  soufiVir 
aujourd'hui  pour  être  un  jour  heureux,  ou  fort,  ou  bien  armé  dans  les 
luttes  futures.  Il  ne  faut  pas  que  la  première  moitié  de  la  vie  soit 
sacrifiée  à  la  seconde  ;  il  ne  faut  pas  molester  les  enfants  sous  prétexte 
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d'éducation  ;  tous  les  âges  ont  droit  à  la  félicite  ;  que  le  vin  savoureux 
que  vous  promettez  ne  soit  pas  précédé  par  un  breuvage  enfiellé.  Il 
n'y  a  point  de  punitions  à  Cempuis  :  le  vieux  Montaigne  disait  qu'il 
voyait  dans  leur  emploi  <■<  je  ne  sçais  quoi  de  servile  »  et  il  tenait  «  que 
ce  qui  ne  se  peult  faire  par  la  raison,  et  par  prudence  et  adresse,  ne  se 
faict  jamais  par  la  force  j).  Il  n'y  a  pas  de  récompense  non  plus. 
L'institution  des  concours  est  inconnue  et  il  ne  se  fait  pas  de  compo- 
sition avec  distribution  de  places.  On  n'a  pas  eu  besoin  de  recourir  au 
mobile  puissant,  mais  fâcheux  en  un  certain  sens,  de  l'émulation  :  les 
plus  faibles  ne  sont  pas  humiliés  et  découragés  par  la  situation  de  der- 
niers dans  la  classe  et  par  leur  position  de  cancres  officiellement  recon- 
nus; quant  aux  plus  habiles  on  ne  veut  pas  enfler  leur  vanité  par  le 
succès  et  la  constatation  de  leur  supériorité.  Chaque  élève  possède  un 
dossier  personnel  où  s'inscrivent  les  notes  qui  lui  sont  données  périodi- 
quement et,  chaque  fois,  il  peut  mesurer  ses  progrès  ;^  il  doit  être  à  lui- 
même  son  propre  émule.  Je  trouve  de  la  noblesse  et  une  certaine 
grandeur  à  cette  conception,  qui  d'ailleurs  est  déjà  réalisée  en  Allema- 
gne, en  Suisse  et  dans  divers  autres  pays. 


L'école  de  Cempuis  ignore  Dieu,  et  c'est  un  des  gros  reproches 
qu'on  lui  a  adressés.  En  cela  elle  ne  diffère  pas  des  autres  écoles  officielles, 
puisque  en  France  l'enseignement  est  désormais  neutre  en  matière  reli- 
gieuse. Mais  en  fait  il  y  a  pourtant  une  dissemblance  :  les  élèves  des  écoles 
primaires  dans  les  villages  peuvent  être  envoyés  à  l'église  le  dimanche  par 
leurs  parents  pour  apprendre  le  catéchisme  :  â  Cempuis,  cette  chose  est 
impossible.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  parce  que  l'on  fait  là-bas  des 
expériences  sur  de  pauvres  orphehns  sans  défense  ;  beaucoup  de  ces 
enfants,  en  eft'et,  ont  de  la  famille  et  sont  visités  par  elle  :  il  suffit  pour 
être  admis  d'être  orphelin  de  père  ou  de  mère  ;  mais  la  famille,  quand 
elle  existe,  est  dans  le  même  esprit  que  le  département  de  la  Seine, 
lequel,  composé  en  majorité  de  gens  irréligieux,  ne  peut  pas  faire 
enseigner  la  religion  â  ses  pupilles  ;  il  ne  peut  pas  leur  infuser  ce  qu'il 
regarde  comme  l'erreur  ;  il  ne  peut  pas  leur  infliger  ce  qui  serait  à  ses 
yeux  une  déformation  du  cerveau,  pas  plus  qu'il  n"e  s'avisera  de  les 
rendre  boiteux  ou  bossus.  Je  sais  bien  que,  dans  la  bourgeoisie  voltai- 
rienne,  beaucoup  de  pères  n'y 'regardent  pas  de  si  près  :  «  Que  mon 
fils  lasse  sa  première  communion,  disent-ils,  puisque  cela  plaît  â  sa 
mère,  puisque  c'est  l'usage  ;  une  fois  grand,  il  fera  comme  moi,  il 
prendra  mes  idées,  s'émancipera  «.  Quel  raisonnement!  \'ous  voulez 
apparemment  que  votre  lîls  soit  loyal  et  franc,  et  vous  commencez. 
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à  l'aurore  de  sa  vie,  par  lui  mentir,  par  lui  apprendre  que  l'on  peut 
tromper,  tromper  dans  une  circonstance  extrêmement  grave  et  pour- 
quoi ?  par  faiblesse,  par  respect  humain,  pour  obéir  lâchement  à  une 
vague  convenance.  Le  département  de  la  Seine  est  plus  scrupuleux  : 
il  se  respecte  et  respecte  la  jeune  âme  dont  il  a  la  charge  ;  il  ne  croit 
pas  pouvoir  abuser  cette  crédulité  enfantine.  Et  la  morale  ?  dira-t-on. 
Mais  la  morale,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  régies  nécessaires  aux 
hommes  pour  vivre  en  société,  la  morale  est  chose  humaine  et  non 
pas  d'essence  divine.  Le  plus  grand  tort  de  l'église  chrétienne  est 
d'avoir  voulu  absorber  notre  âme  tout-  entière  et  d'avoir  prétendu  faire 
de  la  morale  une  dépendance  de  la  religion,  si  bien  que,  la  religion 
s'écroulant  aujourd'hui,  la  morale  s'est  effondrée  avec  elle  et  nous 
voguons  â  la  dérive  sans  phare  et  sans  boussole,  dédaignant  le  mysti- 
cisme qui  ne  nous  satisfait  plus  et  incapables  de  trouver  un  principe 
général  de  conduite.  Eh  bien,  à  Cempuis,  d'où  Dieu  est  banni,  on  ensei- 
gne pourtant  la  morale  ;  on  n'y  fait  pas  sur  cette  matière  de  longs 
cours  de  métaphysique  abstraite  et  nuageuse  ;  mais  on  l'enseigne, 
comme  le  reste,  par  la  pratique  ;  on  apprend  aux  enf:ints  à  s'aimer,  à 
se  respecter,  à  s'entr'aider,  à  se  rendre  justice,  à  se  secourir  les  uns 
les  autres  dans  le  besoin  ;  la  bonté  leur  devient  naturelle  ;  ils  vivent 
dans  la  fraternité  ;  et  plus  tard,  lorsqu'ils  sortent  pour  se  répandre 
dans  le  monde,  ils  sont  disposés  à  étendre  sur  les  étrangers  qu'ils  ren- 
contrent l'altruisme  actif  et  rayonnant  auquel  ils  sont  façonnés. 


Cette  bienveillance,  cette  sympathie  chaleureuse  qui  constituent 
le  fond  de  l'enseignement  de  la  morale  à  Cempuis  devaient  avoir 
et  ont  eu  pour  conséquence  et  pour  accompagnement  logiques  un 
large  amour  des  hommes  en  général,  sans  égard  pour  ces  lignes  fictives 
et  variables  qu'on  appelle  les  frontières.  C'est  dire  qu'à  Cempuis  on 
hait  la  guerre  et  qu'on  est  internationaliste.  Internationalisme  ! 
voilà  justement  la  terrible  machine  qu'on  a  montée  contre  M.  Robin 
et  sous  laquelle  on  l'a  fait  succomber.  Chauvin,  qui  sommeillait  dou- 
cement depuis  la  mort  du  général  Boulanger,  s'est  réveillé  tout  à  coup  ; 
il  s'est  enquis  pourquoi  on  n'apprenait  pas  aux  petits  enfants  à  détester 
d'autres  petits  enfants  qu'ils  n'avaient  jamais  vus,  qui  ne  leur  ont  rien 
fait,  mais  qui  ont  le  tort  de  demeurer  loin  d'ici  et  de  ne  pas  demander 
à  boire  au  moyen  de  la  même  combinaison  de  sons.  Puis  il  a  fait 
l'éloge  de  la  guerre,  cette  bonne  guerre,  que  le  maréchal  de  Moltke 
déclarait  si  précieuse  à  cause  des  vertus  qu'elle  engendre.  C'est  vrai  :  on 
ne  peut  lui  reprocher  qu'une  chose  à  cette  bienfaisante  guerre,  c'est  de 
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tuer  tant  de  gens,  au  moment  même  où  elle  vient  de  les  rendre  si  parfaits. 
Donc,  Chauvin  a  tant, crié  qu'il  a  fini  par  triompher  et  l'on  exige  que 
nous  conservions,  avec  la  haine  de  l'étranger,  le  goût  de  la  guerre. 

Sansdouteleshommesquiappartiennentàlamêmc  race,  qui  habitent 
le  même  sol,  qui  parlent  la  même  langue,  qui  ont  un  passé  commun, 
qui  obéissent  aux  mômes  lois,  qui  ont  les  mêmes  affinités,  possèdent 
des  raisons  puissantes  pour  s'entr'aimer,  et  l'idée  de  patrie  n'est  pas  un 
vain  mot.  Les  grands  groupements  d'hommes  qui  se  sont  créés  peu  à  peu 
à  la  surface  de  la  terre  existent  en  vertu  de  raisons  profondes  et  il  est 
vraisemblable  que  les  divisions  en  nations  séparées  dureront  encore 
très  longtemps.  Mais  si  je  préfère  ma  famille,  ce  qui  est  naturel,  est-ce 
un  motif  suffisant  pour  me  donner  le  désir  et  le  droit  d'égorger  celle 
de  mon  voisin  ?  et  si  la  France,  où  je  suis  né,  m'est  particulièrement 
chère,  faut-il  donc  que  je  rêve  de  détruire  l'Angleterre  ou  l'Italie  ?  La 
guerre  a  eu  son  rôle  historique  ;  elle  a  eu  des  effets,  toujours  atroces 
dans  le  moment,  parfois  utiles  pour  l'avenir,  et  l'on  pourrait  citer  telle 
victoire  sans  laquelle  la  civilisation  eût  été  orientée  tout  autrement 
qu'elle  n'est  aujourd'hui.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  cet  odieux  moyen 
d'action  doive  être  éternel  ?  Est-ce  à  dire  que  les  hommes  auront  tou- 
jours des  appétits  brutaux,  féroces,  qui  les  jetteront  dans  les  con- 
quêtes ?  Est-ce  à  dire  qu'ils  se  précipiteront  toujours  comme  des 
fauves  les  uns  sur  les  autres  et  qu'ils  ne  trouveront  jamais  de  procédés 
pacifiques  pour  régler  leurs  difîérends  ?  Qu'on  ne  nous  présente  pas 
un  avenir  aussi  sombre  !  Q.u'on  laisse  les  penseurs  chercher  les  voies 
nouvelles  de  la  paix,  de  la  concorde  ;  qu'on  leur  permette  de  préparer 
cette  aurore  douee  et  brillante  en  enseignant  aux  cnfiints  la  mansué- 
tude, l'amour  des  hommes,  le  mépris  de  la  violence. 

Oh  !  je  sais  trop  que  la  France  est  aujourd'hui  dans  une  situation 
particulière,  qu'elle  souffre  toujours,  moralement  surtout,  de  sa  bles- 
sure d'il  y  a  vingt-quatre  ans,  qu'elle  doit  sous  peine  de  déchéance  se 
tenir  forte  et  prête  à  repousser  toutes  les  tentatives  d'invasion  possibles. 
Ceux  qui  aiment  la  France,  uniquement  pour  elle-même,  la  veulent 
robuste  et  puissante  ;  ceux  qui  l'aiment  en  outre  comme  l'initiatrice 
des  idées  nouvelles,  comme  la  principale  dépositaire  du  trésor  sacré 
des  grandes  pensées  d'avenir,  lui  doivent  souhaiter  encore  plus  la 
vigueur  et  l'énergie.  Aussi,  tout  en  rêvant  la  paix  universelle,  personne 
ne  peut  vouloir  une  France  faible,  désarmée,  ni  dédaignée.  ACempuis, 
nul  n'avait  une  telle  tendance  :  j'ai  vu  des  hymnes  que  l'on  taisait 
chanter  aux  entants;  aucun  n'exaltait  la  guerre;  mais  plusieurs  célé- 
braient la  France,  en  vantaient  les  beautés,  en  disaient  la  séduction, 
en  enseignaient  l'amour.  Les  enfants  sortent  de  Ccmpuis  rompus  à  la 
gymnastique,  lestes,  agiles,  solides,  formés  à  l'école  de  peloton, 
exercés  au  maniement  du  fusil  de  munition,   assez  adroits  tireurs,  en 


L  ÉDUCATION'    INTÉGRALE  4II 

un  mot  tout  prêts  à  devenir  d'excellents  défenseurs  de  la  patrie. 
Y  a-t-il  beaucoup  d'établissements  publics  dont  on  puisse  en  dire 
autant  ?  Il  est  vrai  que  là  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  chauvins  et  qu'ils 
n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  dans  les  armées  l'esprit  militaire  ;  je  croi- 
rais volontiers  qu'élevés  ainsi,  ils  s'emploieraient  mal  à  des  conquêtes 
lointaines  et  à  l'asservissement  des  peuples,  qu'ils  seraient  de  mauvais 
outils  d'obéissance  passive,  qu'ils  serviraient  mal  un  coup  d'Etat  et 
qu'on  ne  les  ferait  pas  aisément  tirer  sur  leurs  concitoyens  en  temps 
de  révolution.  Est-ce  là  ce  qu'on  leur  reproche  ?  Je  pense  qu'en  revan- 
che ils  protégeraient  efficacement  la  frontière  et  qu'on  obtiendrait  tout 
leur  courage  en  le  mettant  au  service  d'une  sjrande  idée.  C'est  là 
l'armée  du  peuple,  l'armée  de  l'avenir,  telle  qu'il  la  faut  dans  une 
démocratie. 


Après  ce  rapide  examen  des  principes  sur  lesquels  repose  l'ensei- 
gnement donné  à  Cempuis,  on  doit  venir  à  la  question  de  fait  si  vive- 
ment reprochée  au  directeur  et  pour  laquelle  on  l'a  accusé  d'incapacité 
administrative  et  de  mauvaise  gestion.  C'est  la  grosse  question  du 
personnel  enseignant,  lequel  est  mal  recruté  et  composé  d'éléments 
insuffisants.  La  critique  est  juste,  comme  le  prouve  d'une  façon  certaine 
l'observation  suivante  :  depuis  dix  ans,  l'orphelinat  n'a  pas  usé  moins 
de  quatre  cent  quarante-sept  professeurs  hommes  et  femmes,  y  com- 
pris les  maîtres  ouvriers,  maçons,  menuisiers,  mécaniciens,  etc.,  pour 
un  total  qui  n'excède  pas  deux  cents  élèves.  Ce  chiffre  de  quatre  cent 
quarante-sept  est  évidemment  excessif.  Des  professeurs  qui  ne  font 
que  passer  sont  tout  d'abord  soupçonnés  de  porter  quelque  tare  ou 
bien  font  supposer  quelque  défaut  caché  dans  cet  établissement  où 
l'on  ne  s'acclimate  point.  De  plus,  ces  nomades  ne  peuvent  pas  s'inté- 
resser à  leur  tâche  ;  ils  n'ont  pas  le  temps  de  prendre  le  ton  de  la 
maison,  de  se  former  aux  méthodes  particulières  d'enseignement, 
d'établir  entre  eux  une  entente  et  une  harmonie  nécessaires,  enfin  de 
prendre  de  l'autorité  sur  l'esprit  de  leurs  élèves  et  de  s'en  faire  aimer. 

Le  reproche  est  donc  fondé.  Mais  à  qui  incomhe-t-il  ?  L'orphe- 
linat de  Cempuis  appartient  au  département  de  la  Seine,  qui  en  a  la 
direction  générale  ;  c'est  un  établissement,  non  pas  privé,  mais  officiel, 
légalement  reconnu  et  payé  sur  les  fonds  des  contribuables.  Dès  lors, 
on  se  demande  pourquoi  le  département  ne  le  pourvoit  pas,  comme  ses 
autres  écoles,  de  fonctionnaires  réguliers,  présentant  toutes  les  garan- 
ties désirables  d'instruction,  de  travail,  de  bonne  conduite;  on  se 
demande  pourquoi  le  directeur  est  réduit  à  chercher  lui-même,  un  peu 


412  LA    REVUE    SOCIALISTE 


au  hasard,  des  instituteurs  qu'il  prend  comme  il  peut  dans  des  agences, 
sur  la  foi  de  renseignements  souvent  vagues  ou  erronés,  sans  contrôle 
possible,  n'ayant  à  choisir  parfois  qu'entre  des  déclassés  qui  ont  erré 
déjà  de  pension  en  pension,  qui  ne  sont  parvenus  à.  se  fixer  nulle  part 
et  qui  ne  seront  pas  plus  appréciés  à  Cempuis  qu'ailleurs.  Ce  perpétuel 
changement  de  personnel  est  un  mal  grave,  dont  la  responsabilité 
remonte  non  pas  à  la  direction,  mais  à  l'administration  supérieure. 

Il  existe  à  Cempuis  une  autre  imperfection  dont  on  n'a  rien  dit, 
je  crois,  mais  que  je  ne  veux  pas  omettre  néanmoins,  car  je  ne  fais  pas 
systématiquement  une  apologie.  Je  parle  ici  du  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs permanents  :  il  n'y  en  a  pas  moins  de  cinquante,  c'est-à- 
dire  un  pour  quatre  enfants.  La  proportion  est  considérable.  Elle  tient 
évidemment  à  l'extrême  multiplicité  des  matières  enseignées,  et  il  est 
sans  doute  impossible  d'employer  moins  de  maîtres,  ce  qui  est  un  gros 
embarras,  au  point  de  vue  financier,  pour  la  généralisation  du  svstéme. 
Mais  si  l'on  ne  peut  diminuer  le  nombre  des  professeurs,  on  peut  au 
contraire  augmenter  celui  des  élèves  et  le  porter  sans  inconvénient  à 
cinq  cents,  par  exemple,  ce  qui  réduirait  la  proportion  à  un  pour  dix 
et  la  dépense  cesserait  d'être  excessive. 

Enfin,  on  doit  se  demander  si  les  élèves  sortant  de  Cempuis 
possèdent  une  instruction  suffisante  et  vraiment  sérieuse,  produit 
fructueux  d'un  effort  continu  de  douze  années.  J'éprouve  quelque 
difficulté  à  répondre  à  cette  question.  L'école  est  trop  nouvelle,  les 
tâtonnements  inévitables  ont  été  trop  nombreux.  Le  personnel,  qui 
n'est  pas  composé  d'agrégés,  tant  s'en  faut,  a  été  trop  défectueux  ; 
trop  peu  d'élèves  ont  reçu  l'enseignement  d'une  manière  complète 
pour  que  les  résultats  soient  complètement  satisfaisants.  Que  la  voie 
soit  indiquée,  que  les  chimères  d'hier  soient  reconnues  possibles  et 
réalisables,  c'est  assez. 

On  aurait  pu  remédier  aux  imperfections  de  cette  école,  on 
aurait  pu  chercher  et  trouver  certainement  des  éléments  meilleurs  et 
plus  stables.  Au  lieu  de  cette  amélioration  progressive  et  facile  à  faire, 
on  a  préféré  frapper  brutalement  M.  Robin,  ce  qui  est  atteindre 
en  même  temps  derrière  lui  le  conseil  général  de  la  Seine.  Il  eût  été 
au  moins  convenable  de  traiter  avec  plus  d'égards  —  je  ne  dis  pas 
Paris,  qui  est  habitué  à  toutes  les  incartades  —  mais  le  généreux 
initiateur  de  cette  belle  œuvre  d'éducation  ;  on  aurait  pu  respecter  en 
lui  l'homme  d'une  honorabilité  universellement  reconnue,  l'homme 
dont  la  conduite  a  été  entièrement  approuvée  chaque  année  dans  les 
rapports  des  inspecteurs  nommés  par  le  gouvernement.  On  ne  l'a  pas 
fait  ;  on  a  mieux  aimé  abattre  le  socialiste  et,  autant  que  possible, 
déshonorer  sa  création.  Le  premier  résultat  est  atteint  ou  parait  l'être 
jusqu'à  nouvel   ordre  ;   le   second  ne    l'est    pas ,   bien    au    contraire. 
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L'Orphelinat  de  Cempuis,  très  connu  en  France  et  à  l'étranger  des 
personnes  qui  s'intéressent  à  la  pédagogie,  était  ignoré  du  grand 
public.  Aujourd'hui,  grâce  au  bruit  énorme  fait  autour  de  lui,  il  est 
connu  de  tous.  On  sait  que  la  coéducation  des  sexes  est  une  chose  — 
non  seulement  bonne  en  théorie,  mais  encore  utilement  praticable  ; 
on  sait  que  l'éducation  intégrale  n'est  pas  une  utopie;  on  a  pu  en 
voir  l'application  et  en  constater  les  avantages  ;  il  n'est  pas  douteux 
que  l'idée  fera  des  progrés  dans  les  esprits  et  qu'on  en  verra  de 
nouvelles  réalisations. 

Gastox  Stiegler. 


M.  Robin  vient  d'être  appelé  comme  professeur  à  la  nouvelle  Université 
libre  de  Bruxelles. 
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L'Assurance    Obligatoire 

EN    ALLEMAGNE 


Les  additions  toutes  récentes  faites  à  la  loi  du  6  juillet  1884  et 
qui  élargissent  encore  le  champ  d'action  de  cette  loi  viennent  d'attirer 
sur  ce  sujet  l'attention  des  publicistes.  Le  Petit  Journal,  le  Siècle,  la 
Rifonua  Sociale  (i)  entre  autres,  chacun  à  leur  point  de  vue,  ont  jugé 
cette  tentative.  Essavons  d'en  faire  connaître  les  antécédents. 


ORIGIKE  ET  DÉVELOPPEMEXT    DE    l'.^SSL'R.AN'CE    OBLIGATOIRE   (2) 

Personne  ne  pense  que  la  loi  d'assurance  obligatoire,  spéciale 
à  l'Allemagne,  quoi  qu'on  trouve  des  essais  analogues,  mais  sporadi- 
ques,  dans  tous  les  autres  pays,  en  Suisse  surtout,  aux  États-Unis,  et 
môme  en  France,  soit  sortie  toute  armée  du  cerveau  du  nouvel  empe- 
reur d'Allemagne.  Reste  pourtant  qu'elle  est  le  premier  essai  systéma- 
tique et  même  autocratique  d'une  législation  uniforme  dans  ses  grandes 
lignes  embrassant  un  vaste  empire.  Si  l'on  admet  la  dénomination 
de  socialisme  d'État,  c'est  du  socialisme  d'État  et  même  à  tendance 
universelle. 

Il  est  vrai  de  dire,  en  efîet,  que  l'assurance  obligatoire  contient  en  elle 
un  principe  d'universalité.  Quiconque  n'oublie  pas  qu'il  y  a  des  frontières 
ne  traitera  jamais  bien  une  seule  question  d'économie  politique.  Cette 


(i)  Risult.iti  dcir  assicur.izione  in  gcrmani.i.  Hinilio  Lepctit,  Rijhniia  Sociale, 
25  .loût  1894,  Turin-Rome. 

(2)  L'assuMiicc  obligatoire  en  Allem.igne,  conten.int  un  .ippendice  sur  l'.issurance 
obligatoire  dans  les  autres  pays  de  l'Hurope,  préparé  sous  la  direction  de  Carroll, 
D.  irright,  commissaire  du  travail,  par  John  Graham  Brooks.  JFasbin^ton,  gcicntment 
prinling  office,   1894.  —  On  suit  pas  à  pas  cette  très  complète  monographie. 
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maxime  de  Turgot  s'applique  en  particulier  à  l'assurance  obligatoire. 
L'Allemagne  l'a  bien  compris  et  les  détails  de  la  loi  seraient  presque 
inintelligibles,  si  l'on  ne  supposait  qu'un  mouvement  analogue  a  lieu 
ou  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  pays.  Une  telle  tentative,  si  on  la 
restreint  à  un  seul  groupe  social,  semble  frappée  sinon  d'impuissance, 
au  moins  de  caducité.  En  voici  l'exposé. 

Devoirs  de  l'État  envers  les  classes  travailleuses.  —  Les  trois  lois 
d'assurance  contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse 
et  l'impotence  reposent  sur  une  conception  de  la  société  tout  opposée 
à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'individualisme  ou  le  «  laissez 
faire  ».  Une  bonne  part  de  ces  malheurs  coulent  de  source  sociale; 
l'individu  pris  à  part  n'y  peut  rien  ou  pas  grand  chose.  Fichte  fut  un 
des  premiers  à  développer  cette  idée.  Sur  ce  point,  Lassalle  fut  son 
disciple.  Marx  s'inspira  plus  volontiers  de  Hegel.  Ces  conceptions  phi- 
losophiques furent  loin  d'être  étrangères  aux  premiers  essais  de  lois, 
ceux  de  1833,  suivis  des  lois  de  1883,  1884,  1889,  et  de  la  loi  toute 
récente  de  1894  (2).  Bismarck  se  reconnut  ouvertement  socialiste,  en 
ce  sens  qu'il  n'a  jamais  cessé,  tout  en  combattant  le  parti  socialiste 
comme  parti  politique,  de  reconnaître  le  droit  au  travail  et  le  devoir 
corrélatif  de  l'État. 

On  peut  suivre  à  travers  Fichte  (l'État  fermé,  1800),  Sismondi, 
Winkelblech  (Karlo  Mario),  Schœffle,  J.  Chamberlain,  Wagner, 
Schmoller,  bien  d'autres  encore,  le  progrés  de  la  doctrine.  Elle  se 
résume  en  ces  termes  vraiment  trop  simples,  en  ce  sens  qu'on  s'étonne 
que  des  vérités  si  évidentes  aient  été  parfois  méconnues  :  l'Etat  n'a  pas 
qu'une  fonction  de  police,  la  police,  aii  sens  restreint  du  mot,  suppo- 
sant guerre  étrangère  et  guerre  sociale.  Il  ne  se  réduit  pas  aux  affaires 
étrangères,  à  la  guerre  et  marine,  à  la  sûreté  générale.  Il  a  un  rôle  de 
régulateur  dans  l'économie  sociale. 

Rapport  des  lois  d'assurance  avec  le  socialisme.  —  On  a  donné  du 
socialisme  bien  des  définitions  dift'érentes,  on  peut  discuter  à  ce  sujet. 
Mais  la  tendance  socialiste  est  très  nette.  Et  les  lois  d'assurance  obli- 
gatoire, qu'elles  aient  pour  promoteurs  Bismarck  ou  Guillaume  en 
Allemagne,  ne  perdent  pas  pour  cela  leur  nature.  Elles  ont  une  ten- 
dance socialiste.  Le  fait  qu'elles  ont  suivi  les  attentats  contre  l'empe- 
reur et  coïncidé  avec  les  lois  d'exception  contre  le  parti  socialiste 
ne  change  rien  à  leur  contenu.  De  telles  propositions  n'étaient  possi- 
bles qu'après  l'entrée  en  scène  d'un  parti  puissant.  Les  socialistes,  en 
Allemagne,  ont  actuellement  derrière  eux  1,800,000  votants,   500,000 


(2)  Elle  étend  la  classification  des  genres  de  travaux  qui    rentrent   sous  l'assurance 
obligatoire  et  crée  de  nouvelles  rubriques.  Elle  reste  en  dehors  du  travail  analysé  ici. 
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de  plus  que  tout  autre  parti.  Cette  simple  constation,  qu'on  s'en  féli- 
cite ou  qu'on  le  déplore,  donne  à  réfléchir  aux  hommes  d'État.  Après 
la  guerre  franco-prussienne,  entre  1871  et  1877,  le  développement  du 
socialisme  fut  tel  qu'il  alarma  le  gouvernement.  Les  deux  attentats  de 
1878  contre  la  vie  de  l'empereur  furent  l'occasion  des  «  lois  d'excep- 
tion »  contre  le  parti  socialiste.  Mais  le  caractère  draconien  de  cette 
lét^islation  rendait  d'autant  plus  nécessaire  un  sérieux  effort  de  l'Etat 
pour  remplacer  le  socialisme  destructeur  et  négatif,  comme  l'exposé 
des  motifs  l'appelle,  par  une  sorte  d'assurance  sociale.  Malgré  le  ton 
comminatoire  de  l'exposé,  il  contient,  sur  la  question  de  fond,  bon  nom- 
bre d'affirmations  directement  empruntées  à  la  doctrine  marxiste.  C'est 
de  la  même  façon  que  les  dernières  encycliques  de  Léon  XIII  renfer- 
ment, sous  la  clef  de  Saint-Pierre,  quelques  vérités  qu'aucun  socia- 
liste ne  reniera.  On  a  dit  que  le  socialisme  n'était  ni  français  ni  alle- 
mand, mais  internationaliste,  c'est  évident.  De  même  il  n'est  ni  cléri- 
cal ni  anti-clérical.  Partout  où  des  réformes  inscrites  au  programme 
socialiste  sont  sérieusement  mises  en  oeuvre,  il  y  a  socialisme.  Cette 
action  et  réaction  mutuelle  des  partis  les  uns  sur  les  autres  n'est 
pas  niable. 

Développement  de  l'assurance  depuis  les  «  guildes  ».  —  L'assurance 
d'État  est  greffée  sur  les  sociétés  particulières,  sur  les  corporations 
subsistantes  ou  récemment  restaurées.  Mais  quelle  différence  !  Ces 
«  guildes  »  sont  des  sociétés  privilégiées  de  patrons,  d'employeurs, 
pour  leur  profit  personnel  aussi  bien  que  pour  le  profit  de  leurs 
ouvriers  et  apprentis.  L'assurance  d'État  vise  plus  loin  et  porte  plus 
haut.  Elle  rompt  non  seulement  les  barrières  entre  corporations,  mais 
les  limites  entre  nations.  Elle  obéit  aux  lois  d'une  logique  intérieure, 
impérieuse  et  despotique  en  ce  sens  qu'elle  se  pose  du  premier  coup, 
comme  maxime  universelle  et  règle  d'action  pour  tous.  Elle  déborde 
le  mutualisme.  Elle  ne  le  combat  pas.  Elle  s'en  sert  comme  d'un 
moyen  pour  une  fin  plus  lointaine.  Esclavage  universel,  disent  les 
uns,  émancipation,  disent  les  autres.  La  législation  de  1869  et  de 
1876,  en  Allemagne,  était  déjà  une  tentative  de  systématisation.  Il 
s'aoissait  de  relier  entre  elles  les  œuvres  mutualistes.  Au  fond  c'était 
les  forcer  à  manifester  leur  insuffisance.  La  statistique  prussienne  de 
.  1880  montre  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  toute  nature, 
comprennent  en  tout  1^259,602  membres  sur  un  total  d'ouvriers  et 
employés  de  2,400,000.  C'est  à  peine  la  moitié.  L'œuvre  ne  répond 
pas  au  but.  Elle  usurpe  son  nom.  Ce  n'est  pas  mutualisme  qu'il  taut 
dire  mais  société  en  participation.  Le  gouvernement  s'empara  de  ces 
faits.  L'acte  de  1876,  déclarait-il,  a  si  peu  contribué  au  développement 
des  associations  que  jusqu'ici  elles  n'ont  servi  qu'à  ceux  qui  en  ont  le 
moins  besoin.   L'obligation  est  devenue    nécessaire.    «   Le  seul  bon 
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résultat  de  l'acte  de  1876  a  été  de  montrer  jusqu'à  l'évidence  que  la 
classe  la  plus  dépendante  ne  peut  être  relevée  que  par  la  forte  main 
de  l'État  ».  D'où  le  nouvel  acte  du  18  juillet  1881,  suivi  des  actes  de 
1884  et  1886-87. 

L'assurance  obligatoire  bat  aujourd'hui  son  plein.  Le  mutualisme 
est  mort  en  Allemagne.  La  loi,  draconienne  en  ce  sens,  lui  impose  des 
conditions  d'existence  qui  suppriment  son  existence  même.  C'était 
d'ailleurs  tuer  un  mourant. 

L'assurance  dans  la  région  ininicre  du  Har^.  —  Les  sociétés  de 
secours  mutuel  avaient  fait  dés  longtemps  faillite  en  Allemagne.  Les 
plus  prospères  en  apparence  et  les  plus  vieilles  étaient  devenues  ce 
qu'elles  doivent  fatalement  devenir:  des  sociétés  closes,  interdites  à  la 
masse  même  des  travailleurs.  Sans  l'obligation,  tous  ceux  qui  ont 
besoin  de  l'assurance  y  viendront-ils  d'eux-mêmes  ?  Jusqu'à  quel  point 
l'intervention  de  l'État  est-elle  nécessaire  ?  La  réponse  au  moins  par- 
tielle à  cette  question  est  fournie  par  l'expérience.  Elle  a  duré  près 
de  trois  siècles  et  demi,  sans  interruption,  dans  la  région  minière  du 
Harz.  Qiie  révèlent  les  statistiques  ?  Que  cette  association  ne  fonc- 
tionne depuis  longtemps  qu'en  faveur  d'une  élite.  Une  élite  ouvrière, 
gardons  le  mot,  a  du  bon  sans  doute.  Mais  qu'est-ce  qu'une  assurance 
qui  tend  à  être  oligarchique  ? 

Caractère  de  la  discussion  qui  précéda  iinniédiateinent  la  loi  d'assu- 
rance obligatoire  contre  la  maladie  de  188^.  —  Ce  caractère  est  nette- 
ment autocratique  et  personnel.  Bismarck  dirigea  ou  plutôt  mena 
rondement  les  débats.  On  peut  lire  dans  les  journaux  du  temps  ses 
apostrophes  virulentes.  Avant  à  combattre  les  socialistes  comme  parti 
politique,  il  prétendait  à  leur  attitude  négative,  suivant  lui,  opposer 
des  mesures  pratiques  et  immédiatement  réalisables  :  proscrire  les 
hommes,  utiliser  les  doctrines.  La  rapidité  avec  laquelle  des  mesures 
si  vastes  et  si  compliquées  furent  prises  et  exécutées,  est  due  sans 
doute  à  la  peur  du  socialisme  grandissant,  mais  aussi  à  l'impérieuse 
volonté  de  Bismarck.  Depuis  1878  surtout  il  est  impossible  de  séparer 
l'histoire  de  l'assurance  obligatoire  du  nom  de  Bismarck.  C'est  la  gloire 
de  Bismarck,  disent  les  partisans  de  mesures  législatives.  C'est  lafaute 
à  Bismarck,  disent  les  autres.  Le  jeune  empereur  entra  résolument 
dans  la  même  voie.  Ce  fut  un  coup  d'éclat,  presque  un  coup  d'État. 
On  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer  dans  cette  attitude,  de  la  réso- 
lution inflexiblement  et  presque  sauvagement  exprimée  d'en  finir  avec 
les  meneurs  socialistes,  comme  s'exprime  l'Édit,  ou  de  l'accaparement 
subit  de  quelques-unes  de  leurs  idées  par  le  gouvernement  impérial. 

A  l'ouverture  du  Reichstag,  le  17  novembre  1 881,  le  fameux  mes- 
sage qu'on   appela  «  le  monument  de  la  nouvelle  ère   sociale  »,   pro- 
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duisit  une  profonde  impression.  LVmpercur  déclarait,  au  nom  du 
Christ  et  de  Dieu,  que  sa  mission  était  non  seulement  nationale  mais 
sociale.  Il  parlait  de  capital  et  de  travail.  Il  imposait  en  quelque  sorte 
le  projet  de  loi  qu'il  faisait  sien.  Il  en  faisait  une  solennelle  affaire  per- 
sonnelle. Le  bill  devint  loi  le  31  mai  1883,  par  une  majorité  de  117 
votes.  Cette  majorité,  on  ne  peut  guère  le  nier,  fut  enlevée  à  la  force 
du  sceptre,  on  ne  peut  pas  dire  du  sabre,  puisqu'il  ne  fut  pas  un 
moment  parlé  de  gloires  militaire  ou  nationale,  rien  que  le  plus  pur 
esprit  du  christianisme  triomphant,  à  la  façon  de  Constantin.  Au  fond, 
il  n'y  eut  pas  de  discussion.  Il  n'y  eut  qu'un  «  Dieu  le  veut  ».  Cette 
discussion  approfondie  n'avait  pourtant  pas  manqué  :  elle  était  l'œuvre 
ancienne  des  socialistes  proscrits. 


LA    LOI    DE    L  ASSURANCE    OBLIGATOIRE    COXTRE    LA    MALADIE 

Ce  fut  la  première  qui  fut  mise  en  discussion  et  votée.  Logique- 
ment elle  devait  venir  après  la  loi  d'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents,  cette  dernière  étant  de  beaucoup  la  plus  mûre  et  la  mieux 
préparée. 

Les  différente!:  assoe'uif'uvis  qui  rentrent  sous  la  loi.  —  Le  principe 
de  la  loi  étant  connu,  admis,  et  dans  la  circonstance  imposé,  le  tra- 
vail était  un  travail  de  classification.  Rentrent  sous  la  loi  d'assurance 
oblio^atoire  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  les  mines,  carrières, 
usines,  chantiers,  métiers  mécaniques,  études  de  notaire  et  autres, 
compagnies  d'assurances,  postes  et  télégraphes,  administration  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Telles  sont  les  principales  catégories  énumé- 
rées,  il  v  en  a  d'autres.  L'énumération  est  donnée  comme  provisoire 
et  comme  devant  plus  tard  se  compléter  à  mesure  que  les  moyens 
pratiques  en  seront  fournis  ;  c'est  la  ferme  intention  du  gouvernement 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  à  toutes  les  classes  de  travailleurs,  hom- 
mes et  femmes.  Cette  déclaration  fut  plusieurs  fois  répétée  au  cours 
des  débats.  Les  exceptions  furent  expliquées.  On  note  que  les  excep- 
tions admises  ne  le  sont  que  provisoirement  et  par  des  raisons  d'im- 
possibilité pratique  pour  le  moment.  L'avenir  est  réservé.  De  même 
le  contrôle  de  l'État  ne  supprime  pas  les  sociétés  existantes.  On  verra 
que  la  répartition  des  responsabilités  pour  l'assurance  entre  l'Empire, 
les  États,  les  communes,  donne  beaucoup  de  flexibilité  à  la  structure 
générale  de  la  loi. 

La  loi  dresse  les  principaux  cadres  dans  lequels  devront  rentrer  et 
s'ajuster   toutes  les  sociétés  d'assurance  :   i)  associations  communales 
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(Gemeindekrankenversicherungcn)  ;  2)  locales  (Ortskrankcnkassen)  ; 
j)  de  fabrique  (betriebsfabrikknxnkenkassen)  ;  4)  de  chantiers  (Bau- 
krankenkassen)  ;  j)  de  guilde  (Innungskrankenkassen)  ;  6)  minières 
(Knappschaftskassen)  ;  y)  libres  (hùlfskassen). 

On  remarquera  que  des  cadres  existant  déjà  sont  utilisés  dans 
cette  classification.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'y  tromper.  Il  n'y  a  pas 
parité  entre  eux.  Une  subordination  est  établie.  Elle  n'est  pas  formu- 
lée expressément,  mais  elle  résulte  des  dispositions  de  détail  de  la  loi 
même.  Les  associations  libres,  de  guilde,  de  chantiers,  de  fabrique, 
minières,  sont  invitées  presque  à  se  fondre  dans  les  associations  loca- 
les, communales  surtout.  Et  ces  dernières  sont  étroitement  reliées  à 
l'organe  central,  le  bureau  impérial.  La  loi  fut  immédiatement  appli- 
quée. Les  résultats  visibles  furent  de  suite  enregistrés  au  bureau  de 
statistique.  Les  constatations  suivantes  furent  faites  :  les  statistiques 
impériales  de  1892  montrent  une  forte  tendance  à  l'augmentation  des 
jours  de  maladie  et  aussi  des  dépenses.  Il  est  probable  que  l'épidémie 
d'influenza  n'v  est  pas  pour  rien.  Ajoutez-y  la  mise  en  train  du  sys- 
tème. Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  accidents,  elle  s'expli- 
que d'elle-même.  Ce  ne  sont  pas  les  accidents  qui  ont  augmenté. 
Seulement,  avant  la  loi,  on  n'en  parlait  pas,  on  ne  les  faisait  pas  enre- 
gistrer. Après  la  loi  les  accidents  ignorés  ou  cachés  sont  devenus 
moins  nombreux.  D'où,  par  un  coup  de  bascule,  la  recrudescence 
apparente  des  cas  connus  et  signalés.  Les  adversaires  de  la  loi  tentè- 
rent de  tirer  parti  de  cette  ascension  du  thermomètre  de  la  maladie  et 
des  accidents,  après  la  mise  en  œuvre  de  la  loi.  Comment  expliquer 
cette  hausse  subite  et  presque  progressive,  sinon  par  les  effets  dépri- 
mants de  la  protection  sociale  :  plus  le  ressort  individuel  s'afiaisse, 
plus  s'élèvent  les  prétentions  à  l'assistance.  On  pourrait  remarquer  de 
même  que  l'installation  de  secours  aux  noyés  a  été  suivie  d'une  aug- 
mentation sensible  des  noyés  secourus,  que  la  fondation  de  l'institut 
Pasteur,  quelque  jugement  d'ailleurs  qu'on  en  porte,  a  multiplié  les 
cas  publics  de  rage.  La  question  de  la  «  simulation  »  peut  se  poser  à  la 
rigueur  pour  la  maladie  ;  pour  les  accidents,  c'est  difficile. 


III 


LA    LOI    d'assurance    OBLIGATOIRE    CONTRE    LES    ACCIDENTS  (l) 

Logiquement,  la  loi  d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
devait  précéder  celle  contre  la  maladie.   D'ailleurs  on  ne  peut  guère 

(i)  6  juillet  1884,  amendements  du  28  mai  1885,  acte  du  13  juillet  1887. 
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les  séparer.  On  a  dit  que  l'origine  réelle  de  la  loi  doit  être  cherchée 
dans  les  difficultés  inextricables  de  la  vieille  loi  de  responsabilité 
patronale.  Les  patrons  s'arrangeaient  toujours  pour  n'être  jamais  res- 
ponsables :  la  faute  était  invariablement  du  côté  de  l'ouvrier,  négli- 
geance,  désobéissance  aux  ordres,  manque  de  précautions  élémen- 
taires, fanfaronnade  d'atelier,  point  d'honneur  professionnel,  courage 
excessif,  témérité  héroïque,  dévouement  déplacé.  En  fait  on  dut  bien 
reconnaître  que  cette  loi  de  responsabilité  patronale  était  un  leurre. 
Mais  les  origines  de  la  nouvelle  loi  doivent,  semble-t-il,  être  dérivées 
de  plus  loin  et  de  plus  haut.  On  retrouve  ici  le  mouvement  accéléré 
des  idées  socialistes.  Depuis  1871  surtout,  l'idée  grandit  dans  tous  les 
milieux,  aussi  bien  parmi  les  hommes  d'étude  qu'au  sein  de  la  masse 
ouvrière  :  qu'il  était  décidément  par  trop  absurde  et  cruel  de  faire 
retomber  30  à  40,000  accidents  par  an  sur  la  négligence  ou  l'impru- 
dence des  victimes.  C'était  se  moquer  du  monde.  Les  statistiques 
officielles  tentèrent  alors  de  faire  le  départ  des  cas  dus  à  la  faute 
de  l'ouvrier  seul,  à  la  faute  combinée  du  patron  et  de  l'ouvrier,  aux 
risques  inévitables.  Cette  répartition  est  un  .peu  arbitraire.  Elle  abou- 
tit pourtant,  dans  les  tableaux  statistiques,  à  la  presque  égalité  pour 
les  cas  où  l'employeur  est  seul  en  cause  et  pour  ceux  où  il  y  a  de  la 
faute  de  l'cmploj-é.  D'où  l'acte  de  1871  qui,  trouvé  encore  insuffisant, 
fut  complété  par  l'institution  des  bureaux  impériaux  et  d'Etat,  chargés 
d'office  de  juger  des  cas  et  de  régler  des  indemnités  et  les  pensions 
dues  aux  victimes  du  travail.  Un  taux  fut  établi  et  imposé  :  tant  pour 
cent  de  gages  suivant  la  gravité  de  l'accident,  main  droite,  main  gau- 
che ;  un  doigt,  deux  doigts,  droit,  gauche  ;  deux  bras,  un  bras,  droit, 
gauche,  et  ainsi  de  suite.  Ce  tarif,  malgré  son  aspect  de  rude  anato- 
mie  et  de  boucherie  même,  avait  pour  but  de  diminuer  l'arbitraire.  Il 
y  réussit  en  partie. 


IV 


LA    LOI    D  ASSURANCE    OBLIG.\TOIRE    CONTRE    LA    VIEILLESSE 
ET    l'iN'CAPACITÉ    DE    TRAVAIL 

SoiiiiiKiiir  tic  la  loi.  —  Elle  s'applique  à  presque  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs,  depuis  les  ouvriers  proprement  dits  jusqu'aux 
domestiques.  Il  v  a  environ  aujourd'hui  7,500,000  hommes  et 
3,700,000  femmes  assurés.  La  durée  de  la  contribution  ou  retenue 
nécessaire  pour  acquérir  des  droits  à  une  pension  varie  suivant  les  cas  : 
pour  l'incapacité  de  travail,  cinq  ans  de  contribution  sont  exigés  ; 
pour  la  vieillesse,  trente  ans.  Chaque  pension  comprend  deux  parts, 
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l'une  à  la  charge  de  l'État,  ou  plutôt  de  l'Empire,  l'autre  à  la  charge 
des  sociétés  diverses.  Les  fonds  viennent,  dans  des  proportions  iné- 
gales, de  l'Empire,  comme  on  l'a  vu,  puis  des  employeurs  et  des 
employés.  Il  y  a  des  offices  d'assurance,  créés  par  le  gouvernement 
avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral.  L'Allemagne  est  divisée  à  cet 
effet  en  31  districts,  chacun  sous  l'action  d'un  office  d'assurance.  Les 
pensions  doivent  être  demandées  ;  l'office  d'assurance  décide  en  pre- 
mier ressort,  le  bureau  impérial,  en  dernier. 

La  loi  à  l'œuvre.  —  On  ne  peut  mieux  s'en  rendre  compte  qu'à 
l'aide  de  tableaux  statistiques  sur  des  cas  particuliers.  Ces  monogra- 
phies montrent  que,  malgré  l'impopularité  (chose  étrange  et  pourtant 
vraie)  de  l'assurance  obligatoire,  elle  a  produit  des  résultats  dignes  de 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  Si  l'on  se  reporte  à  la  classification 
établie  par  la  loi,  on  voit  que  les  associations  libres  (Hûltskassen) 
sont  en  baisse,  que  les  associations  de  fabrique,  de  chantiers,  de 
guilde,  minières,  ont  une  tendance  à  se  subordonner  aux  associa- 
tions locales  (Ortskrankenkassen),  lesquelles  deviennent  de  plus  en 
plus  prospères.  Les  associations  communales  sont  moins  recherchées. 


L  ASSURANCE    OBLIGATOIRE    ET    L  OPINION    PUBLIQUE 

Qii'est-ce  que  l'opinion  publique  ?  Comme  on  ne  peut  sonder 
les  cœurs  et  déployer  les  cerveaux,  torce  est  bien  de  s'en  tenir  aux 
opinions  exprimées  par  les  journaux  ou  manifestées  par  des  votes  sur 
un  programme  défini.  A  ce  point  de  vue,  l'opinion  publique,  on  doit 
s'y  attendre,  est  loin  d'être  unanime.  Il  est  d'usage  de  distinguer  entre 
les  principes  de  la  législation  et  la  pratique.  Cet  usage  est  peut-être 
absurde  ;  il  faut  pourtant  le  prendre  comme  il  est.  De  toutes  parts,  en 
Allemagne,  on  dit  :  «  Le  principe  est  excellent,  l'application  est  pleine 
de  difficultés  ».  Qui  en  doute  ?  Pourtant  on  s'aperçoit,  à  l'essai,  que 
cette  masse  de  difficultés  de  détail  peut  être  considérablement  allégée 
par  l'acceptation  sans  mesquines  chicanes  du  principe  même  de  la  loi. 
C'est  un  cercle  vicieux  :  on  accepte  le  principe,  et  par  tous  les  moyens 
possibles  on  en  rend  l'exécution  impossible  ;  on  triomphe  alors  en 
opposant  la  théorie  à  la  pratique.  Cette  opposition  part  de  deux  côtés. 
La  loi  a  deux  sortes  d'adversaires  :  les  économistes,  qui  sont  hostiles  à 
tout  essai  de  socialisme  d'État  ou  autre  ;  les  intéressés  eux-mêmes  quo 
tout  appareil  de  statistique,  d'administration  effraye.  Mais  cette  der- 
nière opposition  diminue  de  jour  en  jour,  parce  qu'ici  il  ne  s'agit  pas 
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proprement  d'adversaires,  mais  d'indifférents.  Ce  qui  le  prouve  bien, 
c'est  qu'autant  le  Bureau  Impérial  inspire  de  défiances  (quoi  qu'il  soit, 
d'après  le  mécanisme  de  la  loi,  le  régulateur  suprême),  autant  les 
associations  locales  (Ortskrankenkasse)  ont  de  succès.  Or,  il  n'échappe 
à  personne  que  les  associations  locales  réglées  dans  leur  fonctionne- 
ment par  la  loi  même,  sont  une  des  pièces  importantes,  mais  subor- 
données, du  mécanisme  entier  ;  elles  ne  sont  en  effet  locales  que  de 
nom.  Qiiant  aux  associations  qu'on  appelle  libres,  elles  ont  toujours 
été  des  syndicats  de  petits  patrons  mi-employeurs,  mi-ouvriers  à  leur 
compte  et  ne  rentrent  pas  dans  le  système  général.  Elles  périclitent  de 
plus  en  plus,  n'ayant  plus  d'objet.  Le  premier  groupe  d'opposants,  les 
libertaires  et  les  économistes,  n'a  scmble-t-il,  recueilli  tant  de  signa- 
turcs  (i)  que  par  une  manœuvre  politique  très  légitime  du  reste.  On 
ne  peut  attacher  une  grande  importance  au  retour  offensif  et  dépité  de 
Bismarck,  après  sa  chute,  contre  la  loi  qu'il  avait  si  vivement  et  par- 
fois si  violemment  défendue  lorsqu'il  était  au  pouvoir.  A  quoi  bon 
relever  aussi  les  nombreuses  déclarations  d'ouvriers  hostiles  à  la  loi. 
Elles  sont  toutes  à  peu  près  conçues  ainsi  :  «  Je  suis  malade  de  con- 
somption ;  j'ai  à  peine  deux  ans  à  vivre.  Et  voilà  que  cette  loi  me  force 
à  prélever  une  contribution,  si  minime  soit-elle,  sur  mon  salaire  déjà 
minime.  Dans  quel  but  ?  Pour  aider  à  mieux  vivre  ceux  qui  ont 
l'espoir  d'arriver  à  soixante  ans.  S'ils  sont  si  forts  que  cela,  qu'ils  se 
tirent  d'affaire  eux-mêmes  ».  Ce  langage  est  très  humain.  Il  n'v  a  per- 
sonne qui  ne  puisse  le  tenir.  Les  rois  même,  paraît-il,  en  ont  usé. 
«  Après  moi  le  déluge  !  »  D'ailleurs,  cette  réflexion  n'est  qu'à  moitié 
exacte.  Elle  disjoint  des  choses  qui  ne  peuvent  être  séparées  :  l'assu- 
rance contre  la  vieillesse  et  l'assurance  contre  la  maladie  et  l'incapa- 
cité de  travail.  Il  n'est  hélas  !  que  trop  vrai  qu'on  compte  l'humanité 
survivante  pour  peu  de  chose  quand  on  sait  pertinemment  que  tout 
espoir  de  lendemain  vous  est  irrévocablement  interdit.  Mais,  vraiment, 
que  peut-on  conclure  d'oppositions  ainsi  formulées  ?  'On  a  du  reste 
fait  remarquer  très  justement  (D""  Levinstein  dans  le  \'olks\virtshaft) 
que  la  contribution  d'assurance,  répartie  d'ailleurs  en  proportions  qui 
peuvent  varier  entre  l'Empire,  les  Etats  particuliers,  les  emploveurs  et 
les  employés,  continuera  à  être  mal  vue,  tant  que  l'assurance  obliga- 
toire ne  sera  pas  de  fait  universelle.  D'après  les  estimations  du 
D""  Levinstein,  sur  1 5,000,000  de  travailleurs,  en  Allemagne,  en  1891, 


(i)  Pctitioii  Je  (1  publique  indignation  »  en  B.ivière  de  2,0,000  noms,  sous  l'im- 
pulsion de  H.  Hchinger,  du  centre  conserv.iteur,  de  H.  Zott.  du  même  centre,  de 
H.  Haussman.—  On  n'oubliera  pas,  pour  comprendre  ce  chirtVe  relativement  impos.int  de 
250.000  pétitionnaires  «que  l'agitation  contre  la  loi  de  l'assurance  obligatoire  était  greffée 
sur  l'arbre,  très  vivace  en  Bavière,  des  revendications  «  particularistes  j  ou  de  séces- 
sion, dirigées  contre  l'iniipire,  qui  imposait  cette  loi. 
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9,250,000   seulement   usent  du  bénéfice  de  la  loi.  C'est  un  déchet  de 
40  ^^0-  Les  rapports  officiels  le  réduisent  à  i6  °/o. 


VI 


L  ASSURAXCE    D  ETAT    ET    LES    SALAIRES 

On  se  rend  compte,  par  l'examen  des  tables  statistiques  qui  illus- 
trent l'application  de  la  loi,  de  ce  fait  :  que  les  contributions  deman- 
dées au  travailleur  d'une  part,  d'autre  part  les  indemnités  ou  pensions 
auxquelles  il  a  droit  sont  en  rapport  direct  avec  les  salaires  reçus. 
D'où  l'importance  de  cette  question  des  salaires  dans  ses  relations  avec 
la  loi  d'assurance  obligatoire.  Il  y  a  là  des  répercussions  curieuses  à 
étudier.  Car,  si  le  taux  moyen  du  salaire  règle  la  pension  d'assurance, 
le  fait  qu'une  large  catégorie  de  travailleurs  se  sent  le  droit  à  une  pen- 
sion doit  changer  sa  mentalité  (en  bien  ou  en  mal,  on  laisse  cette 
appréciation  de  côté)  et  l'amener  sur  le  marché  du  travail  dans  des 
dispositions  tout  autres.  Il  est  difficile  de  dire  où  en  est  actuellement 
cette  transformation  morale.  Ce  n'est  pas  affaire  de  chiffres.  Du  som- 
maire de  l'assurance  en  Allemagne,  en  1892,  il  résulte,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  puisque  c'est  le  mécanisme  même  de  l'assurance 
d'État,  que  si  la  pension  moyenne  et  idéale,  fictivement  distribuée 
entre  tous  les  membres,  est  dérisoire  et  ne  répond  à  rien,  la  pension 
réelle  touchée  par  les  ayant-droit  et  les  indemnités  sont  loin  d'être 
négligeables  et  répondent  parfaitement  à  une  partie  du  problème.  Il 
est  trop  clair,  que  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  n'ont  pas 
à  faire  de  demandes  d'indemnité  ou  de  pension  payent  en  bonne  par- 
tie pour  les  autres.  Toute  solidaiité  sociale  est  à  ce  prix.  Il  est  évident 
aussi  que  les  frais  généraux  sont  à  la  charge  de  l'État,  c'est-à-dire  de 
tous,  et  qu'indirectement  ils  retombent  sur  les  travailleurs  eux-mêmes. 
Mais  il  semble  qu'il  faille  s'entendre  ici.  Toutes  les  charges  retombent 
indirectement  sur  le  travailleur  ;  mais  est-ce  bien,  ainsi  que  le  prétend 
le  professeur  C.  Jannet,  comme  diminution  de  salaire  ou  comme  obsta- 
cle à  la  hausse  ?  On  peut  n'être  pas  de  cet  avis.  Et  c'est  ici  que  réappa- 
raît la  question  de  transformation  mentale.  Quand  les  salaires,  en  tout 
ordre  de  travail,  tombent  trop  bas,  ce  n'est  pas  par  la  fameuse  concur- 
rence seule,  c'est  par  la  dépression  mentale  de  l'homme  acculé  à  la 
misère  et  sans  certitude  du  lendemain.  Or,  l'effet  de  l'assurance  d'Etat 
semble  bien  être  de  donner  au  travailleur  conscience  de  ses  forces  et 
d'élever  ses  légitimes  exigences.  En  fait,  depuis  que  la  loi  est  appli- 
quée,  les   pensions  de  vieillesse  et  les   indemnités  n'ont  en  aucune 
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façon  diminué  11-  taux  movon  des  salaires.  Reste  a  savoir  si  la  loi  ne 
tendra  pas  plutôt  à  le  faire  monter. 


VII 


I  RAUDES    POSSIBLES    SOUS    LE    REGIME    DE    L  ASSURAN'CE    OBLIGATOIRE 

On  sort  ici  du  sujet  spécial  de  l'assurance  obligatoire.  La  question 
est  plus  large.  Dans  toute  société,  grande  ou  petite,  il  v  a  les  gens 
sérieux  et  les  farceurs.  Encore  faut-il  bien  savoir  appliquer  ces  deux 
termes  :  les  pires  farceurs  se  trouvent  parfois  parmi  les  gens  réputés 
sérieux.  On  ne  fait  pas  ici  de  paradoxe  :  on  constate  que  des  hommes 
d'une  santé  à  peu  prés  bonne  peuvent,  grâce  à  une  certaine  tenue  exté- 
rieure, passer  pour  des  travailleurs  consciencieux,  habiles,  produc- 
teurs, tandis  qu'ils  ne  font  presque  rien  ou  le  moins  possible.  Dans 
tous  les  corps  constitués  cette  espèce  généralement  estimée  n'est  pas 
rare.  Il  ne  s'agit  pas  d'eux  ici.  Or,  ce  sont  ceux-là  qui  sont  la  grande 
dilHculté  dans  toute  œuvre  de  solidarité  sociale.  Les  autres,  qui  peu- 
vent-ils être  ?  Ce  qu'on  appelle  les  «  simulateurs  »,  ceux  qui  se  portent 
malades.  On  avouera  qu'ils  sont  dans  la  masse  du  peuple,  quantité 
presque  négligeable.  Les  rapports  (rapports  de  Dresde  1891,  de  Colo- 
gne 1891,  de  Berlin  1891),  quand  on  les  examine  de  prés,  marquent 
bien,  à  certaines  périodes,  un  accroissement  sans  cause  apparente  de 
demandes  pour  maladie  ;  mais  ces  périodes  coïncident  avec  les  chô- 
mages forcés.  On  fait  rentrer  ces  cas  dans  la  «  simulation  ».  Simula- 
lion  est  peut-être  un  terme  impropre.  La  misère  n'est  pas  une  maladie 
sans  doute,  mais  c'est  quelque  chose  d'approchant.  On  ne  peut  pas 
dire  que  les  fonds  d'assurance  soient  dilapidés  dans  ce  cas;  ils  chan- 
gent seulement  de  destination.  On  remarquera  d'ailleurs  que  cette 
plaie  de  la  simulation,  à  supposer  qu'elle  soit  vraiment  grave,  n'est 
pas  l'ertet  de  la  loi  d'assurance  obligatoire.  Tout  ce  qu'on  peut  en  dire 
reste  en  dehors  de  la  question.  Les  médecins  ont  beaucoup  écrit  sur 
ce  sujet.  Les  plus  sérieux  sont  bien  loin  d'exagérer  le  mal. 


VIII 

l'.\SSURAN-CE     obligatoire    et    la    CHARITE 

Cette  antithèse  a  été  souvent  f;iite.  S'il  n'v  a  plus  de  pauvres,  que 
deviendront  les  personnes  charitables  et  même  les  puissants  établisse- 
ments de  charité?  L'assistance  publique,  au  sens  large  du  mot,  tue  le 
dévouement  et  rend  superflu  le  sacrifice.  Au  souffle  du  socialisme  les 
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plus  délicates  vertus  s'étiolent.  En  avril  1881,  trois  jours  avant  la 
première  lecture  du  bill,  Bismarck  donna  son  opinion  sur  ce  sujet.  «  La 
fin  que  j'ai  en  vue  est  de  relever  les  paroisses  d'une  large  part  des 
charges  que  leur  imposent  les  pauvres  et  les  lois  sur  les  pauvres.  Je 
leur  substitue  une  institution  d'État  s'étendant  à  tout  l'empire  ».  On 
pourrait  peut-être  mieux  dire,  on  ne  peut  s'exprimer  plus  nettement. 
Il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  les  sentiments  charitables  (supprime-t- 
on un  sentiment  de  l'àme  humaine  en  votant  une  loi  ?).  Il  est  ques- 
tion seulement  de  décharger  les  institutions  charitables  d'une  partie  de 
leur  fardeau.  Bismarck  n'a  pas  écrit  ou  tait  écrire  une  ligne  où  le  ton 
sarcastique  ne  se  décèle.  Il  v  a  quelque  chose  de  ce  sarcasme  habituel 
dans  le  souci  de  décharger  les  institutions  charitables  d'un  poids  trop 
lourd.  Mais  un  grand  nombre  de  personnes  auxquelles  la  plaisanterie 
froide  ne  convient  pas  sont  à  peu  près  de  son  avis.  MM.  Carroll, 
D.  Wright  et  John  Graham  Brooks  citent  ces  témoignages  :  le  prési- 
sident  von  Reitzenstein,  Sch^effle,  D''  Flesch,  D""  Emil  Mûnsterberg,  le 
juge  Aschott,  le  professeur  Victor  Bôhmert,  maire  de  Fribourg  (Bade). 
On  ne  peut  reproduire  ici  tous  les  témoignages  concordants  malgré 
des  nuances.  Les  auteurs  ne  se  dissimulent  pas- les  dangers  de  l'assu- 
rance obligatoire  universelle.  On  les  connaît,  ce  sont  :  i)  la  simula- 
tion ,  «  faire  le  malade  ».  Cette  pratique  pourrait  s'étendre 
fâcheusement,  2)  la  désertion  des  campagnes  reculées  pour  les  villes, 
centres  naturels  des  secours  et  de  l'assistance  légale,  j)  l'aftaiblisse- 
mcnt  possible  du  ressort  individuel.  Il  suffit  d'énoncer  ces  dangers 
pour  en  réduire  la  valeur.  Parmi  les  travailleurs  de  tout  genre,  ceux 
qui  «  font  les  biens  portants  »  seront  toujours  beaucoup  plus  nombreux 
que  ceux  qui  «  font  les  malades».  La  «  simulation  »  amuse  et  intéresse 
les  médecins  des  hôpitaux.  Aucun  d'eux  ne  la  considère  comme  pou- 
vant produire  l'encombrement.  .Cette  «  simulation  »  est  elle-même  un 
cas  pathologique  assez  curieux.  La  désertion  des  campagnes,  si  en 
effet  elle  se  produit,  a  bien  d'autres  causes  que  l'assistance  légale. 
Q.uant  au  risque  de  casser  le  ressort  individuel,  on  nous  permettra  de 
le  considérer  comme  une  plaisanterie  qui  n'est  pas  même  gaie.  Pour 
oser  la  faire  il  faut  vraiment  l'inconscience  qui  accompagne  la  santé 
parfaite  et  la  tortune  assurée.  Cette  audace  déconcerte. 


IX 

CoxcLUsiox.    Résumé  de  l'assuranxe  oblig.\toire  ex  Europe 

Qiielle    conclusion   tirer  de   cette   revue?  Les  trois   branches  de 
l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  (maladie,  accidents,  vieillesse  et 
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incapacité  de  travail)  sont  solidaires  et  sortent  d'un  même  tronc.  C'est 
l'idée  socialiste  qui  les  a  produites.  Ces  trois  lois  se  complètent  l'une 
l'autre.  Si  l'on  entend  par  socialisme  d'Etat  l'ensemble  des  mesures 
à  tendance  socialiste  prises  par  un  gouvernement  quel  qu'il  soit,  c'est 
du  socialisme  d'Etat.  Mais  y  en  a-t-il  d'autre  ?  Historiquement,  il  est 
certain  que  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  a  coïncidé  avec  les 
lois  d'exception  contre  le  parti  socialiste,  qu'elle  a  eu  pour  promo- 
teur Bismarck,  avant  sa  retraite,  et  l'empereur  Guillaume.  Mais  elle 
était  préparée  par  une  longue  évolution  d'idées,  par  une  propa- 
gande incessante.  Les  idées  fécondes,  quoi  qu'elles  soient  dans  l'air 
et  appartiennent  à  tous,  ont  été  pourtant  formulées  par  des  phi- 
losophes et  des  penseurs  qui  ont  un  nom  :  ces  noms,  Turgot, 
Fichtc,  Marx,  Malon,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  sont  des 
noms  de  socialistes.  Cette  propagande  a  été  faite  par  les  militants  du 
parti  que  les  promoteurs  de  la  loi  combattent,  le  parti  socialiste.  Malgré 
la  contradiction  apparente,  c'est  une  victoire  socialiste.  Quant  au 
caractère  international  de  la  loi,  il  est  frappant.  Un  pays  ne  peut 
légiférer  pour  un  autre  sans  doute.  Mais  il  peut  légiférer  de  telle  sorte 
que,  sauf  des  variantes,  sa  loi  s'applique  naturellement  aux  autres 
pays.  En  effet,  l'assurance  obligatoire,  si  elle  s'étend  et  s'affermit  en 
Italie,  en  France,  ne  pourra  que  suivre  les  grandes  lignes  déjà  tracées 
pour  l'Allemagne.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  nuances  délicates  qui  dis- 
tinguent l'esprit  des  nations.  Il  est  question  de  la  base  physique  de  la 
vie.  Elle  est  la  même  à  peu  près  partout.  Comme  il  n'y  a  pas,  semble- 
t-il,  une  médecine  allemande,  une  médecine  française,  il  n'y  a  pas 
plusieurs  législations  du  travail.  Uniformité  universelle,  fonctionna- 
risme universel ,  ces  mots  n'ont  rien  qui  effraye.  Il  ne  restera  que 
trop  de  ces  antipathies  de  races,  de  ces  incompatibilités  de  tempé- 
rament qui  créent  les  haines  et  que,  par  une  palingénésie  funeste, 
les  haines  nationales  entretiennent.  Qiiant  au  fonctionnarisme  uni- 
versel, on  ne  pense  pas  à  ceci;  lorsque  tousseront  fonctionnaires  il  n'y 
aura  plus  de  fonctionnaires.  Il  faudra  inventer  un  autre  nom. 

Le  mouvement  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire  s'est  étendu  à 
toute  l'Europe.  C'est  en  Allemagne,  sans  nul  doute,  qu'il  a  pris  corps. 
Ce  pays  offre  seul,  à  l'heure  actuelle,  un  système  complet  de  législation. 
Personne  ne  conteste  que  l'influence  de  l'Allemagne ,  en  cette 
question,  ait  été  grande.  Après  avoir  résumé  la  situation  en  Allemagne 
on  est  naturellement  amené  à  l'étudier  sommairement  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe. 

Au  premier  congrès  international  de  l'Assurance,  à  Paris,  1889, 
l'opposition  contre  le  système  allemand  fut  vive.  On  s'accorda  à 
reconnaître  que  le  vieux  moule  des  antiques  relations  patronales, 
quelque  jugement  qu'on  en  porte  d'ailleurs,  était  brisé  ;  qu'un  nouveau 
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•besoin  de  solidarité  sociale  se  faisait  sentir  vivement,  douloureuse- 
ment, tragiquement  parfois;  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  quoi? 
C'est  ici  que  les  divergences  apparurent. 

Le  ton  général  du  Congrès  fut  hostile  à  l'assurance  obligatoire, 
au  socialisme  d'État.  Tout  à  l'initiative  privée,  à  la  libre  concurrence, 
au  jeu  normal  des  forces  naturelles.  On  convenait  delà  gravité  du  mal 
et  l'on  disait  néanmoins  que  tout  était  bien.  On  prenait  d'ailleurs  pour 
le  dire  une  voix  lamentable. 

Au  second  congrès,  à  Berne,  1891,  les  délégués  des  pays  néo-latins 
apportaient  les  mêmes  antipathies,  pour  ne  pas  dire  les  mêmes  pré- 
jugés, contre  l'assurance  obligatoire.  Pourtant  ils  furent  ébranlés  par 
la  vigueur  et  la  richesse  d'informations  avec  laquelle  fut  plaidée  par 
les  délégués  du  nord  la  cause  de  l'intervention  de  l'État.  A  la  fin  du 
congrès  le  système  allemand  avait  gagné  beaucoup  de  terrain.  On 
reconnut  la  nécessité,  ,non  plus  de  faire  vaguement  quelque  chose, 
mais  d'élaborer  très  précisément  et  de  faire  fonctionner  le  plus  tôt 
possible  un  système  complet  d'assurance  d'État. 

Autriche.  —  En  Autriche  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents 
du  i^""  avril  1888  est  faite  sur  le  modèle  de  la  loi  allemande.  La  difie- 
rence  la  plus  remarquable  est  dans  un  respect  plus  grand  des  traditions 
locales  et  des  associations  libres.  La  division  par  régions  remplace  la 
division  par  métiers,  ou  plutôt  cette  division  par  métiers  se  fait,  d'après 
les  convenances  locales,  dans  l'enceinte  de  chaque  région.  On  sait 
qu'en  fait  ce  sont  ces  associations  locales  qui  ont  été  de  préférence 
choisies,  en  Allemagne,  parmi  les  différents  types  que  reconnaît  la  loi. 
Cette  loi,  malgré  sa  raideur  apparente,  offre  en  effet  une  assez 
grande  souplesse. 

La  loi  d'assurance  contre  la  maladie  commença  d'être  appliquée 
le  6  juillet  1888.  Ici  la  ressemblance  avec  la  loi  allemande  est  plus 
marquée.  Il  est  moins  laissé  à  l'initiative  privée,  en  ce  sens  du  moins 
que  les  assurances  libres  doivent  se  conformer  strictement  aux  types 
des  associations  d'État,  tant  pour  les  conditions  d'admission  à  la 
pension  ou  à  l'indemnité  que  pour  le  taux  même.  D'après  les  rapports 
faits  au  congrès  de  Berne  1891,  les  résuhats  sont  très  favorables.  L'as- 
surance obligatoire,  d'après  les  affirmations  de  MM.  Kaan  et  Kulka, 
ne  tardera  pas  à  être  étendue  aux  groupes  de  travailleurs  qui  restent 
encore  en  dehors  de  son  action. 

Hongrie.  —  L'agitation  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire  a 
commencé  en  Hongrie  vers  1884,  très  probablement  sous  l'influence 
de  l'exemple  donné  par  l'Allemagne.  Elle  aboutit,  en  1891,  à  la  loi 
d'assurance  contre  la  maladie.  Tous  les  travailleurs  agricoles  ou 
industriels  sont  soumis  à  l'assurance.  Peuvent  seuls  s'en  dispenser  (elle 
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ne  leur  est  pas  interdite  bien  entendu)  les  salaires  au-dessus  de 
1,200  fr.  par  an.  Comme  dans  la  loi  allemande,  la  contribution,  en 
dehors  des  subventions  de  l'Etat,  se  partage  entre  l'employeur  et 
l'employé. 

Franxe.  —  Comme  on  fait  surtout  ici  une  revue  sommaire  de 
l'étranger,  la  l'rance  ne  nous  arrêtera  pas.  La  section  d'économie 
sociale  à  l'Exposition  de  18S9  et  à  celle  de  Lyon  sont  des  illustrations 
frappantes  de  l'état  actuel  de  la  situation.  Les  associations  particulières 
sont  nombreuses,  mais  ne  répondent  que  très  imparfaitement  au  but 
que  se  propose  une  loi  d'assurance.  Ce  sont  des  sociétés  de  participa- 
tion et  de  secours  mutuel.  Même  les  fonds  de  syndicat  n'échappent 
pas  à  ce  reproche  d'être  en  quelque  sorte  privilégiés.  Quant  au 
fond  d'État  administré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qu'en  dire?  En  1888,  et  les  choses  n'ont  guère  changé  depuis,  1,200 
personnes  inscrites  à  l'assurance,  trois  accidents  liquidés.  C'est  misé- 
rable. Et  pour  le  projet  de  loi,  si  insuffisant,  voté  le  10  juillet  1888  par 
la  Chambre  des  députés,  il  est  encore  dans  la  salle  d'attente  du  Sénat: 
le  train  qui  doit  l'emporter  continue  à  avoir  du  retard. 

Italie.  —  «  L'Italie  ne  semble  pas  disposée  à  faire  jamais  l'essai 
du  système  allemand  »,  écrivait  en  1890  M.  Gibon,  auteur  d'un 
remarquable  rapport  sur  les  acculeuts  du  travail  et  l'iiidustric.  Dans 
l'espace  de  six  mois  il  devait  être  désabusé.  L'Italie  entrait  dans  la  voie 
de  l'assurance  obligatoire.  Elle  ne  s'y  engagea,  d'ailleurs,  qu'avec 
indécision  et  n'y  marcha  pas  vite. 

En  1883,  le  ministre  Berti  fit  des  propositions  qui  donnaient  un 
nouveau  sens  à  la  responsabilité  patronale  et  qui  remaniaient  proton- 
dément  le  système  des  assurances.  Le  projet  fut  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  mais  repoussé  par  le  Sénat.  Un  second  projet  établit  un 
fond  national  d'assurance;  il  passa.  L'État,  d'après  la  loi,  ne  joue 
qu'un  rôle  de  régulateur,  il  se  contente  de  contrôler.  Il  est  fait  grand 
usage  des  banques  populaires  (caisses  d'épargne)  qui  sont  très  impor- 
tantes en  Italie. 

En  1891,  au  congrès  de  Berne,  \[.  Bodio,  chef  du  département 
statistique  en  Italie,  constata  les  progrès  faits  par  l'opinion  depuis 
1889,  dans  le  sens  de  l'assurance  obligatoire.  On  préférait  décidément, 
dans  les  milieux  travailleurs,  le  droit  légal  à  la  charité. 

La  loi  du  15  avril  1886  sur  le  contrôle  de  l'État  fut,  en  con- 
séquence de  ces  progrès  de  l'opinion,  complétée  par  la  proposition  de 
loi  du  1 1  juillet  1890,  qui  pose  le  principe  de  l'obligation,  mais  laisse  le 
soin  d'organiser  l'assurance  aux  institutions  privées,  spécialement  aux 
banques  populaires  (caisses  d'épargne)  .  L'État  n'intervient  que  par  le 
création  d'un  institut  central  à  Rome,  lui  fait  l'obligation  n'existe  pas 
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quoique  son  principe  soit  posé  ;  en  tait  aussi  il  y  a  plutôt  centrali- 
sation des  fonds  venus  des  établissements  locaux  et  particuliers  qu'une 
véritable  caisse  nationale.  Leiond  d'Etat  proprement  dit  est  relativement 
minime. 

AxGLETERRH.  —  L'Angleterre  est  dit-on,  le  pays  classique  du 
laissez-faire,  du  non-interventionisme.  Elle  l'était  peut-être,  elle  ne 
l'est  plus  ;  d'où  les  doléances  d'Herbert  Spencer.  Elle  s'est  mise,  comme 
l'Allemagne,  au  régime  du  socialisme  d'Etat.  Et  ce  ne  sont  pas,  comme 
on  le  prétend,  des  politiciens  avides  de  popularité  qui  sont  seuls  à  la 
tête  du  mouvement.  Qii'on  appelle  ainsi  sir  John  Gorst,  M.  Cham- 
berlain, M.  Hunter,  passe  encore  ;  mais  que  dire  de  pasteurs  comme 
Canon  Blackley,  d'économistes  comme  Charles  Booth.  Ils  sont  pour- 
tant parmi  les  plus  chauds  défenseurs  de  l'assurance  d'Etat. 

En  Angleterre  l'airitation  a  suivi  la  marche  inverse  de  celle  suivie 
en  Allemagne  ;  on  a  commencé  par  l'assurance  contre  la  vieillesse. 
C'est  que  le  paupérisme,  en  Angleterre  plus  qu'ailleurs,  est  intimement 
lié  à  la  vieillesse.  On  pouvait  le  prévoir;  et  pourtant  ce  fait  semblait 
ignoré.  On  ne  s'expliquerait  pas  sans  cette  ignorance,  voulue  ou  non, 
le  retentissement  qu'eurent  les  constatations  statistiques  de  M.  Charles 
Booth  en  décembre  189 1.  Cela  parut  une  révélation. 

Il  résulte  de  ces  statistiques  que  sur  cinq  personnes,  hommes  ou 
femmes,  arrivées  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  deux  tombent  sous  la  loi 
des  pauvres,  plus  simplement  sont  internés  dans  cette  prison  spéciale 
qu'on  appelle  le  W'orkhouse.  C'est  une  honte  pour  l'humanité.  Ces 
termes  qu'on  peut  trouver  emphatiques  sont  uniformément  ceux 
qu'employèrent,  après  ces  révélations  statistiques,  M.  Chamberlain, 
John  Morley,  M.  Ede,  D''  Spence  W^itson,  D"'  Hunter.  «  Les  hommes 
d'Etat  qui  mettront  fin  à  cette  honte,  dit  M.  Morley,  acquerront  plus  de 
gloire  que  s'ils  remportaient  des  victoires  éclatantes  sur  le  champ  de 
bataille  ».  Tous  s'accordent  à  reconnaître  l'insuffisance  flagrante  des 
lois  des  pauvres  actuelles  à  remédier  au  paupérisme  :  le  lait  que  les 
sociétés  de  toutes  sortes,  secours  mutuel,  caisses  d'épargne,  ne  fonc- 
tionnent qu'au  profit  d'une  minorité  ;  le  fait  que  celles  de  ces  sociétés 
qui  seraient  à  la  rigueur  accessibles  aux  travailleurs  peu  fortunés 
n'offrent  aucune  garantie  suffisante  et  que  c'est  même  un  devoir  social 
de  prévenir  les  travailleurs  du  danger  qu'ils  courent  en  s'y  confiant,  cet 
ensemble  de  constatations  aboutit  à  une  seule  conclusion  :  l'assurance 
d'Etat. 

Le  projet  définitif  de  M.  Charles  Booth  surpasse  tous  les  autres, 
même  la  loi  allemande,  en  hardiesse  à  la  fois  et  en  simplicité.  Il  sup- 
prime les  cotisations,  les  retenues,  même  la  collaboration  de  patrons 
et  ouvriers.  Il  aboutit  à  une  proposition  de  loi  ferme  ;   une  pension 


430  LA    REVUE    SOCIALISTE 


faite,  d'après  des  tarifs  à  régler,  à  tout  homme  ou  femme  ayant  atteint 
un  certain  âge,  sans  distinction  de  fortune,  tous  la  recevant  comme  un 
droit,  tous  étant  d'ailleurs  libres  d'en  faire  l'usage  qu'ils  veulent.  Les 
gens  fortunés  qui  la  recevront  l'ajouteront  à  leurs  revenus  ;  les  misé- 
rables y  trouveront  de  quoi  vivre  à  peu  prés  sans  être  internés  d'office 
dans  le  Workhouse. 

Cette  proposition  de  M.  Charles  Booth  n'est  nullement  utopique. 
Elle  a  déjà  pour  elle  les  membres  les  plus  actifs  du  Parlement, 
MM.  Chamberlain  et  Morley. 

On  peut  résumer  ainsi  qu'il  suit,  d'après  MM.  Spender  et  Acland, 
l'état  actuel  de  la  question  en  Angleterre. 

i)  On  n'a  nullement  exagéré  les  misères  des  vieux  travailleurs. 
L'opinion  publique  est  plutôt  restée  au  dessous  de  la  réalité.  L'industria- 
lisme moderne  est  l'exécution  sommaire  des  vieux  et  même  de  ceux  qui 
ont  passé  l'âge  et  n'ont  plus  la  force  de  résistance  delà  toute  jeunesse. 

2)  Les  sociétés  de  secours  mutuel  de  toutes  sortes  ont  fait  mora- 
lement faillite.  QjLiand  elles  sont  prospères,  ce  sont  des  associations 
de  privilégiés.  L'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire. 

^)  Les  cotisations  personnelles,  les  retenues  sont  un  leurre.  Il 
faut  créer  un  droit  légal  sans  conditions  d'aucune  sorte,  à  la  vieillesse. 
Cet  article,  paradoxal  en  apparence,  est  fermement  maintenu  :  Les 
milliardaires,  s'il  y  en  a  encore,  recevront,  â  l'âge  de  soixante  à 
soixante-cinq  ans,  leur  pension  de  500  à  1,000  fr.  par  an,  suivant  le 
cas.  Il  ne  pourront  pas  s'y  dérober.  Il  leur  faudra  accepter  quand  même. 

4)  Un  plan  uniforme  de  pensions  pour  la  vieillesse  sera  établi. 
C'est  la  conséquence  du  paragraphe  précédent. 

^)  On  ne  décourage  pas  les  entreprises  particulières  d'assurance. 
Elles  sont  absolument  libres.  Elles  devront  seulement  se  soumettre  au 
contrôle  de  l'Etat  et  ne  pas  se  transformer,  autant  que  possible,  en  agences 
d'escroquerie  en  grand.  Les  travailleurs  seront  publiquement  avertis 
des  dangers  qu'ils  courent  en  s'y  tiant,  et  en  v  mettant  leurs  pauvres 
épargnes. 

6)  Il  est  ridicule  de  prétendre  qu'une  modeste  pension  assurée  à 
tous  les  travailleurs  (ou  non  travailleurs  ;  le  projet  ne  fait  pas  de 
distinction,  puisque  les  milliardaires  y  sont  compris)  â  partir  de  soi- 
xante ou  soixante-cinq  ans,  puisse  casser  le  ressort  de  l'initiative  indivi- 
duelle. Il  est  grotesque  de  soutenir  que  cette  pension  aura  quelque 
influence  sur  le  taux  des  salaires  et  bouleversera  la  fameuse  loi  de 
l'ofire  et  de  la  demande. 

Belgiqle.  —  En  Belgique,  le  côté  international  de  la  question  se 
dessine.  L'objection  faite  à  la  loi  est  la  suivante  :  «  Un  petit  pavs  ne 
peut  prendre  de  ces  mesures  si   les  voisins,  plus  puissants,  n'en  font 
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autant.  »  Il  y  a,  en  effet,-  une  solidarité  sociale  qui  s'impose.  Les  faits 
ont  répondu  à  l'objection  :  l'Allemagne,  l'Angleterre  sont  entrés  réso- 
lument dans  la  voie.  Dès  lors,  la  Belgique  n'a  plus  eu  de  raison  pour 
ne  pas  suivre.  Le  professeur  Dejace,  de  l'Université  de  Liège,  a  été  un 
des  plus  ardents  promoteurs  de  l'assurance  d'Etat.  Des  projets  de  loi, 
modelés  sur  la  loi  allemande,  sont  à  l'étude. 

Hollande.  —  Rien  de  précis  n'a  été  fait  en  Hollande.  Pourtant  il 
faut  noter  que  la  commission  parlementaire  de  1887  a  exprimé  le  vœu 
que  l'État  pût  intervenir  dans  l'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents 
et  la  vieillesse.  En  mai  1893,  le  gouvernement  a  manifesté  son  intention 
de  déposer  un  projet  de  loi  d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents. 

Suéde.  —  En  1884,  une  commission  parlementaire  fut  chargée 
d'étudier  la  question  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  les 
accidents  et  la  vieillesse.  En  1893,  8  avril,  un  projet  de  loi  a  été  déposé. 

Norvège.  —  En  1885,  une  commission  fut  chargée,  comme  en 
Suède,  d'étudier  la  question  sociale.  Elle  fonctionna  jusqu'en  1890.  Elle 
se  prononça  plus  résolument  encore  qu'en  Suède  pour  l'assurance  d'Etat. 

Danemark.  —  Après  l'Angleterre,  dit-on,  le  Danemark  est  le 
pays  d'élection  de  la  non  intervention,  de  l'individualisme,  de  l'initia- 
tive privée.  Les  lois  dites  des  pauvres  y  furent,  en  effet,  plus  rigides 
qu'ailleurs.  Les  secours  reçus  de  l'Assistance  publique,  sous  forme 
d'entrée  au  Working-House  et  sous  tout  autre,  privaient  le  récipien- 
diaire  de  ses  droits  de  citoyen.  En  1891,  cette  mesure  fut  atténuée.  On 
distingua  les  dignes  et  les  indignes.  Ce  fut  un  grand  progrès  :  Ne 
furent  plus  privés  de  leurs  droits  que  les  vieillards  pourvus  d'un  casier 
judiciaire  sérieux.  Pourtant  un  grand  mouvement  d'opinion  s'est  fait, 
grâce  à  la  remarquable  presse  socialiste  du  Danemark,  une  des  plus 
vaillantes  de  l'Europe.  Comme  en  Angleterre,  l'opinion  publique  se 
prononce  de  plus  en  plus  pour  l'assurance  d'Etat.  On  commence  à 
être  frappé  de  ce  fait,  mis  en  lumière  par  d'excellentes  statistiques,  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont,  au  fond,  que  des  sociétés  en 
participation  de  bénéfices.  On  n'y  trouve  que  des  patrons,  des  entre- 
preneurs, de  gros  propriétaires  fonciers.  C'est  excellent,  mais  cela  ne 
répond  pas  au  but.  Aussi  la  dernière  commission,  1893,  a-t-elle  haute- 
ment reconnu  que  les  sociétés  actuelles  étaient  un  leurre  et  proposé 
nettement  l'assurance  obligatoire.  On  fait  pourtant  une  distinction 
entre  l'assurance  obligatoire  proprement  dite  (Kassenzwang)  et  l'obli- 
gation de  s'assurer  (Zwangskasse).  La  première  est  l'assurance  d'Etat, 
la  seconde  est  l'assurance  libre  sous  le  contrôle  de  l'État. 

Suisse.  —  La  Suisse  est  un  des  pays  les  plus  intéressants  au  point 
de  vue  de  l'assurance  obligatoire.  Elle  offre  une  infinie  variété  de  ten- 
dances qui  réussissent  pourtant  à  prendre  corps.  Cojiiment  ?  Grâce  à 
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la  pratique  du  «  rcfcrcndum  ».  La  politique  cxpcriincntalc  peut  s'y 
essayer  sans  trop  de  secousses.  C'est  ainsi  que  bien  avant  l'agitation  de 
l'assurance  d'État,  bien  avant  que  des  projets  de  loi  aient  été  déposés 
au  Conseil  fédéral,  deux  cantons  (Appenzell  et  Saint-Gall)  avaient 
appliqué  l'obligation  d'assurance.  Prise  dans  son  ensemble,  la  Suisse 
semblait  pourtant  rester  réfractaire  à  l'obligation.  Néanmoins,  par  l'ef- 
fet même  de  l'initiative  cantonale  d'une  part,  du  «  référendum  »  de 
l'autre,  elle  ne  tarda  pas  à  s'intéresser  à  la  question.  En  1887,  le  Con- 
seil fédéral  fît  établir  une  statistique  des  accidents.  Elle  fut  remarquable 
(tables  du  professeur  Kinkelin,  de  M.  Schuler  et  Burkhardt  ;  rapport 
du  docteur  Kummer).  Dés  lors,  le  mouvement  s'accentua.  Un  rapport 
de  M.  Gôttisheim,  1891,  pose  délibérément  le  principe  de  l'associa- 
tion d'État,  tout  en  se  proposant  d'utiliser  la  machinerie  existante  des 
sociétés  libres.  C'est  un  compromis  entre  l'individualisme  excessif  et 
la  centralisation  à  outrance.  Il  y  avait  des  antécédents.  La  loi  de  1887, 
en  effet,  complétant  celle  de  1881,  se  rapproche  beaucoup  de  la  loi 
allemande.  On  était  allé  plus  loin.  En  1889,  un  rapport,  fait  au  Con- 
seil lédéral,  disait  :  «  La  Confédération  a  le  droit  d'introduire  par  une 
loi  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  Elle  a,  de  même,  le 
4roit  de  légiférer  en  matière  d'assurance  contre  la  maladie,  la  vieillesse, 
et  le  reste.  Cette  proposition  était  adoptée  en  1880  par  le  Conseil  fédé- 
ral par  112  votes  contre  2.  En  octobre  1890,  elle  était  soumise  au 
«  référendum  »,  et  adoptée  par  232,105  voix^contre  74,762. 

On  voit  que  la  Suisse  tient,  après  l'Allemagne,  la  tête  du  mouve- 
ment au  point  de  vue  des  résultats  positifs.  Il  faut  pourtant  dire  que  la 
ferveur  morale  s'est  un  peu  ralentie.  D'après  la  «  Bibliothèque  univer- 
selle et  Revue  suisse  «  des  conflits  ont  éclaté  entre  les  communes  et  le 
gouvernement  central  ;  une  sorte  d'obstruction  s'est  foite  du  côté  des 
fermiers  et  employeurs  qui  refusent  d'ajouter  à  leurs  charges;  enfin 
une  fraction  du  parti  socialiste  trouve  la  loi  insuffisante  et,  sans  s'y 
opposer,  ne  la  soutient  pas.  La  même  chose,  et  très  naturellement, 
s'est  vue  en  Allemagne,  et  se  verra  sans  doute  en  France. 

iMalgré  ces  difficultés,  l'assurance  d'État  fait  son  chemin  en  Suisse. 
En  1893,  juillet,  une  nouvelle  proposition  de  loi,  très  complète,  com- 
prenant les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse,  entra  en  discussion  au 
Conseil  fédéral.  Elle  est,  avec  les  nuances  que  comporte  l'initiative  des 
cantons,  calquée  sur  la  loi  allemande.  Pourquoi,  d'ailleurs,  dire  la  loi 
allemande  ?  C'est,  au  fond,  et  dans  ses  grandes  lignes,  la  loi  élaborée 
depuis  deux  siècles,  bien  avant  Bismarck  et  Guillaume,  par  tous  les 
philosophes,  les  économistes  et  les  statisticiens,  mieux  encore,  par  tous 
les  hommes  d'État  à  tendance  socialiste.  C'est  Paboutissani  d'un  long 
travail  de  pensée  qui  se  trouve  enfin  d'accord  avec  l'irrésistible  pous- 
sée des  masses.     .  Pierre  Boz. 


LA    VIE    SOCIALE,    LA    MORALE    ET    LE    PROGRÈS  435 


La  Vie  Sociale,  la  Morale 

ET    LE    PROGRÈS 

Essai  de  Conception  expérimentale,  par  le  D""  Julien  Pioger(i) 


La  vaste  synthèse  philosophique  à  laquelle  le  docteur  Pioger  a 
déjà  consacré  deux  ouvrages  :  Le  Monde  physique  et  La  Vie  et  h  Pensée, 
vient  d'être  complétée  par  l'apparition  d'un  troisième  volume  qui  a 
pour  objet  la  Vie  Sociale,  la  Morale  et  le  Progrès.  Chacun  des  livres 
précédents  a  été  soigneusement  anal^-sé  dans  cette  Revue,  et  il  sera 
facile  à  nos  lecteurs  de  se  remémorer  l'idée  maîtresse  de  ces  travaux  et 
la  haute  généralisation  à  laquelle  l'auteur  est  amené  par  l'analyse  des 
conclusions  ultimes  des  diverses  sciences.  Après  avoir  pénétré  jus- 
qu'aux plus  subtiles  inductions  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l'astronomie  au  sujet  de  la  constitution  intime  de  la  matière,  notre 
collaborateur  montre  que  la  matérialité  se  réduit  à  un  simple  rapport 
d'objectivité,  qu'il  oppose  à  l'idée  illusoire  de  substantialité  des  méta- 
physiciens. Puis  il  montre  de  même  que  l'idée  que  nous  pouvons  nous 
faire  de  la  vie  doit  être  cherchée  dans  l'interprétation  des  données  de 
la  biologie.  Il  en  est  de  même  pour  les  phénomènes  psychologiques 
qui  se  trouvent  aussi  débarrassés  de  tous  les  brouillards  de  l'abstrac- 
tion ontologique.  De  sorte  qu'il  résulte  de  cette  vaste  enquête  à 
travers  le  domaine  scientifique  tout  entier,  que  la  loi  des  choses 
la  plus  large,  c'est  la  loi  de  solidarisine  ou  de  solidarité.  Il  restait 
cà  prouver  que  ce  principe  est  aussi  celui  de  la  vie  sociale,  qu'il 
forme  la  condition  essentielle  de  toute  société.  C'est  à  quoi  est 
consacré  le  troisième  volume,  dont  nous  allons  donner  un  résumé 
succinct. 

(i)  Félix  Akan,  i  vol.  in-8\  5  fr. 
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Sur  le  seuil  même  de  la  sociologie,  le  docteur  Pioger  établit  ce 
principe,  c'est  qu'en  vertu  de  la  liaison  qui  unit  tous  les  phénomènes, 
il  est  «  impossible  d'acquérir  une  connaissance  scientifique  des  faits 
sociaux  avant  d'avoir  approfondi  les  autres  sciences  naturelles  »,  puis- 
que c'est  l'homme  qui  est  le  fond  même,  le  moteur  de  la  société. 
Néanmoins,  la  sociologie  ne  se  confond  point  avec  la  biologie.  La  diffé- 
renciation de  la  chose  connue  étant  la  condition  préliminaire  de  toute 
connaissance,  il  est  naturel  que  l'on  constate  certaines  différences  entre 
un  organisme  animal  et  une  société  :  aussi  Pioger  admet-il  volontiers 
l'expression  de  superorganisme,  adoptée  par  de  Greef,  qui  marque  en 
même  temps  les  différences  et  les  analogies  naturelles  entre  ces  deux 
ordres  de  phénomènes.  En  effet,  la  société  n'est  pas  seulement  la 
somme  des  caractères  et  des  propriétés  des  êtres  vivants  qui  la  compo- 
sent, mais  la  résultante  des  parties  composantes  ;  c'est  dire  que  nous 
abordons  en  sociologie  un  ordre  de  relations  encore  plus  complexes 
que  celles  de  la  science  immédiatement  inférieure,  qui  lui  sert  de 
substratum. 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  la  notion  de  société,  ce  n'est  pas 
seulement  la  considération  des  individus,  mais  surtout  celle  du  mode 
suivant  lequel  ces  individus  sont  associés,  c'est-à-dire  leur  mode  de 
dépendance  réciproque  ou  de  solidarisation,  que  l'auteur  appelle  leur 
socialisation  par  analogie  à  l'organisation  qui  unifie,  solidarise, 
coordonne  et  individualise  les  éléments  vivants  dans  les  organismes 
physiologiques  ou  sociaux.  On  a  envisagé  les  sociétés  d'une  façon 
trop  abstraite,  parce  qu'on  n'a  songé  qu'aux  sociétés  humaines,  et  que 
dans  la  société  humaine  on  n'a  vu  que  l'homme  abstrait  des  spiritua- 
listcs  :  tout  être  humain  ou  autre  vivant  en  société,  ne  peut  être  conçu 
que  comme  incorporé  à  son  milieu  matériel,  en  vivant  et  le  modifiant, 
subissant  et  exerçant  une  série  d'actions  et  de  réactions.  La  vie  sociale 
est  donc  d'abord  purement  matérielle  et  végétative.  Elle  s'élève  peu  à 
peu  en  complexité,  devient  consciente,  comme  les  organismes  vivants 
parvenus  à  un  haut  degré  d'évolution.  Les  fonctions  économiques 
d'une  société  sont  donc  les  fonctions  antérieures  et  fondamentales  ; 
mais,  comme  le  dit  justement  Pioger,  cette  antériorité  n'implique  ni 
supériorité,  ni  exclusivisme. 

Une  société  vit  ainsi  qu'un  être  vivant.  Chaque  être  jouit  d'une 
véritable  vie  qui  est  la  résultante  du  fonctionnement  des  cellules, 
parce  que  ces  cellules  collaborent,  en  vertu  même  du  mode  d'organi- 
sation, à  une  sorte  d'harmonie  générale.  Dans  les  sociétés,  on  se 
préoccupe  trop  exclusivement  de  la  fonction  psychique  de  l'homme, 
sorte  d'épiphénomène  qui  n'acquiert  d'importance  réelle  que  dans  les 
sociétés  avancées,  et  on  néglige  le  travail,  qui  est  la  véritable  vie 
sociale.  Le  travail  social  est  pour  une  société  ce  que  la  fonction  est 
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pour  un  organisme  :  il  la  perfectionne  sans  cesse  en  la  coordonnant 
davantage,  en  solidarisant  ses  éléments,  en  établissant  des  correspon- 
dances plus  faciles  entre  chacun  de  ses  membres,  en  spécialisant  les 
fonctions  des  individus  tout  en  augmentant  la  dépendance  de  chacun 
par  rapport  à  l'ensemble.  Le  travail  de  tous  aboutit  donc  à  une  sorte 
d'harmonie  supérieure  qui  dépasse  de  beaucoup  la  sphère  d'activité  de 
chacun.  Le  travail  est  comparable  à  la  fonction  physiologique  de  la 
nutrition  ;  c'est  par  lui  que  les  éléments  matériels  extérieurs  sont  pris, 
incorporés  à  la  société  et  deviennent  sociaux,  comme, les  aliments 
deviennent  organiques  par  leur  assimilation  nutritive.  Le  travail  est  la. 
fonction  socialisante  par  excellence;  c'est  lui  qui  crée  les  appropriations, 
les  adaptations  et  les  correspondances  de  toutes  sortes  d'où  naît  un 
véritable  svstème  de  transmission  et  de  sensibilité  sociale  analogue 
au  système  nerveux,  grâce  à  la  création  de  tout  un  système  de 
moyens  de  relations  :  mimique,  langage,  écriture,  symboles,  etc.,  et, 
par  suite,  un  sens  social,  une  conscience  sociale.  C'est  par  les  progrès  de 
la  différenciation  et  de  l'organisation  que  ce  haut  degré  de  vie  sociale 
peut  être  atteint  :  et  c'est  alors  seulement  que  la  contagion,  l'imitation 
(Tarde)  entrent  en  scène  et  deviennent  possibles;  car  elles  supposent  un 
état  déjà  avancé  de  cet  appareil  de  transmissions  qui,  ainsi  qu'un  système 
nerveux,  établit  une  étroite  sympathie  et  une  solidarité  toujours  crois- 
sante entre  les  diverses  parties  du  tout.  D'où  il  résulte  que  le  principe 
de  la  vie  sociale  ne  doit  pas  être  cherché  dans  la  concurrence  vitale 
(Darwin),  dans  l'accord  pour  la  lutte  (de  Lanessan),  dans  l'association 
pour  la  lutte  (Paul  Combes),  dans  l'imitation  (Tarde),  mais  dans  le 
phénomène  même  de  la  socialisation,  qui  résulte  des  besoins  et  des 
nécessités  mêmes  de  la  vie  et  représente  la  tendance  des  êtres  et  des 
fonctions  à  se  grouper  en  une  solidarisation  de  plus  en  plus  organisée, 
coordonnée,  socialisée.  Cette  socialisation  n'est  qu'un  effet  de  la 
nécessité  pour  tout  être  vivant  de  s'adapter  à  son  milieu,  c'est-à-dire 
à  ses  conditions  de  vie.  Ces  adaptations  et  réadaptations  successives 
au  milieu  ont  nécessairement  pour  effet  d'aboutir  à  un  accroissement 
d'organisation  qu'on  appelle  Sélection  ou  Progrès.  Plus  la  socialisation 
est  avancée,  plus  la  vitalité  sociale  est  active.  Les  sociétés  actuelles  ne 
sont  encore  arrivées  qu'à  une  phase  de  socialisation  inférieure  qui  cor- 
respond au  stade  décrit  par  les  zoologistes  (Perrier,  Lacaze-Duthiers) 
sous  le  nom  de  colonies  animales  ou  pol\\o'isine.  Aussi  ne  doit-on  pas 
chercher  à  les  comparer  à  l'organisation  de  l'animalité  supérieure  :  ce 
degré  de  supériorisation  ne  sera  atteint  que  par  l'effet  d'une  solidari- 
sation individualisante  de  plus  en  plus  grande  qui  découlera  du  jeu 
même  des  énergies  sociales.  Le  milieu  économique  ressemble  au 
milieu  nutritif  des  organismes  vivants.  La  richesse  est  comparable  au 
sang  :  la  richesse  comme  le  sang  doit  être  utilisée  par  chaque  élément 
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en  proportion  de  son  activité  sociale  ;  la  mauvaise  répartition  du  sang 
provoque  des  troubles  pathologiques  comme  l'inégale  distribution  des 
richesses  suscite  les  luttes  et  les  crises  sociales.  La  loi  de  solidarité 
découle  d'ailleurs  de  l'effet  même  du  jeu  des  activités  et  des  énergies 
sociales,  puisque  celles-ci  ne  peuvent  ni  exister,  ni  agir,  sans  tendre 
nécessairement  à  se  contrebalancer  et,  par  conséquent,  à  se  coordon- 
ner, à  s'équilibrer.  La  solidarité  sociale,  d'abord  purement  organique, 
biologique,  comme  la  sensibilité,  tend,  comme  celle-ci,  à  se  différencier 
de  plus  en  plus  nettement  et  devient  d'abord  instinctive  sous  le  nom 
de  sociabilité,  puis  consciente  en  constituant  ce  qu'on  appelle  la 
moralité. 

La  sociahiiilc  est  l'attraction  des  êtres  sensibles  les  uns  pour 
les  autres  et  l'expression  de  la  similitude  des  besoins  et  des  apti- 
tudes. Dans  un  chapitre  très  original,  notre  collaborateur  étudie 
successivement  l'origine  et  le  développement  de  la  sociabilité,  les  lois 
organiques  de  la  sociabilité  et  le  rôle  de  la  sociabilité  dans  l'organi- 
sation sociale  où  elle  joue  le  même  rôle  que  la  sensibilité  dans  l'orga- 
nisation biologique. 

La  partie  peut-être  la  plus  originale  de  l'ouvrage  est  celle  qui 
concerne  la  théorie  de  la  moralité.  Repoussant  toutes  les  spéculations 
métaphysiques  qui  ont  obscurci  cette  question,  s'en  tenant  au  point 
de  vue  strictement  expérimental,  Pioger  recherche  dans  la  vie  et  dans 
l'expérience  l'origine  de  la  moralité.  Comme  toutes  les  fonctions 
humaines,  elle  a  commencé  humblement  ;  mais,  si  on  envisage  la 
question  en  naturaliste,  on  retrouve  les  premiers  linéaments  d'un 
acte  ou  d'une  série  d'actes  moraux  dans  les  sociétés  animales,  puis 
dans  les  sociétés  barbares  et  sauvages  ;  et  à  mesure  que  la  complexité 
d'une  société  s'accroît,  on  voit  aussi  s'accroître  le  nombre  des  actes 
qui  ont  un  caractère  moral,  car  la  moralité  ne  doit  pas  être  attribuée 
seulement  à  l'intention  morale,  à  l'acte  accompli  consciemment  en 
vue  de  se  soumettre  à  une  sorte  de  loi  antérieure  et  supérieure  planant 
au-dessus  des  êtres,  ou  révélée  à  eux.  A  ce  compte,  il  n'y  aurait,  en 
efîet,  acte  moral  qu'à  un  stade  relativement  avancé  de  l'évolution 
sociale  ;  —  au  contraire,  on  doit  considérer  comme  moral  tout  acte 
instinctif  ou  conscient  (et  nous  savons  que  la  vie  consciente,  efflores- 
cence  ultime,  ne  s'épanouit  que  sur  un  fonds  de  vie  instinctive)  qui 
contribue  à  ce  qui  est  considéré  comme  le  bien,  k  Le  bien  est  ce  qui, 
d'un  laçon  ou  d'une  autre,  est  considéré  comme  avantageux  à  la  vie 
sociale  ;  le  mal  ce  qui  lui  est  nuisible.  Il  suffit,  en  effet,  de  remarquer 
que  l'appréciation  porte,  non  pas  sur  la  valeur  de  l'action  «  en  elle- 
même  »,  mais  sur  le  rapport  établi  ou  supposé  entre  l'acte  et  sa  résul- 
tante, pour  saisir  que  l'idée  du  bien  ou  du  mal  tire  son  caractère  de 
constance  et  d'absolu,  non  pas  du  bien  ou  du  mal   u  en  lui-même  », 
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mais  de  la  constance  du  rapport  entre  un  acte  et  ses  conséquences, 
c'est-à-dire  de  l'expérience  ».  De  là  les  variétés  de  conception  du  bien 
moral  ou  idéal  moral  à  travers  les  âges  et  les  civilisations.  «  Si  nous 
réfléchissons  que  les  «  constatations  de  la  conscience  concernant  les 
actions,  leurs  mobiles  et  leurs  conséquences,  d'abord  vagues,  incer- 
taines, confuses,  doivent  nécessairement  tendre  à  se  coordonner,  à  se 
contrôler  mutuellement,  à  se  confirmer,  à  se  vérifier  réciproquement 
les  unes  par  les  autres,  grâce  a  leur  répétition,  nous  entrevoyons  la 
raison  de  l'évolution  du  perfectionnement  progressif  de  la  conscience 
morale  et  nous  sommes  amenés  a  conclure  que  ce  perfectionnement 
est  bien  le  résultat  de  l'expérience  ».  Tous  les  actes  auxquels  on  attri- 
bue d'un  commun  accord  le  caractère  d'actes  moraux  ont  toujours 
pour  effet  de  fortifier  cette  solidarité  des  êtres  entre  eux,  cette  réci- 
procité et  cette  dépendance  mutuelle  qui  forment  le  caractère  domi- 
nant de  toute  organisation  sociale.  Ces  actes  provoqués  en  nous  par 
l'adaptation  croissante  aux  conditions  du  milieu  deviennent  plus  faciles 
par  la  répétition  ;  ils  constituent  dés  lors  une  habitude,  une  tendance  de 
l'individu,  une  manière  d'être.  La  faculté  d'accomplir  ces  actes  s'orga- 
nise en  nous  au  point  qu'ils  finissent  par  jaillir  comme  des  phéno- 
mènes réflexes,  c'est-à-dire  spontanément  et  inconsciemment. 

Les  actes  conscients  et  voulus  exigent  de  nous  un  certain  eflort  : 
ils  résultent  d'une  moralité  encore  chancelante  ,  non  parfaitement 
adaptée  au  milieu  et  qui,  par  la  répétition,  deviendra  capable  à  son 
tour  d'accomplir  mécaniquement  des  actes  qui  nous  paraissent 
complexes  et  difficiles.  Alors  la  solidarisation  de  l'individu  avec  la 
collectivité  est  plus  solide  et  plus  efiective.  Malheureusement,  il  y  a 
dans  nos  sociétés  une  part  considérable  encore  d'insolidarité  ;  c'est 
faire  acte  moral  que  de  contribuer  à  l'organisation ,  c'est-à-dire  à  la 
solidarisation  de  l'ensemble.  Le  mouvement  socialiste  contemporain 
doit  être  considéré  comme  l'éveil  du  sens  social  et  comme  la  mani- 
festation du  besoin  d'une  solidarisation  plus  complète  :  «  Ne  nous  y 
«  méprenons  pas,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  faim,  ce  n'est  pas 
«  d'une  simple  question  de  ventre  qu'il  s'agit,  comme  on  l'a  dit  et 
«  comme  on  a  voulu  avoir  l'air  de  le  croire  ;  non ,  le  torrent 
«  irrésistible  qui  nous  entraine,  menaçant  d'engloutir  notre  vieux 
«  monde,  si  on  ne  l'endigue,  c'est  le  socialisme,  c'est-à-dire  c'est 
«  l'humanité  qui  s'éveille  à  la  conscience  de  sa  destinée,  c'est  le  cri  de 
«  détresse  de  la  solidarité  sociale,  méconnue  par  notre  civilisation 
«  atrocement  individualiste  avec  ses  prétentions  hypocrites  et  men- 
«  songéres  à  la  fraternité,  c'est  la  réaction  équilibrante  des  forces 
«.  sociales  mal  équilibrées,  c'est  l'être  social  qui  sent  son  rôle  dans  le 
«  rouage  social  et  qui  veut  sa  part  des  avantages  et  des  biens  qu'il 
«  produit  ».   Ce  sont,  du  reste,  les  sociétés  les  mieux   organisées  en 
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vue  d'une  solidarité  croissante  et  d'une  moralité  supérieure  qui  ont 
survécu  et  ont  progressé  à  travers  les  âges  et  au  milieu  de  difficultés 
de  toutes  sortes  :  c'est  ce  que  l'auteur  appelle  la  loi  de  moralité. 

La  vie  des  sociétés  se  transformant  et  se  perfectionnant  à  travers 
les  siècles,  constitue  ce  qu'on  appelle  :  le  Progrès.  L'idée  de  Progrés 
est  relativement  moderne,  puisque  la  plupart  des  théories  politiques 
de  l'antiquité  avaient  pour  objet  l'organisation  du  stntii  que,  de 
l'équilibre.  \'ico  fonde  la  théorie  du  Progrés  en  enlevant  aux  dieux, 
aux  génies,  aux  héros,  le  privilège  exclusif  des  grandes  transformations 
et  en  ramenant  ces  effets  à  des  causes  naturelles,  au  déterminisme 
social,  à  l'activité  même  des  hommes  réunis  en  société.  Nous  savons 
que  le  jeu  des  actions  et  réactions  multiples  qui  forment  le  mouve- 
ment social  consiste  simplement  en  adaptations  toujours  mieux 
coordonnées  entre  la  collectivité  et  le  milieu  matériel  ou  entre  les 
membres  qui  la  composent  et  les  conditions  qui  doivent  assurer  le 
bien  et  la  prospérité  de  l'ensemble.  C'est  le  perfectionnement  de  ces 
adaptations,  c'est  la  fixation  même  de  ces  rapports  nouveaux  sous 
forme  de  modalités  sociales,  stables,  acquises,  emmagasinées  pour 
ainsi  dire  dans  la  structure  même  de  l'agrégat,  c'est  en  un  mot  le 
progrès  de  la  coordination  du  tout  par  rapport  à  ses  éléments  consti- 
tuants et  au  milieu  ambiant,  c'est  le  perfectionnement  de  l'organisation 
et  de  la  solidarisation  dans  une  société  qui  constituent  le  Progrès.  Cette 
meilleure  organisation,  qui  est  devenue  partie  intégrante  de  la  société, 
consiste  surtout  en  découvertes  d'ordre  matériel,  en  richesses  nouvelles 
et  aussi  en  acquisitions  d'ordre  purement  intellectuel  ou  moral  ;  mais 
dans  les  deux  cas,  ce  n'est  pas  la  découverte  ou  l'invention  qui  forme  le 
progrès,  mais  l'utilisation  sociale  qui  en  est  faite.  Il  faut  donc  que  cela 
profite  au  corps  social  lui  -  même  dans  son  ensemble  et  non  à 
quelques  individus  privilégiés.  C'est  là  une  différence  essentielle  entre 
le  progrès  social  et  le  progrès  politique. 

Puisque  le  progrès  résulte  d'une  meilleure  harmonie  entre  les 
besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire,  il  s'ensuit  que  les  phénomènes 
économiques  ont  une  importance  primordiale,  comme  la  nutrition  en 
physiologie.  C'est  bien  là  le  fonds  et  l'essentiel  de  la  vie  sociale.  Aussi 
la  représentation  des  intérêts  par  l'organisation  et  la  solidarisation 
des  collectivités  doit-elle  être  substituée  à  notre  système  purement 
politique,  qui  ne  s'occupe  que  de  l'intérêt  d'un  parti  et  suppose 
faussement  aux  élus  et  aux  Assemblées  une  compétence  universelle 
d'où  sort  le  chaos,  et  qui  détourne  le  peuple  de  la  défense  de  ses 
intérêts  réels  en  l'entraînant  à  la  suite  de  chefs,  de  tamilles  ou  de 
coteries  sans  pudeur. 

Sous  le  nom  de  synthèse  sociale,  l'auteur  cherche  en  terminant  à 
condenser  en   un^:  formule  uènèrale  toute  la  substance   de  son   livre. 
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«  Ce  qui  domine,  dit-il,  l'évolution  d'une  société,  c'est  son  mode  et 
«  son  degré  d'organisation,  c'est  la  structure  et  la  correspondance  de 
«  ses  organes,  c'est-à-dire  sa  solidarisation  ».  Le  jeu  spontané  des 
énergies  et  des  activités  entraîne  leur  mutuelle  coordination  et 
solidarisation.  Cette  solidarisation  tend  à  se  fixer  par  un  procédé 
analogue  à  celui  de  l'organisation  qui  fixe  les  acquisitions  et  adaptations 
chez  les  êtres  vivants  :  c'est  ce  que  l'auteur  appelle  la  loi  de  sociali- 
sation. «  La  socialisation  n'est  pas  autre  chose  que  la  solidarisation 
organisée,  représentée  et  assurée  par  la  structure  sociale,  comme 
l'organisation  biologique  n'est  que  la  solidarisation  fonctionnelle 
assurée  par  la  structure  anatomique.  Solidarisation  et  socialisation  sont 
les  deux  termes  qui  expriment  la  loi  fondamentale  de  toute  société. 
Plus  une  société  se  développe,  plus  se  multiplient  les  déterminations, 
et,  par  conséquent,  les  adaptations  mutuelles,  les  solidarisations  que 
nous  appelons  relations  sociales,  faits  de  sensibilité,  faits  moraux, 
actions  et  réactions  économiques,  luttes  et  concessions,  conquêtes  et 
pertes,  contrats  et  coutumes,  lois  et  règlements,  droits  et  devoirs,  avec 
une  tendance  générale,  constante,  nécessaire,  à  une  équilibration  de 
plus  en  plus  adéquate,  c'est-à-dire  aune  correspondance  de  plus  en  plus 
justement  adaptée,  à  un  nivellement  de  plus  en  plus  égalitaire,  à  une 
répartition  et  redistribution  de  plus  en  plus  compensatrice  des  forces 
et  des  actions  du  côté  de  la  production  et  de  la  consommation  comme 
l'indique,  le  demande  et  l'obtiendra  le  grand  mouvement  d'évolution 
sociale  auquel  nous  assistons  sous  le  nom  de  socialisme.  » 

QLi'il  s'agisse  des  forces  physiques,  des  actions  chimiques,  des 
fonctions  de  la  vie  ou  du  jeu  des  fitcteurs  sociaux,  toujours  nous 
retrouvons  la  même  tendance  à  l'équilibre  entre  les  énergies  en  lutte 
d'où  naît  une  solidarisation  qui  unifie,  qui  individualise  les  compo- 
santes en  résultantes  que  nous  appelons  phénomènes,  corps,  êtres, 
sociétés.  Autrement  dit,  la  solidarité  est  la  condition  d'existence  de 
tout  ce  qui  est,  puisque  en-deçà  et  au-delà  de  la  solidarisation  des 
parties  composantes,  le  composé  se  décompose,  l'unité  se  multiplie. 

Le  concept  de  solidarité,  appliqué  au  monde  physique,  au  monde 
biologique  et  psychologique,  et  au  monde  social,  se  présente  donc  à 
nous  comme  le  résultat  le  plus  ultime  et  plus  général  de  toutes  les 
connaissances. 

Telle  est  la  conclusion  des  précédents  travaux  du  docteur  Pioger, 
et  aussi  du  présent  ouvrage  qui,  poussant  jusqu'à  une  grande  pro- 
fondeur l'analyse  des  conditions  les  plus  générales  de  l'organisation 
des  sociétés,  nous  a  fourni  de  nouvelles  raisons  pour  être  socialiste, 
en  nous  faisant  mieux  comprendre  le  socialisme. 

A.   Delon. 
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UN    MUSÉE   SOCIAL 


Nous  allons  en  avoir  deux  à  Paris  :  l'un  maigrement  installé  par 
l'État  dans  une  salle  étroite  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  l'autre 
luxueusement  logé,  grâce  à  la  générosité  du  comte  de  Chambrun, 
dans  un  bel  hôtel  (rue  Las  Cases,  5).  Un  décret  du  31  août  1894 
accorde  la  reconnaissance  d'utilité  publique  à  la  société  qui  sera  chargée 
d'administrer  ce  dernier. 

Il  faut  avant  tout  rendre  hommage  aux  excellentes  intentions  du 
fondateur,  qui  a  déjà  créé  et  doté  deux  chaires  d'économie  sociale, 
l'une  à  la  Sorbonne,  l'autre  à  l'École  libre  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Il  faut  ensuite  reconnaître  que  le  nouvel  établissement  est  large- 
ment pourvu  et  qu'il  a  un  programme  alléchant.  Il  comprend  essen- 
tiellement trois  choses  : 

1°  Une  exposition  permanente  d'économie  sociale,  où,  sous  forme 
de  tableaux  muraux  et  de  modèles  en  relief,  seront  reproduites  et  détail- 
lées les  diverses  institutions  destinées  à  améliorer  le  sort  des  travail- 
leurs. On  a  pu  voir  à  l'Exposition  de  Paris  en  1889,  on  peut  voir 
encore  à  celle  de  Lyon  un  pavillon  consacré  tout  entier  à  ces  œuvres 
philanthropiques. 

Pour  compléter  cette  espèce  de  leçon  de  choses,  s'adressant  aux 
yeux,  il  y  aura  une  bibliothèque  et  une  salle  de  travail  ouvertes  gra- 
tuitement. On  y  communiquera  aux  intéressés  les  renseignements  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  ;  on  donnera  même  des  consultations  pure- 
ment techniques  à  ceux  qui  voudront  organiser  quelque  chose  d'ana- 
logue aux  institutions  déjà  éprouvées.  On  promet  libéralement  d'être 
pour  ceux  qui  s'adresseront  au  musée  «  un  guide  sur  et  compétent,  et 
non  un  maître  qui  dogmatise  ou  qui  catéchise  au  profit  de  tel  ou  tel 
système  particulier  ». 

2"  Un  enseignement  oral  sera  chargé  de  commenter,  d'expliquer 
au  public  le  mécanisme  des  œuvres  existantes. 

11  est  question  de  conférences  sociologiques  qu'on  demanderait 
aux  représentants  les  plus  qualifiés  des  diverses  doctrines;  de  missions 
d'études  en  l'rance  et  à  l'étranger  qui  seraient   données   à  des  jeunes 
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gens  de  talent  et  de  bonne  volonté  ;  de  concours  qui  seraient  organisés 
sur  des  sujets  spéciaux  et  récompensés  par  des  prix  et  des  médailles. 

3°  Enfin,  des  publications  feront  connaître  les  travaux  ainsi  sus- 
cités et  un  organe  hebdomadaire,  intitulé  le  Musée  social,  centralisera 
les  informations  qui  pourront  venir  de  tous  les  pays  du  monde.  Nous 
ne  croyons  pas  commettre  une  indiscrétion  en  disant  que  la  direction 
de  ce  périodique  sera  confiée  à  notre  confrère  Dick  May,  une  roman- 
cière de  grand  mérite. 

\'oilà  bien  des  éléments  intéressants.  Mais  une  institution  ne  vaut 
pas  seulement  par  la  richesse  des  bâtiments  qui  l'abritent  ou  des  dota- 
tions qui  assurent  son  existence  ;  elle  vaut  aussi  et  surtout  par  l'esprit 
qui  l'anime,  par  les  hommes  qui  la  dirigent. 

C'est  sur  ces  deux  points  (faut-il  le  dire  ?)  que  nous  concevons 
quelques  doutes,  quelques  craintes  assez  légitimes. 

La  sincérité  de  M.  de  Chambrun  et  son  désir  de  bien  faire  sont 
hors  de  conteste.  Seulement,  pourquoi  dire  dans  l'article  i"  des  statuts 
qu'on  s'interdira  toute  discussion  politique  et  écrire  au  ministre,  dans 
la  lettre  qui  demande  la  reconnaissance  de  la  société  naissante  comme 
établissement  d'utilité  publique,  que  l'on  se  bornera  à  exposer  «  les 
admirables  résultats  obtenus  par  l'initiative  privée  ».  N'est-ce  pas  là 
une  affirmation  de  principe  politique  ?  N'est-ce  pas  rétrécir  le  vaste 
champ  de  l'économie  sociale  et  proscrire  bon  nombre  d'œuvres  (telles 
que  celle  de  l'Assurance  obligatoire)  qui,  pour  avoir  été  patronnées  et 
recommandées  par  des  gouvernements,  n'en  méritent  pas  moins  de 
figurer  dans  un  musée  de  ce  genre  ? 

M,  Cheysson,  l'un  des  vice-présidents  de  la  société,  dans  une 
communication  qu'il  a  faite  au  Congrès  des  sociétés  coopératives  de 
consommation  tenu  à  L3-on,  au  mois  d'août  dernier,  a  déclaré  que, 
sans  être  un  fanatique  du  nihilisme  gouvernemental,  il  blâmait  l'intro- 
duction de  l'obligation  légale  dans  la  loi  qui  règle  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Nous  sommes  donc  dûment  avertis.  L'institution  nouvelle  est 
conçue  dans  un  esprit  hostile  â  l'intervention  de  l'État  en  matière 
économique,  â  la  modification  des  lois  et  coutumes  qui  régissent  la 
propriété.  Cela  nous  inquiète  pour  le  choix  des  conférenciers  qui 
seront  appelés  et  des  jeunes  gens  qui  seront  envoyés  en  mission.  Cela 
paraît  exclure  socialistes  et  radicaux-socialistes.  Nous  aurions  souhaité 
plus  de  largeur. 

D'autre  part,  le  passé  des  hommes  que  AL  de  Chambrun  a  choisis 
pour  collaborateurs  augmente  notre  défiance.  A  côté  de  lui,  nous 
trouvons  comme  présidents  d'honneur  MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say, 
qu'il  suffit  de  nommer.  Parmi  les  membres  du  Comité  de  direction, 
nous  voyons  MM.   J.   Siegfried,  E.   Boutmy,  Albert  Gigot,  etc.  Pas 
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un  nom  qui  soit  pris  hors  de  la  petite  chapelle  de  l'économie  politique 
orthodoxe. 

Il  existera  bien,  plus  tard,  un  Grand  Conseil  de  soixante  membres, 
qui  aura  pour  fonction  de  veiller  à  la  bonne  marche  de  la  société  ; 
mais  ce  Grand  Conseil  sera  nommé  tout  entier  par  les  présidents 
d'honneur  et  par  les  membres  du  Comité  de  direction.  La  garantie 
d'indépendance  est  mince,  il  faut  en  convenir.  Les  statuts  présentés  au 
Conseil  d'État  prévoyaient,  il  est  vrai,  qu'un  petit  nombre  de  membres 
du  Grand  Conseil  (une  dizaine  environ)  devraient  être  choisis  parmi 
des  ouvriers  affiliés  aux  syndicats  ou  ayant  donné  un  concours  actif  à 
des  œuvres  sociales.  Mais  les  statuts  revenus  du  Conseil  d'État  ne  font 
plus  mention  de  cette  réserve,  si  bien  que  les  ouvriers  pourraient  être 
totalement  absents  de  cette  société  destinée  à  faire  connaître  et  à 
encourager  tout  ce  qui  peut  améliorer  leur  sort. 

Il  n'y  a  pas  même  chance  pour  que  l'esprit  de  ce  Grand  Conseil 
soit  transformé  et  rajeuni  par  des  élections  futures.  Car,  s'il  doit  se 
renouveler  par  tiers,  les  membres  sortants  sont  rééligibles  et  les  mem- 
bres nouveaux  sont,  comme  à  l'Académie,  choisis  par  les  anciens. 
Ajouterai-je  que  ce  Grand  Conseil,  qui  se  réunira  deux  fois  par  an,  ne 
pourra  délibérer  que  sur  les  propositions  à  lui  soumises  par  le  Comité 
de  direction  et  ne  pourra  même,  en  cas  de  vacance,  nommer  un 
membre  du  Comité  directeur  que  sur  la  présentation  des  autres.  Dans 
de  telles  conditions,  il  serait  audacieux  de  rêver  un  élargissement  des 
corps  fermés  qui  seront  chargés  de  l'administration  et  du  contrôle  de 
la  société. 

Est-ce  à  dire  que  nous  considérions  dès  maintenant  comme  inu- 
tile et  illusoire  la  fondation  du  Musée  social  ?  Non,  nous  croyons  sage 
et  juste  de  l'attendre  à  l'œuvre,  et  il  ne  doit  s'ouvrir  que  le  l^''  jan- 
vier 1895.  Il  ne  nous  eu  coûte  point  de  lui  faire  crédit  de  quelques 
mois  et  de  lui  souhaiter,  en  attendant,  bon  succès.  Nous  estimons 
qu'en  tout  état  de  cause  il  pourra  rendre  des  services,  comme  bureau 
de  renseignements  à  l'usage  de  tout  le  monde  et  comme  laboratoire  de 
philanthropie  à  l'usage  de  la  classe  dirigeante. 

C'est  quelque  chose  ;  mais  on  était  en  droit  d'espérer  davantage 
de  la  vaillante  initiative  de  M.  de  Chambrun.  Nous  ne  pouvons  pas 
mieux  lui  prouver  notre  estime  qu'en  lui  exposant  franchement  nos 
inquiétudes  désintéressées.  C'est  pourquoi,  en  signalant  à  nos  lecteurs 
la  création  du  Miiscc  social,  nous  croyons  devoir  signaler  aussi  à 
l'honorable  fondateur,  s'il  en  est  temps  encore,  des  vices  de  construc- 
tion capables  de  réduire  singulièrement  la  valeur  d'un  établissement 
qui  aurait  pu  être  le  novau  d'un  institut  sociologique  vraiment  large, 
indépendant  et  fécond. 


Georges  Renard. 
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LES   DEUX  ENFANTS 


Grande  chambre.  —  Deux  portes  à  droite,  porte  à  gauche.  —  Berceau  à  droite,  avec  un 
béhé  endormi.  —  A  gauche,  un  guéridon.  —  Au  fond,  un  perron,  large  porte  vitrée 
s'ouvrant  sur  un  jardin.  —  Clair  de  lune. 


Un  homme  apparaît  sur  le  perron  avec  un  autre  bébé  dans  ses  bras 
et  se  dirige  vers  le  berceau. 

Marthe,  se  plaçant  devant  Thoiume.  —  Pierre  !  ne  commets  pas  ce 
crime  ! 

Pierre.  —  Le  crime  est  d'avoir  mis  au  monde  un  pauvre  comme 
nous.  Je  ne  veux  pas  que  mon  fils  soit  pauvre. 

Marthe,  se  plaçant  devant  le  berceau.  —  Et  moi  je  ne  veux  pas  me 
séparer  de  lui  ! 

Pierre.  —  Yo\\-\  ton  cœur  de  mère?  Moi,  je  veux  me  priver  de 
ses  caresses  pour  le  rendre  heureux.  Toi,  tu  consens  à  le  voir  souffrir, 
pourvu  que  tu  l'embrasses. 

Marthe.  —  Pourquoi  souffrira-t-il  ? 

Pierre.  —  Est-ce  que  je  peux  encore  être  plâtrier  avec  ma 
phtisie  ?  Est-ce  qu'avec  tes  varices  tu  peux  être  encore  blanchisseuse  ? 
Malheur  !  si  nos  métiers  nous  ont  donné  un  peu  de  pain,  ils  nous  l'ont 
bientôt  volé  de  la  bouche.  ALiintenant,  tu  es  nourrice.  Mais  quand 
leur  petit  sera  sevré  ?  Quand  les  de  Gauge  t'auront  flanquée  à  la 
porte  ?  Hein  ?  le  boulet  de  misère  à  traîner  ? 

Marthe,  pleurant.  —  Mon  petit  Philippe  !  Il  ne  saura  pas  que  je 
suis  sa  mère  ! 

Pierre.  —  Tant  mieux  pour  lui  !  Si  nous  vivons,  il  lui  sera  indif- 
férent que  nous  soyons  malheureux.  Si  nous  mourons  de  misère,  il  ne 
mourra  pas  avec  nous. 

Marthe.  —  Il  me  semble  que  le  bon  Dieu  nous  punira  ! 

Pierre.  —  Ton  bon  Dieu  ?  Ah  !  qu'est-ce  qu'il  peut  donc  inven- 
ter de  pire  que  ce  qu'il  nous  f;ut  endurer  ?  —  Finissons  !  Dix  heures 
sonnent.  Ils  ont  écrit  qu'ils  seraient  ici  à  cette  heure-là. 
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Marthe.  —  Mais,  malheureux,  ils  verront  que  ce  n'est  pas  leur 
fils! 

Pierre.  —  Comment  ?  ils  se  ressemblent  assez.  Un  fils  de  deux 
mois  ?  Et  il  y  a  un  mois  qu'ils  sont  partis.  J'ai  déjà  changé  les  langes. 
Restent  la  cuisinière,  le  domestique  ?  Combien  de  fois  l'ont-ils 
regardé  ? 

Il  marche  vers  le  berceau. 

Marthe,  k  retcmnil.  —  Je  ne  veux  pas  !  Donne-moi  mon  fils  ! 

On  entend  le  bruit  d'une  voiture.  Marthe  court  vers  la  fenêtre. 

La  voiture  s'arrête.  C'est  M.  et  M"^*^  de  Gauge  !  Sauve-toi,  Pierre! 

Elle  se  retourne  et  l'aperçcit  qui  disparait  par  le  perron.  Elle  va  au  berceau 
et  pousse  un  cri  étouffé. 

Ah  !  c'est  mon  Philippe  !  mon  fils  ! 

Entrent  M.  et  M""  de  Gauge  par  une  porte  latérale. 

M"^*^  DE  Gauge  court  vers  h  berceau.  —  Mon  fils  ! 

Marthe.  —  Ne  l'éveillez  pas,  madame,  il  dort. 

M"i<^  de  Gauge.  —  Mon  Charles  !  comme  son  doux  visage  est 
rose  ! 

M.  DE  Gauge.  —  Combien  il  est  grandi  ! 

M"'^  DE  Gauge,  à  Marthe.  —  Vous  m'avez  remplacée  pendant  ce 
voyage  que  je  n'ai  pu  éviter.  Merci  !  Je  n'oublierai  pas  vos  bons  soins, 
Marthe  ! 


II 

Le  soir.  Taudis  éclairé  par  une  veilleuse.  Marthe  couchée  sur  un  grabat. 
Enfant  étendu  par  terre  sur  un  matelas. 

Marthe,  //  Pierre  qui  entre.  —  As-tu  gagné  quelque  chose  ? 

Pierre.  —  Non,  décidément  on  me  trouve  trop  patraque.  Un 
de  mes  anciens  patrons  m'a  ri  au  nez.  Il  m'a  demandé  si  je  prenais  sa 
maison  pour  un  hospice.  C'est  vrai  que  je  ne  marque  pas  bien.  Tiens, 
mange  un  morceau.  Le  boulanger  m'a  fait  crédit  encore  de  deux  livres 
de  pain. 

Marthe.  —  Je  me  sens  trop  mal.  Je  n'ai  pas  faim.  Mais  toi, 
mange. 

Pierre.  —  Je  n'ai  pas  faim  non  plus.  Cependant,  il  faut  que  j'es- 
save,  par  raison. 

11  mange  quelques  bouchées. 

Marthe.  —  N'oublie  pas  le  petit. 
Pierre.  —  Leur  louveteau  ! 
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Marthe.  —  Horrible  ce  que  tu  dis  là  !  Pauvre  entant  !  est-ce  que 
c'est  sa  faute,  s'il  est  leur  fils  ? 

Pierre.  —  Je  ne  dis  pas.  Tout  de  même  il  m'irrite. 

Marthe.  —  Tu  devrais  le  plaindre,  l'aimer,  puisqu'il  partage 
notre  misère. 

Pierre,  —  Auparavant,  je  te  plaindrai,  ma  pauvre  femme. 

Marthe.  —  Il  se  réveille. 

Tout  bas. 

Donne-lui  du  pain  et  une  caresse. 

Pierre,  bas.  —  Du  pain,  oui.  La  caresse,  non. 

Marthe.  —  Méchant  !  Cela  me  rend  malheureuse.  Tu  n'es  pas 
juste  ! 

Pierre,  enihrassiDit  sa  feiunie.  —  Toi,  je  t'aime.  Je  vais  faire 
comme  tu  veux,  pour  toi. 

Il  coupe  un  morceau  de  pain  et  le  donne  à  Tenfant. 

Tiens,  gosse,  voilà  pour  toi. 

Il  le  tapote  sur  la  joue. 

Marthe.  —  Et  les  de  Gauge  ?  Pourquoi  les  haïr  ? 

Pierre.  —  Nous  avons  trimé  toute  notre  vie  en  esclaves,  nous, 
et  voilà  notre  récompense.  Pourquoi  sont-ils  riches,  eux?  Qjii'est-ce 
que  nous  avons  fait  pour  souffrir  ?  Et  qu'est-ce  qu'ils  ont  fait  pour 
jouir  ? 

Marthe.  —  Ça,  je  ne  sais  pas.  Je  ne  comprends  rien  à  la  manière 
dont  le  monde  marche.  Je  sais  seulement  que  ça  me  ferait  du  mal  en 
haïssant,  et  que  ça  me  fait  du  bien  en  aimant.  Je  crois  aussi  que  c'est 
plus  juste.  \"oyons,  si  je  devenais  tout  à  coup  riche,  tu  me  haïrais 
donc  ? 

Pierre.  — •  Toi,  c'est  différent,  tu  mérites  d'être  heureuse. 

Marthe.  —  Et  les  millions  de  femmes  qui  le  méritent  aussi,  et 
qui  resteraient  pauvres  ?  Tu  ne  te  haïrais  pas  non  plus,  hein  ?  si  tu 
gagnais  un  gros  lot  ? 

Pierre.  — ■  Tu  dis  des  choses  qui  vous  démontent.  Je  ne  veux 
pas  raisonner.  Tu  parles  de  justice  ?  Il  y  a  quelque  chose  qui  me  dit 
que  la  justice  demande  que  tout  le  monde  soit  riche  ou  que  tout  le 
monde  soit  pauvre. 

Marthe.  — •  Pour  ça,  c'est  une  autre  affiire.  Tu  as  peut-être 
raison. 

Philippe.  —  Papa  !  donne-moi  encore  du  pain. 

Pierre,  à  Marthe.  —  Faut-il  ?  et  demain  ? 

Marthe.  —  Tant  pis  !  Qii'il  mange  d'abord  ! 

Pierre,  doiniaiil  du  puiii  à  Philippe.  —  Tiens  ! 
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Marthe,  à  Pierre.  —  Parlons  bas.  N'est-ce  pas  que  notre  fils 
devient  superbe  ?  Comme  il  est  blanc  et  rose,  et  gentiment  habillé  ? 
As-tu  vu,  l'autre  jour,  il  a  bien  voulu  m'embrasser  ? 

Pierre.  —  Oui,  cela  m'a  tout  remué. 

Marthe.  —  Si  je  vis  encore  dans  un  mois,  je  parie  que  je  le 
trouverai  grandi. 

Pierre.  —  Hein  ?  avais-jc  raison?  Quelle  serait  notre  agonie,  si 
nous  laissions  notre  fils  orphelin,  bon  pour  la  prison  ou  la  guillotine  ? 
Au  lieu  qu'il  sera  un  honnête  homme,  un  roi  au  milieu  des  pauvres  ! 

Marthe.  —  Oui,  va,  tu  as  eu  raison  ! 

Pierre,  se  dèahahillant.  —  Ainsi,  ça  ne  va  pas  mieux  ? 

Marthe.  —  Il  me  semble  que  toutes  mes  forces  me  quittent. 

Philippe.  —  Bonne  nuit,  papa  et  maman. 

Marthe.  —  Bonne  nuit,  Philippe. 

Philippe.  —  Et  toi,  papa  ? 

Pierre,  après  un  instant  d'hésitation.  —  Bonne  nuit,  gosse. 


III 


Salon  chez  les  G.iusfe. 


M"i'=  DE  Gauge  à  Pierre,  qui  donne  la  main  à  Philippe.  —  Com- 
ment !  cette  pauvre  Marthe  est  morte  ? 

Pierre,  pleurant.  —  Oui,  de  privations,  bien  sûr. 

M.  DE  Gauge.  —  Vous  travailliez  tous  les  deux,  pourtant  ? 

Pierre.  —  Qiiand  nous  trouvions  de  l'ouvrage.  Et  puis,  les 
maladies  ! 

M.  DE  Gauge.  —  Vous  n'aviez  donc  pas  fait  d'économies? 

Pierre,  contestant  sa  colère.  —  Nous  gagnions  si  peu  ! 

M.  DE  Gauge.  —  C'est  égal.  On  amasse  tout  de  même  pour  les 
mauvais  jours.  En  ce  monde,  il  faut  de  la  prévoyance  ! 

Pierre.  —  Excusez-moi  si  je  suis  venu  vous  déranger  pour  vous 
apprendre  mon  malheur. 

Mme  ou  Gauge.  —  Votre  démarche  est  naturelle,  Pierre.  Il  y  a 
cinq  ans,  Marthe  nourrissait  encore  mon  Charles. 

Pierre.  —  Et  elle  l'aimait  tant  !  Monsieur  Charles,  voulez-vous 
sa  photographie  ?  Je  vous  l'ai  apportée. 

Charles,  sautillant.  —  Ah  !  voyons  ! 

Après  .ivoir  regardé. 

Comme  elle  est  mal  habillée  !  Je  n'en  veux  pas  ! 
M""-'  DE  Gauge.  —  C'est  vilain,  ce  que  tu  dis  là. 
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Philippe.  —  Papa,  donne-le  moi,  le  portrait  de  pauvre  maman? 

Pierre.  —  Tais-toi  !  Monsieur  Charles,  je  vous  en  prie,  prenez 
le  portrait  ! 

Charles.  —  Xon,  je  ne  veux  pas. 

M"'"^  DE  Gauge.  —  Enfin,  ne  le  tourmentons  pas  !  —  \'otre  fils  a 
six  ans  maintenant,  comme  le  mien.  Ce  sera  dur  pour  vous  de  l'élever. 

Pierre.  —  Oui,  et  si  je  mourais...  Dites  donc,  monsieur  et 
madame  de  Gauge,  si  je  mourais,  prendriez-vous  un  peu  soin  de 
lui? 

AI.  DE  Gauge.  —  Singulière  question  ? 

Pierre.  —  Je  voudrais  savoir. 

M""^  de  Gauge.  —  Mon  cher  Pierre,  nous  avons  notre  rang  à 
tenir  dans  le  monde  :  c'est  déjà  une  lourde  charge  pour  nous.  Nos 
ressources  sont  bornées... 

Pierre.  —  Bah  !  si  vous  aviez  un  second  enfant,  vous  trouveriez 
bien  l'argent  pour  l'élever. 

M.  de  Gauge.  —  Ah  ça,  monsieur  Pierre,  vous  devenez  imper- 
tinent. 

M'"*^  de  Gauge.  —  La  mort  de  sa  femme  lui  égare  l'esprit. 

PiER'RE,  s' adressant  à  Charles.  —  Philippe...  c'est-à-dire  Charles, 
tu  me  tords  le  cœur  en  ne  voulant  pas  du  portrait.  Tu  ne  sais  pas,  tu 
es  déjà  corrompu.  C'est  égal,  sois  heureux  ! 

M.   DE  Gauge.  —  Le  voilà  qui  tutoie  maintenant  ? 

Il  sonne. 

Monsieur  Pierre,  sortez  ! 

Un  domestique  entre. 

Pierre,  à  Philippe.  —  Viens,  gosse.  Ils  t'abandonneront  :  tant  pis 
pour  toi,  tant  pis  pour  eux  !  —  Dites  donc,  vous  deux  :  je  vous 
méprise  !  Je  vous  hais  !  Adieu  ! 


IV 


Une  rue.  La  nuit,  sous  un  bec  de  gaz.  —  Pierre  tombe  sur  le  pavé. 

Philippe,  criant.  —  Papa  ! 

Voisins  et  passants  accourrent. 

Daxs  la  foule.  —  C'est  l'poivrot  !  —  J'ie  connais.  —  Et  moi 
aussi.  —  Etes-vous  sûrs  que  ce  pauvre  homme  est  ivre  ?  — •  Zut  alors  ! 
—  Il  est  paf  tous  les  jours  !  —  Le  malheureux  s'est  fait  un  trou  à  la 
tète.  —  V'ià  qu'ça  saigne  !  —  Voyons,  transportons-le  chez  le  phar- 
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niacicn.  —  Vous  ne  voyez  pas  qu'il  a  rendu  sa  cuiller  ?  —  Comment 
qu't'en  es  sûr  ?  —  Tâte-lui  l'cœur.  —  Ah  !  v'ià  un  médecin  qui 
s'amè-ne. 

La  foule  s'ouvre  devant  lui.  Silence. 

Le  Médecin  se  pe)iche  et  se  relève.  —  Cet  homme  est  mort. 
Une  femme  criaiil.  —  Laissez-moi  passer  ! 

Llle  regarde  le  cadavre. 

Je  le  connais.  Ah  !  le  malheureux  !  Il  devait  finir  aussi  mal  !  Il 
voulait  se  tuer  !  Figurez-vous  que  depuis  quinze  jours  que  sa  femme 
est  morte,  il  boit  de  l'eau-de-vie  à  pleins  verres  ! 

Un  voisin.  —  Moi,  madame  Breuil,  je  lui  en  ai  vu  boire  au  moins 
un  demi-litre. 

Un  autre.  —  Dans  l'caboulot  d'à  côté,  pas  vrai  ? 

Un  autre.  —  Et  il  rentrait  bien  vite  chez  lui  pour  se  cacher. 

M""-'  BuEUii..  —  Mais  pourquoi  a-t-il  emmené  aujourd'hui  son 
enfant  ? 

Philippe,  sanglotant.  —  Papa,  je  veux  que  tu  me  parles  ! 

M"^^  Breuil.  —  Pauvre  petit,  qu'est-ce  qu'il  va  devenir  ?  Nous 
demeurons  porte  à  porte.  Il  était  presque  toujours  chez  moi. 

Tout  bas. 

Son  père  ne  s'inquiétait  pas  beaucoup  de  lui  ! 

Un  voisin.  —  C'est  pas  tout  ça.  Montons-le  dans  sa  chambre. 

Plusieurs  voix.  —  Oui  !  Oui  ! 

Philippe,  toujours  sanglotant.  —  Papa  !  je  veux  que  tu  m'em- 
brasses ! 

M'"^  Breuil,  prenant  l'enfant  dans  ses  bras.  —  \'iens,  pauvre  ché- 
rubin ! 


Y 

Salle  à  manger  chez  les  Gauge.  La  taniille  se  lève  Je  table. 

Un  domestique  entrant.  —  Madame,  un  enfant  apporte  cette 
lettre.  11  attend  la  réponse. 

Le  domestique  sort. 

M'"^'  ni-  Gauge,  Usant  tout  haut.  —  «  .Madame,  je  suis  la  veuve 
Breuil.  Marthe,  la  mère  de  Philippe,  a  été,  parait-il,  la  nourrice  de 
votre  fils.  Excusez-moi  si  je  n'ai  pas  reçu  d'instruction.  Mais  vous 
pouvez  vous  informer  dans  mon  quartier  :  on  m'v  connaît  comme  une 
honnête  femme.  Pour  lors,  je  ne  sais  pas  si  vous  savez  que  Philippe  a 
perdu  Pierre  Bouvret,  son  père,  quinze  jours  après  sa  mère  ». 
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M.  DE  Gauge.  —  Ha  !  ce  Pierre,  cet  insolent  que  j'ai  chassé. 

M"^=  DE  Gauge,  rcprcnaut.  —  «  Comme  Philippe  était  orphelin,  je 
l'ai  pris  avec  moi.  J'en  ai  été  récompensée,  car  il  n'y  a  pas  d'enfant 
meilleur  et  plus  aimant.  Voilà  six  ans  que  ça  dure.  Il  faut  vous  dire 
que  je  gagne  ma  vie  en  piquant  des  bottines.  Les  cinq  premières 
années  ont  été  très  bonnes  pour  mon  travail,  car  je  me  faisais  jusqu'à 
mes  mille  francs  par  an.  C'est  vrai  que,  sans  me  vanter,  je  suis  recon- 
nue comme  une  ouvrière  habile.  Cette  somme,  en  allant  à  l'économie, 
suffisait  pour  mon  Philippe  et  moi.  Malheureusement...  ». 

M.  de  Gauge.  —  Aïe  !  La  charité,  s'il  vous  plaît  ! 

M""^  de  Gauge,  reprenant.  ■ — ■  «  Ma  vue  se  trouble,  ma  main  fai- 
blit, et  puis,  le  chômage.  En  un  an,  je  n'ai  pas  reçu  plus  de  cinq  cents 
francs.  Ce  n'est  vraiment  pas  assez  pour  nous  nourrir,  nous  vêtir  et 
nous  loger.  Par  surcroit,  me  voilà  malade.  C'est  peut-être  bien  mon 
inquiétude  pour  Philippe  qui  en  est  surtout  la  cause.  Il  n'y  a  plus  un 
sou  à  la  maison.  Mon  pauvre  petit  Philippe  !  Ah  !  madame  de  Gauge, 
dans  le  cas  où  je  mourrais,  si  vous  vouliez  lui  servir  de  mère  !  » 

M.  de  Gauge.  —  Aimable  proposition  ! 

\Ime  j)£  Gauge,  continuant.  —  «  Pour  l'instant,  soyez  assez 
bonne  de  me  prêter  cent  francs  ». 

M.  de  Gauge.  —  Yo'iVi.  le  mot  de  la  fin  ! 

M™*^  de  Gauge,  continuant.  —  «  Je  vais  mettre  Philippe  en  appren- 
tissage. Quand  il  sera  ouvrier,  il  aura  l'honnêteté  de  vous  les  rendre  ». 

M.  de  Gauge,  ricanant.  —  Cela,  c'est  un  comble  ! 

M™'=^  de  Gauge,  continuant.  —  «  Je  vous  prie  de  les  lui  remettre. 
En  vous  remerciant  sincèrement  d'avance,  je  vous  adresse,  madame  de 
Gauge,  ainsi  qu'à  Monsieur,  mes  salutations  respectueuses, 

«  \'euve  Breuil  ». 

Se  tournant  vers  M.  de  Gauge  : 

Dix  francs,  qu'en  penses-tu  ? 

M.  DE  Gauge.  —  Ma  chère  amie,  je  te  ferai  simplement  observer 
que  les  occasions  de  dépenser  dix  francs  de  cette  manière  ne  manquent 
pas  ;  qu'on  ne  va  pas  loin  avec  trente  mille  francs  de  rente  ;  que  nous 
allons  être  obligés,  tu  le  sais,  de  réduire  notre  train  de  maison  qui 
dépasse  cette  somme  ;  que,  notre  capital  une  fois  entamé,  nous  ne 
savons  plus  où  nous  nous  arrêterons.  Les  dix  francs,  tu  le  comprends 
bien,  n'ont  d'ailleurs  aucune  importance  :  mais  je  te  parle  ainsi  pour 
l'honneur  du  principe. 

M"''=  de  Gauge  sonne,  ouvre  u)i  porte-monnaie,  et  h  remet  sur  une 
crédence.  Au  domestique.  —  Xoicï  cinq  francs  pour  l'enfant.  \'ous  lui 
semrez  à  diner. 

29 
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A  Charles. 

Ce  petit-là  n'est  pas  né  sous  une  bonne  étoile. 

En  l'embrassant  : 

Ce  n'est  pas  comme  toi,  mon  amour  ? 

Charles.  —  Dame  !  tout  le  monde  ne  peut  pas  être  riche, 
n'est-ce  pas,  maman  ? 

M'"'=  DE  Gauge.  —  Naturellement. 

En  souriant. 

Si  tout  le  monde  était  riche,  je  ne  trouverais  plus  personne 
pour  servir  mon  Chariot  ! 

M.  de  Gauge,  lisant.  —  Allons  !  bon  !  voilà  le  journal  qui 
annonce  une  souscription  pour  élever  une  statue  en  l'honneur  de 
l'amiral  Dardet.  J'ensuis  pour  mes  cent  francs. 

M'""^  DE  Gauge.  —  Tant  que  cela  ? 

M.  DE  Gauge.  —  La  souscription  est  publique  :  je  ne  veux  pas 
avoir  l'air  d'un  pingre  ? 

Entre  Philippe  tout  haletant,  poursuivi  par  le  domestique. 

Philippe.  —  Monsieur  !  Madame  !  je  veux  vous  parler  ! 

Le  Domestique,  le  promut  par  l'oreille.  —  \'iens  avec  moi, 
gamin  ? 

M"'^  de  Gauge.  —  Lâchez  cet  enfant.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  ? 

Le  Domestique.  —  Il  y  a  qu'il  a  refusé  les  cent  sous  et  le  dîner, 
et  qu'il  s'est  mis  à  courir  jusqu'ici  en  pleurnichant. 

M™^  de  Gvuge,  au  domestique.  —  Sortez  un  instant. 

A  Philippe. 

Qu'est-ce  que  tu  veux  nous  dire,  petit  ? 

Philippe.  —  Madame  !  Monsieur  !  Je  vous  en  prie  !  donnez-moi 
cent  francs  pour  maman  Breuil  ! 

A  Charles. 

Priez  votre  papa  et  votre  maman  de  me  donner  cent  francs  ! 

Charles.  —  Je  ne  veux  pas  que  vous  me  parliez,  vous  ! 

M™<=  de  Gauge.  —  Pourquoi  faire,  ces  cent  francs  ? 

Philippe.  —  Pauvre  maman  Breuil  est  bien  malade,  madame. 
Elle  les  demande  pour  moi.  Mais  je  veux  lui  acheter  de  bonnes  choses 
à  manger,  une  couverture,  payer  un  médecin.  Tout  ça  sans  l'avertir. 
Vite  !  vite  ! 

M.  DE  Gauge.  —  Le  gaillard  a  de  l'aplomb  ! 

M""-'  DE  Gauge.  —  Mon  petit  garçon,  nous  ne  pouvons  pas. 

Phu.ivve,  frappant  du  pied  et  crispant  les  poings.  —  \'ous  ne  pou- 
vez pas?  et  ce  porte-monnaie  est  plein  d'argent,  j'en  suis  sûr  ! 
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Il  le  fourre  dans  sa  poche  et  se  sauve. 

M.  DE  Gauge,  courant  après  lui.  —  \''eux-tu  rendre  ça  bien  vite, 
voleur  ? 

Charles,  courant  à  la  suite.  —  Voleur  ! 

M™"-'  DE  Gauge.  —  Mes  domestiques  ne  le  laisseront  pas  sortir. 
Voyons  cependant. 

Elle  court  à  la  fenêtre  et  l'ouvre. 

Mais  non  !  voilà  déjà  le  petit  dans  la  rue  !  ■ —  11  se  sauve  !  — 
Criant  :  Au  voleur  !  Arrêtez-le  !  —  Ah  !  des  gardiens  de  la  paix  lui 
barrent  le  chemin  !  —  Mes  gens  le  rejoignent.  —  Ils  lui  reprennent  le 
porte-monnaie.  —  Le  vaurien  est  emmené  au  poste.  —  Q.uelle  foule  ! 

Rentrent  M.  de  Gauge  et  Charles. 

M.  DE  Gauge,  ^if  sa  femme.  —  L'affiiire  du  petit  bonhomme  est 
claire  !  Tu  as  vu  ? 

Charles.  —  Nous  avons  eu  raison  de  faire  arrêter  le  voleur, 
n'est-ce  pas,  maman  ? 

M'""-'  DE  Gauge.  - —  Oui,  mon  Charles,  tu  as  déjà  l'instinct  de 
la  justice. 

En  l'embrassant  : 

Tu  ne  te  déshonorerais  pas,  toi  ! 


VI 

La  nuit.  —  Décor  de  la  scène  I. 

M.  DE  Gauge,  à  sa  femme.  — Mais  rentre  donc  dans  ta  chambre  ! 
Il  est  tard,  la  soirée  est  fraîche;  je  te  rejoindrai  aussitôt  qu'il  sera 
venu. 

M"^«  DE  Gauge.  —  Non,  je  veux  l'attendre  ici.  Je  suis  inquiète. 

M.  DE  Gauge.  —  Tout  de  suite  des  fantômes  !  Tu  voudrais  que 
ce  grand  garçon  fût  toujours  à  tes  côtés  comme  une  fille  !  Songe  que 
nous  venons  de  fêter  sa  majorité. 

M"^"-"  de  Gauge.  —  Oui,  maintenant  mon  Charles  est  un  homme  \ 

M.  de  Gauge.  —  Tiens  !  le  voici  justement  qui  monte  le  perron. 

M"^^  de  Gauge,  courant  au  devant  de  Charles.  —  Ah  !  j'étais 
effrayée  ! 

Charles.  —  Un  retard  bien  naturel.  Le  train  manqué,  voilà 
tout. 

M.  de  Gauge.  —  Ta  mère  voulait  déjà  faire  publier  cette 
annonce  :  récompense  honnête  à  celui  qui  ramènera  un  fils  perdu  ! 

Charles,  bas  à  M.  de  Gauge.  —  J'ai  à  te  parler. 
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M""-  DE  Gauge.  —  On  ne  commande  pas  à   ses    nerfs  !   Enfin, 
maintenant  je  puis  reposer  tranquille.  Bonne  nuit,  mon  enfant. 
Chaules.  —  Bonne  nuit,  maman. 

Ils  s'embrassent. 

M""^  DE  Gauge,  à  son  wari.  —  Tu  ne  viens  pas  ? 
M.  DE  Gauge.  —  Je  te  suis. 

M"""  de  Gauge  sort  par  la  porte  de  droite. 

Charles.  —  Sais-tu  qui  je  viens  de  rencontrer  à  la  gare  ?  Du 
moins,  si  ce  n'est  pas  le  personnage,  il  lui  ressemble  fort. 

M.  DE  Gauge.  —  De  qui  parles-tu  ? 

Charles.  —  Du  voleur  que  nous  avons  fait  arrêter  il  y  a  neuf  ans. 

M.   DE  Gauge.  —  Ton  quasi-frère  de  lait  ? 

Charles.  —  Au  diable  cette  fraternité  ! 

M.  DE  Gauge.  —  Mais  puisqu'il  est  en  prison  ? 

Charles.  —  Il  doit  en  être  sorti.  Il  a  été  condamné  à  rester  dans 
une  maison  de  correction  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans.  Donc... 

M.  DE  Gauge.  —  C'est  vrai  !  Après  tout,  qu'est-ce  que  cela  nous 
fait  ? 

Charles.  —  Rien.  Néanmoins,  je  n'ai  pas  voulu  en  parler  devant 
ma  mère. 

M.  DE  Gauge.  —  Tu  as  bien  fait.  Elle  s'efTraye  de  tout.  Tu  n'as 
pas  autre  chose  à  me  dire  ? 

Charles.  —  Mais  non. 

M.  de  Gauge.  —  Alors,  Chariot,  plonge-toi  dans  les  bras  de 
Morphée. 

Charles.  —  Bonne  nuit,  père. 

Us  ccliaiigeiit  une  poignée  de  main.  M.  de  Gauge  sort  par  la  porte  de  droite 
et  Charles  par  la  porte  de  gauche. 


VII 

Même  décor. 
Philippe  et  Guillou  entrent  par  le  perron. 

Philippe.  —  Comme  l'mur  était  haut  ! 

Guillou.  - —  Nous  n'I'avons  pas  escaladé  sans  tirage.  Maintenant, 
nous  pouvons  nous  esbigner  par  la  porte  du  jardin. 

Philippe.  —  Nous  avons  du  toupet  tout  d'mème. 

Guillou.  —  Pas  tant  !  ils  pioncent  tous. 

Philippe.  —  C't'égal,  j'aimerais  mieux  vivre  en  turbinant. 

Guillou.  —  En  as-tu  trouvé,  du  turbin  ?  Moi,  j'veux  du  poignon. 
Mais  n'jaspinons  pas  dans  c'te  boîte. 
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Montrant  la  porte  à  droite. 

V'ià  une  lourde. 

Philippe.  —  l'm'semblem'souYenir  qu'c'est  la  chambre  du  môme, 
et  qu'l'autre... 

Montrant  la  porte  a  gauche. 

est  celle  de  ses  dabs. 

GuiLLOU,  montrant  la  seconde  porte  à  droite.  —  Et  c't'autrc  ? 

Philippe.  —  Je  crois  qu'c'est  où  y  a  l'bureau. 

GuiLLOU.  —  Mettons-y  not'  pif. 

Philippe.  —  Oui,  au  p'tit  bonheur. 

GuiLLOU.  —  Tu  sais  notre  accord  ?  Si  les  pant'es  roupillent,  nous 
ramassons  not'  galette  proprement.  Mais  si  j'en  trouve  un  qui  fait 
e-l'malin  (tirant  un  contcan),  j'I'estourbis. 

T'es  pas  frileux  ? 

Philippe,  montrant  son  couteau.  ■ —  Mézigue  n'a  jamais  l'trac. 

Tous  deux  disparaissent  par  la  seconde  porte  à  droite. 

Charles  entre,  tenant  d'une  main  un  revolver,  de  l'autre,  une  lampe 
allumée  qu'il  dépose  sur  un  guéridon.  —  Je  n'y  comprends  i-ien,  j'ai  cru 
entendre... 

Il  regarde  autour  de  lui  et  prête  l'oreille. 

Peut-être  un  domestique.  C'est  par  là,  il  me  semble. 

Il  pousse  la  seconde  porte  à  droite.  Un  cri  retentit,  suivi  d'un  coup  de  revolver. 
Philippe  et  Guillou  réapparaissent,  et  traversent  la  chambre  en  courant  vers  le 
perron.  Au  même  moment,  M.  de  Gange,  qui  vient  d'ouvrir  la  porte  de  droite, 
dirige  un  revolver  de  leur  côté  et  fait  feu. 

M.  DE  Gauge.  —  J'ai  atteint  un  des  brigands.  A  l'autre  ! 

Il  descend  dans  le  jardin  et  disparaît.  Trois  détonations  retentissent. 

M"^'^  DE  Gauge,  apparaissant  échevelée.  ■ —  Mon  Dieu  !  Qu'y  a-t-il  ? 

Elle  court  dans  la  chambre  de  Charles,  la  trouve  vide,  se  précipite  dans  la 
seconde  chambre  à  droite,  et  pousse  un  cri  : 

Charles  ! 

VIII 

Un  salon. 

M.  DE  Gauge,  en  deuil,  un  journal  à  la  main.  —  Enfin,  le  com- 
plice (de  l'assassin  vient  d'être  arrêté.  Si  j'ai  blessé  seulement  l'assas- 
sin et  si  je  n'ai  pu  atteindre  le  complice,  tous  deux  du  moins  connaî- 
tront le  couperet  delà  guillotine. 

M'^^iDE  Gauge,  en  deuil,  sanglotant.  —  Cela  ne  nous  rendra  pas 
notre  enfant  ! 

M.  DE  Gauge.  —  Cela  nous  vengera  ! 

Une  dame  de  compagnie,  à  M.  de  Gauge.  —  On  dit  que  la  bles- 
sure de  l'assassin  n'est  pas  mortelle  ? 
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M.   DE  Galge. — Malheureusement  non. 

M""'  DE  Gauge.  —  Il  y  a  près  de  deux  jours  que  j'ai  enseveli 
mon  fils  !  YoWà  cent  trois  heures  que  je  l'ai  perdu  ! 

Se  levant. 

Je  veux  aller  immédiatement  sur  sa  tombe. 

M.  DE  Gauge.  —  Plusieurs  fois  par  jour  !  Ces  émotions  te  tortu- 
rent. 

M""=  DE  Gauge.  —  Je  souffre  trop  ici. 

M.  DE  Gauge.  —  Enfin,  si  tu  le  veux  ? 

^1™*=  DE  Gauge.  — Je  le  veux. 

Un  domestique,  entrant.  —  Il  vient  de  venir  un  homme  qui  est 
porteur  d'une  lettre  pour  Monsieur  et  Madame. 

M.   DE  Gauge.  —  Qu'il  vous  la  donne. 

Le  domestique.  —  Il  veut  absolument  vous  la  remettre  lui-même. 

M.   DE  Gauge.  —  C'est  quelque  mendiant  ? 

Le  domestique.  —  Remarquant  qu'il  est  mal  mis,  je  lui  ai 
demandé  s'il  vient  vous  demander  un  service.  Il  m'a  répondu  avec 
colère  qu'il  vient  simplement  s'acquitter  d'un  devoir  en  faisant  une 
démarche  qu'il  a  promis  de  faire. 

M.  DE  Gauge.  —  Qu'il  entre.  Dites  à  Antoine  d'atteler. 

Le  domestique  sort. 

Ma  bonne  amie,  tu  peux  mettre  ton  chapeau. 

Un  homme,  entrant.  — Monsieur  et  madame  de  Gauge,  je  suis 
depuis  neuf  ans  porteur  d'une  lettre  que  m'a  remise  une  pauvre  femme, 
j^mc  Breuil,  quelques  heures  avant  sa  mort,  survenue  le  lendemain  de 
l'arrestation  de  son  enfant  d'adoption, Je  nommé  Philippe. 

M"i'=  DE  Gauge.  —  Horreur  !  l'assassin  de  mon  fils  ! 

M.  DE  Gauge.  —  Que  peut  nous  vouloir  cette  femme? 

L'homme.  —  Ce  qui  est  écrit  sur  cette  page,  et  que  je  vais  vous 
lire,  vous  expliquera  l'intervention  de  M'"^"  Breuil. 

Il  lit  : 

«  Ceci  est  la  dernière  volonté  d'un  homme  qui  veut  en  finir 
avec  la  vie. 

«  Je  charge  ma  voisine.  M™»-'  Breuil,  ou,  à  son  défaut,  la  personne 
de  confiance  qu'elle  désignera,  de  remettre  à  M.  et  M"'^'  de  Gauge  la 
lettre  ci-incluse,  mais  dans  le  cas  seulement  où  M.  Charles  de  Gauge 
viendrait  à  décéder  ». 

M'"^-  de  Gauge.  —  Quelle  horreur  ! 

M.  de  Gauge.  —  La  signature  ? 

L'homme.  —  Il  n'v  en  a  point.  J'ai  appris  il  v  a  quelques  jours 
l'horrible  crime  qui  vous  a  privés  de  votre  fils,  et  je  suis  venu,  ^'oici  la 
lettre. 


LES    DEUX    ENFAKTS  455 


Il  la  remet  à  M.  de  Gauge. 

Ma  mission  est  remplie.  Je  n'ai  plus  qu'à  me  retirer. 

L'homme  sort  après  un  échange  de  saints. 

M.  DE  Gauge,  décachetant  la  lettre.  —  Voyons  d'abord  la  signa- 
ture :  Pierre  Bouvret. 

M""^  DE  Gauge.  —  Le  père  de  l'assassin  de  mon  fils  ? 

M.  DE  Gauge  ///  les  premiers  mots,  devient  lilème  ;  pnis  poursuivant , 
il  porte  la  main  à  son  front,  chancelle,  et  laisse  tomber  la  lettre. 

M""^  DE  Gauge,  la  ramassant.  —  Qu'est-ce  que  cela  signifie  ? 

M.  DE  Gauge  essaie  de  la  lui  reprendre.  —  Ne  la  lis  pas  ! 

M"^'^  DE  Gauge  la  lui  arrache,  s'éloigne  et  lit.  Elle  pousse  un  cri,  et 
tombe  évanouie  sur  le  parquet. 

M.  DE  Gauge,  à  la  dame  de  compagnie,  après  avoir  sonné.  —  Aidez- 
moi  à  relever  madame  et  à  la  transporter  sur  son  lit. 

Accourent  la  femme  de  chambre,  un  domestique  et  un  cocher. 

A  la  femme  de  chambre.  —  Aidez-nous  ! 

M.  de  Gauge  et  les  deux  femmes  portent  M""  de  Gauge  et  s'éloignent. 

Le  cocher,  au  domestique.  —  C'est  c'te  lettre,  bien  sûr,  qui  les  a 
mis  sens  dessus  dessous. 

Le  DOMESTIQUE,  la  ramassant.  —  Dis  donc,  si  nous  la  lisions  ? 

Le  cocher.  —  Mais  oui  ?  Tiens  !  puisqu'elle  est  ouverte  ! 

Le  domestique,  lisant  tout  haut.  —  «  Charles  n'était  pas  votre 
enfant.  Je  suis  son  père  et  Marthe  est  sa  mère.  Nous  étions  misérables 
et  nous  avons  craint  pour  lui  la  misère.  Alors,  j'ai  enlevé  votre  fils 
de  son  berceau  et  je  l'ai  remplacé  par  notre  enfant,  à  ma  femme  et  à 
moi.  Votre  prétendu  fils  Charles,  c'est  notre  fils  Philippe. 

«  Dites  donc,  monsieur  et  madame  de  Gauge,  si  votre  fils, 
quand  je  serai  mort,  allait  devenir  voleur  et  assassin,  comme  tant 
d'enfants  pauvres  abandonnés  ?  La  leçon  serait  raide  pour  vous,  hein  ? 
Dame  !  le  sort  des  malheureux  ne  vous  a  jamais  empêchés  de  dor- 
mir, n'est-ce  pas  ?  «  Pierre  Bouvret  ». 

Le  cocher.  —  Nom  d'une  pipe  !  En  v'ià  un  coup  d'tonnerre  ! 
Leur  fils  devenu  un  escarpe  par  leur  faute  ! 

Le  domestique.  —  Eh  !  zut  !  Tant  pis  pour  nos  maîtres  !  Après 
tout,  il  faut  bien  qu'les  cossus  connaissent  aussi  les  embêtements  d'ia 
vie  ! 

IX 

Cour  de  la  Roquette.  Deux  voitures  cellulaires  stationnent.  — 
M'""  de  Gauge  appuyée  contre  le  mur. 

Le  directeur  de  la  prison,  au  gardien-chef.  —  L'ordre  du  mi- 
nistre est  formel.  Que  voulez- vous  ?  Je  dois  m'y  conformer. 
Le  gardien-chef.  —  Cette  pauvre  dame  est  folle. 
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Le  directeur.  —  C'est  évident,  puisqu'elle  persiste  à  soutenir 
que  ce  Philippe  est  innocent,  quand  dix  témoins  ont  déposé  devant  le 
jury  qu'ils  l'ont  vu  gisant  sur  le  sol  au  moment  où  M.  de  Gauge 
venait  de  le  blesser  d'un  coup  de  revolver  ;  quand  le  commissaire  de 
police  l'a  fait  transporter  dans  cet  état  ;  quand  l'assassin  reconnaît  lui- 
même  son  crime  et  s'en  vante.  M.  de  Gaugc  n'a  pu  déposer  dans  le 
procès,  puisqu'il  est  mort  quelques  jours  après  l'assassinat  de  son  fils. 
Mme  Je  Gauge,  mourante  et  miraculeusement  rétablie,  n'a  pu  faire 
qu'une  déposition  écrite,  où  elle  affirme  contre  tout  le  monde  la  pré- 
tendue innocence  de  Philippe.  Cette  aberration  d'une  mère  constitue 
dans  ce  procès  criminel  un  élément  tout  à  fait  étrange. 

Le  gardien-chef.  —  Et  ce  Philippe,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  elle  veut  le  voir,  lui  parler  avant  qu'il  parte  ;  et 
elle  obtient  cette  autorisation,  —  on  peut  dire  :  cette  faveur  ! 

Le  directeur.  —  N'oubliez  pas  d'exécuter  strictement  mes 
ordres  :  l'entretien,  s'il  a  lieu,  si  elle  persiste  jusqu'au  bout,  ne  durera 
que  quelques  minutes. 

Le  gardie\-chef.  —  Ce  n'est  pas  M.  le  directeur  qui  sera  pré- 
sent ? 

Lh  directeur.  —  Ni  moi,  ni  personne  :  telle  est  la  recomman- 
dation. 

Le  gardiex-chef.  —  C'est  à  n'y  rien  comprendre. 

Le  directeur.  —  Regardez-la,  son  visage  de  cire  et  ses  yeux 
dilatés  sont  eftVavants.  Elle  semble  collée  contre  le  mur  avec  ses  vête- 
ments noirs.  Et  ce  frémissement  convulsif  de  tout  son  corps  ! 

Le  gardien-chef.  —  Il  parait  que  ses  cheveux  ont  blanchi  pres- 
que subitement,  à  la  réception  d'une  lettre,  deux  jours  après  l'enter- 
rement de  son  fils. 

Le  directeur.  —  Oui,  et,  pour  comble,  son  mari  est  mort  d'une 
attaque  d'apoplexie. 

Sonnerie  d'une  cloclie. 

Attention  !  Le  moment  du  départ. 

Le  gardien-chef.  —  ^'oici  les  condamnés. 

Commencement  du  défilé  des  condamnés. 

A  un  giirdicn  : 

Amenez-moi  le  nommé  Philippe  Bouvret. 

Pendant  le  dialogue  qui  suit,  on  fait  monter  les  cond.imnés  dans  les  voitures.  — 
A  Philippe  qu'on  vient  d'.imener  : 

Tu  vois  cette  dame  en  deuil  ?  Elle  désire  te  parler. 

Philippe,  crispant  ses  poings.  —  J'ia  reconnais,  c'te  Louis  XV  ! 
J'n'ai  pas  besoin  d'jaspiner  avec  ça  ! 

Le  gardien-chef.  —  Dis  donc  !  \'eux-tu  respecter  cette  dame, 
drôle  !  Allons,  va  ! 
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Philippe,  rejoignant  M™^  de  Gange.  —  Qu'est-ce  qu'il  y  a  ? 

\jme  j)£  Gauge.  —  Philippe,  ayez  bon  espoir.  Le  ministre  de  la 
justice,  à  qui  j'ai  parlé  de  vous,  m'a  promis  votre  grâce.  Bientôt,  vous 
serez  libre. 

Philippe.  —  Est-ce  qu'vous  m'prenez  pour  un  pant'e  ?  J'avalerai 
ma  fourchette  là-bas,  comme  un  pauv'zig. 

M"^^'  DE  Gauge.  —  Philippe,  pardonnez-moi...  c'est  moi  qui  vous 
ai  fait  arrêter,  quand  vous  étiez  encore  un  enfant  ! 

Philippe.  —  Oui,  j'm'en  souviens  bien.  Ça  m'noie  dans  le  passé. 
Ça  m'îait  parler  comme  autrefois.  J'suis  venu  chez  vous  comme  un 
bon  p'tit  gosse  vous  d'mander  d'I'argent  pour  bonne  maman  Breuil, 
la  pauv'  chérie  !  qui  était  malade.  Et  parce  que  j'vous  ai  pris  c't  argent 
pour  elle,  on  m'a  battu  et  enfermé  dans  une  prison.  Ah  !  j 'l'aimais 
bien,  maman  Breuil  !  et  j'aimais  bien  maman  Marthe  aussi!  J'me  ferais 
encore  hacher  pour  elles  deux.  Mais  vous... 

M"^'^  DE  Gauge,  sanglotant.  —  Philippe  !  \'ous  me  déchirez  le 
cœur  ! 

Philippe,  s  animant.  —  C'est  vous  qui  avez  fait  mourir  maman 
Breuil  de  chagrin.  J'vous  hais  ! 

M™^  DE  Gauge.  —  Si  vous  saviez  ! 

Philippe.  —  D'ailleurs,  j'me  suis  assez  r'vengé  !  \'ous  pouvez  me 
haïr  aussi  ! 

M""^  DE  Gauge.  • —  Philippe  !  mon  enfant  !  je  vous  aime  ! 

Philippe.  —  Votre  enfant  !  En  v'ià  une  dab  ! 

Se  tournant  vers  les  condamnés  et  criant  : 

Dites  donc,  les  aminches  !  R'iuquez  donc  c'te  gonzesse  qui  m'fait 
des  mamours  ! 

M""  de  Gauge  tombe  à  genoux,   les  mains  jointes  et  la  tète  courbée. 

Soupe  d'ta  fiole  !  C'est  à  cause  d'ta  vieille  peau,  charogne,  qu'j'vas 
au  dur  ! 

L'inspecteur  et  le  gardien-chef  accourent. 

Un  gardien,  poussant  Philippe  à  coups  de  poing  et  à  coups  de  pied 
vers  une  voiture.  —  Veux-tu  monter  et  te  taire,  saloperie  ! 

M™"-'  DE  Gauge,  essayant  de  se  relever  et  criant  de  toutes  ses  forces.  — 
Ah  !  ne  le  frappez  pas  !   scélérats  !  c'est  infâme  ! 

La  voiture  s'ébranle  et  disparaît. 

L'inspecteur.  —  Madame,  je  vous  en  prie,  relevez-vous  ! 

Les  assistants  la  regardent  avec  stupéfaction. 

M'"'-"  DE  Gauge,  d'une  voix  sourde.  —  Non...  je  ne  veux  pas... 
A  genoux...  toujours  à  genoux...  jusqu'à  ce  que  je  meure... 

Henri  Brissac. 
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Le  Mouvement  Socialiste  en  Suisse  ^'^ 


Pour  juger  des  tendances  el  du  caractère  du  mouvement  proléta- 
rien en  Suisse,  il  faut  tenir  compte  de  trois  faits  qui  sont  d'une  grande 
importance  : 

1°  La  population  en  Suisse  se  trouve  répartie  dans  le  pavs  d'une 
façon  à  peu  prés  égale.  Zurich  est  la  seule  ville  qui  possède  100,000 
habitants  ;  la  sixième  partie  seulement  de  la  population  totale  habite 
des  communes  de  plus  de  10,000  habitants.  On  concevra  que  cette 
situation  aggrave  considérablement  les  conditions  de  l'agitation.  Pour 
des  raisons  qu'il  est  facile  d'apprécier,  le  sentiment  prolétarien  de  la 
lutte  des  classes  et  le  caractère  révolutionnaire  se  forment  beaucoup 
plus  difficilement  dans  les  cercles  restreints  qu'au  sein  des  masses 
populaires  agglomérées  dans  un  grand  centre. 

2°  La  partie  la  plus  importante  de  notre  vie  politique  réside 
encore  dans  l'activité  cantonale.  Jusqu'en  1848,  la  forme  politique  de 
la  Suisse  était  une  pure  fédération  d'Etats  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  et  de  la  révision  de  la  constitution  fédérale  en  1874,  qu'elle 
s'est  transformée  en  un  Etat  fédératif;  dès  ce  moment,  la  Suisse  a 
possédé  une  représentation  nationale  par  l'institution  du  Conseil 
national  et,  dès  lors  aussi,  un  certain  nombre  de  droits  ont  été  trans- 
férés de  la  compétence  cantonale  à  la  Confédération.  Si,  d'un  côté,  nous 
constatons  que  le  mouvement  centralisateur  a  fait  des  progrès  considé- 
rables, nous  ne  pouvons  méconnaître,  d'autre  part,  que  dans  d'impor- 
tants domaines  de  la  vie  politique  les  cantons  restent  encore  souverains; 
nous  citerons  entre  autres  :  le  droit  privé  et  civil,  le  droit  pénal,  la 
procédure  juridique,  les  affaires  scolaires,  la  juridiction  sur  les 
métiers,  l'assistance  publique.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses 
est  que  nous  ne  possédons  en  Suisse,  en  dehors  du  parti  démocratique 
socialiste,    aucun    parti   réellement    placé    sur  le  terrain  des  intérêts 

(i)  R.ipport  prcsciiic  au  Congres  inicnuition.U  ouvrier  soculistc  Je  1S93.  .i  Zurich. 
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généraux  suisses  ;  les  petites  et  infimes  questions  de  politique  canto- 
nale restent  placées  au  premier  rang,  absorbent  au  plus  haut  degré 
l'attention  publique,  voilant  ainsi  l'horizon  et  barrant  la  voie  aux 
points  de  vue  plus  élevés  et  aux  conceptions  larges.  Cette  situation 
exerce  également  son  influence  sur  le  mouvement  prolétarien  dans 
ce  sens,  qu'il  faut  des  efforts  considérables  pour  rallier  les  différents 
groupes  et  les  fédérations  cantonales  à  une  organisation  ouvrière 
embrassant  toute  la  Suisse  et  dirigée  par  une  pensée  unique.  C'est 
ainsi  que  la  différence  de  nos  trois  langues  nationales  produit  aussi 
les  mêmes  effets. 

3°  Finalement  la  constitution  démocratique  des  cantons  et  de  la 
Confédération  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  mouvement 
prolétarien.  Il  est  vrai  que  les  cantons,  pris  isolément,  représentent  des 
étapes  très  différentes  du  développement  démocratique  ;  cependant  la 
plus  grande  partie  d'entre  eux  possèdent  le  droit  d'initiative  en  matière 
de  législation,  le  référendum  sous  une  forme  quelconque,  la  nomina- 
tion par  le  peuple,  non  seulement  des  corps  législatifs,  mais  aussi  des 
titulaires  aux  postes  les  plus  importants  de  l'administration  et  de  la 
juridiction.  Il  est  impossible  de  caractériser  en  un  seul  mot  l'influence 
qu'exercent  les  droits  populaires  démocratiques  sur  le  mouvement 
ouvrier.  D'un  côté,  il  est  incontestable  qu'ils  constituent  une  avance 
importante  ;  il  est  facile  de  fournir  la  preuve  que  la  participation  du 
peuple  à  la  législation  donne  à  celle-ci  une  direction  déterminée,  et 
cela  dans  le  sens  qu'elle  tient  compte  à  un  degré  beaucoup  plus  élevé 
des  besoins  du  peuple.  Des  institutions  telles  que  la  gratuité  du  maté- 
riel scolaire,  la  gratuité  de  l'enseignement  non  seulement  dans  les 
écoles  populaires,  mais  aussi  en  partie  dans  les  établissements  d'in- 
struction supérieure,  la  gratuité  des  inhumations,  etc.,  forment  un 
ensemble  de  concessions  qui  n'auraient  pas  été  obtenues  sans  la  pres- 
sion d'un  parti  démocratique.  Et  celui  qui  n'accorde  pas  d'importance 
à  ces  institutions  en  elles-mêmes  devra  cependant  admettre  que  la 
participation  politique  du  peuple,  rendue  possible  par  nos  insti- 
tutions démocratiques,  sert  énormément  à  secouer  les  masses,  à 
les  éduquer  politiquement  et  à  réveiller  en  elles  le  besoin  d'organi- 
sation. Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  démocratie  a  incontestable- 
ment créé  des  conditions  favorables  au  développement  du  mouvement 
démocratique-socialiste.  Mais  considérée  à  un  autre  point  de  vue,  la 
démocratie  rend  difficile  la  conception  parfaitement  claire  du  procès 
historique  et  la  position  que  le  prolétariat  doit  prendre  en  présence  de 
ce  procès  ;  au  lieu  d'accentuer  le  sentiment  de  la  lutte  des  classes, 
elle  le  paralyse  et  le  diminue  ;  elle  masque  les  contradictions 
sociales  au  lieu  de  les  écarter.  Très  souvent  le  prolétaire  dominé  par 
ses  intérêts  de  classe  se  rencontrera  sur  la  même  route  avec  le  bourgeois 
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inspire  par  les  idées  démocratiques  qu'il  a  reçues;  ils  ont  en  commun 
toute  une  série  de  buts  à  atteindre.  C'est  ce  qui  explique  que  tous  les 
deux  ils  subissent  l'erreur  que  leur  fraternité  dans  le  combat  peut 
être  de  longue  durée  et  qu'une  entente  durable  dépend  simplement 
de  leur  bonne  volonté.  Il  est  compréhensible  que  ce  sera  le  prolétariat 
qui,  finalement,  payera  les  frais  de  cette  erreur. 

La  connaissance  de  ces  trois  considérations  essentielles  est 
indispensable  pour  la  compréhension  du  mouvement  ouvrier  suisse. 
On  peut  dés  lors  se  rendre  compte  comment  il  nous  a  été  possible 
de  réaliser  d'importants  progrés,  sans  grands  sacrifices  marquants^ 
tandis  que  le  groupement  professionnel  et  le  mouvement  démocratique 
socialiste  n'ont  pas  atteint  la  force  et  surtout  pas  le  caractère  principiel, 
tel  que  c'est  le  cas  en  Allemagne  par  exemple. 

Toutes  les  organisations  professionnelles  se  sont  constituées  en 
fédérations;  la  plupart  d'entre  elles  sont  rattachées  à  \a Fédération  suisse 
des  Syndicats  professionnels;  Beck,  l'ex-secrétaire  infatigable  de  cette 
Fédération,  nous  écrit  à  ce  sujet  ce  qui  suit  : 

La  Fédération  suisse  des  Syndicats  professionnels  est  en  progression 
constante.  Le  fait  indéniable  que  les  ouvriers  sont  partout  asservis  sous 
le  joug  du  capital,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'État,  républicaine  ou 
monarchiste,  ne  pouvait  que  favoriser  le  développement  du  mouve- 
ment d'organisation  professionnelle.  Cette  conception  des  choses  est 
confirmée  par  les  événements  de  ces  dernières  années,  par  l'attitude 
hostile  des  patrons  contre  toute  revendication  indépendante  des 
ouvriers  en  faveur  de  meilleures  conditions  d'existence. 

On  se  demande  ce  que  devient  le  droit  d'association,  lorsque, 
par  exemple,  le  directeur  d'une  filature  de  laine  à  SchafThouse,  à 
la  suite  de  la  création  d'un  syndicat  professionnel  ouvrier,  peut 
afficher  l'ukase  suivant  :  «  Nous  ne  pouvons  absolument  pas  supporter 
une  association  telle  que  le  syndicat  des  filateurs  ;  nous  devons  au 
contraire  exiger  sa  dissolution  ;  c'est  seulement  à  cette  condition 
que  nous  pouvons  retirer  les  congés  donnés  à  St.  et  à  B.  »  Que 
peut-on  bien  penser  de  ce  fabricant  de  cigares  qui  écrit  ce  qui  suit  : 
«  Je  me  trouve  dans  le  cas  de  renouveler  la  composition  de  mon 
personnel  ;  si  vous  êtes  à  même  de  me  procurer  un  certain  nombre  de 
gens  convenables,  je  puis  les  occuper;  mais,  à  l'avenir,  je  ne  donnerai 
du  travail  qu'à  ceux  qui  n'adhéreront  pas  au  syiuiicat  ;  du  reste,  le 
syndicat  des  ouvriers  cii^ariers  de  JJ'yl  doit  absolument  être  dissous.  — 
Senn-Luthi.  » 

Sous  la  pression  de  ces  circonstances,  les  Fédérations  profession- 
nelles, au  nombre  de  seize  environ,  n'ont  pas  tardé  à  resserrer  leurs 
liens  plus  étroitement  et  à  prendre  une  position  inspirant  le  respect, 
par  le  payement  régulier  de  cotisations  au  fond  dit  dé  réserve. 
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Ces  derniers  temps,  il  a  été  possible  de  reconstituer  l'organisation 
générale  des  ouvriers  si  nombreux  travaillant  dans  l'industrie  horlogére. 
Malheureusement  nous  ne  pouvons  pas  relever  un  tait  aussi  réjouis- 
sant chez  les  brodeurs  de  la  Suisse  orientale. 

Nous  devons  constater  que  le  mouvement  en  faveur  des  huit 
heures  et  la  manifestation  du  i'^''  mai  prennent  d'année  en  année  une 
plus  grande  importance.  C'est  la  Fédération  toujours  militante  des 
typographes  qui  tient  la  tête  de  ligne  dans  ce  mouvement;  dans  plu- 
sieurs sections  on  a  déjà  introduit  la  journée  de  neuf  heures. 

Fédérations  adhérentes  à  la  Fédération  suisse  des  syndicats  pro- 
fessionnels : 


Sections 

Fédération  destvpographes.  ...  21 

—  relieurs 9 

—  tailleurs 12 

—  cordonniers 10 

—  ouvriers  sur  bois.  22 

—  ouvriers  sur  mé- 

taux   40 

—  forgerons  et  char- 

rons    6 

—  vitriers 4 

—  tapissiers 5 


Sections 

Fédération  des  maçons 4 

—  ouvriers  de  l'indus- 

trie des  tabacs. .  4 

—  tailleurs  de  pierres  7 

—  peintres    en    bâti- 

ments   4 

—  meuniers 5 

—  potiers 5 

—  vanniers 5 

—  horlogers 60 

Syndicats  divers 30 


Tels  sont  les  renseignements  fournis  par  Beck.  Nous  aurons  com- 
plété ces  indications  en  ajoutant  que  la  Fédération  des  syndicats  pro- 
fessionnels possède  une  fortune  de  28,500  fr.,  dont  15,800  fr.  sont 
exclusivement  réservés  aux  secours  en  cas  de  grève  ;  le  nombre  des 
sociétaires  est  environ  de  12,000. 

Nous  devons  tout  spécialement  mentionner  ici  la  Fédération 
ouvrière  suisse.  Cette  Fédération  a  pour  but  de  grouper  toutes  les 
organisations  ouvrières  suisses,  indistinctement,  y  comprises  les  sociétés 
ouvrières  de  secours  mutuels,  en  vue  d'une  action  commune  sur  le 
terrain  pratique  de  la  législation  protectrice  du  travail.  La  Fédération 
ouvrière  suisse  compte  200,000  adhérents  ;  ses  organes  sont  :  l'assemblée 
des  délégués  —  Congrès  ouvrier  suisse,  —  qui  se  réunit  tous  les  trois 
ans,  le  Comité  central,  qui  se  réunit  chaque  année,  éventuellement  deux 
fois  par  an,  et  le  Comité  directeur,  dont  les  membres  doivent  habiter 
la  inéme  localité  et  soigner  les  affaires  courantes.  La  Fédération 
ouvrière  possède,  en  outre,  un  Secrétariat  permanent  ;  ce  dernier  se 
compose  du  secrétaire  ouvrier  suisse  et  de  trois  adjoints,  dont  l'un  a 
son  siège  dans  la  Suisse  romande.  La  Confédération  accorde  une 
subvention  de  20,000  fr.  pour  la  couverture  des  frais  du  secrétariat  ; 
sa    mission    consiste    essentiellement    dans    les    relevés   statistiques, 
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les  enquêtes,  etc.,  en  vue  de  fournir  des  matériaux  à  la  législation 
sociale.  Ces  dernières  années,  son  activité  a  surtout  été  absorbée  par 
des  travaux  destinés  à  préparer  l'assurance-maladie  et  l'assurance- 
accidents,  dont  le  principe  a  déjà  été  adopté.  Le  secrétaire  ouvrier 
suisse  est  actuellement  Herman  Greulich,  à  Zurich. 

Si  nous  passons  aux  vrgiinisalioiis  politiques,  la  Société  suisse  du 
Gnitli  mérite  en  premier  lieu  notre  attention.  Actuellement  cette 
société  comprend  350  sections  avec  15,000  sociétaires;  elle 
possède  un  organe  central,  le  Grûtlianer,  qui  parait  trois  fois  par 
semaine  (édition  :  14,000  exemplaires,  rédaction  :  J.  Mettier)  ;  les 
sections  romandes  publient  un  organe  spécial  en  langue  française, 
le  Grutli,  qui  parait  à  Lausanne  sous  la  direction  de  A.  Fauquez;  la 
société  du  Grutli  publie,  en  outre,  depuis  deux  ans,  un  calendrier  qui 
est  imprimé  à  50,000  exemplaires.  L'organe  central  et  le  calendrier 
sont  édités  par  l'imprimerie  même  de  la  société,  qui  fournit  d'autres 
travaux  considérables  avec  l'application  de  la  journée  de  8  heures  }{  de 
travail. 

On  peut  ajouter  à  ces  institutions  la  librairie  de  la  société,  dont 
les  opérations  se  développent  sans  cesse  ;  son  commerce  d'écrits  socia- 
listes et  de  littérature  instructive  a  pris  des  proportions  très  importantes. 
L'histoire  de  la  Société  du  Grutli  pourrait  servir  de  miroir  à  l'histoire 
du  mouvement  ouvrier  général.  Au  début  de  son  existence,  elle  pré- 
sentait l'image  d'une  association  étroitement  attachée  aux  conditions 
nationales,  quelque  peu  égoïste  et  sectaire,  manquant  de  mobile  poli- 
tique positivement  déterminé  ;  mais,  durant  les  cinquante  ans  de  son 
existence,  elle  s'est  peu  à  peu  développée  en  une  organisation  ouvrière 
ayant  pleine  conscience  du  sentiment  d'unité  dans  la  lutte  de  classes 
jusqu'à  adopter,  cette  année,  dans  ses  nouveaux  statuts  généraux,  le 
principe  suivant  :  «  Elle  tend  à  réaliser  le  progrès  politique  et  social 
sur  la  base  de  la  démocratie  socialiste  » .  Plusieurs  sections  de  la  Société  du 
Grutli,  tel  est  le  cas  pour  Zurich  et  Saint-Gall,  possèdent  des  immeubles, 
dans  lesquels  les  sociétés  ouvrières  trouvent  un  «  chez  soi  »  assuré. 

A  la  Fédération  des  sj-ndicats  professionnels  et  à  la  Société  du 
Grutli  est  venu  s'ajouter  le  Parti  démocratique  socialiste  suisse,  qui  existe 
dans  sa  forme  actuelle  depuis  1888.  —  Il  est  organisé  en  groupes 
locaux  et  possède,  communément  avec  la  Fédération  des  syndicats 
professionnels,  un  organe  spécial,  V  Arhciterstiwwe  (la  Voix  de  l'ouvrier); 
celle-ci  est  rédigée  d'une  façon  fort  distinguée  par  Robert  Seidel  ;  elle 
parait  à  l'imprimerie  du  Grutli  avec  un  tirage  de  4,400  exemplaires.  Le 
Parti  démocratique  socialiste,  dont  le  siège  central  est  actuellement  à 
Bàle,  comprend  environ  1,700  sociétaires  ;  on  peut  constater  par  ce 
nombre  qu'il  ne  comprend  qu'une  partie  des  socialistes  suisses  ;  il  est 
juste  de  relever  ici  que  cette  minorité  est  très  active. 
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Les  associations  ouvrières  des  plus  grands  centres  constituent  des 
Unions  locales  dans  le  but  de  grouper  les  efforts  en  vue  de  l'agitation 
et  de  l'activité  politique.  C'est  ainsi  que  «  l'Union  ouvrière  de  Zurich  w 
comprend  40  sociétés  avec  un  effectif  total  de  5,000  sociétaires.  L'Union 
ouvrière  de  Bàle-Ville  possède  un  organe  spécial,  qui,  actuellement, 
paraît  une  fois  par  semaine,  mais  qui  deviendra  prochainement  un 
organe  quotidien  ;  le  Baslcr  Arheiterfreinid  (l'ami  de  l'ouvrier  de  Bâle) 
est  rédigé  par  Eugène  Wullschleger.  L'Union  ouvrière  de  Berne  se 
distingue  par  une  activité  incessante,  grâce  à  l'abnégation  et  à  l'infati- 
gabilité  de  son  secrétaire  permanent,  le  D''  \\"assilieft  ;  elle  aussi 
possède  un  organe  local,  la  Tagiuacht  (la  Diane),  rédigé  par  G.  Ott.  Des 
Unions  locales  importantes  existent  en  outre  à  Saint-Gall,  Schaftliouse, 
Winterthour,  Soleure,  Bienne,  Saint-Imier,  Chaux-de-Fonds,  Locle, 
Neuchâtel,  Fribourg,  Veve3--Montreux,  Lausanne,  Genève. 

Nous  devons  ensuite  mentionner  les  sociétés  allemandes  en 
Suisse,  dont  quelques-unes  ont  une  existence  de  plus  d'un  demi-siècle. 
La  Société  allemande  d'instruction  mutuelle  à  Zurich  possède  un 
important  immeuble  très  bien  aménagé  et  compte  800  sociétaires. 

Outre  les  organes  que  nous  avons  déjà  indiqués,  il  faut  encore 
citer  les  journaux  ouvriers  suivants,  paraissant  en  Suisse  :  Helvetische 
Typographia  (Typographie  helvétique),  organe  de  la  Fédération  suisse 
des  typographes  ;  le  Gutenherg,  organe  de  la  Fédération  romande 
des  typographes;  le  Hoî:^arbeiter  (l'Ouvrier  sur  bois),  organe  de  la 
Fédération  suisse  des  ouvriers  sur  bois  ;  la  Solidarité  horlogère 
(rédacteur  G.  Reimann,  Bienne),  organe  de  la  Fédération  ouvrière 
horlogère. 

Les  tâches  qui  préoccupent  en  premier  rang  les  organisations 
ouvrières  suisses  sont,  comme  partout,  la  propagande  pour  Je  déve- 
loppement du  mouvement  professionnel  et  le  parti  démocratique  socialiste. 
Nous  possédons,  en  outre,  un  vaste  champ  d'activité  qui,  malheu- 
reusement, est  complètement  ou  tout  au  moins  partiellement  fermé  à 
nos  camarades  des  autres  pays  :  la  participation  à  la  vie  politique  et 
l'exercice  de  l'initiative  et  du  référendum.  Il  est  vrai  qu'au  point  de 
vue  démocratique-socialiste,  nous  n'avons  pas  à  constater  de  brillants 
succès,  tant  au  point  de  vue  cantonal  que  fédéral  (nous  n'avons  qu'un 
seul  représentant  socialiste  déclaré  (\'ogelsanger)  au  Conseil  national  ; 
mais  cependant  nous  marchons  partout  en  avant,  surtout  dans  les 
cantons  industriels.  Nous  pouvons,  avec  la  plus  entière  satisfaction, 
conclure  à  une  nouvelle  période  de  progrès  ;  car  les  paysans  s'orga- 
nisent aussi  et  forment  déjà,  dans  quelques  cantons,  une  union  avec 
les  ouvriers  industriels  organisés.  —  Il  serait  injuste  de  ne  pas  men- 
tionner ici  l'infatigable  activité,  sous  ce  rapport,  de  Gschivind,  de 
Bàle-Campagne. 
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Revue  de  la  Presse  Étrangère 


Évolutionismc  et  socialisme,  sous  ce  titre  le  docteur  Edoardo 
Bonardi,  professeur  d'anatomie  comparée  à  l'université  de  Pise,  lance 
dans  la  circulation  journalistique  le  programme  d'un  cours  libre  sur  la 
doctrine  de  l'évolution.  C'est  par  ce  coté  de  polémique  et  de  vulgari- 
sation que  la  lecture  du  docteur  Bonardi  rentre  dans  la  revue  de  la 
presse  étrangère.  Les  conclusions  en  sont  nettement  socialistes, 
marxistes  même  : 

Mon  ami  Filippo  Turati,  dit-il  dans  sa  conclusion,  a  excellemment  défini 
Marx  :  le  Darwin  du  socialisme  :  même  objet,  même  positivisme,  même 
méthode,  conclusions  analogues.  Mais  Marx  étudiait  un  ordre  de  phénomènes 
plus  complexes,  les  phénomènes  économiques  ;  il  devait  arriver  à  formuler  des 
lois  plus  complexes,  les  lois  de  l'évolution  historique.  Marx  intègre  et  com- 
plète Darwin.  La  lutte  pour  l'existence  individuelle,  dans  le  règne  animal, 
devient  la  lutte  des  classes  sociales  pour  une  existence  meilleure.  Qu'est-ce 
que  l'histoire  au  regard  de  la  critique  de  Marx  ?  Le  miroir  de  la  lutte  des 
classes.  La  lutte  des  classes  domine  l'histoire.  Certains  positivistes,  infatués 
des  lois  biologiques,  donnent  trop  peu  d'importance  au  facteur  humain.  C'est 
pourtant  un  facteur  puissant,  irrésistible,  de  transformations  sociales  inévitables. 
Le  rédempteur  sera  le  socialisme.  Il  a  conquis  la  chaumière  et  le  palais,  le 
paria  et  le  prince  ;  il  marche  à  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  sous  le  dra- 
peau de  la  propriété  collective,  de  la  socialisation  des  moyens  de  production, 
des  instruments  de  travail  et  du  crédit,  sous  le  drapeau  de  l'équivalence  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  femme,  de  la  protection  des  enfants,  de  l'instruc- 
tion et  de  l'assistance  gratuite  pour  tous,  de  l'abolition  du  militarisme.  Aujour- 
d'hui le  socialisme  est  critique  et  démolisseur  ;  demain,  les  pouvoirs  publics 
conquis,  il  sera  réformateur  et  innovateur.  Une  époque  de  paix,  de  fraternité, 
d'amour,  de  justice  attend  l'humanité  :  c'est  le  règne  de  Dieu  transporté  sur 
la  terre  ;  c'est  le  songe  des  philosophes  et  des  poètes  devenu  une  réalité  dont 
la  nécessité  est  démontrée  par  le  matérialisme  historique  et  la  doctrine  de 
l'évolution. 

Ces  conclusions  socialistes  sont  amenées  par  une  discussion  critique 
sur  l'Évolution  dont  quelques  points  méritent  d'être  notés.  On  quitte  un 
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moment  le  terrain  de  la  polémique  sociale  pour  celui  de  la  logique  scien- 
tifique, les  deux  d'ailleurs  au  fond  ne  faisant  qu'un.  C'est  un  étrange 
mot  que  le  mot  évolution.  Il  a  donné  lieu  aux  interprétations  les  plus 
diverses,  les  plus  fantaisistes  parfois,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Parti- 
sans et  adversaires  l'ont  mis,  si  l'on  peut  dire,  à  toutes  sauces.  L'un 
confond  l'évolution  avec  le  darwinisme  au  sens  strict,  l'autre  trans- 
porte brutalement  la  lutte  pour  la  vie  aux  phénomènes  psychiques  et 
sociaux  ;  de  plus  audacieux  identifient  l'idée  d'évolution  avec  le  conti- 
nuel devenir  d'Hegel,  avec  la  persistance  dans  l'être  de  Spinosa,  avec 
l'inconscient  d'Hartmann,  avec  la  bonne  volonté  de  Kant  ;  de 
plus  subtils  encore  remontent  à  Thaïes,  à  Anaximandre,  à  Anaximéne, 
à  Heraclite.  On  ne  parle  pas  des  caricatures  chères  aux  poètes  et  aux 
économistes:  l'homme  cousin  germain  de  l'àne  ou  du  crapaud.  Pour- 
tant l'idée  précise  d'évolution  est  de  date  moderne,  et  très  moderne  : 
Lamark,  Hutton,  Lyell,  Darwin,  Hœckel,  ces  derniers  surtout,  ont 
seuls  déterminé  nettement  l'idée  d'un  arbre  crénéaloo'ique  des  org;a- 
nismes.  Or  cette  conception  positive  de  l'arbre  généalogique  est,  à 
dire  vrai,  l'épine  dorsale  de  la  doctrine.  Cet  arbre  a  poussé  sur  la  ruine 
des  vieilles  classifications  botaniques  et  zoologiques.  Il  est  si  vrai  que 
cette  conception  est  récente  qu'A.  Comte,  tout  en  la  définissant  exac- 
tement, la  proclamait  chimérique.  Le  collectivisme  scientifique  de 
cette  fin  de  siècle  s'est  chargé  de  faire  une  hypothèse  presque  vérifiée 
de  l'hypothèse  invérifiable  de  Comte.  Le  monisme  matérialisme  a  la 
direction  incontestée  de  la  science  contemporaine.  Galilée,  Descartes 
et  plus  tard,  malgré  la  courte  réaction  dite  newtonienne,  Kant, 
Laplace,  Grove,  Mayer,  Thompson  marquent  les  étapes  de  cette  pro- 
gression qui  se  termine  en  triomphe.  Même  les  fameuses  et  surfaites 
expériences  de  Pasteur  sur  les  générations  spontanées  n'ont  pu  arrêter 
le  mouvement. 

Personne  plus  que  moi,  dit  le  docteur  Edoardo  Bonardi,  ne  s'incline 
devant  le  génie  de  Pasteur  ;  sa  doctrine  des  ferments  a  ouvert  de  nouveaux  et 
vastes  horizons  à  la  chimie,  a  créé  la  bactériologie  expérimentale,  a  mis  en 
lumière  l'étiologie  et  la  patogénèse  des  maladies  infectieuses.  Mais  quant  à  la 
valeur  philosophique  de  ses  expériences  fondamentales  sur  l'origine  des  orga- 
nismes inférieurs,  pour  mon  compte  je  ne  la  reconnais  aucunement.  Quelle 
singulière  expérience  que  celle  où  les  facteurs  d'un  phénomène  à  expliquer 
sont  arbitrairement  mis  à  part  des  conditions  naturelles  où  le  phénomène  se 
produit  ! 

La  critique  que  fait  le  docteur  E.  Bonardi  des  conclusions  tirées 
ordinairement  des  expériences  de  Pasteur  est  des  plus  fines  et  des  plus 
fortes.  En  vérité,  on  a  presque  honte  d'avoir  à  'redire  que  les  expé- 
riences n'ont  rien  à  voir  avec  la  question  de  la  génération  spontanée. 
Elles  ont  leur  valeur  en  elle-mèmes,  comme  modèles  d'élégance,  et 
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c'est  bien  ainsi  qu'on  les  prend  dans  les  manuels.  Elles  n'ont  aucune 
portée  philosophique  et  n'en  peuvent  avoir.  Leur  en  donner,  c'est  la 
dérision  de  toute  logique  expérimentale  et  le  scandale  de  la  logique 
tout  court.  Ce  point  très  important  de  philosophie  zoologique  est  mis 
en  vive  lumière  par  le  docteur  E.  Bonardi,  et  tous  les  amis  de  la 
clarté  doivent  l'en  remercier,  car  ces  déductions  indûment  tirées  d'ex- 
périences qui  ne  portent  pas,  continuent  à  barrer,  on  ne  sait  trop 
pourquoi,  le  chemin  à  l'évolutionisme  matérialiste. 

L'auteur  fait  ensuite,  dans  l'élaboration  de  l'évolutionisme  maté- 
rialiste, la  part  de  Linné,  qu'il  revendique  hautement,  malgré  la 
légende  courante,  comme  un  des  fondateurs  de  la  théorie  évolu- 
tioniste  ;  de  Lamark,  dont  il  met  en  relief  le  rôle  prépondérant  et  les 
idées  nettes  trop  souvent  dénaturées  par  la  peur  de  n'être  pas  compris 
et  par  les  concessions  faites  aux  préjugés  ambiants  et  plus  dénaturées 
encore  par  la  réaction  spencérienne  ;  de  Carlo  Cattaneo,  d'Hœckel,  le 
vrai  législateur  du  monisme  matérialiste,  le  premier  qui  ait  donné  la 
synthèse  des  lois  partielles  posées  par  Lamark,  Darwin,  Fritz  Mûiler, 
et  qui  ait  résumé  dans  une  formule  lumineuse  tous  les  résultats  posi- 
tifs de  l'anatomie  comparée,  de  la  paléontologie  et  de  l'embryologie. 
Hœckcl  est  le  Laplace  de  la  biologie.  L'arbre  généalogique,  la  philo- 
génie,  d'une  part,  le  développement  embryologique,  l'ontogénie  de 
l'autre  sont  harmoniques.  Telle  est  la  base  solide  de  l'évolutio- 
nisme matérialiste.  Le  monisme  suppose  autre  chose.  Le  docteur 
E.  Bonardi  rappelle  alors  les  hypothèses  cosmogoniques  de  Kant  et  de 
Laplace,  les  théorèmes  sur  la  dissipation  de  l'énergie.  Il  les  admet  pro- 
visoirement, senible-t-il,  et  n'en  est  pas  découragé.  Les  chants  apoca- 
lyptiques de  Lucrèce  et  de  l'Église  ne  l'effrayent  pas,  même  dans  le 
cas  où  la  loi  de  Thompson,  qui  n'est  valable  que  pour  un  système  clos, 
serait  applicable  à  l'infini  réel,  ce  qui  n'est  pas  prouvé. 

Dans  //  pciisioro  ilaliaiw,  Giovanni  Lerda  donne  une  étude  «  La 
lutte  pour  la  vie,  essai  de  sociologie  ».  Il  s'agit  encore  ici  des  fausses 
interprétations  données  de  la  doctrine  darwiniste.  Transporter  les  lois 
de  l'élevage,  sélection  naturelle  et  sélection  sexuelle,  à  la  psvchique  et 
à  la  sociologie,  c'est  manquer  à  toutes  les  lois  de  la  logique.  La  loi  de 
Darwin,  comme  loi  (générale  de  biologie  est  inexpuirnable.  Mais  ce 
n'est  pourtant  pas  la  faute  à  Darwin  si  des  sociologues  ont  voulu  l'ap- 
pliquer à  la  société  humaine  et  pis  encore  à  la  société  civile.  C'est 
conlondre  trop  facilement  les  réflexes  très  compliquées  de  la  pensée 
humaine  et  de  la  société  civile  avec  les  réflexes  relativement  simples 
d'une  troupe  de  cavales  et  d'étalons  kichés  en  liberté  à  travers  les 
pampas  de  l'Amérique.  Les  sociétés  humaines  civilisées  sont  la  résul- 
tante d'une  telle  complexité  de  forces ,  d'actions  et  de  réactions 
mutuelles  que  ce  serait  folie  de  vouloir  les  mesurer  avec   les  unités. 
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les  critères,  comme  on  dit,  usités  dans  les  sciences  physiques  et  bio- 
logiques. Sans  nier  le  sérieux  des  études  de  l'école  Lombrosienne  sur 
le  criminel-né,  la  prostituée-née  et  autres  dégénérescences-nées,  sans 
contester  les  mensurations  de  crânes,  les  photographies  de  cers'caux, 
et  même  la  micrographie  cérébrale  la  plus  minutieuse ,  l'auteur 
remarque  qu'il  reste  à  voir  quelles  sont  les  causes  dernières,  les  raisons 
ultimes  de  ces  dégénérescences  et  de  ces  retours  ataviques.  Les 
conditions  sociales  n'y  seraient-elles  pas  pour  quelque  chose  ?  Peut- 
on  confondre,  sans  tout  brouiller,  des  catégories  aussi  distinctes, 
à  l'heure  actuelle  du  moins,  que  la  catégorie  biologique  et  la  catégorie 
sociale.  On  peut  à  la  rigueur  naître,  a-t-on  dit,  avec  une  microcé- 
phalie  ou  un  prognatisme  évidents,  mais  comment  naître  avec  une 
estampille  physiologique  de  faux-monnayeur,  de  fraudeur  de  douanes, 
de  contrefacteur  de  billets  de  banque,  allons  au  pis,  d'anarchiste  et  de 
socialiste  ?  L'école  Lombrosienne ,  qu'il  faut  bien  distinguer  de 
Lombroso  lui-même ,  comme  on  met  une  différence  entre  Zola  et  les 
Zolistes,  entre  Tolstoï  et  les  Tolstoïstes,  entre  Wagner  et  les  Wagné- 
riens,  l'école  de  l'homme  antisocial-né,  extra  social-né,  et  le  reste, 
en  prend  vraiment  trop  son  aise,  non-seulement  avec  les  méthodes 
expérimentales,  mais  encore  avec  la  logique,  au  sens  le  moins  scolas- 
tique  du  mot.  Telle  semble  être  la  conclusion  ferme  du  remarquable 
travail  de  Giovanni  Lerda. 

Le  Gioniale  degli  Econouùsii  nous  apporte,  entre  autres  articles, 
«  la  Crise  en  Sicile  »,  de  Combes  de  Lestrade,  «  la  Qiiestion  des  huit 
heures  »,  de  M.  Albertini,  «  A  propos  des  recherches  de  Fischer  », 
d'E.  Barone.  Cette  dernière  étude,  très  considérable,  soumet  à  un 
examen  critique  approfondi  les  «  Investigations  mathématiques  sur  la 
théorie  de  la  valeur  »,  du  savant  professeur  de  l'Université  d'Yale  (Con- 
necticut).  De  nombreuses  et  illustratives  figures  commentent  le  texte. 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  formules,  on  peut  caractériser  la  méthode 
du  D"^  Fischer  :  c'est  une  application  des  lois  de  l'équilibre  des 
liquides  ou  plus  généralement  des  fluides  à  l'équilibre  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Il  résulte  de  ces  transcriptions  scientifiques,  d'une  généra- 
lisation empirique  un  peu  vague  auparavant,  quelques  éclaircissements 
notables.  L'auteur  propose  une  mesure  de  la  valeur  qu'il  appelle 
r  «  util  ».  Il  est  impossible  ici  de  suivre  l'exposé  d'E.  Barone,  rendu 
pourtant  si  lucide,  malgré  la  technique  des  formules,  par  des  figures 
schématiques  qui  parlent  aux  yeux.  L'auteur,  élargissant  et  précisant, 
c'est-à-dire  découvrant  la  loi  de  l'off're  et  de  la  demande,  donne  déduc- 
tivement  l'interprétation  de  ce  fait  trop  connu  :  que  sur  les  riches 
marchés,  comme  Paris,  Londres,  New-York,  une  très  petite  différence 
dans  la  qualité  des  produits  crée  une  énorme  divergence  de  prix.  C'est 
une  théorie  très  serrée  de  l'article  de  luxe.  Il  interprète  de  même  cet 
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autre  fait,  non  moins  connu  par  cxpcricnce,  et  qui  n'est  qu'une  consé- 
quence du  premier  :  que  l'inégale  distribution  de  la  richesse  tend 
de  plus  en  plus  à  mettre  les  articles  d'une  qualité  supérieure  hors  des 
prises  de  la  masse,  à  produire  et  perpétuer  une  oligarchie  de  fins 
consommateurs  qu'aucune  civilisation  n'a  encore  connue,  et  à  réduire 
tout  le  reste,  la  majorité  de  la  nation,  à  la  portion  congrue,  c'est-à- 
dire  aux  déchets  de  la  production.  Marx,  dans  son  «  Capital  »,  avait 
déjà  mis  en  vive  lumière  cette  conséquence  inévitable  de  la  liberté 
économique  :  charcuterie  de  détritus  et  eau-de-vie  de  grain  d'une  part, 
filet  de  choix  et  cliampagne  de  marque  de  l'autre. 

La  Rifonua  sociale  d'avril-mai-juin  contient  :  «  Socialisme  chrétien 
et  coopération  en  Angleterre  »,  de  M.  Kaufmann,  «  Organisation 
commerciale  d'Hambourg  »,  de  Emilio  Lepetit,  «  le  Communisme 
agraire  et  les  tribus  du  Caucase  »,  de  Massimo  Kovalewski,  «  l'Éco- 
nomie politique,  théorie  et  méthode  »,  de  G.  Schmoller,  «  sur  la 
taxe  militaire  »,  «  Premier  mai  »  de  Francesco  S.  Nitti,  «  la  dépense 
d'habitation  comme  indice  du  revenu  »,  de  Riccardo  délia  Volta,  «  la 
cotrovcrse  douanière  italo-suisse  »,  de  Francesco  Lanza,  «  la  réforme 
forestière  en  Italie  »,  de  Max  Wirth,  «  libre  échange  et  protection- 
nisme »,  d'Alfred  Naquet,  «  le  Prétendu  droit  naturel  de  propriété  », 
^de  David  S.  Ritchie,  «  les  origines  de  la  doctrine  Saint-Simonienne  », 
de  G.  Weill,  «  l'industrie  du  soufre  en  Sicile  »,  de  Xapoleone  Cola- 
janni,  «  l'association  pour  la  liberté  économique  »,  de  Francesco 
S.  Nitti,  «  les  huit  heures  de  travail  en  Europe  »,de  Giuseppe  Salvioli, 
«  le  protectionisme  intellectuel,  de  Francesco  S.  Nitti,  «  sur  le  paie- 
ment des  salaires  en  Italie  »,  d'Augusto  Graziani,  «  le  nouveau  projet 
sur  les  assurances  »,  de  Federico  Flora,  «  une  économie  sur  le  budget 
de  la  guerre  »,  de  P. -F.  Casaretto.  La  Rijoniia  sociale  est,  comme  on 
le  voit,  internationale.  On  choisira  de  préférence  les  articles  italiens 
sur  des  questions  italiennes,  sans  négliger  les  contributions  alle- 
mandes, anglaises,  russes,  danoises  et  américaines,  mettant  seulement 
de  côté  les  auteurs  français  comme  A.  Naquet  et  G.  \\'eill,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cette  Revue.  Dans  «  l'industrie  du  soufre 
en  Sicile»  le  D''  N.Colajanni  donne  la  statistique  des  sultatares  et  des 
ouvriers  employés  à  l'exploitation.  Il  tire  de  son  étude  les  conclusions 
suivantes  : 

En  Sicile,  le  propriétaire  de  la  superficie  du  sol  est  aussi  s.ms  condition  le 
proprié'tairc  du  sous-sol.  Il  y  a  peu  de  propriétaires  de  mines  qui  les  exploitent 
eux-mêmes.  Ils  les  donnent  à  ferme,  sans  risque  ni  sacrifice,  pour  une  durée 
de  six  à  douze  ans  contre  un  prix  de  fermage  qui  varie  de  15  à  40  ",'...  Lu 
moyenne  du  salaire  pour  une  journée  de  travail  fut,  en  1890,  de  i  fr.  78; 
il  huit  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  ouvriers  des  puits  ne  travaillent  que 
deux  cent   dix-sept  jours   et   ceux   de  l'extérieur   cent    soixante-un  jours   par 
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an.  L'ouvrier  des  mines  de  soufre  —  industrie  où  le  travail  humain 
prévaut  —  est  donc  réduit  au  salaire  de  famine.  De  cette  brève  exposition 
des  conditions  d'une  telle  industrie,  il  résulte  que,  tandis  que  les  ouvriers 
et  les  fermiers  voient  les  uns  tomber  leur  salaire  au  minimum,  les  autres  se 
traduire  en  perte  les  profits  espérés,  le  gouvernement  et  les  propriétaires 
persistent  à  ne  prendre  nul  souci  de  cette  persistante  dépression  et  continuent 
à  prélever  inévitablement  l'un  environ  5,000,000  par  an  d'itiipôts  indirects 
de  toute  sorte,  compris  le  droit  d'exportation,  les  autres  à  peu  près  22  "/o  du 
produit  brut. 

Le  professeur  Giuseppe  Salvioli  termine  l'étude  qu'il  consacre 
à  «  la  question  des  huit  heures  de  travail  eu  Europe  en  1893-94  »,  par 
cette  conclusion,  où  il  met  en  relief  les  différences  de  point  de  vue  où 
se  placent  sur  ce  sujet  l'Angleterre  et  l'Amérique  d'une  part,  l'Italie  de 
l'autre  : 

Il  est  facile  d'être  prophète  et  de  prédire  que,  l'année  qui  vient,  nous  aurons 
à  noter  des  progrès  de  plus  en  plus  grands  de  l'idée  des  huit  heures  en  Angle- 
terre et  en  Amérique.  Par  contre,  en  Italie,  où  la  journée  de  travail  est  encore 
de  douze  et  quatorze  heures,  la  question  conservera  son  caractère  théorique. 
Là  où  la  journée  moyenne  est  réduite  à  neuf  et  dix  heures,  on  ne  parle  plus 
que  d'application  plus  ou  moins  immédiate.  En  Autriche,  en  Italie,  les  huit 
heures  gardent,  aux  yeux  des  partis  bourgeois,  leur  vernis  socialiste;  en  Angle- 
terre, en  Amérique,  cela  se  discute  couramment,  ni  plus  ni  moins  que  le  pro- 
tectionisme  et  le  libre-échange,  le  bimétallisme  et  le  monométallisme,  les  divers 
genres-  d'impôt.  Là,  la  question  est  d'ordre  tout  pratique,  et,  puisque  l'expé- 
rience est  en  faveur  des  huit  heures,  nul  doute  qu'à  bref  délai,  mœurs,  lois, 
intérêts  ne  s'accordent  à  implanter  la  réforme. 

Dans  le  «  Communisme  agraire  et  les  tribus  du  Caucase  »  le  professeur 
Massinco  Kovalenski,  de  Moscou,  apporte  une  nouvelle  monographie  à  la 
masse  de  documents  réunis,  par  E.  de  Lavelev,  dans  ses  «  formes  primitives 
de  la  propriété  »  et  par  Ch.  Letourneau  dans  «  l'Évolution  delà  propriété  ». 
On  trouve  aujourd'hui  encore,  chez  les  Circassiens  et  les  Cabardiens,  l'existence 
d'une  propriété  collective  de  la  tribu  et  de  la  communauté,  et  un  rnode  d'ad- 
ministration de  la  terre  qui  a  tous  les  caractères  de  la  propriété  primitive,  et, 
pourtant,  on  n'v  trouve  nulle  trace  de  répartition  périodique  renouvelée  à 
époques  fixes.  Aux  environs  de  Tchetchen  et  d'Ingoush,  l'existence  de  la  pro- 
priété familiale  éloigne  toute  idée  de  répartition.  Nous  ne  trouvons  cette  répar- 
tition que  dans  les  plaines  de  la  Géorgie.  Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  question 
de  la  répartition  périodique,  les  données  recueillies  sur  le  Caucase  fournissent 
une  nouvelle  confirmation  à  l'hvpo'thèse  résultant  de  l'ethnographie  comparée. 
L'ethnographie  comparée,  comme  nous  l'avons  depuis  longtemps  mis  en 
lumière,  montre  qu'aux  premiers  degrés  de  la  société,  au  lieu  de  la  commu- 
nauté des  villages  avec  la  répartition  périodique  des  terres,  on  trouve  la  com- 
munauté familiale  de  tribu,  laquelle  ne  connaît  pas,  en  fait,  cette  répartition  et 
pratique  un  communisme  plus  ou  moins  complet,  non  seulement  en  ce  qui 
regarde  la  production,  mais  en  ce  qui  regarde  la  consommation. 
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Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  fixer  avec  plus  de  rigueur  qu'on  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors  la  série  historique  des  diverses  étapes  par  les- 
quelles a  passé  l'évolution  de  la  propriété.  La  monographie  du  profes- 
seur Massimo  Kovalewski  est  donc  du  plus  haut  prix. 

«  L'Économie  politique,  sa  théorie  et  sa  méthode  »  du  professeur 
G.  Schmoller,  de  Berlin,  est  une  grande  étude  qui  se  poursuit  à  travers 
les  cinq  premiers  numéros  de  la  Revue.  Elle  comprend  les  chapitres 
suivants  :  «  Economie  politique  »,  «  Doctrine  de  l'économie  politi- 
que »,  «  Annexe  de  la  méthode  en  général  »,  «  Recueil  de  régies  et 
systèmes  religieux  »,  «  le  Système  moral  »,  «  les  Systèmes  ou  théories 
générales  sur  l'État,  le  Droit  et  l'Économie  politique  »,  «  rObser\'a- 
tion  et  la  description  en  général  »,  «  les  Méthodes  statistiques  et  les 
enquêtes  »,  «  l'Histoire  et  la  méthode  historique  »,  «  les  Noms  et  les 
concepts,  la  classification  »,  «  les  Causes  »,  «  la  Méthode  inductive  et 
la  méthode  déductive  »,  «  les  Généralisations  empiriques  et  les  lois.  » 
On  le  voit,  c'est  ici  non  seulement  une  histoire  de  l'économie  poli- 
tique qui  s'ajoute  à  celles  d'Ingram  et  d'Espinas,  mais  un  traité  de 
logique  économique.  Et  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue  surtout  qu'il 
nous  intéresse;  en  ce  sens,  il  rejoint  par  un  autre  bout  les  «  Recher- 
ches de  la  méthode  sociologique  »  de  Durkheim.  Les  termes,  les  con- 
cepts et  la  classification  de  l'économie  politique  courante  font  surtout 
l'objet  des  critiques  logiques  de  l'auteur.  La  matière  est  abondante  et 
le  sarcasme,  hélas  !  trop  facile.  Mais  le  sarcasme  même  est  bon  lors- 
qu'il est  tempéré  par  l'indulgence  philosophique  :  le  professeur 
Schmoller  passe  en  revue,  en  montrant  leur  insuffisance  et  parfois  leur 
puérilité,  les  définitions  données  par  les  plus  illustres  économistes, 
définitions  du  travail,  du  capital,  de  la  valeur,  du  juste  prix  et 
le  reste.  Wagner,  Nidebrand,  Stein,  Huseland,  Lotz,  Hermann, 
Bûcher,  Neumann,  Senior,  Faucher,  Sindwurm,  Sax,  sont  passés  par 
l'étamine.  L'auteur  réserve  ses  plus  fortes  critiques  à  Stuart  Mill,  dont 
l'incohérence  prodigieuse  est  mise  à  nu.  Si  arbitraires  quelles  soient 
encore,  les  formules  mathématiques  de  Gossen,  Walras,  Jevons,  Cour- 
not  trouvent  plus  de  grâce  auprès  du  docteur  Schmoller.  Et  c'est  jus- 
tice. Au  moins,  les  concepts,  s'ils  paraissent  inapplicables  à  la  réalité 
complexe,  sont  précis  dans  l'abstraction,  ce  qui  n'est  pas  un  mince 
mérite.  Mais  la  thèse  que  développe  le  plus  complaisamment  le  critique 
et  qu'il  juge  à  raison  fondamentale,  c'est  la  distinction  en  économie 
politique,  entre  les  généralisations  empiriques  de  la  statistique  et  les 
lois  inductives  véritables.  A  vrai  dire,  ces  dernières  font  complètement 
déiaut  dans  les  ouvrages  les  plus  célèbres.  Raison  de  plus  pour  insister 
sur  ce  point  :  que  les  plus  beaux  manuels  d'économie  politique  ne 
sont  qu'un  indigeste  pot-pourri  de  généralisations  empiriques  indû- 
ment élevées  au  rang  de  lois  scientifiques. 
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En  général,  dit  le  professeur  G.  Schmoller,  nous  appelons  lois  empiriques, 
par  opposition  aux  véritables  lois,  une  régularité  de  succession,  dont  nous  ne 
savons  pas  donner  l'explication,  ou  dont  nous  ne  donnons  qu'une  explication 
provisoire  et  partielle.  Naturellement  la  limite  entre  les  deux  est  douteuse,  car 
la  connaissance  de  la  relation  causale  doit  traverser  divers  stades.  Les  natura- 
listes ont  commencé  à  donner  comme  critère  d'une  loi  exacte  la  précision 
numérique.  La  fin  de  toute  recherche  de  loi  est  la  réduction  du  complexe  au 
simple.  Le  savant  se  sent  plus  fier  à  mesure  qu'il  réussit  à  dériver  le  plus 
de  choses  possibles,  sinon  le  tout,  d'un  plus  petit  nombre  de  lois  ultimes. 

De  cette  distinction  très  nette  entre  les  généralisations  empiriques 
et  les  véritables  lois  inductives,  il  résulte  que  c'est"  se  moquer  du 
monde  de  parler  d'une  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  d'une  loi  des 
débouchés,  d'une  loi  de  Malthus  ou  de  Ricardo,  pour  ne  parler 
que  des  anciens.  On  ne  confondra  pas  ces  farces  empiriques  avec  les 
synthèses  philosophiques  des  Comte  et  des  Spencer.  Ces  dernières 
restent,  d'ailleurs,  très  loin  de  ce  que  les  naturalistes  appellent  de 
vraies  lois.  Il  est  un  peu  bien  imprudent  de  parler  de  lois  économi- 
ques, de  lois  histoi'iques.  Je  hais,  dirait  Pascal,  ces  mots  d'enflure.  Le 
professeur  Schmoller  conclut  son  étude  considérable  en  des  termes 
qu'on  peut  résumer  ainsi  :  La  pensée  humaine  cherche  à  comprendre 
le  monde  par  deux  voies,  qui,  toutes  deux  à  leur  manière,  sont  néces- 
saires et  utiles.  On  se  forge  (naturellement  sur  les  bases  de  l'observa- 
tion et  des  perceptions  possibles)  une  image  du  tout,  le  tout  du  monde, 
de  l'histoire,  de  l'État,  de  l'économie  politique,  de  l'àme  humaine. 
D'où  nos  faiseurs  de  systèmes.  On  se  rend  ainsi  les  faits  intelligibles. 
Puis  on 'se  met  à  colliger  les  faits.  Viennent  alors  les  observateurs,  les 
descripteurs,  les  classificateurs  à  outrance,  les  inductifs  partiels,  les 
généralisateurs  empiriques.  Reste  à  concilier  les  deux  méthodes,  tout 
en  subordonnant  décidément  la  première  à  la  seconde,  la  méthode 
synthétique  à  la  méthode  analytique.  Car,  plus  l'esprit  humain  pénètre 
loin  dans  la  voie  analytique,  plus  il  réussit  dans  la  synthèse  et  dans 
l'intelligence  du  tout.  L'analyse  progressive  d'un  tout  saisi  d'abord 
dans  une  synthèse  primitive  est  le  caractère  qui  marque  l'évolution  des 
sciences.  C'est  la  route  qu'à  suivie  l'Économique  :  d'abord  familiale, 
domestique,  communale,  étatiste,  elle  est  devenue,  par  voie  d'analyse 
appliquée  au  commerce,  au  travail  humain,  aux  causes  de  la  richesse, 
l'économie  politique  proprement  dite.  Ici  s'ouvre  un  débat  qui  n'est 
pas  près  d'être  clos.  Le  professeur  G.  Schmoller  ne  fait  que  l'indiquer  : 
c'est  la  lutte  entre  la  tendance  économique  pure  et  la  tendance  socia- 
liste. Entre  ces  deux  tendances,  il  croit  trouver  un  terrain  de  concilia- 
tion dans  le  concept  des  nationalités.  Aussi  nomme-t-il  l'économique 
nouvelle  «  Économie  nationale  ».  En  même  temps,  il  prend  soin  de 
distinguer  cette  économie  nationale  de  l'éthique.  Il  en  fait  un  intermé- 
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diairc  entre  l'cconomic  politique  pure  et  la  morale  sociale.  Elle  tient  la 
balance  entre  les  deux.  Elle  est  aujourd'hui  sur  la  bonne  voie  :  l'his- 
toire et  la  philosophie  lui  ont  réappris  le  chemin,  qu'elle  avait  un  peu 
oublié,  de  la  synthèse  collective  et  de  l'idée  du  tout;  la  statistique  et 
l'histoire  de  l'économie  lui  ont  enseigné  l'empirisme  méthodique  à  la 
place  du  grossier  empirisme  dont  elle  était  coutumiére;  la  psychologie 
lui  a  fixé  pour  but,  auquel  il  ne  faut  pas  manquer,  la  recherche  des 
causes  vraiment  décisives  de  tout  fait  humain. 

Cette  indépendance  relative  que  l'auteur  confère  à  l'économie 
nationale  peut  paraître  bien  précaire.  Le  concept  d'une  économie 
nationale,  par  opjDOsition  à  la  stricte  économie  domestique  de  Xenophon 
à  l'économie  étatiste  de  Platon,  à  l'économie  politique  pure  et  mercan- 
tile de  Montchrétien  et  Smith,  par  opposition  surtout  au  socialisme 
international  de  Marx,  ce  concept  semble  manquer  non  de  précision 
logique,  mais  peut-être  de  fécondité.  Or  l'action  est  le  dernier  critère 
de  l'idée,  en  fait  de  sociologie.  Quelle  sera  l'action  décisive  de  demain? 
L'avenir  répondra  :  Fala  viaiu  iuvenicnl.  Si  l'on  peut  prédire  que  la 
société  future  se  constituera  sans  doute  sur  la  base  des  nationalités,  il 
ne  s'en  suit  pas  qu'il  y  ait  vraiment  place  pour  une  économie  dite 
nationale.  Entre  l'internationalisme  purement  mercantile,  individua- 
liste de  l'école  de  Manchester  et  l'internationalisme  socialiste  il  semble 
bien  qu'il  faille  prendre  parti.  Le  nationalisme  est  un  terme  légèrement 
équivoque.  On  stigmatise  courammen't  les  sans-patrie.  Le  malheur  est 
que  les  stigmatiseurs  sont  quelques  centaines  de  citoyens  et  les  stig- 
matisés des  milliers,  pour  ne  pas  dire  des  millions  de  citoyens  aussi. 
Pro  aris  et  focis  est  une  belle  formule  ;  mais  les  anciens  qui  nous 
l'ont  transmise  en  excluaient  apparemment  l'immense  population  des 
esclaves.  On  demande  encore,  après  les  remarquables  conclusions  du 
professeur  G.  Schmoller,  ce  qu'il  faut  exactement  entendre  par  écono- 
mie nationale. 

La  Sciiola  posilivd  du  dernier  mois  nous  apporte  «  application  de 
l'anthropologie  criminelle  à  l'instruction  pénale  »  de  S.  Ottolengha  et 
Brussi  «  le  criminel,  fou,  homicide  »  de  E.  del  Greco,  «  sur  la  tentative 
de  subornation  »  de  E.  Ferri,  la  «  criminalité  féminine  en  Hollande  » 
de  \'an  Hamel,  «  de  la  restriction  des  actions  imputables  »  de 
E.  Capobianco,  «  prostitution  et  délit  »  de  G.  Leti,  «  la  prison  pré- 
ventive et  l'économie  sociale  »  de  F.  de  Luca.  On  connaît  les  ten- 
dances de  la  Sciiola  posiliva.  En  sociologie,  Lombroso,  Ferri  vont  vers 
le  socialisme,  ils  en  acceptent  le  programme  de  réformes.  En  psychia- 
trie, ils  réagissent  contre  la  sentimentalité  ignorante,  c'est  ainsi  qu'ils 
l'appellent,  et  sont  pour  la  science  positive.  Malheureusement,  on  ne 
sait  encore  ce  que  c'est  que  cette  science  positive,  en  des  questions 
aussi  complexes  que  les  questions  de  psvchologie  sociale.    Le  crinii- 
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nel-nc,  la  prostituée-néc  sont  non  des  faits  positifs,  mais  des  concepts 
équivoques.  Et  les  tenants  de  la  Scuola  positiva  ne  sont  pas  loin  de  le 
reconnaître.  C'est  ainsi  que  dans  l'énumération  des  caractères  du  cri- 
minel-né, qui  ne  comprennent  pas  moins  de  12  numéros,  del  Grèce 
met  au  numéro  8  le  dissentiment  continuel  avec  les  pratiques  sociales 
courantes.  Or,  c'est  un  caractère  qui  n'est  pas  propre  aux  assassins  : 
tous  les  philosophes  de  quelque  valeur  ont  été  dans  ce  cas  et  tous  les 
grands  réformateurs  révèlent  ce  caractère  d'une  façon  plus  éclatante 
que  les  criminels-nés.  Il  semble  donc  qu'il  faille  s'en  tenir  aux  données 
craniologiques,  anthropométriques,  anatomiques,  histologiques,  micro- 
graphiques pour  caractériser  un  t}'pe  zoologique,  une  espèce  ou  une 
variété.  Dès  que  les  facteurs  sociaux  interviennent,  tout  se  complique 
et  la  question  sociale  se  pose.  C'est  ainsi  encorq  que  dans  «  Prostitu- 
tion et  délit  »  G.  Leti,  après  avoir  marqué  avec  finesse  et  vigueur  les 
caractères  physiologiques  et  psychologiques  de  la  femme  passionnée  et 
perverse,  de  la  prostituée  de  haut  et  de  bas  étage,  de  l'Alphonse  fami- 
lial et  de  l'Alphonse  banal,  ne  manque  pas  d'observer  que  le  paupé- 
risme endémique  organise  à  la  fois  la  prostitution  et  le  crime.  C'est 
qu'en  effet  si  on  ne  fait  pas  intervenir  les  facteurs  sociaux,  l'expression 
de  prostituée-née  et  d'Alphonse-né,  non  seulement  est  excessive,  mais 
absurde.  Elle  manque  totalement  de  sens,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
plaisanter.  On  a  presque  honte  de  s'arrêter  à  ces  réflexions,  mais,  comme 
on  l'a  dit,  il  est  des  temps  de  niaiser.  Il_  est  en  outre  utile  de  défendre 
les  idées  de  l'école  Lombrosienne  contre  les  interprétations  abusives  et 
véritablement  trop  enfantines  que  lui  ont  données  quelques-uns  des 
disciples  de  l'école. 

Pierre  Boz. 
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LE   MOUVEMENT   LITTÉRAIRE 


Le  Règne  de  la  Grâce  ^'^ 


Ce  livre,  par  où  débute  M.  Maurice  Pujo,  s'intitulerait  plus 
logiquement  VArt  cl  la  J'ie.  Le  titre  anticipe  un  peu,  sinon  beau- 
coup ;  car,  nous  n'en  sommes  qu'à  la  liquidation  du  passé,  l'écrivain 
n'aborde  qu'à  peine  au  présent,  par  quelques  pages.  Sous  ce  titre 
serein  du  Règne  de  la  Grâce,  ce  n'est  donc  pas  l'univers  d'avenir 
qui  se  présente  à  nous,  mais  ce  sont  les  étapes  pour  y  atteindre  qui 
nous  sont  indiquées.  A  travers  l'inconnu  par  où  il  faut  se  diriger, 
notre  guide  ne  prétend  point  d'ailleurs  qu'il  ait  tracé  une  route, 
déjà.  Non.  Mais  il  a  battu  des  pays,  posé  des  jalons,  tâché  de  s'orien- 
ter. Il  nous  dit  ses  luttes,  ses  débats,  dans  le  noir  de  la  conscience,  où 
la  lumière  commence  de  pénétrer.  Il  nous  conte  ses  découvertes,  avec 
les  hésitations,  les  tâtonnements,  les  marches  en  avant  et  les  retraites 
forcées.  Confidences  sincères  d'un  esprit  aux  aguets,  d'une  âme  à 
l'écoute...  Trop,  peut-être...  Mais  nous  reviendrons  là-dessus... 

Nous  aurions  préféré,  disions-nous,  tout  à  l'heure,  à  ce  livre  de 
problèmes  et  d'examens,  une  autre  couverture,  W-lrt  et  la  J'ie,  par 
exemple.  On  voudra  bien  croire  que  l'idée  ne  saurait  nous  venir  de 
proposer  à  l'auteur,  comme  préférable  au  sien,  un  titre  de  notre  inven- 
tion, ce  qui  serait  affirmer  avec  une  certaine  audace  la  foi  en  notre 
jugement,  que  nous  n'avons  pas  !  Mais  W-lrt  et  la  J'ie,  cela  appartient 
à  AL  Pujo,  c'est  le  titre,  fort  heureux,  de  la  Revue  de  ce  nom  qu'il  a 
créée,  je  crois,  'qu'il  dirige,  et  dans  laquelle  il  a  publié  en  divers 
fragments  les  morceaux  dont  il  compose  son  ouvrage.  Ce  sont  des 
essais  toujours  curieux,  mais  dont  les  tendances  ne  s'atlirmaicnt  pas 

(i)  Par  Maurice  Pujo  (i  vol.  Pclix  Alcan,  cJitcur). 
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toujours  suffisamment  :  mais  dans  les  pages  qui  ouvrent  le  volume,  et 
qui  sont  les  plus  récentes  en  date,  l'auteur  précise  assez  ses  intentions 
pour  que  nous  n'ayons  plus  à  être  embarrassés,  comme  cela  se  pro- 
duisait, à  des  contradictions  flagrantes  çà  et  là,  dans  l'œuvre,  en  des 
chapitres  distants  de  plusieurs  années  où  l'évolution  de  la  pensée  n'est 
pas  très  facile  à  suivre,  ces  chapitres  n'étant  point  rangés  chronologi- 
quement. Or,  les  intentions  de  M.  Pujo,  qui  compte  parmi  les  pre- 
miers des  jeunes  de  VArt  et  la  Vie,  étaient  d'autant  plus  intéressantes 
à  connaître  qu'elles  doivent  nous  renseigner  sur  un  groupe  très 
important  de  ceux  qui  prêtèrent  un  instant  l'oreille  à  MM.  Lavisse  et 
de  Vogue...  et  de  qui  nous  ne  pouvons  guère  jusqu'à  présent  étudier 
que  les  intentions,  à  défaut  d'œuvres  :  cela  ne  signifie  point  paresse 
ou  stérilité  ;  la  plupart  ne  fait  que  dépasser  la  vingtième  année  ;  ils 
sont  le  dernier  bateau,  ils  ne  font  que  prendre  la  mer... 

La  vingtième  année,  ah  !  ce  n'est  point  l'impression  de  primes 
jeunes  gens  s'exerçant  à  l'art,  comme  dans  les  recueils  des  générations 
précédentes,  que  l'on  subit,  en  découpant  VArt  et  la  Vie.  Ici  on  ne 
badine  pas  avec  l'amour,  ni  avec  quoi  que  ce  soit.  Des  jeunes  revues, 
VArt  et  la  Vie  est  l'une  des  plus  jeunes,  naguère  même  elle  s'intitulait 
la  Revue  Jeune.  Mais  j'imagine  que  ceux  de  VArt  et  la  Vie  ne  doivent  pas 
être  touchés  de  la  fantaisie  qui  se  démène  à  la  Revue  Blanche,  ni  de 
«  l'art  pour  l'art  »  qui  semble  réfugié  au  Mercure  de  France.  UArt  et  la 
Vie  se  distingue  encore  de  la  plupart  des  autres  magazines  de  jeunes 
par  son  indifférence  des  personnalités  ;  le  papier  n'est  point  souillé  à 
injurier,  calomnier  ou  diffamer  ;  l'éreintement  n'y  est  pas  cultivé  ;  il 
semble  que  l'on  ait  là  des  préoccupations  générales  assez  hautes  pour 
n'avoir  pas  de  temps  à  gaspiller  aux  questions  oiseuses  de  savoir  qu'un 
tel  a  plus  de  talent  qu'un  tel,  ou  qu'un  tel  en  a  eu,  mais  qu'il  n'en  a 
plus,  petits  jeux  chers  aux  petites  chapelles  et  aux  coteries,  riens  de 
rien  où  se  satisfont  des  jeunes  —  dans  les  endroits  où  l'on  est  jeune 
jusqu'à  la  mort  —  aux  terrasses,  ou  dans  les  sous-sols  de  cafés  litté- 
raires ;  mais  n'accusons  pas  la  seule  brasserie  ;  il  en  va  de  même  dans 
les  salons... 

Ce  en  quoi  tranche  tout  de  suite  la  revue  VArt  et  la  Vie  sur  ses 
aînées  et  ses  contemporaines,  c'est  en  ne  voulant  pas  séparer  la  vie  et 
l'art,  comme  firent  les  prédécesseurs,  s'emprisonnant  dans  la  mortelle 
formule  de  l'art  pour  l'art.  Parnassiens,  décadents,  symbolistes,  pau- 
vres batailles  d'hier,  luttes  épiques  où  tant  et  tant  s'épuisèrent  pour 
de  sj  naïves  victoires  !  Enfantillages  de  la  forme,  façonnements  du  vers, 
instauration  de  quelques  vocables  nouveaux,  pâles  mosaïques,  frêles 
marquetteries  !  De  tout  cela,  restera-t-il  une  chanson  ou  deux  !  Et  que 
rien  ne  reste,  qu'importe  !  Mais  ces  efforts,  à  l'heure  où  ils  s'élançaient, 
ont  abouti  à  quoi  !   Voix  perdues,  qui  ne  portèrent  jusqu'à  aucune 
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oreille  !  Lyres  détendues,  que  ne  font  plus  résonner  ceux  mêmes  qui 
prétendirent,  malgré  leurs  apparents  dédains,  à  emplir  le  monde  de 
leurs  concerts  !  Inutiles  labeurs  !  Et  parce  que,  volontairement,  tous 
ces  vivants  s'écartèrent  de  la  vie  —  dégoût  des  hommes  et  peur  des 
choses,  incompréhension  en  somme  —  pour  se  retirer  dans  la  fameuse 
et  illusoire  tour  d'ivoire  !  Quelques-uns,  las,  bientôt,  de  se  dessécher 
là,  emportés  par  la  nature,  coururent  se  retremper,  se  plonger  aux 
flots  de  la  vie  ;  les  autres,  il  n'en  est  plus  question  !  \'a-t-il  falloir 
tenter  des  définitions  de  l'art,  ensuite  par  une  revision  des  œuvres  qui 
traversèrent  les  siècles,  démontrer  que  rien  n'a  duré  qui  n'ait  ses 
racines  aux  profondeurs  de  la  vie  !  Tout  génie,  de  n'importe  quelle 
religion,  de  n'importe  quelle  philosophie,  de  n'importe  quelle  école, 
puisque  religions,  philosophies  et  écoles  il  y  a,  tout  génie  n'a-t-il 
point  jailli  de  la  vie,  roulé  en  fleuve  d'humanité?  Idéalisme,  matéria- 
lisme, misérables  étiquettes,  puérils  étendards  ! 

Donc,  ceux  d'aujourd'hui,  rompant  avec  ceux  d'hier,  refusant  de 
s'enrôler  sous  les  bannières  et  fanions  étroits,  arborent  ce  drapeau 
magnifique,  où  est  brodée  la  devise  :  VArt  et  la  Vie  ?  Ils  marchent  à  la 
bataille  délibérément,  mais  pas  en  casse-cous,  le  temps  n'est  plus  des 
combats  romantiques  à  coups  de  poings,  mais  prudents,  avec  méthode, 
délimitant  tout  de  suite  leur  champ  d'action. 

D'abord,  la  liquidation  du  passé,  expression  fréquente  sous  la 
plume  de  M.  Maurice  Pujo.  C'est  la  table  rase,  de  Descartes.  En  même 
temps,  l'auteur  se  défend  «  d'avoir  fait  de  la  métaphysique,  car 
l'essence  des  choses  l'a  beaucoup  moins  intéressé  que  la  manière  dont 
nous  pouvons  nous  conduire  parmi  elles  et  y  créer...  » 

(M.  Maurice  Pujo  qui,  dans  un  fragment  sur  le  Christ,  se  laisse  un 
peu  troubler,  il  me  semble,  par  la  réaction  catholique  et  les  apôtres 
récents,  se  doute-t-il  qu'il  devient  là  un  pur  adepte  des  doctrines  con- 
fucianistes  :  «  Ne  vous  occupe^  pas  de  F  origine  des  choses  »,  professe 
Confucius...  Et  peut-être  même  que  M.  Pujo  va  plus  loin.  N"écrit-il 
pas  que  «  c'est  la  recherche  de  la  vérité  qui  a  opprimé  le  monde...  » 
Oui.  Mais  la  découverte  de  la  vérité,  si  peu  qu'on  en  ait  découvert,  l'a 
singulièrement  libéré  aussi.  C'est  une  des  hésitations  de  M.  Pujo  aux 
carrefours  de  la  foi  et  de  la  science.  Malgré  ces  hésitations,  on  ne  peut 
douter  du  chemin  qu'il  prendra.) 

Cette  route,  l'auteur  s'y  engage  assez  avant,  tout  de  suite.  \'oici 
qu'il  entreprend  tout  simplement  la  critique  de  notre  état  politique, 
économique,  social.  Cela  débute  par  un  plaidoyer  sur  l'entant,  sur 
l'être  fragile,  sur  l'être  m.illêablc  dont  parle  le  poète  latin,  jeté  à 
l'internat  néfaste,  où  il  faut  lutter  pour  la  vie,  déjà,  où  le  taible  est 
battu  pour  le  fort,  où  il  y  a  des  pauvres,  des  riches,  des  natures  débiles 
et  des  hercules,  des  parias  et  des  choux-choux  !   L'âme   de  l'entant,  si 
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fine  et  délicate,  la  voici  en  butte  aux  railleries  de  tous,  à  la  minute  des 
amours  d'enfance.  Q_ui  n'a  souffert,  à  l'âge  des  premières  tendresses, 
de  l'ironie  brutale  des  hommes,  blessant  d'un  mot,  d'une  remarque, 
cette  première  conscience  surgie  avec  le  sentiment,  cette  première 
âme  de  toutes  les  âmes  qui  se  succéderont  en  nous  !  Fort  exactement, 
l'auteur  note  ensuite  le  spectacle  de  la  vie  tel  qu'il  s'offre  aux  regards 
avides  du  jeune  homme  !  C'est  après  toutes  les  philosophies  et  les  civi- 
lisations, un  ordre  social  où  règne  la  loi  du  plus  fort,  la  loi  de  l'homme 
des  cav-ernes,  simplement,  le  principe  érigé  en  dogme  de  la  lutte  pour 
la  vie  !  Un  état  social  où  la  femme,  par  qui  l'homme  s'élève  â  l'amour, 
et  â  la  vie,  par  conséquent,  et  à  l'art,  la  femme  n'est  traitée  qu'en  être 
inférieur,  en  mineure  toujours,  sans  initiative,  sans  droits  propres.  Et 
M.  Pujo  ne  manque  pas  d'analyser  le  mariage,  l'abominable  mariage 
soumis  aux  convenances.  Voilà  donc  la  famille,  basée  sur  la  pro- 
priété, qui  se  constitue  par  la  dot,  se  dénoue  par  l'héritage.  Toute 
l'hypocrisie,  le  mensonge  perpétués  par  les  conventions  sociales,  à 
quoi  il  n'y  a  de  remède  que  par  les  réformes  du  régime  actuel.  Et 
M.  Pujo  entrevoit  la  famille,  la  société,  désormais  fondée  non  pas  sur 
l'intérêt,  mais  sur  l'amour...  le  régne  de  la  grâce,  enfin... 

Nous  n'avons  ici  qu'à  applaudir  à  de  telles  conclusions. 

Ce  que  j'ai  voulu  noter  à  propos  du  Règne  de  la  Grâce,  ce  n'est 
rien  de  plus,  après  les  tergiversations  et  les  inquiétudes  visibles  au 
cours  de  l'ouvrage,  que  les  tendances  décidées  enfin  de  l'auteur  vers 
l'étude  des  conflits  sociaux,  son  départ  annoncé  vers  l'action... 

Après  tant  de  lâches  renoncements,  d'une  part,  des  jeunes,  ces 
affirmations  étaient  à  remarquer  et  à  signaler... 

\'oilà  l'important  du  livre  de  M.  Maurice  Pujo...  et  pourquoi 
nous  laissons  dans  l'ombre,  encore  que  très  personnelles,  ses  études 
sur  Mallarmé  et  sur  Maurice  de  Guérin... 

Mais  encore  que,  pour  notre  part,  nous  ne  distinguions  guère 
entre  l'art  et  la  vie,  ici,  c'est  la  recherche  de  la  vie  dans  les  oeuvres,  à 
quoi  nous  devons  nous  appliquer  surtout.  Aussi  le  programme  et  les 
promesses  nous  ont-ils  intéressés,  d'abord... 

Au  début  de  cette  chronique,  mentionnant  quelle  curiosité,  quel 
souci  d'investigation  entraînait  l'auteur,  nous  disions  :  trop,  peut-être... 
et  nous  proposions  de  revenir  là-dessus. 

Nous  le  ferons,  sans  détours. 

C'est  notre  défiance  des  formules  que  nous  voulions  noter  au 
passage,  tout  en  approuvant  que  l'auteur,  avant  de  rien  entreprendre, 
déblayât  tout  à  fait  son  terrain,  reconnut  les  lieux  où  il  voulait  édifier 
et  traçât  des  plans... 

C'est  notre  défiance  de  l'esprit  critique,  que  ne  déborde  pas  assez 
la  sensibilité,  la  spontanéité... 
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Il  y  a  bien  de  l'art,  dans  ce  volume,  une  langue  souple  et  savante, 
d'un  charme  un  peu  guindé,  un  peu  apprêté...  L'auteur  procède  aussi 
par  affirmations  qui  ne  vont  point  sans  sécheresse,  trop  assurées, 
donnant  trop  souvent  aux  phrases  une  allure  de  préceptes  ;  il  y  a  bien 
de  l'art,  il  y  en  a  trop,  à  mon  goût,  au  détriment  de  la  vie  ;  c'est  un 
livre  qui  vient  des  livres  plus  que  de  la  vie,  je  souhaiterais  le  contraire. 
Espérons. 


Jeax  Ajalbert, 
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Économie    Sociale 


Sommaire. —  Une  grève  au  seizième  siècle;  les  panégj'ristes  du  Moyen-Age;  indiffé- 
rence de  l'Eglise  et  de  la  royauté  aux  souffranees  des  ouvriers;  le  «  Trie  »  des 
typographes  de  Lyon  ;  la  sentence  du  sénéchal  ;  appui  donné  par  la  royauté  aux 
exigences  patronales  (Revue  internationale  de  sociologie).  Les  hauts  salaires  aux  Etats- 
Unis  ;  contirmation  des  doctrines  soutenues  dans  la  Revue  Socialiste;  l'enquête  du 
ministère  du  travail  américain  sur  le  coût  des  objets  fabriqués;  l'augmentation  des 
salaires  n'accroît  pas  les  frais  de  production;  supériorité  de  l'alimentation  de  l'ouvrier 
américain;  tableaux  comparés  des  dépenses  de  l'ouvrier  américain  et  de  l'ouvrier 
européen.  (Rei<ue  Sociale.) 

Sous  ce  titre  :  Une  grève  au  seizième  siècle,  la  Revue  Internationale 
de  sociologie  publie  la  curieuse  monographie  d'un  conflit  survenu 
entre  les  ouvriers  imprimeurs  de  Lyon  et  leurs  patrons  en  1539, 
conflit  qui  se  prolongea  plusieurs  années,  à  travers  des  phases  diverses 
et  se  termina,  finalement,  par  la  défaite  complète -des  ouvriers. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  aux  lecteurs  de  cette  Revue  les 
nombreuses  grèves  qui  éclatèrent  pendant  tout  le  seizième  siècle,  mar- 
quant ainsi  d'un  trait  ineffaçable  l'histoire  économique  de  cette  époque, 
qui  vit  se  lever  l'aube  de  la  production  capitaliste  moderne.  L'étude 
de  la  lutte  qui  s'engagea  dès  le  début  de  cette  période,  avec  une  égale 
âpreté  de  part  et  d'autre,  est  singulièrement  intéressante  à  suivre.  Elle 
montre  combien  superficielle  et  peu  solide  était  cette  organisation 
corporative  dans  laquelle  les  panég}Tistes  du  moyen-âge  voudraient 
nous  faire  admirer  un  ordre  social  stable,  où  chaque  individu  aurait  eu 
sa  fonction  naturelle  précise,  avec  un  ensemble  d'avantages  et  d'obli- 
gations, de  droits  et  de  devoirs  particuliers  universellement  respectés 
et  remplis.  Hélas  !  si  à  première  vue,  sur  une  généralisation  rapide,  en 
modelant  les  faits  sur  la  théorie,  l'ordre  politique  et  économique  des 
anciens  âges  apparaît  comme  une  construction  savamment  agencée, 
dont  les  lignes  harmoniques  se  marient  agréablement,  il  ne  faut  pas 
approcher  de  trop  près,  sous  peine  de  découvrir  dans  l'édifice  ingé- 
nieusement ordonné  par  les  théoriciens,  un  amas  informe  de  maçon- 
neries primitives,  aux  charpentes  à  peine  équarries,  mal  étayées,  qui 
durent  souvent  provoquer  des  catastrophes  meurtrières.  On  éprouve 
alors  l'impression  du  malaise  constant  que  devaient  ressentir  ceux 
qu'abritait  le  toit  toujours  menaçant  ruine  de  ce  monument.  Pour  peu 
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qu'on  pcnùtre  plus  avant,  qu'on  ûtudie  la  distribution  des  pièces,  les 
moyens  de  communication  entre  elles;  l'exiguité  des  corridors,  la 
raideur  des  escaliers,  l'humidité  des  murs,  les  incommodités  de  toute 
nature  font  bien  vite  oublier  la  perspective  sereine  et  riante  que,  l'imagi- 
nation aidant,  on  avait  trouvée  tout  d'abord  à  cette  antiquité  tant  vantée. 

Sans  compter  qu'aux  murs  subsiste  encore  la  trace  des  carcans 
où  l'on  attachait  les  justiciables;  que  les  salles  de  torture,  étroites, 
sans  jour,  rappellent  les  pénalités  barbares  de  l'époque.  Car  n'en 
déplaise  aux  doctes  théologiens  qui  s'escriment  à  faire  une  synthèse 
sociale  harmonieuse  du  moyen-âge  et  de  l'ancien  régime,  mais 
quelque  effort  qu'ils  tentent  pour  purifier  et  parer  ces  siècles,  ils  ne 
dissiperont  jamais  entièrement  l'odeur  de  souffre  qui  s'en  exhale.  Sous 
leur  ciel  doré,  enluminé  par  eux  pour  embellir  l'horizon,  on  entend  des 
grincements  de  dents,  on  entrevoit  des  faces  convulsées,  la  torsion  de 
visao^es  grimaçants  que  la  douleur  fait  contracter  en  un  rire  d'aiïonie 
effrayante.il  y  avait  bien  le  prêtre,  le  clerc  qui  portaient  aux  souffrants 
et  aux  misérables  la  consolation  avec  l'espoir  des  divines  récompenses 
devant,  dans  un  avenir  procliain,  racheter  tant  de  misères  par  une 
profusion  infinie  de  joies  inefiables  et  continues.  Mais  le  prêtre,  qui 
pouvait  si  peu  sur  le  bourreau  par  la  menace  des  châtiments,  pouvait-il 
davantage  sur  les  torturés,  au  point  d'endormir  leurs  douleurs  sous  le 
charme  de  ses  paroles  d'espérance  ?  En  tout  cas,  que  les  prêtres  par- 
vinssent ou  non  à  calmer  l'acuité  des  souffrances  en  versant  sur  les 
plaies  un  baume  de  douce  résignation,  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  peut 
avoir  d'enviable  et  inspirer  de  regrets  un  ordre  social  en  proie  à  tant 
de  misères  el  d'angoisses.  Ni  le  pouvoir  roval,  que  d'aucuns  tentent  de 
nous  représenter  sous  la  forme  d'une  puissance  tutélaire,  prenant  sous 
sa  protection  les  faibles  et  les  petits  ;  ni  le  pouvoir  sacerdotal,  qui  à 
tant  d'égards  était  plus  fort  que  l'autorité  royale,  n'apparaissent  à 
aucune  époque  sous  les  traits  de  bienfaisance  qu'on  leur  attribue  quel- 
quefois. Au  contraire,  en  maintes  circonstances,  la  double  autorité 
royale  et  ecclésiastique  vient  souvent  renforcer  l'autorité  féodale,  se 
superposer  au-dessus  de  la  tvrannie  exercée  par  le  seigneur  laïque, 
ajoutant  ainsi  un  nouveau  fardeau  à  celui  que  le  maître,  noble  ou 
vilain,  faisait  peser  sur  les  épaules  inlassables  des  malheureux. 

Dans  la  monographie  de  M.  Hauser,  par  exemple,  nous  voyons 
intervenir  l'autorité  royale  pour  donner  force  de  loi  et  d'exécution 
aux  exigences  patronales  d'une  importante  profession.  Et  l'autorité 
cléricale  ?  Il  n'y  a  pas  trace  de  son  intervention  dans  les  documents 
que  publie  la  Rfi'iw  Jnicnutliotialc.  Je  sais  bien  ce  que  me  répondront 
les  catholiques  :  au  seizième  siècle,  les  corporations  avaient  dévié  de 
leur  but.  Les  garanties  réciproques  que  maîtres  et  compagnons  trouvaient 
jadis  en  elles  avaient  disparu   ou   étaient  sur  le  point  de  disparaître. 
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Raison  de  plus,  dirons-nous,  pour  retrouver  à  cette  époque  de  disso- 
lution, les  efforts  de  l'Eglise  tentant  de  sauvegarder  la  plus  importante 
de  ses  créations.  Car  l'avènement  des  conflits  ouvriers  et  patronaux  en 
Prance  au  seizième  siècle  coïncide  avec  un  renouveau  de  l'esprit 
religieux.  C'est  l'époque,  en  effet,  des  progrès  du  protestantisme, 
et  l'Eglise,  réveillée  brusquement  de  sa  torpeur  sous  la  menace 
d'une  révolte  générale,  réagit  violemment  contre  la  pénétration  anti- 
catholique qui  met  ses  privilèges  en  péril.  Elle  s'empare  alors,  à  la 
lettre,  du  pouvoir  politique.  En  1539,  François  I"^""  n'est  plus  que 
l'ombre  de  lui-même.  En  réalité,  le  vrai  roi  de  France  était  cette  tri- 
nité  scélérate  qui  livra  la  France  à  Charles-Qiiint  et  au  pape  :  le  car- 
dinal de  Lorraine,  le  cardinal  de  Tournon  et  Montmorency.  Ce  sont 
là  les  chefs  effectifs  du  gouvernement.  Et,  comme  on  pense,  Montmo- 
rency n'est  que  l'instrument  de  la  politique  cardinalice  qui  couvrait 
déjà  la  France  débuchers.  A  partir  de  1530,  et  même  de  1525,  jusqu'à 
Henri  IV,  c'est-à-dire  pendant  trois  quarts  de  siècle,  l'Église  gouverne. 
A  l'heure  où  nous  sommes,  en  1539,  son  action  est  d'autant  plus 
puissante  que  le  protestantisme  sourd  à  peine  dans  les  consciences 
françaises  et  qu'elle  déploie  pour  l'abattre  une  énergie  immense. 
Voyons  donc  quels  sont,  sous  son  gouvernement  paternel,  les  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons  et  comment  elle  fait  intervenir  le  pouvoir 
central,  quand  le  pouvoir  communal  est  impuissant  à  les  accorder. 

Tout  d'abord  nous  constatons  que  la  nature  de  ces  rapports  était 
alors  à  peu  près  la  même  qu'aujourd'hui.  Cependant  l'ouvrier  est  plus 
rapproché  du  maître.  Le  patronage,  que  l'école  de  Le  Play  et  les  catho- 
liques célèbrent  à  l'envi,  peut  s'exercer  en  toute  latitude,  car  l'ouvrier 
imprimeur,  lisons-nous  dans  les  pièces  rapportées  par  M.  Hauser,  est 
nourri  chez  le  maître.    Cela  n'empêche  qu'il  ne    soit   contraint   de 
chercher  dans  l'association  syndicale  la  force  nécessaire  à  la  défense  de 
ses  intérêts.  Les  ouvriers  de  Lyon  étaient  donc  groupés  en  confrérie  et 
les  patrons  en  corporation.  L'une  et  l'autre  se  réunissent  fréquemment. 
La  confrérie  des  ouvriers  a  une  «  bourse  commune  »  alimentée  par  les 
cotisations  des  membres;  ses  chefs,  c'est-à-dire  le  bureau,  sont  connus, 
puisqu'en    1539,   on  assigne  cinq  d'entre  eux  en  justice,  tant  pour 
répondre  de    leurs    propres    délits  que  de    ceux   commis   par   leurs 
ce  consorts  »  ;  en  d'autres  termes,  tous  les  membres  du  Svndicat.  Les 
griefs  invoqués  par  les  ouvriers    pour   légitimer   leur    cessation    de 
travail  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  déterminent  les  grèves  d'aujourd'hui  : 
multiplication  des  apprentis,  que  les  patrons  exploitent  à  bas  prix  et 
dont  la  concurrence  entraîne  forcément  la  baisse  des  salaires  ;  outre  la 
baisse  des  salaires,  les  ouvriers  se  plaignent  que  la  nourriture  fournie 
par   les    maîtres    soit   insuiîisante  ;    enfin,   ils  sont   mécontents   des 
règlements  d'ateliers.  En  entrant  dans  la  confrérie,  les  ouvriers  s'en- 
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gagent  par  avance  à  cesser  le  travail  quand  un  ou  plusieurs  d'entr'eux 
auront  à  se  plaindre  du  maître.  La  grève  s'appelle  «  Trie  ».  Trie  est 
an  mot  inventé  parles  compagnons,  dit  un  règlement  cité  par  M.  Hauser 
«  pour  lequel,  et  incontinent  après  la  prononciation  d'iceluy  ils 
délaissent  leur  ouvrage.  » 

La  grève  des  compagnons  imprimeurs  Lyonnais  fut  déclarée  au  prin- 
temps de  1539.  Nous  en  avons  vu  les  motifs:  suivons-en  les  péripéties 
sur  l'exposé  même  qu'en  fait  l'arrêt  de  jugement  du  sénéchal  de  Lyon. 

Il  semble  qu'au  début  la  grève  ne  fût  pas  générale,  car  le  pro- 
cureur du  roy  reproche  aux  grévistes  d'  «  avoir  laissé  leur  besoigne  et 
débauché  grand  nombre  des  autres  compagnons  et  apprentis,  les  mena- 
çant de  battre  et  mutiler  s'ils  besoignaient  et  ne  laissaient  la  dite  œuvre 
et  imprimerie  comme  eux».  En  1539,  comme  aujourd'hui,  c'est  donc  à 
la  violence  de  quelques  turbulents  meneurs  qu'on  attribue  les  causes  du 
chômage  concerté.  Sans  ces  éléments  perturbateurs,  la  majorité  des 
ouvriers  resterait  sage.  Le  procureur  du  roi  énumère  ensuite  avec 
force  les  méfaits  auxquels  se  sont  livrés  les  grévistes,  les  atteintes, 
nombreuses  portées  par  eux  à  la  liberté  du  travail,  dirait-on  en  1894. 
Il  nous  montre  «  les  dits  compagnons  et  apprentis  imprimeurs  vagantS 
et  comme  vagabonds  parmi  cette  ville  de  Lyon  jour  et  nuict,  la  plupart 
d'eux  portants  espées  et  basions  invasibles  et  faisants  plusieurs  excès 
contre  les  dits  maîtres  et  autres  ».  Alors,  comme  aujourd'hui,  l'autorité 
veut  réprimer  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  et  court  sus  aux  gré- 
vistes. Mais,  en  1539,  elle  ne  disposait  pas  de  l'unité  d'action  et  partant 
des  moyens  de  répression  rapide  qu'elle  possède  aujourd'hui.  Elle  ne 
pouvait  en  quelques  heures  masser  des  troupes  considérables  sur  un 
point  donné  ni  en  appeler  du  dehors.  Aussi,  nous  dit-on  que  les 
ouvriers  «  se  sont  rebellés  contre  justice  et  les  sergents  et  officier 
d'icelle,  ont  battu  le  prévôt  et  les  sergents  jusqu'à  mutilation  et  effu- 
sion de  sang;  et  y  a  innumérables  informations  et  décrets  de  justice  à 
les  prendre  au  corps,  ce  qu'on  ne  peut  faire  ni  exécuter  à  cause  de 
leurs  monopoles  et  qu'ils  se  trouvent  forts.  »  La  grève  durait  depuis 
trois  mois  et  le  «  monopole»,  c'est-à-dire  l'association,  ne  manifestant 
pas  l'intention  de  reprendre  le  travail  aux  conditions  fixées  par  les 
patrons,  ceux-ci  assignèrent  les  ouvriers  devant  le  sénéchal.  Cinq 
d'entr'eux  comparaissent  au  nom  de  la  confrérie,  et  là  écoutez  la  défense 
des  patrons  :  ne  croirait-on  pas  lire  une  déposition  patronale  faite 
devant  le  tribunal  de  Béthune  ou  Rive-de-Gier  :  «  Les  dits  maistres 
disaient  qu'il  en  a  partie  des  dits  compagnons  qui  voudroient  faire  leur 
devoir  et  besoigner  et  iceux  qui  ne  voudroient  laisser  l'œuvre  avec  les 
débauchés  sont  battus  et  mutilés.  »  Après  cette  sortie  contre  les 
meneurs,  ils  se  plaignent  qu'  «  il  en  a  d'aucuns  qu'on  ne  peut  conten- 
ter de  nourriture  soit  en  vin,  pain  et  pitance.   »  Les  patrons  propo- 
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saient  donc  de  porter  à  six  sols  six  deniers  tournois  le  salaire  jour- 
nalier de  leurs  ouvriers,  à  charge  pour  ceux-ci  de  pourvoir  à  tous  leurs 
frais,  y  compris  ceux  de  nourriture. 

Après  exposé  des  griefs  réciproques,  le  sénéchal,  ayant  pris  avis 
du  consul  et  des  conseillers,  rend  la  sentence.  Elle  est  entièrement 
favorable  aux  maîtres,  ce  qui  s'explique  aisément,  comme  le  fait  jus- 
tement remarquer  M.  Hauser,  puisque  les  conseillers  étaient  eux- 
mêmes  des  patrons  appartenant  à  des  industries  différentes.  Le  séné- 
chal fait  donc  dans  son  arrêt  défense  aux  «  compagnons  et  apprentis 
d'icelle  imprimerie  de  ne  faire  aucuns  serments  ne  monopole,  ne  eux 
assembler  hors  les  maisons  et  poêles  de  leurs  maîtres  en  plus  grand 
nombre  de  cinq  sans  congé  et  autorité  de  justice,  sous  peine  d'être 
emprisonnés,  bannis,  punis  comme  monopoleurs,  et  autres  amendes 
arbitraires  ».  Les  maîtres  «  pourront  prendre  autant  d'apprentis  que 
bon  leur  semblera.  »  Défense  de  déserter  l'atelier  à  l'avenir,  sous 
peine  de  paver  une  indemnité  au  patron  ;  l'ouvrier  qui  tombera 
malade  sera  remplacé  au  gré  du  maître.  «  Et  celui  qui  se  parforcera 
mutiner  une  maison  ou  les  autres  compagnons  sera  puni  ».  Dans  sa 
défiance  pour  toute  réunion  ouvrière,  la  sentence  pousse  jusqu'à  inter- 
dire les  réunions  aux  baptêmes  et  enterrements,  à  moins  qu'il  s'agisse 
d'un  convoi  de  maître. 

La  sentence  était  dure,  partiale,  et  le  sénéchal  redoutait  à  bon 
droit  que  les  ouvriers  refusassent  de  s'y  soumettre.  Pour  lui  donner 
plus  de  force  et  peut-être  aussi  dans  la  crainte  d'être  allé  trop  loin, 
ce  magistrat  fit  donc  appel  au  conseil  privé  du  roi. 

J'ai  déjà  dit  que  les  grèves  étaient  nombreuses  à  cette  époque.  A 
Paris,  il  s'en  était  produit  dans  une  foule  de  corporations,  et  les  maî- 
tres, impuissants  à  les  réprimer,  assiégeaient  l'autorité  royale  de  leurs 
doléances,  invoquant  alors  comme  aujourd'hui  la  prospérité  nationale 
compromise  par  les  perturbations  que  les  «  tries  »  provoquaient  dans 
l'industrie.  Au  mois  d'août  1539,  le  conseil  du  roi  déféra  à  ces  sollici- 
tations pressantes  en  édictant  la  fameuse  ordonnance  de  Villers-Cotterêts, 
qui  supprima  purement  et  simplement  le  droit  de  coalition  et  pro- 
nonça la  dissolution  de  tous  les  syndicats  alors  existants.  J'insiste  sur 
ce  fait.  On  s'est  élevé,  avec  violence,  non  sans  raison  d'ailleurs,  mal- 
gré l'exagération  volontaire  de  certaines  critiques,  contre  les  décrets 
de  1791,  qui  défendirent  les  associations  corporatives.  En  réalité,  la 
Révolution  ne  fit,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  que  consacrer 
des  faits  acquis,  légiférer  sur  des  coutumes  depuis  longtemps  établies. 
Avant  Le  Chapelier,  l'ordonnance  de  François  I-^""  avait  supprimé,  en 
fait  et  en  droit,  toutes  les  sociétés  ouvrières  et  la  seule  différence  entre 
les  deux  législations,  c'estque  celle  de  i79i,tout  en  édictant  des  sanc- 
tions sévères  contre  les  coalitions  de  travailleurs,  est  loin  de  reproduire 
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les  pcnnlitcs  terribles  contenues  dans  l'ordonnance  de  1559.  Celle-ci 
interdit  aux  ouvriers  «  de  ne  faire  aucunes  congrégations  ou  assemblées 
grandes  ou  petites  et  pour  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  faire 
aucuns  monopoles  et  n'avoir  intelligences  les  uns  avec  les  autres,  du 
fait  de  leur  métier,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  ». 
Je  le  répète,  à  l'époque  où  le  conseil  du  roy  rendit  cette  ordonnance, 
François  I'-''  était  entièrement  dans  les  mains  du  parti  catholique,  qui 
gouvernait  sous  son  nom,  par  l'intermédiaire  d'un  triumvirat  composé 
de  deux  cardinaux  et  d'un  connétable,  tous  obéissant  fidèlement  au 
mot  d'ordre  de  Rome. 

On  devine  quelle  réponse  durent  Hiire  les  auteurs  de  l'ordonnance 
de  1)39  '^'■'  sénéchal  de  Lyon.  Non  seulement  sa  sentence  fut  déclarée 
valable,  mais  les  lettres  royales  du  21  août  de  cette  même  année 
acrgravèrent  encore  de  peines  nouvelles  les  sanctions  existantes.  Il  y 
est  dit  au  nom  du  roi  que  le  sénéchal  pourra  condamner  les  grévistes 
au  bannissement,  à  la  torture  et  même  la  peine  capitale! 

Les  ouvriers  étaient  donc  doublement  condamnés  dans  leurs 
revendications,  et  par  le  sénéchal  et  par  le  conseil  du  roi.  Cependant 
ils  ne  se  découragèrent  pas.  Sans  doute  le  sénéchal  recula  devant  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  torture  et  de  la  peine  capitale.  C'est  ce  qui 
peut  seul  expliquer  la  désobéissance  formelle  que  les  grévistes  oppo- 
sèrent à  l'arrêt  royal  du  21  août.  Les  ouvriers,  en  effet, en  appelèrent  du 
jugement  du  conseil  privé  au  Parlement  de  Paris.  Le  29  septembre,  une 
nouvelle  lettre  royale  annule  l'appel  interjeté,  ordonne  l'application 
immédiate  des  dispositions  contenues  dans  celle  du  21  août  précédent 
et  dans  l'ordonnance  de  Villers-Cotterêts.  Les  ouvriers  trouvèrent 
encore  le  moyen  d'éluder  les  ordres  catégoriques  du  roi,  car  au  mois  de 
septembre  1840,  le  Parlement,  tenant  ses  grands  jours  à  Moulins,  rend 
un  arrêt  consacrant  les  prétentions  des  ouvriers.  Il  dispose  que  «  les 
apprentis  ne  besoigneront  à  composer  et  à  mettre  les  lettres  qu'ils 
n'aient  demeurés  trois  ans  apprentis  ».  C'était  restreindre  les  bénéfices 
patronaux  résultant  de  l'emploi  des  apprentis  comme  ouvriers,  cause 
principale  de  la  grève,  car  ce  sont  ces  pratiques  contraires  aux  règles 
corporatives  antérieures  qui  faisaient  baisser  les  salaires.  Aussitôt  cet 
arrêt  rendu,  les  typographes  assignent  les  maîtres  qui  faisaient  lever 
la  lettre  à  des  apprentis  spécialement  dressés  pour  ce  travail  peu  diffi- 
cile. A  cette  audacieuse  démarche,  grand  émoi  parmi  les  patrons,  qui 
menacent  de  quitter  Lyon  et  de  transporter  leur  industrie  à  \'ienne. 
Aussitôt,  le  consulat  se  réunit  et  un  de  ses  membres  est  délégué  à 
Paris  pour  obtenir  mi  nouvel  arrêt  qui  annule  celui  de  Moulins.  C'est 
seulement  le  2S  décembre  15.11,  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  après 
la  déclaration  des  hostilités  qu'intervint  un  édit  enregistré  à  Lvon  le 
12  avril  1542.  Il  cassait  l'éditde  Moulins  et  confirmait  sur  tous  les  points 
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les  sentences  préccdenies.  Il  était  rédigé  dans  des  ternies  très  durs 
pour  les  ouvriers,  accusés  «  de  s'être  bandés  ensemble  pour  contraindre 
les  maîtres  imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros  gages  et  nourriture 
plus  opulente  ».  En  sus  des  prescriptions  antérieures,  il  fixe  la  durée 
de  la  journée  de  travail  de  cinq  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir  — 
soit  au  moins  treize  ou  quatorze  heures  de  travail  effectif.  Malgré 
la  forme  péremptoire  de  cet  édit,  les  ouvriers  trouvèrent  encore  le 
moyen  de  s'y  soustraire  en  partie,  puisqu'il  existe  un  autre  arrêt  du 
conseil,  en  date  du  ii  septembre  1544,  ordonnant  à  nouveau  l'exé- 
cution des  articles  que  nous  venons  d'analyser. 

Il  n'a  pas  été  possible  à  M.  Hauser  de  suivre  plus  loin  le  conflit, 
qui  dût  se  terminer  par  la  défaite  complète  des  ouvriers.  Mais  quelle 
qu'ait  été  la  fin  de  cette  longue  lutte,  les  péripéties  diverses  qu'elle 
traversa,  les  griefs  allégués  des  deux  côtés  montrent  à  quel  degré 
d'intensité  s'exaspéraient  déjà  les  conflits  économiques  dés  cette 
époque.  Les  ouvriers  devaient  s'armer  d'un  courage  robuste  pour 
oser  revendiquer  une  hausse  de  salaire  ou  une  réduction  de  la  journée, 
en  présence  de  l'hostilité  avérée  des  pouvoirs  de  l'époque.  Et  pour  les 
aider  à  résister  contre  des  puissances  aussi  formidables,  on  chercherait 
en  vain  la  trace  d'une  intervention  conciliante  de  la  part  des  autorités 
ecclésiastiques.  Celles-ci  instruisent  contre  les  réformés,  allument  les 
bûchers,  tandis  que  les  ouvriers  sont  violemment  ramenés  à  l'atelier 
aux  conditions  qu'il  plaît  au  patron  de  leur'fixer. 

Les  hauts  salaires  aux  États-Unis,  tel  est  le  titre  d'une  étude  du 
plus  haut  intérêt  publiée  par  M.  Waxweiler,  dans  la  Revue  sociale,  de 
Bruxelles.  L'auteur  de  ce  travail,  d'une  minutie  très  coûteuse,  s'est 
attaché  à  dépouiller  les  millions  de  chiffres  contenus  dans  l'enquête 
sur  le  coût  des  produits,  faite  par  le  ministère  du  travail  de  Washing- 
ton, et  à  en  dégager  les  résultats  généraux  comparatifs.  Ce  n'était  pas 
une  mince  besogne.  M.  Waxweiler  a  su  la  mener  à  bien,  grouper  les 
résultats  obtenus  par  catégories,  dont  les  nombres  parlent  pour  ainsi 
dire  à  l'œil  du  lecteur. 

La  masse  de  renseignements  récueillis  par  le  ministère  américain 
confirme  d'une  f;içon  éclatante  ce  que  la  Revue  socialiste  a  été  la  pre- 
mière à  soutenir  en  France,  à  savoir  :  que  Ijj  diminution  des  heures  de 
travail  et  la  hausse  des  salaires  ne  constituaient  pas,  à  proprement 
parler,  une  réforme  socialiste  ayant  un  caractère  d'hostilité  patente 
contre  le  patronat,  puisque,  au  contraire,  elles  auraient  pour  consé- 
quence économique  d'élever  l'échelle  des  profits  de  ce  dernier.  \'ictor 
Delahaye,  aujourd'hui  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  publia 
le  premier,  ici-même,  en  1885,  un  important  article  sur  la  journée  de 
huit  heures,  dans  lequel,  comparant  les  résultats  d'exploitation  obtenus 
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par  des  industries  exactement  les  mêmes  en  France  et  en  Amérique,  il 
montrait  que  toujours  les  salaires  élevés  correspondaient  à  de  courtes 
journées  de  travail,  à  un  coût  de  production  minimum  et,  partant,  à 
un  maximum  de  profit  capitaliste.  Delahaye  reprit  la  même  thèse  et 
soumit  les  mêmes  renseignements  statistiques  à  la  conférence  interna- 
tionale de  Berlin.  Entre  temps,  j'ai,  à  diverses  reprises,  dans  des 
articles  sur  la  réglementation  du  travail,  en  complétant  les  données  de 
Delahaye,  par  les  beaux  travaux  de  Brentano  et  de  Schœnof,  développé 
la  même  opinion,  combattu  le  préjugé  répandu  dans  certains  milieux  so- 
cialistes, qu'une  réduction  de  la  journée  de  travail  entraînerait  la  cessa- 
tion du  chômage,  mais  que,  pour  permettre  la  réalisation  de  cette  mesure, 
une  entente  internationale  préalable  était  indispensable.  La  réduction 
des  heures  de  travail,  l'augmentation  des  salaires  qui  en  serait  la  con- 
séquence, ne  sauraient,  en  effet,  modifier  les  bases  essentielles  de  la 
production  ni  la  situation  respective  du  prolétariat  et  du  patronat. 
L'exemple  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Australie  le  prouve  surabon- 
damment. Les  mêmes  causes  qui  produisent  les  chômages  périodiques 
subsisteraient  avec  de  courtes  journées  plus  productives  que  les 
longues  ;  les  rapports  d'ouvrier  à  patron  ne  seraient  pas  changés, 
puisque  les  profits  de  l'un  suivent  la  marche  ascendante  delà  rémuné- 
ration de  l'autre  ;  enfin,  pour  réaliser  législativement  la  réduction  de 
la  durée  du  travail,  pas  n'est  besoin  de  recourir  à  une  entente  interna- 
tionale, puisque  le  pavs  qui  opérera  cette  réduction,  loin  de  compro- 
mettre son  industrie,  la  placera  dans  des  conditions  de  nature  à  vaincre, 
sur  le  marché  économique,  la  nation  industrielle  qui  ne  l'aura  pas  opérée. 
On  contestait  ces  faits.  Les  chiffres  fournis  par  Delahaye  sem- 
blaient sujets  à  caution.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  fait  porter  son 
enquête  que  sur  quelques  ateliers  et  on  voulait  voir  une  simple  coïn- 
cidence dans  ses  rapprochements,  plutôt  que  l'expression  matérielle 
d'un  fiiit  désormais  acquis,  d'une  loi  générale.  Après  l'enquête  du  dépar- 
tement du  travail  américain,  j'espère  que  toutes  les  incertitudes  se 
dissiperont.  Il  est  impossible  de  fermer  les  yeux  à  l'évidence  des  don- 
nées accumulées  par  M.  Carrol  D.  Wright,  l'éminent  ministre  du 
travail,  car,  cette  fois,  il  ne  s'agit  plus  de  trois  ou  quatre  établisse- 
ments et  de  quelques  chiffres  pris  au  hasard.  L'enquête,  commencée 
en  1889,  a  porté  sur  896  établissements  industriels  de  premier  ordre  ;  les 
enquêteurs  ont  dressé  les  budgets  de  8,544  familles,  représentant  près 
de  50,000  personnes,  et  les  chiffres  recueillis  couvrent  3,400  pages  en 
petit  texte.  Ce  sont  ces  tableaux  que  M.  \\'ax\veiler  a  dépouillés  et 
condensés  en  quelques  tableaux  très  simples,  dont  la  signification  pré- 
cise frappe  tout  de  suite  le  lecteur.  \'oici,  par  exemple,  un  tableau 
dans  lequel  sont  établis  comparativement,  pour  l'Europe  et  rAmériquc, 
la  valeur  movenne  du  salaire  journalier,   la  valeur  moyenne  du  prix 


REVUE    DES    REVUES 


487 


unitaire  de  hi  main-d'œuvre,  le  rapport  des  salaires  américains  aux 
salaires  européens,  et  le  rapport  des  prix,  unitaires  d'Amérique  à  ceux 
d'Europe. 

TABLEAU 
La  valeur  moyenne  des  salaires  journaliers  par  établissement  est  indiquée 
dans  les  rapports.  Le  prix  unitaire  de  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  le  coût  du 
travail  nécessaire  pour  manufacturer  l'unité  du  produit  considéré,  figure 
parmi  les  divers  éléments  du  prix  de  revient;  les  nombres  indiqués  représentent 
les  mo}'ennes  (en  francs)  entre  tous  les  établissements  d'une  même  industrie. 
—  Les  unités  choisies  ont  été  :  pour  les  industries  textiles,  le  yard,  soit 
0™9i44;  pour  les  industries  minières  et  métallurgiques,  la  tonne  de  2240  Ibs., 
soit  1,016  kil.  —  Pour  le  tissage  du  coton,  nous  avons  eu  soin  de  considérer 
la  seule  opération  du  tissage  dans  les  établissements  où  la  filature  existe 
conjointement  au  tissage. —  L'industrie  du  verre  a  dû  être  écartée,  les  rensei- 
gnements étant  incomplets  ou  insuffisants  pour  les  recherches  ultérieures  ; 
il  en  est  de  même  des  industries  qualifiées  fer  viélê,  rails  d'acier,  acier  niéle, 
pierre  calcaire,  filature  de  laine,  tissa^^n'  de  lin,  tissage  de  soie,  pour  lesquelles  les 
données  sont  trop  peu  nombreuses  ou  ne  peuvent  être  comparées. —  En  règle 
générale,  nous  avons  tenu  compte  de  tous  les  établissements  recensés;  nous 
n'en  avons  omis  que  quelques-uns  dont  les  conditions  de  fabrication  étaient 
absolument  anormales.  —  Tous  les  détails  relatifs  à  la  signification  et  au 
groupement  des  chiffres  que  nous  avons  utilisés  sont  exposés  dans  les 
rapports  mentionnés. 
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II  ressort  clairement,  dit  M.  Waxweiler,  de  l'examen  de  ce 
tableau,  la  loi  générale  suivante  :  bien  que  les  salaires  soient  plus 
élevés  en  Amérique,  la  production  n'y  coûte  pas  proportionnellement 
plus  cher  qu'en  Europe. 

Voici  un  autre  tableau  dans  lequel  la  comparaison  est  établie  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  seulement.  Sur  trente-sept  branches  d'in 
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dustric,  il  n'en  est  que  neuf  où,  maigre  la  différence  énorme  des  salaires, 
le  prix  soit  plus  élevé  aux  États-Unis  qu'en  Angleterre.  Mais  jamais  la 
différence  du  prix  de  revient  n'est  proportionnelle  à  celle  des  salaires  : 
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—  de  5  —         —       .    .    .    . 

—  de  6  —         —       .    .    .    . 

VERRERIE    DE    CRISTAL  : 

Bouteilles  :    16  onces  par  100 

Carafes  :  i  quart        — 

—  à  eau  :      —         —       ' 

Gobelets • 

Verres  à  eau 

Bols 

CII.\RBONS  : 

Charbons  bitumineux  gr.  tonne  (Fontel-Unions) 

—  —  —       (Penn.   1890).   . 

—  —  —       (Cornellsv.)  .    . 
Fabrication  du  coke         —       (Cornellsv.)   .    . 

MINERAIS  : 

Minerais  de  fer,  gr.  tonne  (Lake  sup.)  .... 
—       meilleurmarchéjgr.  tonne  (Cumberl.). 

MÉTALLURGIE  : 

Fonte,  gr.  tonne  (Est-Penn.) 

—  —        (Pittsburgh) 

Rails  d'acier  Bessemer  (Est-Penn.) 

TEXTILES  : 

Fils  de  coton  n"  20,  par  100  livres 

—  n°  40  —  

Tissus  de  coton  à  imprimer,  yards 

4-4  couvertures,  yarJs 

Laine  peignée  2-40  livre 

6-4  tissus  de  laine  :  filature,  par  yard  .    .    .    . 

—  teinturerie  et  apprêt,  vard 

—  fil,  la  livre 

—  tissure,  la  livre 

—  apprêt,        —      

6-4  lil  clieviot,  l.i  livre 

—  tissure 

Tapis,  yard 

Tissus  de  soie,  livre 

CORDONNERIE  : 

Souliers  de  dames,  la  paire 


ÉTAIS-UNIS 


ANGLETERRE 


71-5 
100 
162 
245 

555 
666 


250a  304 


109 
1)8 
293 
450 

730 
1200 

91 


42 

5» 

375 

450 

400 

475 

130 

127 

95 

80 

125 

146 

86 

79 

64 



35 

51  (Durham) 

32 

24  (     id.     ) 

11.9 

146  (Staffordshire) 

19 

30  (Claveland) 

73  à96(Middlesborough) 


45 
98 

50 
100 

40 

84  à 

45 

5^^ 

"55 

950 

24.4 

10.8 

4.1 

4-7 

4.8 

4 

9.6 

7-4 

2.6 

4 

3-9 

4 

7 

4-4 

4^5-25 

4$ 

52  a  37  1/2 

40 

64 
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«  De  l'ensemble  de  ces  observations  concordantes^  dit 
M.  Waxweiler,  il  est  permis  de  conclure  qu'aux  Etats-Unis,  les 
hauts  salaires  n'ont  pas  fait  la  production  plus  chère.  » 

Mais  le  pouvoir  d'achat  de  l'unité  monétaire  n'est-il  pas  infé- 
rieur, aux  États-Unis,  à  celui  de  l'unité  monétaire  en  Europe  ? 
M.  Waxweiler  reproduit  le  tableau  comparatif  suivant,  dans  lequel  on 
représente  par  100  les  prix  aux  États-Unis,  les  autres  nombres  étant 
ramenés  à  cette  base  : 


D  E  X  R  É  E  s 

ÉTATS- 
UNIS 

BELGIQUE 

GRANDE- 
BRETAGNE 

ALLE- 
MAGNE 

FRANCE 

100 
100 
100 
100 

100 

109 

150 
103 
104 

140 

123 

122 
119 
119 

1)2 
119 

184 
167 

Pommes  de  terre 

Café 

Le  prix  du  lait,  des  œufs  et  du  pain  est  sensiblement  le  même, 
ajoute  M.  Gould,  à  qui  M.  Waxweiler  emprunte  ce  tableau.  Par 
conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  objets  d'alimentation,  le  pou- 
voir d'achat  du  salaire  américain  est  supérieur  à  celui  du  salaire 
européen. 

De  cette  énorme  disproportion,  il  suit  que  l'ouvrier  américain  se 
nourrit  mieux  que  l'ouvrier  européen  et  que  sa  productivité  person- 
nelle en  est  augmentée. 

Le  tableau  comparatif  ci-aprés  contient  les  quantités  moyennes  de 
nourriture  par  année  : 

TABLEAU 


Pour  rendre  les  comparaisons  possibles,  on  n'a,  pour  les  États-Unis  et 
l'Europe,  considéré  que  les  familles  «  normales  »,  c'est-à-dire  présentant  les 
caractères  suivants  :  a)  elles  n'ont  pas  de  pensionnaires  étrangers  ;  h)  elles 
ne  sont  pas  propriétaires  de  leur  habitation  ;  c)  elles  ont  fourni  à  l'enquête  des 
renseignements  sur  les  dépenses  de  loyer,  éclairage,  chauffage,  vêtements  et 
nourriture  ;  d)  elles  comprennent  les  deux  époux  ;  e)  elles  ne  comptent  pas 
plus  de  cinq  enfants,  dont  aucun  ne  dépasse  l'âge  de  quatorze  ans.  On  a  de  plus 
ramené  la  consommation  à  l'unité  100,  la  puissance  de  chaque  famille  étant 
estimée  comme  suit  :  mari,  100  ;  femme,  90  ;  enfants  de  onze  à  quatorze  ans 
inclus,  90  ;  de  sept  à  dix  ans,  75  ;  de  quatre  à  six  ans,  40  ;  de  un  à  trois  ans, 
15.  Les  nombres  indiqués  dans  les  colonnes  représentent  donc  les  quantités 
consommées  «  par  individu  de  100  unités  ». 

Dans  la  colonne  des  denrées,   nous  avons   dû   nous  borner  à  considérer 
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ccllc%i\vant  lait  l'objet  des  recherches  des  commisbaircb  de  ieiiquéte;  nous 
avons  écarté  le  thé,  qui  n'est  consommé  qu'aux  États-Unis  et  en  Angle- 
terre. 

Nous  avons  été  obligé  de  réunir  en  un  seul  groupe  les  industries  minières 
et  métallurgiques,  pour  lesquelles  les  données  se  trouvaient  combinées  ;  l'in- 
dustrie verrière  a  été  écartée  pour  les  motifs  donnés  plus  haut  (tableau  a).  La 
lettre  a  désigne  les  industries  textiles  ;  la  lettre  /',  les  industries  minières  et 
métallurgiques. 

Sauf  pour  les  œufs,  comptés  par  douzaines,  les  quantités  consommées 
sont  indiquées  en  kilos.  Pour  les  diverses  conversions  des  mesures  américaines 
en  mesures  métriques,  nous  avons  supposé  :  i  kilo  =:  2  Ibs  ;  i  hectolitre  = 
3  bushels  ;  de  plus,  nous  avons  compté  que  loo  kilos  de  farine  donnent 
1 30  kilos  de  pain  et  que  le  poids  spécifique  de  la  pomme  de  terre  est  de 
o  k.  900.  Pour  les  budgets  belges,  nous  avons  dû  confondre  les  indications 
relatives  au  lard  avec  celles  fournies  pour  la  graisse. 

Les  nombres  en  caractères  gras  représentent  les  moyennes  simples  de 
consommation  par  individu  de  100  unités  ;  ils  n'ont  ainsi  qu'une  valeur  pure- 
ment relative  :  les  autres  sont  exactement  conformes  aux  données  des 
enquêtes. 


DHXREES 


INDUSTRIES 


Viande 

Lard  (ou  graisse) 

Œufs 

Beurre 

Farine 

Pommes  de  terre 

Sucre 

Café 


\  A.. 

'  B.. 

I 

V  A.. 

'  B.. 

I 

\  A.. 

'  B.. 

1 

y  A.. 

'  B.. 

I 

^  A.. 

''  B.. 

Ia.. 

I  B.. 
t  B.. 

|a.. 

I  B.. 


LTATS-UNIS 


94.-))/ 


98.91 


105.28^ 

'^■^'[  13.99 
14.55^ 

163 .00^ 


180. ooS 

11.86^ 

14-95'' 

II3-5)' 
144. 1 


170.00 
13.40 


2).  15/ 

54.94^ 

6.24; 
9.07^ 


30.04 


7.65 


106.00/ 


204 . 00 


■155.00 


12.17; 


13.75 


157  5)/i 


sl28.81  ^'   '':i28.87 

'  124.19' 


105.50^ 


149.40 


126.45 


^^•^'S  21.53 


5-97/ 
7.08N 


6.52 


214.20^ 


210.20 


8.?4^ 
8.50< 

5-35^ 
T.  lO'l 


8.42 


5.12 


54. 5^^/ 
16.90^ 

4.02/ 

5.97^ 

59.00^ 

loi .oo^ 

12. 10^ 

I4.20> 

172.00^ 
194.60^ 
518.56, 
207.80^ 

1.5:!/ 
5.0P 

5.18, 

5.44^ 


25.70 


3.99 


80.00 


13.15 


183.30 


243.08 


2.26 


4.56 


Mais  si  l'alimentation  de  l'ouvrier  américain  est  supérieure  à  colle 
Je  l'ouvrier  européen,  c'est  que  peut-être  le  premier  se  consacre 
(Javanta«re  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  de  nutrition.  Il  n'en  est  rien, 
car  voici  le  tableau  qu'a  dressé  M.  \\'ax\veiler,  puisé  toujours  aux 
sources  officielles  du  département  du  travail  : 
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INDUSTRIES 

MOYENNES     ANNUELLES 
PAR     FAMILLE 

ÉTATS-UNIS 

EUROPE 

BELGIQUE 

1 

.A.  Dépense  p.  nourriture 

Textiles ,B.       —        totale 

'       %  de  A  à  B 

A.  Dépense  p.  nourriture 
Minières B.       —        totale 

'       VodeAàB 

/A.  Dépense  p.  nourriture 
Métallurgiques  <B.       —       totale 

(       %deAàB ,. 

1095.79 
2504.00 

44% 
877.25 
2129.97 

41  7o 
1139.06 
2729.68 

42  7o 

689.46 
1429.68 

47% 
876.39 
1589.38 

55% 
785.98 

1499-73 

52% 

1269.36 
1804.81 

70%, 
1630.39 
2IIO.7I 

77% 
1054.95 
1714.84 

61 7. 

L'ouvrier  américain  se  nourrit  donc  incomparablement  mieux 
que  l'ouvrier  européen.  Là  est  le  secret  de  sa  force,  de  sa  produc- 
tivité particulière.  Il  a  une  somme  de  besoins  plus  considérables 
à  satisfaire  et  ses  salaires  élevés  lui  donnent  la  latitude  d'atteindre 
à  cette  satisfaction  ;  là  est  le  secret  de  la  prospérité  économique 
des  Etats-Unis.  L'Amérique  trouve  sur  son  propre  marché  un 
débouché  énorme  ouvert  à  son  activité  industrielle.  L'expansion  de  sa 
production  correspond  à  la  capacité  de  consommation  plus  grande  de 
ses  ouvriers. 

Mais  j'entends  d'ici  des  moralistes  sévères,  qui  repousseront  le 
monopole  de  l'alcool,  parce  que  certains  d'entre  eux  possèdent  des 
distilleries,  se  demander  l'emploi  que  l'ouvrier  américain  fait  de  son 
excédent  de  ressources,  ses  dépenses  de  nourriture  soldées.  On  a 
soutenu  que  la  réduction  des  heures  de  travail,  en  vidant  les  ateliers, 
remplirait  les  cabarets.  Le  tableau  ci-dessous  prouve  que  les  hauts 
salaires  et  les  courtes  journées  de  travail  ont  pour  conséquence  de 
moraliser  les  populations  que  dépriment  des  conditions  de  travail 
plus  rigoureuses  : 

TABLEAU 


Nous  avons  considéré  tous  les  éléments  de  dépense  sur  lesquels  les  rap- 
ports fournissaient  des  données  pour  les  divers  pays.  Les  lettres  représentent  : 
A,  les  industries  textiles  ;  B,  industries  minières  ;  C,  industries  métallur- 
giques. 

Les  familles  étudiées  ne  sont  plus  «  normales  »,  des  données  suffisantes 
sur  les  familles  de  ce  type  ne  pouvant  être  recueillies  dans  les  rapports.  On 
peut  observer  que  cela  n'énerve  que  faiblement  les  comparaisons,  vu  que  la 
composition  de  la  famille  ne  modifie  pas  sensiblement  des  dépenses  de  la 
nature  de  celles  considérées  ici. 
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OBJET  DE  LA  DÉPENSE 


Taxes  diverses 


Religion. 


Charité   . 


Sociétés  diverses 


Associations  professionnelles 


Assurance-propriétés. 


Assurance-vie. 


Livres  et  journaux. 


Tabac  , 


Boissons. 


Amusements  et  cliômasre. 


INUUS- 
IKItS 


A 
B 
C 

A 
15 
C 

A 
B 
C 

A 
B 
C 

A 
B 
C 

A 
B 
C 

A 
B 
C 

A 
B 
C 


A 

h 


LTATS-L'NIS 


0.9    ^ 


1.30 


5  y  1.73 


0.83 


1.93 


5  (1.43 


0.9 


4.8 


4-5 


1-9 
1.9 


■>  •  / 
5) 


t.6) 
5-9  ^ 


1.20 


3.36 


2.33 


2.26 


3.93 


2.63 


1-9 
0.6 


0.9 
1.2 
0.9 

0.8 
0.7 
0.8 

1.2 
1.6 
1.6 

1-9 


0.4 
0.5 
0.5 

2.6 

2 

1.6 

1. 1 
0.8 


1.6 
2.6 


4-7 
4-7 


4-9 


BELGIQUE 


1.20 


1.00 


0.76 


1.46 


1.33 


0.46 


2.06 


0.96 


0.9  [  0.55 


O.OÎ 

\ 

0.2 

0.22 

0.4 

0 
0 

0 

) 

0.9 


1.8 


1.30 


0.5  J 
0.6     0.80 

1.2' 


2.06 


4.86 


4.56 


0.2  f 

0.2    y 
0.5 


0.30 


0.5 


0.93 


5.9  ;  5 

2-9 


I .  I     14 
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ce  Chacun  des  nombres  ci-dessus,  dit  M.  Waxweiler,  commande 
la  réflexion.  Ils  s'accordent  tous  à  démontrer  que  l'ouvrier  américain 
dépense  relativement  moins  pour  les  choses  nuisibles  et  relativement  plus 
pour  les  choses  utiles  que  ses  confrères  européens,  c'est-à-dire,  en  somme, 
qu'il  mène  une  vie  sociale  infiniment  supérieure.  » 

Nous  terminerons  sur  cette  remarque,  et  sans  plus  de  commen- 
taires pour  aujourd'hui,  l'analyse  très  incomplète  du  conscencieux 
travail  publié  par  la  Revue  sociale.  Il  est,  comme  je  le  disais  en  com- 
mençant, d'un  intérêt  de  premier  ordre,  et  les  personnes  qui  s'oc- 
cupent des  questions  de  salaires  seront  reconnaissantes  à  son  auteur 
de  l'avoir  entrepris. 

Gustave  Rouaket. 
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Philosophie  et  Littérature 


Nous  venons  de  recevoir,  avec  un  retard  que  nous  regrettons,  une 
fort  intéressante  brochure.  Par  son  titre  modeste,  sa  rédaction  ano- 
nyme, son  format  exigu,  elle  risque  de  paraître  une  petite  chose  bien 
insignifiante  à  ceux  que  préoccupent  surtout,  dans  une  publication, 
les  signatures  en  vogue  et  la  qualité  du  papier.  C'est  pourtant  là  un 
document  des  plus  précieux.  Resserré  en  quelques  feuillets,  c'est  le 
résumé  des  travaux  d'un  groupe  de  jeunes  gens,  réunis  pour  «  étudier, 
disent-ils  eux-mêmes,  les  questions  sociales  en  partant  exclusivement 
de  principes  scientifiques.  » 

Avant  de  parler  de  son  Bl'lletik,  quelques  mots  d'abord  de  ce 
groupement. 

Dans  la  première  de  ses  Lettres  soe'uilisles,  M.  G.  Renard,  le  mois 
dernier,  donnait  entre  autres  conseils  aux  étudiants  celui  de  s'organiser, 
de  fonder  des  cercles  d'études  politiques  et  sociales,  où  ils  puissent 
discuter  entre  eux  et  entendre  des  conférences  demandées  à  leurs  aines. 
A  Paris,  il  n'y  a  plus  dans  ce  sens  qu'une  œuvre  à  continuer  ;  les  organisa- 
tions existent,  agissent  et  grandissent.  D'abord  deux  groupes,  dès  leur  ori- 
gine, nettement  socialistes  :  celui  des  Ëtiidiaiits  sociaUsles  iiiteniatioiiiilistes 
révolittioiniaires  et  celui  des  ÊttidiantscoUectivistcs.  A  côté  d'eux  et  plus 
timide  d'abord,  la  Ligue  dêtiiocratiqtie  des  Écoles  qui  aujourd'hui  vient 
franchement  à  nous.  Cette  Ligue,  à  ses  débuts,  était  simplement  radicale, 
semblait  prendre  pour  une  doctrine  et  pour  un  but  l'unique  anti- 
cléricalisme. Le  f;iit  suivant,  noté  dans  son  Bulletin",  donne  une  idée 
assez  nette  de  sa  marche  en  avant  : 

Les  lùiidiaiits  de  la  Lit^iic  àiiiiocraliqiw  des  Eeolis  et  du  Groupe  collectiviste 
ont  pris  part  à  la  manifestation  du  Premier  Mai. 

Ils  ont  déclaré  s'associer  à  Tensemblc  des  revendications  ouvrières  et  ont 
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demandé  aux  députes  socialistes  d'enregistrer  les  revendications  suivantes,  sur 
la  question  de  l'enseignement  : 

1°  Comme  desideratum  :  la  gratuité  de  l'enseignement  public  à  tous  les 
degrés  ; 

2°  Comme  mesure  transitoire  :  la  multiplication  et  une  plus  équitable 
répartition  des  bourses  d'enseignement  secondaire  ;  l'extension  du  principe  des 
bourses,  appliqué  dans  les  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences  à  toutes  les  Facultés 
(Droit,  Médecine,  Pharmacie,  etc.)  et  la  suppression  des  Droits  d'inscriptions 
et  d'examens. 

C'est  là  un  fait  caractéristique,  n'est-ce  pas,  et  qui  ne  permet  pas 
de  mettre  en  doute  le  caractère  de  la  Ligue. 

Quant  à  son  but,  il  est  de  donner  aux  adhérents  ce  qu'ils  ne 
peuvent  trouver  dans  les  amphithéâtres  des  Facultés,  de  leur  fournir 
«  à  eux-mêmes  et  par  eux-mêmes  un  enseignement  civique  supérieur  ». 
Au  reste,  c'est  là  chose  définie  d'une  façon  très  précise  en  quelques 
articles  des  statuts  : 

Art.  2.  —  La  Ligue.  Dc'niocratiqtie  des  Écoles  se  propose  la  défense  et 
l'extension  :  1°  du  principe  de  la  neutralité  scientifique  ;  2°  des  principes  démo- 
cratiques de  la  laïcité  et  de  la  gratuité  dans  toutes  les  applications  et  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement  public. 

Art.  3.  —  Elle  a  pour  but  l'étude  générale  des  réformes  sociales  :  loréforme 
de  l'impôt  ;  2°  organisation  du  travail  des  grands  services  publics  (crédit, 
mines,  voies  de  communication),  de  l'assistance  sociale  ;  3°  réforme  des  lois 
constitutives  de  la  fomille  et  de  la  propriété. 

Art.  4.  —  La  ligue  propose  à  ses  adhérents  la  méthode  des  recherches 
scientifiques  dans  les  problèmes  de  la  politique  et  de  l'économie  sociale. 

Art.  6.  —  La  ligue  est  une  société  d'études  et  de  propagande.  Elle  s'in- 
terdit de  prendre  part  aux  luttes  électorales  et  politiques  des  partis,  et  laisse  à 
ses  adhérents  toute  liberté  d'action. 

Art.  7.  —  Dans  un  esprit  de  solidarité,  la  ligue  entretient  des  relations 
collectives  et  individuelles  avec  toutes  les  associations  qui  poursuivent  le  même 
but  qu'elle. 

Art.  13.  —  La  ligue  a  un  caractère  entièrement  laïque.  Ses  membres 
n'appartiennent  à  aucune  association  confessionnelle. 

L'an  dernier,  lors  de  la  création  de  la  ligue,  ce  dernier  article  avait 
provoqué  des  fureurs  :  le  Figaro  lui-même  s'était  ému,  avait  dit  leur 
fait  à  ces  «  aspirants  sous-préfets.  » 

L'importance  prise  au  Quartier  Latin  par  les  associations  cléri- 
cales rendait  nécessaire  cette  attitude  du  nouveau  Cercle  d'études  poli- 
tiques et  sociales  ;  mais  ses  adhérents  savaient  quç  l'opposition  à  quelque 
chose  ne  peut  être  une  règle  de  conduite  unique.  Ils  se  mirent  au 
travail  et  les  progrés  furent  rapides.  Pour  rendre  plus  fécondes  leurs 
études,  ils  résolurent  d'en  publier  les  résultats  et  créèrent  au  mois  de 
juin  dernier  un  Bulletin-  dont  le  premier  numéro  vient  seulement  de 
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nous  parvenir  et  dans  lequel  aucun  article  n'est  signé,  peut-être  pour 
assurer  le  désintéressement  des  auteurs,  peut-être  plutôt  parce  que  là 
tout  est  un  peu  l'œuvre  de  tous. 

Les  premières  pages  de  ce  petit  recueil  sont  consacrées  à  celui 
dont  le  douloureux  anniversaire  nous  réunissait,  il  y  a  peu  de  jours, 
devant  une  urne  au  cimetière,  à  notre  maître  Benoit  Malon. 

Dans  les  nombreuses  études  parues  sur  l'œuvre  de  notre  grand  phi- 
losophe il  en  est,  certes,  peu  de  plus  respectueuses  à  la  fois  et  de  plus 
précises  que  celle-ci,  écrite  par  des  jeunes  gens  qui  sont  ses  disciples, 
qui  par  lui  vinrent  au  socialisme  et  bien  haut  le  confessent.  Ils  ont  su 
donner  de  la  direction  de  son  œuvre  et  de  son  importance  une  idée 
nette  dans  les  quelques  lignes  d'un  résumé  : 

MalcMi  a  été  amené  à  rendre  au  socialisme  sa  forme  iiitcgiale,  c'est-à-dire 
qu'il  a  affirmé  et  prouvé  que  les  réformes,  même  économiques,  ne  pouvaient 
être  obtenues  que  par  une  rénovation  de  la  morale,  de  l'économie  sociale  : 
une  société  où  les  gens  éclairés  croiront  fermement  à  la  libre  concurrence  et  à 
la  Providence  n'admettra  jamais  une  réforme  socialiste.  D'autre  part,  Malon  a 
dû  chercher  à  replacer  le  socialisme  dans  le  milieu  réel  où  il  s'est  produit, 
c'est-à-dire  à  anah'ser  dans  Je  détail  l'organisation  sociale  actuelle  qu'il  s'agit  de 
transformer.  Il  a  été  amené  ainsi  à  poser  et  à  résoudre  le  problême  pratique 
d'appliquer  à  une  société  capitaliste,  basée  sur  une  morale  individualiste 
et  supportée  par  une  administration  nationale  centralisée,  le  maximum 
possible  actuellement  de  réformes  socialistes,  inspirées  par  une  morale  huma- 
nitaire et  tendant  à  réduire  l'Etat  à  une  fédération  volontaire  de  communes 
ou  cantons.  Son  œuvre  est  donc  très  grande  :  il  a  fait  sortir  le  socialisme  des 
laboratoires  ;  //  est  à  la  fois  V Ampère  et  V Edison  du  socialisme.  C'est  en  grande 
partie  à  sa  Revue  socialiste  que  revient  le  mérite  de  la  fusion,  de  plus  en  plus 
complète,  des  partis  socialistes  français. 

Un  peu  plus  loin,  voici  deux  conférences  :  l'une  sur  le  Milliard 
des  indigents,  la  fortune  des  pauvres,  les  biens  de  l'assistance  et  leur 
triste  emploi;  l'autre  sur  la  Suppression  des  octrois  ;  puis  quelques  {cuiWcs 
de  Documents  «  pouvant  servir  à  une  étude  du  régime  des  caisses  de 
secours  dans  les  compagnies  minières  »,  exposé  à  titre  d'exemple,  à 
côté  des  principaux  articles  du  règlement  de  la  Compagnie  de  Lens 
d'un  procès  intenté  à  cette  même  Compagnie  par  un  mineur  blessé,  la 
monographie  d'une  petite  infamie  ;  enfin  un  résumé  un  peu  bref,  mais 
fort  clair,  du  svstème  de  Proudhon,de  sa  Critique  de  la  propriété.  —  De 
la  simple  et  bonne  besogne  prouvant  une  fois  de  plus  les  progrès  de 
l'idée  socialiste  au  quartier  Latin. 

En  pourrait-il  être  autrement,  d'ailleurs  ?  Est-ce  qu'en  tous  temps 
les  grandes  et  généreuses  idées,  celles  qui  mettent  plus  de  chaleur  au 
cœur  et  d'idéal  au  front,  n'ont  pas  enflammé  ce  petit  coin  de  Paris  où 
de  jeunes  privilégiés  viennent  faire  leur  apprentissage  d'ouvriers  de  la 
science  ? 
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Cette  adhésion  au  socialisme  n'est  pas  aussi  franche  chez  tous 
les  jeunes  littérateurs,  même  chez  ceux  qu'exaspère  le  spectacle 
de  nos  misères  sociales.  Nous  avons  déjà,  à  diverses  reprises,  constaté 
les  tendances  anarchistes  de  certains  esprits,  tendances  qui,  aujourd'hui 
plus  timides,  se  restreignent  à  un  individualisme  intransigeant,  ce  qui, 
au  fond,  revient  au  même. 

Dans  la  Revue  Blanche  (numéro  de  septembre),  M.  Henry 
Bordeaux,  au  milieu  d'un  très  délicat  exposé  des  Idées  morales  d'Heiirik 
Ihseu,  affirme  que  «  l'absorption  de  l'individu  par  l'Etat,  à  laquelle 
tendent  presque  toutes  nos  lois  et  nos  impôts  et  à  laquelle  tend 
davantage  encore  le  socialisme  croissant,  répugne  et  répugnera  toujours 
aux  esprits  indépendants  et  fiers  ».  Or,  ailleurs,  M.  Bordeaux  parle  de 
l'association  comme  d'une  chose  «  utile  au  développement  matériel 
de  l'être  humain  »  ;  il  invoque  même  «  le  principe  de  la  solidarité 
humaine  ».  Il  }'  a  là  un  malentendu  évident  et  qui,  vraiment,  se 
perpétue  trop  longtemps. 

Pourquoi  avoir  toujours  à  défendre  le  socialisme  de  ce  perpétuel 
reproche  de  négliger  l'individii,  d'y  substituer  la  foule,  alors  que 
c'est  à  la  vérité  un  sentiment  individualiste  qui  a  donné  naissance  au 
socialisme  ? 

Qiiand  nous  réclamons  l'égalité  économique  n'est-ce  pas  pour 
obtenir  la  liberté  individuelle  de  tous,  pour  permettre  à  chacun  de 
se  développer  intellectuellement  et  moralement  dans  le  sens  le  plus 
conforme  à  ses  facultés  et  à  ses  aspirations  ;  n'est-ce  pas  pour  de- 
mander de  chaque  homme  un  plus  grand  effort  d'initiative  person- 
nelle, lui  donner  une  plus  grande  responsabilité  sociale  en  lui  livrant 
l'exercice  intégral  de  ses  devoirs  sociaux  que  nous  poursuivons  la  décen- 
tralisation, la  rupture  de  ces  liens  étroits  qui  enserrent  notre  pa3's 
plus  que  les  autres  encore  et  nous  étouffent  ? 

Il  serait  plaisant,  vraiment,  de  découvrir  que  le  socialisme  asservira 
l'individu,  lui  qui  en  poursuit  l'affi'anchissement. 

Mais  ce  ne  peut  être  là  qu'une  équivoque.  M.  Bordeaux  cite 
Maurice  Barrés,  dont  les  tendances  individualistes  le  séduisent  fort  ; 
qu'il  nous  permette  de  lui  rappeler  que  notre  ami  commun  fait  de 
bonne  propagande  socialiste,  ce  qui  est  fort  logique,  la  véritable 
liberté  ne  pouvant  exister  que  basée  sur  une  étroite  solidarité. 


Ce  sont  de  tout  autres  idées,  un  peu  mystiques  et  exotiques,  qui 
animent  M.  Eugène  Simon,  l'auteur  de  la  Cifc  chinoise,  et  le  système 
qu'il   nous  présente  dans  la  Nouvelle  Revue   (numéros  des   i'^''   et 
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15  septembre),  comme  le  résumé  de  ses  travaux,  sous  ce  titre  :  le 
Familiat. 

Certes,  s'il  y  avait  là  autant  de  précision  scientifique  qu'il  s'y 
trouve  de  chaude  sincérité,  ce  serait  plus  qu'un  curieux  travail.  En 
réalité,  ce  sont  des  idées  intéressantes  déformées  par  des  imaginations 
séduisantes,  brillantes,  mais  un  peu  vaines. 

D'abord  une  critique  serrée  de  notre  actuel  individualisme  éco- 
nomique. «  La  Révolution  a  réduit  la  société  en  poussière,  elle  ne  lui 
a  pas  donné  le  principe  certain,  fixe  et  commun  qui  crée  un 
organisme  et  en  fait  un  tout  vivant.  Un  monceau  de  sable  n'est  pas  un 
organisme.  Une  collection  d'individus  en  est  tout  le  contraire  :  c'est 
un  amas  d'égoïsmes  ».  —  Puis,  une  définition  de  l'homme  : 
«  L'homme,  c'est  l'androgyne,  l'homme-femme,  le  couple  humain,  la 
famille.  La  Chine,  forte  de  cette  vérité,  conservée  par  la  tradition 
et  que  l'expérience  lui  rappelait  et  lui  confirmait,  en  fit  une  réalité. 
Elle  unit  d'une  indissoluble  union  la  terre  et  l'homme,  qui  lui  était  si 
positivement  désigné,  demandé.  Elle  fit  l'homme  immortel  ». 

Pour  M.  Simon,  c'est  là  l'idéal.  Dans  le  système  qu'il  nous 
propose,  il  y  aurait  deux  sortes  de  propriétés  :  «  l'une  indivi- 
duelle, temporelle,  provisoire,  l'autre  familiale  et  inaliénable.  Telles 
sont  chez  nous,  à  côté  des  propriétés  individuelles,  les  propriétés 
communales  ».  Tel  est  aussi  à  peu  près  le  système  du  homeslcad.  — 
Quant  au  travail,  M.  Simon  préconise  les  avantages  de  la  petite 
culture  et  de  la  petite  industre,  et  désire  vivement  que  le  monde  y 
revienne;  mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  omet  de  signaler  des 
moyens  pratiques. —  Il  propose  de  plus  le  seul  impôt  foncier  rempla- 
çant tous  les  autres,  théorie  déjà  développée  par  Henrv  Georges,  et 
très  admissible  dans  un  état  socialiste. 

En  somme,  le  rêve  de  M.  Eugène  Simon  est  de  substituer  la 
famille  à  l'individu  et  de  revenir  à  l'état  patriarcal.  —  Or,  la  marche 
des  choses ,  trahie  elle-même  par  des  faits  significatifs ,  les  lois 
sur  le  divorce,  la  déchéance,  dans  certains  cas,  de  la  puissance  pater- 
nelle, etc.,  montre  les  liens  familiaux  tels  qu'on  les  concevait  jadis 
se  relâchant  chaque  jour  de  plus  en  plus.  C'est  là  un  fait  qu'on  peut 
regretter,  mais  non  discuter.  M.  E.  Simon  croit-il  qu'artificiellement 
on  remonte  le  cours  de  l'Histoire,  qu'il  est  possible  de  faire  rebrousser 
chemin  à  l'évolution  ? 

Nous  ne  vivons  plus  sous  des  tentes  de  cuir,  nous  avons  perdu 
l'habitude  des  haches  en  silex,  il  faut  savoir  s'v  résigner. 


La  Société  Nouvelle,   dans  son  numéro   de  septembre,  nous 
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donne   de  merveilleux  vers   du   poète  belge  Emile  Verhaeren,  une 
description  de  la  Bourse  qui  est  d'un  grand  artiste  et  d'un  philosophe  : 

Comme  un  torse  de  pierre  et  de  métal  debout 

Avec,  en  son  mystère  immonde 

Le  cœur  battant  et  haletant  du  monde, 

Le  monument  de  l'or  dans  les  ténèbres  bout. 


Cyniquement,  tel  escompte  l'éclair 
Qui  tue  un  peuple  au  bout  du  monde 
Dans  l'or  et  dans  le  sang  qui  se  confondent  ; 
Les  chimères  volent  au  clair  ; 
Marchés  conclus,  marchés  rompus 
Luttent  et  s'entrebutent  en  disputes, 
L'air  brûle  —  et  les  chiffres  paradoxaux 
En  paquets  pleins,  en  lourds  trousseaux 
Sont  rejetés  et  cahotés  et  ballottés 
Et  s'effarent  en  des  bagarres 
Jusqu'à  ce  que  leurs  sommes  lasses 
Masses  contre  masses 
Se  cassent. 

Puis,  c'est  la  fièvre,  la  folie  de  l'or,  de  l'or  «  torride  et  infamant  », 
et  vers  lui 

La  prière  unanime  qui  gronde 

De  l'un  à  l'autre  bout  des  horizons  du  monde. 

Nous  ne  pouvons  que  citer  ces  fragments  dont  l'expression  et  le 
rhythme  ont  un  caractère  trop  étrangement  musical,  dont  la  pensée 
est  trop  puissante  pour  qu'on  les  déflore  en  les  commentant. 

Les  grandes  idées  créent  les  grands  poètes.  Ceux-ci  ne  font 
presque  toujours  qu'amasser  en  eux  les  sentiments  de  ceux  qui  les 
entourent  pour  leur  donner  une  glorieuse  expression.  Ils  sont  d'admi- 
rables miroirs  où  tout  un  peuple  se  reflète,  et  c'est  pourquoi  souvent 
ils  semblent  des  prophètes.  Ils  sentent  les  mouvements  d'idées  alors 
même  que  ces  mouvements  ne  sont  encore  que  de  sourdes  poussées. 
Leur  sensibilité  les  guide  ainsi  plus  sûrement  parfois,  toujours  plus 
vite,  que  la  logique  du  savant. 

Le  mouvement  de  révolte  contre  la  contrainte  centralisatrice, 
mouvement  que  les  succès  du  socialisme  accentuent  de  jour  en  jour, 
est  une  tendance  encore  presque  inconsciente  des  masses,  mais  à 
laquelle  le  génie  des  poètes  a  su  donner  son  véritable  caractère. 

La  reconstitution  de  la  langue  littéraire  provençale  par  Mistral  et 
les  félibres  qui  l'entourent  est  plus  instructive  à  cet  égard  que  bien  des 
résolutions  de  comités  locaux. 

Les  premières  pages  d'une  belle  étude  sur  Frédéric  Mistral,  que 
M.  Gaston  Paris  publie  dans  la  Revue  de  Paris  (numéro  d'octobre), 
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nous  donnent  sur  ce  mouvement  d'intéressants  détails,  nous  montrent 
de   l'auteur  de  Mireille  un  aspect  assez  ignoré  : 

«  Si  jamais  il  a  été  vrai  que  la  poésie  soit  de  l'action  retenue, 
c'est  de  Mistral  qu'il  faut  le  dire.  Le  rêve  de  sa  vie  a  été  l'action  ;  ce 
qu'il  a  accompli  a  toujours  été  à  ses  yeux  une  forme  de  l'action  à 
laquelle  il  aurait  voulu  pouvoir  en  joindre  une  autre  plus  ardente. 
«  Que  ne  vivons-nous,  me  disait-il,  dans  une  époque  fougueuse  et 
désordonnée  comme  celle  de  la  Révolution  !  Avec  le  puissant  levier  de 
la  langue  natale  dont  je  connais  seul  la  force,  j'aurais  soulevé  les 
populations  du  Midi  ;  j'aurais,  tribun  passionné,  su  déchaîner  et  con- 
tenir les  foules  ;  j'aurais  fait  reluire  de  nouveau  dans  l'histoire  le 
nom  et  l'épée  de  la  Provence  !  » 

11  y  a  certes  là  un  peu  trop  d'enthousiasme  poétique  et  méri- 
dional ;  pourtant  on  ne  peut  se  refuser  à  y  voir  une  grande  part  de 
vérité.  La  campagne  à  laquelle  Mistral  s'est  tout  entier  consacré  a  été 
commencée,  il  l'a  dit  lui-même,  «  comme  une  farandole  déroulant  sa 
bruyante  spirale  au  son  des  tambourins  et  des  galoubets...  Mais  celui 
qui  la  mène  n'a  jamais  perdu  de  vue  le  but  qu'il  poursuit  au  travers 
de  tous  ces  détours  et  de  toutes  ces  gambades  ;  sous  sa  guirlande  de 
fleurs  et  de  pampres,  il  a  toujours  cru,  comme  le  tyrannicide  athé- 
nien, presser  une  arme  de  guerre  et  de  délivrance  :  l'avenir  dira  si 
l'épée  n'était  qu'une  batte  ou  si  elle  avait  le  tranchant  qui  frappe  et 
sépare  ;  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  la  conviction,  c'est  l'ardeur  de 
celui  qui  l'a  préparée  pour  la  défense  ou  pour  l'attaque  ». 

duant  au  plan  du  poète,  il  ne  manquait  pas  d'une  certaine  gran- 
deur, «  il  ne  se  bornait  pas  à  la  Provence  :  il  embrassait  le  Languedoc, 
le  Dauphiné,  l'Aquitaine,  le  Limousin,  l'Auvergne  et  même  la  Cata- 
logne, et  il  s'agissait  de  créer  pour  tout  ce  domaine  une  langue  litté- 
raire commune  et  une  certaine  unité  d'inspiration  et  d'action  ». 

Ce  serait  là  de  la  décentralisation  encore  bien  centralisatrice.  On 
peut  discuter  les  rêves  du  poète,  on  ne  peut  nier  les  tendances  qu'il 
affirme  et  auxquelles  il  a  su  donner  plus  de  force  et  de  vie  en  les  pré- 
cisant davantage. 


Paul   Lagarde. 
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La  saison  des  vacances  est  l'époque  de  la  session  des  parlements 
ouvriers. 'Et,  en  vérité,  ce  moment  des  conférences  socialistes  a  été 
habilement  choisi  pour  rappeler  périodiquement  aux  classes  diri- 
geantes les  revendications  du  Prolétariat.  La  bourgeoisie,  qui  varie  sa 
vie  dans  ses  stations  balnéaires  ou  dans  ses  maisons  de  campagne,  y 
lit  cependant  le  journal.  Quiant  à  cette  partie  de  la  bourgeoisie  qui 
prend  véritablement  des  vacances  pour  se  reposer  de  réelles  tatigues, 
et  ici  nous  visons  surtout  les  professeurs  et  les  instituteurs,  c'est 
pendant  les  vacances  que  l'on  peut  espérer  qu'elle  profitera  de  sa 
liberté  d'esprit  pour  mieux  comprendre  les  théories  collectivistes  et 
la  signification  internationale  du  drapeau  rouge  du  socialisme. 

Après  le  congrès  du  «  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  »  à 
Dijon,  dont  nous  avons  rendu  compte  en  août,  la  France  a  eu  le 
congrès  de  la  «  Fédération  des  travailleurs  socialistes  »  à  Tours,  — ■ 
le  congrès  du  «  Parti  ouvrier  »  à  Nantes,  —  puis,  dans  la  même 
ville  de  Nantes,  le  «  congrès  des  Syndicats  ouvriers  et  des  groupes 
corporatifs.  » 

*    * 

Le  Congres  de  Tours.  —  Cette  conférence  de  la  fraction  dite 
broussiste  du  Parti  socialiste  a  entendu  de  fort  intéressants  rapports 
des  citoyens  Lavy,  député,  Caumeau  et  Picau,  conseillers  municipaux 
de  Paris,  et  Léon  Martinet.  Aux  termes  près,  les  considérants  des 
programmes  adoptés,  voire  ces  programmes  eux-mêmes,  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  congrès,  avec  quelques  euphémismes 
cependant.  La  lutte  de  classes  est  simplement  dénommée  «  Distinction 
des  classes  ».  L'action  révolutionnaire  n'est  recommandée  que  comme 
«  moyen  extrême,  s'il  est  besoin  ».  Enfin,  est  omise  l'importante 
question  de  la  grève  générale,  trois  fois  traitée  à  Dijon,  et  à  Nantes 
au  congrès  politique  et  au  congrès  corporatif.  Sont  réclamés  :  la  sup- 
pression du  Sénat,  de  la  présidence  de  la  République,  des  lois  contre 
l'Internationale  et  la  liberté  d'association,  du  budget  des  cultes,  de 
l'infériorité  politique  et  civile  des  femmes  et  des  enfants  naturels,  des 
frais  de  justice,  des  fonds  secrets,  des  divers  monopoles  privés,   du 
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travail  dans  les  couvents  et  ouvroirs,  de  l'amende  et  de  toute  retenue 

sur  les  salaires,  etc —  Amnistie,  remplacement  de  la  magistrature 

par  des  conseils  d'arbitrage  et  des  jurys  élus,  milices  nationales, 
autonomie  communale,  éducation  intégrale,  réglementation  du  travail 
au  triple  point  de  vue  de  la  durée,  du  mode  et  de  l'hygiène,  création 
de  prud'hommes  commerciaux  et  agricoles,  transformation  progressive 
de  toutes  les  industries  particulières  en  services  publics,  etc. 

Bref,  ce  qui  distingue  surtout  les  résolutions  du  congrès  de  la 
«  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France  »,  c'est,  après  les 
affirmations  théoriques  d'avenir,  le  souci  pratique  des  détails,  c'est-à- 
dire  l'esprit  nettement  réformiste  ou  possibiliste,  l'énumération  des 
réformes  progressivement  réalisables. 


Le  âoniième  Congres  national  du  «  Parti  ouvrier  ». —  Comme  pour 
le  congrès  de  Tours,  nous  allons  omettre  le  programme  agricole  voté 
à  l'unanimité  après  de  brillants  discours  de  Jaurès  et  du  citoyen 
Lafarguc,  rapporteur.  Nous  aurons,  en  effet,  l'occasion  de  le  citer 
dans  l'étude  spéciale  que  nous  consacrerons  le  mois  prochain  à  la 
propagande  socialiste  dans  les  campagnes.  Notons  cependant  que 
mandat  a  été  donné  aux  députés  présents  au  congrès  de  déposer  dès  la 
rentrée,  d'accord  avec  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre,  une 
demande  d'interpellation  sur  la  situation  des  campagnes  et  les  moyens 
que  le  gouvernement  compte  employer  pour  remédier  à  leurs 
souffrances. 

Cent  trente-quatre  villes  et  trois  cent  quinze  organisations  syndicales 
et  politiques  avaient  envoyé  quatre-vingt-dix-neuf  délégués,  parmi 
lesquels  des  ouvriers  et  des  licenciés,  des  paysans  et  des  publicistes, 
des  journaliers  et  des  petits  propriétaires,  tous  fraternellement  unis 
sans  heurt  ni  choc. 

Après  l'entérinement  des  lettres  de  sympathie  venues  d'Alle- 
magne, d'Autriche-Hongrie,  d'Espagne,  de  Pologne  et  de  Russie,  et 
la  lecture  du  rapport  de  Zévaès  sur  l'action  du  Parti  ouvrier  dans  le 
pays,  le  citoyen  Jules  Guesde  présenta  le  rapport  du  conseil  national 
sur  l'action  de  son  parti  à  la  Chambre,  et  flagella  au  passage  k  le 
«  nouveau  Seize-Mai ,  non  plus  seulement  gouvernemental,  mais 
«  capitaliste,  inauguré  par  M.  Casimir-Perier,  devenu  le  protecteur  et 
«  le  protégé  des  panamistes  ;  ce  Seize-Mai  n'aura  pas  une  autre  issue 
«  que  le  premier  ;  il  faudra  se  soumettre  d'abord,  se  démettre  après.  » 

Le  Congrès  décida  entre  autres  que  le  Parti  ouvrier  prendrait  pan, 
en  1895,  aux  élections  pour  les  conseils  généraux  et  d'anondisse- 
ment,  et  remit  à  l'an  prochain  Texamen  des  revendications  des  inscrits 
maritimes. 
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\'oici  la  liste,  pour  l'exercice  1894-1895,  des  douze  membres  du 
conseil  national  du  Parti  ouvrier  :  Carnaud,  Chauvin,  Jourde  et 
Guesde,  députés;  Crépin,  Dereure,  Ferroul,  Lafargue,  Prévost, 
Roussel,  Zévaés  et  la  citoyenne  Aline  Valette. 

Après  la  question  du  socialisme  appliqué  à  l'agriculture,  ce  fut  la 
question  «  Le  Socialisme  et  les  Grèves  »  qui  fut  la  plus  approfondie.  A 
cause  de  l'importance  de  cette  question,  qui  prima  toutes  les  discus- 
sions du  congrès  corporatif  dont  nous  allons  parler,  nous  tenons  à 
reproduire  dans  son  intégralité  la  résolution  adoptée  par  l'unanimité 
du  congrès  du  Parti  ouvrier  : 

Le  Parti  ouvrier,  c'est-à-dire  la  partie  consciente  et  organisée  du  prolé- 
tariat, ne  voit  —  et  n'a  jamais  vu  —  dans  les  grèves  que  les  conséquences 
naturelles  et  nécessaires  de  la  société  capitaliste  basée  sur  l'antagonisme  des 
intérêts  et  des  classes. 

Les  conflits  qui  éclatent  entre  le  travail  et  le  capital  sont  la  manifestation 
et  la  condamnation  en  même  temps  du  désordre  économique  que  l'on  vou- 
drait nous  faire  accepter  comme  l'ordre  par  excellence. 

Le  socialisme  ne  pousse  pas  aux  grèves  ;  il  ne  les  provoque  pas,  parce 
que,  même  là  où,  par  exception,  elles  viennent  à  aboutir,  elles  laissent  subsister 
pour  les  travailleurs  leurs  conditions  de  prolétaires  et  de  salariés.  Mais  il  en 
tient  compte  comme   d'un  fait,  lequel  détermine  sa  conduite  et  ses  devoirs. 

Nul  ne  saurait  songer  à  interdire  la  grève  aux  travailleurs,  parce  que, 
dans  le  régime  économique  actuel,  ils  n'ont  pas  —  si  insuffisante  soit-elle  — 
d'autre  arme  pour  la  défense  de  leur  gain  et  de  leur  dignité.  Les  détourner  de 
la  grève,  ce  serait  les  découvrir  devant  le  patronat,  excité  à  ne  mettre  aucun 
frein  à  ses  appétits  d'exploitation. 

Notre  devoir  est,  au  contraire,  partout  où  le  conflit  se  produit,  de  pren- 
dre la  défense  des  grévistes.  Moins  nous  sommes  des  fauteurs  de  grève,  plus 
nous  devons  nous  porter  au  secours  des  travailleurs  contraints  à  se  refuser  à  un 
travail  devenu  intolérable. 

Instrument  inégal  et  partiel  de  défense  dans  la  présente  société,  à  plus 
forte  raison  la  grève  ne  saurait-elle  être  —  même  généralisée  —  l'outil  de 
raff"ranchissement  ouvrier. 

Préparer  la  grève  générale,  ce  serait  conduire  le  prolétariat  dans  une 
impasse,  le  diviser  contre  lui-même  en  grévistes  et  non  grévistes  ;  ce  serait 
immobiliser,  dans  la  lutte  pour  la  libération  commune,  les  travailleurs  des 
campagnes  et  organiser  nous-mêmes  notre  dèfiite. 

C'est  sur  le  terrain  politique  que  le  prolétaire  est  l'égal  du  capitaliste, 
supérieur  même  au  capitaliste,  puisque  les  prolétaires  sont  le  nombre. 

Ce  n'est  que  par  l'action  politique,  par  la  conquête  du  pouvoir  politique, 
que  les  travailleurs  organisés  pourront  s'émanciper  en  socialisant  les  moyens 
de  production,  de  transport  et  de  distribution  des  produits. 

Les  Trade's  Unions  d'Angleterre,  c'est-à-dire  les  plus  puissantes  organi- 
sations corporatives  d'Europe,  viennent  de  reconnaître  et  de  proclamer  cette 
nécessité  à  leur  congrès  de  Norwich.  Elles  ont  été  suivies  dans  cette  voie  par 
l'Union  générale  des  travailleurs  d'Espagne. 
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Et,  fort  de  CCS  nouvelles  et  précieuses  adhésions  à  son  programme  et  à 
sa  tactique,  le  Parti  ouvrier  ne  peut  que  confirmer  les  résolutions  de  ses  Con- 
grès précédents  et  recommander  aux  travailleurs  de  France,  comme  moyens 
indispensables  de  salut  : 

I"  L'organisation  syndicale  ou  corporative  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts   immédiats; 

2"  L'organisation  politique  pour  la  prise  de  possession  du  gouvernement 
et  l'affranchissement  définitif  du  travail  et  de  la  société. 


Le  Congrès  de  la  Fédération  natiotiak  des  Syndicats  et  groupes  corpo- 
ratifs. —  C'est  au  nom  de  l'Union  ouvrière  socialiste  que  ce  congrès 
purement  corporatif  fut  convoqué,  et  la  désunion  y  régna. 

Il  s'-aaissait  de  sceller  entre  la  «  Fédération  des  Bourses  du 
travail  »  et  la  «  Fédération  nationale  des  syndicats  »un  pacte  d'union  ei 
d'entente  où  seraient  enfin  délimitées  les  attributions  respectives  de 
chacune  d'elles.  Et  pour  faciliter  l'organisation  de  cette  marche 
parallèle,  l'on  ne  devait  faire  aucune  allusion  ni  à  la  politique,  ni  à  la 
rivalité  des  diverses  écoles  socialistes.  Mais,  la  politique  étant  la  trame 
dont  est  tissu  même  le  mouvement  économique  et  réciproquement, 
l'on  parla  politique  et,  conséquence  logique,  les  rivalités  d'écoles  se 
firent  nécessairement  jour.  Malheureusement,  l'aigreur  des  orateurs  ou 
des  interrupteurs  dégénéra  parfois  en  injures.  Et  plusieurs  délégués, 
dits  marxistes  ou  guesdistes,  crurent  devoir  ne  pas  assister  aux  dernières 
séances.  Mais  nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ces  différends.  De  même 
que  les  organisateurs  d'un  congrès  d'union  ne  devraient  inscrire  à 
l'ordre  du  jour  que  des  questions  où  aucun  désaccord  flagrant  n'est  à 
craindre,  de  même  le  devoir  de  tout  publiciste  socialiste  est  de  jeter 
un  voile  sur  les  mobiles  avoués  ou  cachés  de  la  désunion.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  relater  que  la  grève  générale  lut  surtout 
défendue  par  les  socialistes  dits  «  AUemanistes  »,  et  combattue  par 
les  socialistes  dits  «  Guesdistes  »,  et  que  le  triomphe  du  «  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire  »  sur  le  «  Parti  ouvrier  »  a  été  dû  à 
l'appoint  que  lui  apportèrent  la  plupart  des  «  Broussistes  »  et  des 
«  Indépendants  ».  Le  principe  de  la  grève  générale,  en  tant  qu'idéal 
de  solidarité  ouvrière,  formule  révolutionnaire  et  puissant  moyen 
d'action,  fut  voté  par  65  voix  contre  37  et  9  abstentions. 

Avant  le  vote,  les  arguments  des  deux  opinions  en  présence  turent 
très  bien  résumés  par  les  citovens  Delcluze ,  Roussel ,  Raymond 
Lavigne,  etc.,  et  par  les  citovens  Briand,  Pelloutier,  Poulain, 
Lhermitte,  Riom,  etc. 

Puis,  au  nom  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats,  le  citoyen 
Delcluze  est  venu  lire  la  déclaration  suivante  : 
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La  Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  ouvriers  de 
France, 

Par  Torgane  de  ses  délégués  présents  au  sixième  Congrès  national  de 
Nantes, 

Déclare  : 

Considérant  que  les  grèves  ne  sont  que  des  faits  résultant  fatalement  des 
antagonismes  créés  par  le  régime  capitaliste  entre  employeurs  et  employés  ; 

Qtie  ces  faits  étant  en  dehors  des  volontés,  il  n'y  a  qu'à  les  constater  et 
à  les  subir,  la  grève  étant  d'ailleurs  l'unique  moyen  qui  soit  actuellement  à 
la  disposition  de  la  classe  ouvrière  pour  résister  aux  excès  de  l'exploitation 
patronale  ; 

Que  le  seul  rôle  des  travailleurs,  lorsque  la  grève  éclate,  est  de  faciliter 
à  ceux  qui  y  sont  engagés  le  plus  de  succès  et  le  moins  de  déf;iites 
possible  ; 

Considérant  que  si,  étant  données  les  fiai  blés  ressources  des  travailleurs, 
l'organisation  efficace  des  grèves  présente  des  difficultés  et  des  dangers  consi- 
dérables, ces  difficultés  et  ces  dangers  augmentent  à  mesure  que  la  cessation 
concertée  du  travail  devient  plus  étendue,  nécessitant  une  plus  grande  somme 
d'efforts  intellectuels  et  matériels,  de  mo_\-ens  et  de  solidarité  : 

Que,  d'autre  part,  si  la  défaite  d'une  grève  laisse  après  elle  parmi  les 
travailleurs,  en  même  temps  que  des  misères,  le  découragement  et  la  désorga- 
nisation, ces  conséquences  sont  d'autant  plus  désastreuses  que  la  défaite  s'est 
produite  sur  une  plus  grande  étendue,  accusant  d'une  façon  toujours  plus 
retentissante  l'impuissance  économique  de  la  classe  ouvrière  en  face  de  la 
classe  patronale  et  capitaliste  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  grèves  partielles,  même  plus  ou  moins 
généralisées,  ont  toujours  un  objectif  spécial  déterminé,  entraînant  les  tra- 
vailleurs vers  un  but  précis  et  tangible,  d'une  compréhension  facile  et  d'une 
réalisation  possible  ; 

Que  cet  entraînement  devient  d'autant  plus  improbable  que  l'objectif  de 
la  grève  est  moins  spécial  et  déterminé,  le  but  moins  précis  et  tangible,  d'une 
compréhension  moins  facile  et  d'une  réalisation  moins  possible. 

Considérant  : 

Qu'il  est  souhaitable  et  nécessaire,  pour  arriver  à  l'affrancliissement  de 
plus  en  plus  prochain  de  la  classe  ouvrière,  de  provoquer  et  de  consolider  de 
plus  en  plus  l'organisation  corporative  des  travailleurs  en  évitant  avec  soin 
toutes  les  causes  d'éloignement,  de  découragement  et  de  désorganisation,  et 
par  conséquent  en  n'usant  du  mo}'en  de  la  grève  qu'avec  prudence  et 
intelligence  ; 

Considérant  en  outre  que  cet  affranchissement  du  prolétariat  ne  saurait 
être  atteint  d'une  façon  efficace,  durable  et  définitive,  tant  que  ses  diverses 
fractions  • —  ouvrières  et  agricoles,  manuelles  et  intellectuelles  —  ne  seront 
pas  unies  et  solidarisées  dans  une  action  commune  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  seul,  l'idée  et  la  poursuite  de  la  grève  générale  de 
tous  les  travailleurs  cessant  le  travail  à  la  fois,  —  ce  qu'on  a  appelé-  la  «  grève 
universelle  des  bras  croisés  »,  —  en  vue  d'un  but  aussi  vague  et  aussi  diver- 
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scmcnt  envisage  que  celui  de  forcer  la  classe  capitaliste  à  capituler  devant  la 

Révolution  sociale,  ne  saurait  que  creuser  un  double  fossé  :  d'une  part,  entre 

les  ouvriers  divisés  en  partisans  et  en  non-partisans  de  la  grève  générale;  d'autre 

part,  entre  le  prolétariat  des  villes  et  le  prolétariat  des  campagnes;  ce  dernier, 

au  lieu  d'être  attiré,  se  trouverait  effrayé  et  peut-être  irrémédiablement  éloigné 

par  une  idée  et  une  entreprise  qu'il   est  le  moins  préparé  à  comprendre   et  à 

réaliser. 

Attendu  : 

Que   le   résultat  le   plus   certain   d'une  campagne  de   propagande  faite, 

comme  on  le  propose,  autour  de  la  grève  générale,  serait  de  .lancer  et  d'épuiser 

les  militants  du  mouvement  ouvrier  dans  une  guerre  énervante  de  fractions 

politiques  ennemies,  à  la  plus  grande  joie  et  au  plus  grand  profit  de  la  classe 

capitaliste. 

Pour  ces  motifs  : 

Les  soussignés,  conscients  de  l'œuvre  que  poursuit  avec  persévérance  et 
résolution,  mais  avec  méthode,  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et 
groupes  corporatifs  ouvriers  de  France,  dont  le  passé  glorieux  répond  de 
l'avenir; 

Condamnent  absolument  cette  campagne  qu'on  leur  propose,  et  dont  ils 
entendent  laisser  l'entière  responsabilité  à  ses  auteurs. 

A  cette  déclaration,  le  citoyen  Briand  répondit  par  celle-ci  : 

Considérant  que  le  principe  de  la  grève  générale  a  été  voté  au  congrès  de 
Marseille  par  la  majorité  des  délégués  de  la  Fédération  des  syndicats,  lesquels 
viennent  aujourd'hui  —  deux  ans  après  —  combattre  une  résolution  à  laquelle 
ils  s'étaient  associés,  sans  apporter  d'arguments  susceptibles  de  justifier  leur 
changement  d'opinion  ; 

Considérant  que  les  partis  socialistes  politiques  ont,  les  premiers,  semé 
dans  l'esprit  des  travailleurs  l'idée  de  grève  générale  en  préconisant  le  chômage 
universel  aune  date  déterminée,  le  i^""  mai; 

Déclare  qu'il  v  a  lieu,  par  une  propagande  active,  de  préparer  la  grève 
générale  afin  de  mettre  les  travailleurs  à  même  de  lutter  efficacement  contre 
leurs  oppresseurs,  si  ces  derniers  les  y  poussent  en  essayant  de  porter  atteinte 
aux  libertés  publiques  et  syndicales,  qui  sont  les  seules  garanties  de  l'émanci- 
pation complète  du  travail. 

Après  le  vote  favorable  à  cette  motion  du  citoyen  Briand,  il 
follut  procéder  à  l'organisation  de  l'agitation  en  faveur  de  la  grève 
générale.  \'oici  les  résolutions  adoptées  : 

Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  l'action 
ouvrière  corporative  sur  le  terrain  économique  et,  dans  ce  but,  d'organiser  les 
associations  en  vue  d'une  grève  générale. 

Propose  : 

1°  Il  est  nommé  un  Comité  de  la  grève  générale  qui  sera  composé  de  onze 
membres,  renouvelables  à  chaque  Congrès  national  des  Syndicats  ouvriers.  Ce 
Comité  constituera  lui-même  son  bureau; 

2°  Les  membres  seront  successivement  à  la  disposition  des  organisations 
ouvrières  pour  tous  les  besoins  de  la  propagande; 
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5°  Le  Comité  de  la  grève  générale  siège  à  Paris.  Au  cas  où  le  gouverne- 
ment entraverait  son  action,  sa  mission  incomberait  au  comité  de  la  ville  où 
a  eu  lieu  le  dernier  Congrès  national  ouvrier  ; 

4°  Aussitôt  entré  en  action,  il  devra  inviter  les  Bourses  du  travail  et  les 
Fédérations  locales  ou  régionales  à  constituer  dans  leur  ressort  un  ou  plusieurs 
sous-comités  qui  correspondront  avec  lui  ; 

5°  Le  Comité  de  la  grève  générale  a  la  charge  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  faire  aboutir  la  grève  générale; 

6°  Les  secrétaires  inviteront  les  députés  et  les  conseillers  municipaux 
socialistes  à  assister  à  chacune  des  réunions  générales  pour  se  concerter  avec 
eux  en  vue  de  faire  une  propagande  incessante  dans  toutes  les  réunions  où  ils 
seront  appelés  à  prendre  la  parole; 

7°  Le  Congrès  propose  une  caisse  régionale  des  grèves  et  qu'il  soit  prélevé 
sur  les  cotisations  une  somme  de  lo  «/o  pour  la  grève  générale  et  la  propa- 
gande du  journal. 

8°  Une  retenue  de  lo  o/o  sera  en  outre  prélevée  au  profit  du  comité 
général  sur  les  sommes  versées  à  chacune  des  organisations  qui  possèdent  une 
caisse  du  sou  des  grèves; 

9°  Il  y  aura  auprès  du  Comité  de  la  grève  générale  une  commission  de 
contrôle  qui  sera  composée  de  membres  élus  par  les  syndicats  et  les  fédéra- 
tions de  métiers  adhérents  ; 

IQO  Le  Comité  de  la  grève  générale  rendra  compte  à  chaque  Congrès  des 
travaux  qu'il  aura  accomplis,  des  efforts  qu'il  aura  faits  en  vue  de  la  propa- 
gande et  des  rapports  de  tous  les  sous-comités; 

11°  Dans  le  cas  où  une  corporation  voudrait  engager  une  grève,  elle  sera 
invitée  à  examiner,  de  concert  avec  le  sous-comité  de  sa  région,  les  moyens  les 
plus  pratiques  pour  en  obtenir  la  réussite; 

12°  Les  sous-comités  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des 
candidats  aux  élections  générales  départementales  et  municipales,  l'engage- 
ment de  propager  l'organisation  de  la  grève  générale  ; 

130  Les  délégués  présents  au  Congrès  ouvrier  international  de  Londres 
sont  invités  à  échanger  leurs  vues  sur  la  possibilité  d'organiser  une  grève 
générale  internationale.  Au  cas  où  la  majorité  des  délégués  se  prononcerait 
défavorablement,  les  organisations  ouvrières  de  chaque  nation  conserveraient 
le  droit  de  préparer  une  grève  générale  nationale. 

Ce  projet  de  résolutions  vous  convaincra,  citoyens,  que  la  commission  de 
la  grève  générale,  s'inspirant  de  la  volonté  formelle  exprimée  par  le  Congrès, 
a  tenu  à  ne  constituer  aucune  ville  maîtresse  des  destinées  de  la  France 
ouvrière.  Chacun  des  comités  de  la  grève  générale  possède  une  autonomie 
absolue,  gère  les  fonds  et  travaille  dans  la  mesure  de  ses  forces  au  succès  du 
grand  mouvement  que  vous  avez  considéré  comme  un  moyen  d'émanci- 
pation. 

La  mission  du  Comité  général,  abstraction  faite  de  son  rôle  de  comité 
local  de  Paris,  consiste  surtout  à  représenter  en  face  du  pouvoir  central  coalisé 
les  organisations  syndicales  et  à  assumer  devant  vos  Congrès  la  responsabilité 
des  décisions  prises,  de  concert  avec  lui,  par  les  sous-comités.  Ainsi  se  trouve 
respectée  l'indépendance  de  ce  grand  parti  du  travail,  capable  de  s'administrer 
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lui-nicmc,  de  dcfcndrc  lui-même  ses  intérêts  et  ses  droits,  sans  abdiquer  entre 
les  mains  de  quelques  hommes. 

Les  autres  rapports  sur  l'extension  de  la  prud'homie,  —  la  propa- 
gande dans  les  campagnes,  —  l'exploitation  de  la  femme,  —  la  sup- 
pression des  bureaux  de  placement,  —  la  réglementation  du  travail 
(journée  de  huit  heures,  salaire  minimum),  —  l'utilité  des  cours  pro- 
fessionnels dans  les  syndicats...  ont  été  adoptés  à  l'unanimité. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  eut  le  bon  esprit  d'envoyer  un 
salut  fraternel  aux  délégués  qui  crurent  devoir  se  retirer.  Nous  voulons 
donc  espérer  que  les  dissidences  finiront  par  s'apaiser,  et  qu'une  fois 
les  angles  arrondis,  tout  le  monde  se  ralliera  autour  du  Conseil  imtiotial 
ouvrier,  dont  voici  la  composition  et  la  fonction  : 

I"  Il  est  créé  un  conseil  national  ouvrier  ainsi  formé  : 

Trois  délégués  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  ; 

Trois  délégués  de  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail  ; 

Un  délégué  de  chacune  des  Fédérations  de  métier  ; 

Et  d'un  délégué  du  comité  de  la  grève  générale  ; 

2"  Les  différentes  organisations  centrales  ouvrières  auront  à  nommer 
leurs  délégués  respectifs  avant  le  i"  novembre  1894; 

3''  Le  siège  du  conseil  national  ouvrier  est  fixé  dans  la  ville  où  a  eu  lieu 
le  dernier  Congrès  ; 

40  Le  conseil  local  parisien  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats,  le 
comité  de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  sont  chargés  de  convoquer 
la  séance  de  constitution  du  conseil  national  ouvrier  ; 

50  Le  rôle  du  conseil  national  ouvrier  est  ainsi  limité  et  défini  : 

A.  Statistique  du  travail  et  de  ses  conditions  en  France; 

B.  Intervention  dans  les  grèves  ; 

C.  Initiative  pour  la  constitution  des  fédérations  nationales  de  métiers  ; 

D.  Organisation  chaque  année  d'un  grand  Congrès  national  corporatit 
ouvrier,  réunissant  l'ensemble  du  prolétariat  français. 


Le  Congrès  des  «  Trades  Unions  ».  — Tandis  qu'à  Nantes  le  congrès 
des  groupes  corporatifs  de  France  adoptait  la  grève  générale,  voici  les 
paroles  que  prononçait  à  Xorwich  le  citoven  Frank  Dilves,  président 
du  vingt-septième  congrès  des  corporations  unies  d'Angleterre  : 

((  Xolre  ancienne  arme,  h  grève,  appartient  au  passé  ;  la  nouvelle 
«  arme  s'appelle  législation  ;  c'est  le  nouveau  mot  d'ordre.  » 

Le  congrès  de  Norwich  adopta  des  vœux  en  faveur  des  trois-huit  ; 
d'une  loi  sur  les  logements,  —  d'un  Iruckact  qui  serait  l'abolition  de 
tous  les  économats,  et  interdirait  aux  patrons  de  vendre  à  leurs  ouvriers, 
etc..  Mais  nous  ne  saurions  mieux  résumer  les  discussions  de  ce 
congrès  que  par  la  reproduction  d'un  autre  passage  de  rallocution 
de  son  président  : 
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Par  voie  législative  :  tel  est  notre  mot  d'ordre.  Il  nous  a  déjà  valu 
d'obtenir  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  aux  docks,  arsenaux  et 
factoreries  du  gouvernement,  et  l'établissement  d'un  living  wage,  c'est-à-dire  la 
reconnaissance  du  principe  d'un  salaire  minimum  :  victoires  d'autant  plus 
significatives  qu'actuellement  le  pendule  industriel  s'incline  du  côté  des  pertes. 
On  dirait,  en  effet,  que  la  machine  industrielle  ne  peut  fonctionner  que  trop 
ou  pas  assez  :  c'est  qu'elle  est  trop  grande  et  trop  puissante  pour  les  conditions 
actuelles  du  travail,  et  de  là  résulte  une  lamentable  alternative  de  surproduction, 
qui  avilit  les  prix,  et  de  stagnation,  qui  affame  les  ouvriers. 

La  cause  de  ce  double  fléau,  c'est  que  les  marchés  ont  dominé  les 
hommes,  au  lieu  que  les  hommes  contrôlassent  les  marchés,  et  le  remède  au 
mal  sera  précisément  d'étabhr  le  régime  inverse  :  nos  efforts  doivent  tendre  à 
réduire  le  travail  des  enfants,  à  rétribuer  convenablement  celui  des  femmes,  à 
diminuer  le  nombre  des  heures,  à  mieux  répartir  les  emplois  de  manière  à 
absorber  dans  l'organisation  des  travailleurs  tous  les  sans-travail  ;  donc,  en  fin 
de  compte,  à  bien  proportionner  au  pouvoir  de  travail  des  individus  la  capa- 
cité productrice  de  la  communauté. 

\'oilà  donc  les  Trades  Unions  complètement  revenues  de  leur 
confiance  sans  bornes  dans  le  principe  coopératif.  D'abord  timidement 
interventionnistes,  elles  sont  aujourd'hui  décidément  entrées  dans  la  voie 
socialiste,  et  cette  fois,  à  une  majorité  énorme  (219  voix  contre  61), 
elles  ont,  sur  la  proposition  de  Rudge  et  de  Keir  Hardie,  renouvelé 
leur  vote  de  89  en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol,  du  sous-sol,  et 
de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange. 

Enfin,  après  avoir  remplacé  au  secrétariat  général  M.  Fennwick 
par  le  citoyen  Woods,  le  congrès  a  demandé  la  rétribution  des  membres 
du  Parlement,  la  mise  à  la  charge  des  communes  de  tous  les  frais 
d'élections,  et  a  invité  les  ouvriers  à  ne  voter  aux  élections  législatives 
et  municipales  que  pour  les  seuls  candidats  socialistes.  «  Le  collec- 
tivisme est  l'unique  remède  aux  maux  sociaux  et  industriels.  » 

Les  ouvriers  anglais  ont  enfin  compris,  eux  aussi,  que  l'émanci- 
pation du  prolétariat  ne  pouvait  sortir  du  seul  groupement  corporatif, 
que  l'action  syndicale  devait  se  doubler  de  l'action  politique.  Ils 
resteront  convaincus  à  jamais  de  l'utilité  des  manifestations  électorales 
et  de  l'assaut  des  pouvoirs  politiques. 

Adrien  Veber. 
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REVUE   DES   LIVRES 


Un  voyage  à  Terre-Libre,  coup  d'œil  sur  la  société  de  l'avenir, 
roman  de  Théodor  Hertzka,  traduit  de  l'allemand,  avec  une  intro- 
duction de  T.  DE  Wyzewa.  —  Paris,  Léon  Chailley,  8,  rue  Saint- 
Joseph,  1894.  Prix  :  3  fr.  30. 

Sur  son  lit  de  souffrance,  où  l'idée  de  la  mort  prochaine  ne  lui  donnait 
qu'un  plus  âpre  désir  de  travail,  Benoît  Malon,  dans  un  suprême  effort, 
écrivit,  à  propos  d'un  livre  de  M.  Ch.  Renouvier,  ses  dernières  pages,  un 
article  que  nos  lecteurs  ont  encore  à  la  mémoire,  sur  1'  «  Utopie  dans 
l'Histoire  »  (i). 

En  constatant  dans  la  littérature  «  depuis  quelques  années  comme  une 
floraison  d'utopies  à  enjolivements  scientifiques  »,  il  défendait  leurs  auteurs 
contre  les  railleries  dont  on  les  crible  et  prouvait  «  qu'ils  feront  toujours 
œuvre  utile  les  esprits  généreux  qui  montreront  à  leurs  contemporains 
aveuglés,  en  lutte  les  uns  contre  les  autres,  des  plans  raisonnables  de  conci- 
liation et  de  réalisation  possible,  d'épanouissement  individuel,  d'amélioration 
morale  et  sociale  ;  en  un  mot  de  félicité  commune. 

«  Quelle  que  soit  en  effet,  ajoutait-il,  la  somme  de  leurs  erreurs,  ces 
prophètes  du  bonheur  terrestre  excitent  de  nouveaux  enthousiasmes,  amènent 
d'autres  dévouements  à  la  cause  des  déshérités  :  ils  avancent  l'heure. 

«  En  fleurissant  l'avenir,  ils  encouragent  et  consolent  les  militants,  aux- 
quels ils  montrent  ainsi  le  couronnement  de  leurs  efforts,  et  ils  dégagent  de  la 
poussière  du  combat  les  semences  fécondes  qui,  après  avoir  germé  dans  la 
pensée  des  espérants  et  dans  le  cœur  des  souffrants,  prendront  forme  pour 
entrer  dans  les  faits  et  fournir  sa  plus  noble  part  d'éléments  constitutifs  au 
devenir  social  qui  sera  la  civilisation  socialiste  de  demain.  » 

C'est  un  peu  pour  M.  Th.  Hertzka  que  furent  écrites  ces  nobles  paroles. 
Celui-ci,  en  efl'et,  avant  son  Voyage  à  Tcnc-Librc,  qui  est  une  œuvre  de  vul- 
garisation, a  fait  paraître  un  gros  ouvrage  de  doctrine  :  FrcUaud  (Terre-Libre), 
exposé  scientifique  de  l'état  social  qu'il  rêve.  Un  résumé  de  ces  idées  et  une 
discussion  devaient  trouver  pl.\ce  d.uis  le  tome  III  du  SociaJisinc  iiiU'i^ni],  au 

(1)  Reviit-  Sccialiitc,  nunicro  J'.ioùt  1895.  L'Utopie  dans  l'Histoire,  p.u  Benoit  Malon. 
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milieu  d'une  série  d'études  semblables,  notamment  sur  les  «  Nouvelles  de  nulle 
part,  par  William  Morris,  La  Cite  future,  par  Alain  le  Drimeur,  Dans  cent  ans, 
par  Charles  Richet,  Cibèle,  voyage  extraordinaire  dans  l'avenir,  par  Jean 
Chambon,  Mon  Utopie,  par  Charles  Secrétan,  Si...  étude  sociale  d'après-deniain, 
par  Auguste  Chirac.  » 

Toutes  ces  utopies,  sans  le  tromper,  séduisaient  Benoît  Malon  et  par  le 
souffle  de  générosité  qui  les  anime  et  par  leur  caractère  de  rêves,  non  pas  seu- 
lement propres  à  faire  oublier  la  réalité  mais  encore  à  l'améliorer,  en  fournis- 
sant comme  but  aux  efforts  un  idéal. 

Le  défaut  général  de  ces  ouvrages,  et  M.  Hertzka  n'y  a  point  échappé, 
c'est  l'aridité  de  certains  développements.  Certes,  l'auteur  qui  veut  faire  œuvre 
de  propagande,  qui  cherche  à  intéresser  la  foule,  a  toujours  soin,  pour  faire 
passer  la  description  du  monde  imaginaire  qu'il  crée,  d'y  placer  une  intrigue; 
il  agrémente  la  théorie  d'un  roman,  comme  on  cache  une  pilule  dans  de  la 
confiture  ;  malheureusement,  la  pilule  resserrée,  pour  tenir  moins  de  place,  n'en 
est  que  plus  amère,  la  doctrine,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  devient 
sèche  et  presque  incompréhensible.  Mais  comment  faire  ?  L'exposé  d'un 
mécanisme  social  n'est  point  seulement  œuvre  d'art  et,  comme  le  disait  à  pro- 
pos du  livre  si  précis  d'A.  Chirac  «  Si...  »,  auquel  il  faisait  le  même  reproche, 
notre  pauvre  Dernier,  «  on  ne  marivaude  pas  avec  la  mathématique  ».  Conclu- 
sion :  il  est  préférable  de  renoncer  courageusement  à  l'agréable  et,  demeurant 
sur  le  terrain  scientifique,  de  se  contenter  d'être  précis  et  clair.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  fit  d'abord  M.  Hertzka  en  composant  son  Freiland. 

Le  gros  défliut  à' Un  l^oyage  à  Terre-Libre  est,  croyons-nous,  de  laisser 
trop  voir  que  la  vulgarisation  est,  dans  la  science,  ce  qu'il  y  a  peut-être  de 
plus  délicat. 

Le  grand  intérêt  de  ce  livre,  c'est  que  le  rêve  qu'il  conte  est  déjà, 
jusqu'à  un  certain  point,  une  réalité.  De  même  que  le  Voyage  en  Icarie,  de 
Cabet,  eut  sur  les  esprits,  en  1848,  une  influence  assez  grande  pour  déterminer 
la  création  d'une  Icarie  au  Texas,  de  même  les  livres  du  D""  Hertzka  ont 
eu  dans  l'Europe  centrale  un  tel  succès  qu'une  expédition  est  partie  de  Ham- 
bourg, le  28  février  dernier,  pour  tâcher  de  réaliser  Freiland  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique,  exactement  :  à  l'est  du  lac  Victoria  Nyanza,  au  nord  de 
Zanzibar. 

M.  Hertzka,  dans  son  livre,  a  supposé  la  nouvelle  République  fondée 
depuis  longtemps.  Un  jeune  homme  riche,  mais  qui  ne  peut  supporter  le 
spectacle  des  injustices  sociales,  va  s'installer  à  Terre-Libre  et  nous  décrit  son 
voyage.  Si  on  laisse  de  côté  le  caractère  un  peu  factice  des  descriptions,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  organisme  social  fort  curieux,  encore  qu'il  soit  loin 
de  nous  être  présenté  dans  ses  détails. 

L'auteur,  tout  d'abord,  se  défend  bien  haut  d'être  socialiste  et  tout  autant 
d'être  anarchiste.  Il  se  contente  d'être  économiste,  ce  qui  n'est  qu'un  métier, 
et  optimiste,  ce  qui  peut  être  une  opinion.  Néanmoins,  son  optimisme  ne  va 
pas  jusqu'à  lui  faire  trouver  parfait  l'ordre  de  choses  existant.  Il  sait  qu'il  y  a 
des  misères  et  il  veut  les  soulager,  des  iniquités  et  il  cherche  à  les  supprimer. 
Le  moyen  c'est,  dit-il,  l'exacte  application  des  grandes  lois  économiques,  des 
principes  d'Adam  Smith,  de  Bentham  et  d'Herbert  Spencer. 
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Voilà  qui,  au  prc-micr  abord  suflbquc  un  peu  :  les  défenseurs  habituels 
de  la  société  bourgeoise  servant  à  constituer  un  idéal  nouveau  ;  comment 
cela?  Par  la  simple  addition  aux  leurs  de  deux  principes  négligés  jusqu'ici  : 
ceux  de  justice  et  de  solidarité.  J'ai  bien  peur  que  M.  Hertzka,  professeur 
d'économie  politique,  ne  se  soit  à  lui-même  quelque  peu  exagéré  l'importance 
des  lois  qu'il  enseigne  pour  ne  point  avoir  vu  qu'ici  le  correctif  fait  oublier 
ce  qu'il  corrige. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  affirmation  d'orthodoxie,  c'est  que  Freiland 
est  plutôt  une  organisation  foncièrement  anarchiste.  La  caractéristique,  d'ail- 
leurs, n'est-elle  pas  dans  l'absence,  sinon  la  destruction  supposée  de  ce  qui 
existe?  Le  salariat,  chose  injuste,  est  absolument  supprimé,  le  principe  collec- 
tiviste est  remplacé,  est-il  dit,  par  le  droit  général  d'association,  comme  si  la 
commune  elle-même  était  dans  l'État  socialiste  autre  chose  qu'une  simple 
association  ;  ce  ne  sont  même  pas  là  deux  formes  différentes  d'une  même 
chose  :  la  solidarité. 

Pour  M.  Gide,  par  exemple,  et  pour  nous  le  principe  est  le  même  :  la 
collectivité  permettant  à  l'individu  un  plus  complet  développement.  M.  Hertzka, 
en  étendant  la  coopération  à  toutes  choses,  fait,  qu'il  le  veuille  ou  non,  du 
socialisme  ;  il  n'est  point  de  différence  entre  un  ser\-ice  municipal  des  trans- 
ports et  une  grande  société  en  ayant,  en  fait,  le  monopole. 

On  retrouve  dans  Un  voyage  à  Terre  Libre  les  influences  les  plus  diverses. 
A  côté  de  telles  idées  de  M.  P.  Kropotkine  sur  les  services  domestiques  sont 
mises  en  pratique  les  théories  de  Henry  Georges,  relatives  à  l'agriculture. 

Quant  à  la  propriété  individuelle,  elle  est,  affirme  l'auteur,  maintenue, 
dans  de  certaines  limites,  ainsi  que  la  circulation  de  l'argent.  Avouons  que 
nous  n'avons  pas  très  distinctement  aperçu  leur  rôle  dans  cette  république 
idéale  ;  et  ce  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  notre  faute. 

Mais  le  manque  de  clarté  du  livre  ne  lui  enlève  pas  son  accent  de  géné- 
rosité. Et  d'ailleurs  le  meilleur  garant  est  l'enthousiame,  on  peut  presque  dire 
la  foi,  qu'il  a  suscitée.  M.  le  D^  Th.  Hertzka  n'est  économiste  que  de  nom. 


Paul  L.\garde. 


L'Adiuiuistraleur-Gcrant  :  Rodolphe  SLMON. 


Suresnes.  —  Imprimerie  G.  RICHARD,  8,  rue  des  Bourets. 
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II 

AUX     FEMMES 


Ce  que  j'ai  à  leur  dire  devrait  s'adresser  à  toutes.  Mais  comment 
faire  ?  Dans  la  société  où  nous  vivons,  les  femmes,  plus  encore  que  les 
hommes,  sont  divisées  en  deux  groupes  distincts  :  celles  qui,  pareilles 
aux  lis  des  champs,  ne  travaillent  ni  ne  filent,  et  qui  sont  cependant 
vêtues  de  robes  aussi  fraîches,  aussi  nuancées,  aussi  gracieuses  que  les 
corolles  des  fleurs  ;  et  les  autres,  celles  qui  peinent  dur,  qui,  pour 
vivre,  sont  contraintes  de  vendre  leurs  bras,  leur  force,  leur  jeunesse, 
leur  beauté,  qui  gagnent  leur  pain  et  la  mort  en  se  faisant  machines  à 
travail  ou  machines  à  plaisir.  Evidemment  les  paroles  qui  convien- 
draient aux  premières  ne  sauraient  convenir  aux  secondes  ;  il  me  faut 
bien  parler  séparément  aux  deux  classes,  presque  aux  deux  races 
ennemies,  qu'a  créées  notre  belle  organisation  sociale. 


A  vous  d'abord,  les  heureuses. 

A  vous.  Mesdames,  qui,  reines  d'un  salon,  vraies  créatures  de 
luxe,  adulées,  choyées,  gâtées,  parées  de  soie,  de  rubans,  de  dentelles, 
ne  connaissez  guère  d'autre  souci  que  celui  de  vous  maintenir  belles 
et  de  retarder  ou  de  cacher  savamment  les  ravages  inévitables  de 
l'âge. 

A  vous  encore  qui,  sans  être  aussi  riches,  êtes  du  moins  les 
reines  respectées  d'une  famille  aisée  ;  à  vous  qui,  sûres  du  lendemain, 
affranchies  des  besoins  d'argent,  pouvez  vous  consacrer  tout  entières  à 
votre  ménage,  à  vos  enfants,  à  votre  culture  personnelle,  voire  à  de 
pieuses  et  discrètes  cliarités. 
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Ne  VOUS  arrivc-t-il  jamais,  dans  l'clcgancc  capitonnée  de  vos 
douillets  intérieurs,  par  un  soir  de  novembre  où  le  vent  hurle,  où  la 
pluie  glacée  cingle  les  vitres,  de  songer  à  vos  sœurs  misérables  qui 
courent  la  campagne  ou  la  ville  en  quête  d'un  salaire  toujours  maigre 
et  souvent  incertain,  comme  si  elles  n'étaient  pas  autant  que  vous  des 
êtres  frêles  et  délicats  ? 

Sans  doute  alors,  au  coin  de  votre  feu  qui  pétille,  sous  la  clarté 
rose  de  votre  lampe,  au  bruit  mélancolique  et  doux  de  la  bouilloire 
qui  chante,  vous  vous  attendrissez  sur  ces  pauvres  déshéritées  :  car 
vous  n'avez  pas  le  cœur  méchant.  Mais  hélas  !  \'ous  leur  donnez  un 
quart  d'heure  de  pitié  distraite  !  \'ous  vous  promettez  de  faire,  à  la 
première  occasion,  une  aumône  plus  large  que  de  coutume.  Après 
quoi  vous  voilà  quittes  avec  votre  conscience  !  Il  y  a  tant  de  misères  ! 
Et  puis,  celles  que  vous  plaignez  sont  si  loin  de  vous  !  \'ous  les  con- 
naissez si  mal  ! 

Eh  bien  !  voulez-vous  que  nous  les  regardions  ensemble  d'un  peu 
plus  prés,  ces  malheureuses  ?  C'est,  j'en  suis  convaincu,  parce  que 
vous  ne  savez  pas  leur  triste  vie,  que  vous  jouissez  avec  une  telle  séré- 
nité de  votre  paisible  bonheur.  Vous  en  auriez  presque  honte,  si  vous 
saviez  !  Vous  tiendriez  à  honneur  de  vous  le  faire  pardonner  ! 

Il  y  a  bien  de  gros  livres  hérissés  de  chiflVes  où  vous  pourriez 
voir  par  quels  prodiges  de  privations  une  ouvrière  laborieuse  arrive  à 
ne  pas  mourir  de  faim  en  gagnant  huit  centimes  par  heure  !  Un 
homme  de  votre  monde,  un  membre  de  l'Institut,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  estime  qu'il  y  a,  non  dans  toute  la  France,  mais  seulement 
dans  le  centre  de  cette  contrée  que  les  allemands  appellent  h  pays  riche 
(das  reiche  land),  deux  cent  mille  femmes  à  qui  une  journée  de  fatigue 
rapporte  moins  de  cinquante  centimes.  Mais  vous  ne  lisez  pas  ces 
livres-là.  Ils  sont,  je  l'avoue,  moins  amusants  que  le  roman  à  la 
mode. 

Il  y  a  bien  aussi  des  journaux  qui  essaient  d'appeler  l'attention, 
tantôt  sur  une  vieille  pauvresse  morte  de  froid  en  tenant  encore  aux 
doigts  la  pièce  de  drap  qu'elle  cousait  pour  le  compte  d'un  tailleur, 
tantôt  sur  la  jeune  mère  forcée  de  retourner  à  l'atelier  moins  de  huit 
jours  après  avoir  mis  son  enfltnt  au  monde.  Mais  quoi  !  Il  s'est  trouvé, 
à  la  Chambre  fraui^aise,  des  députés  qui  ont  eu  le  mot  pour  rire, 
lorsqu'on  a  proposé  d'allonger  le  repos  accordé  aux  accouchées.  D'ail- 
leurs on  vous  dit  autour  de  vous  que  ce  sont  là  de  «  mauvais  jour- 
naux ».  Des  journaux  déclamatoires  et  teintés  de  socialisme,  fi  donc! 
Quelque  mot  brutal,  quelque  fait  plus  brutal  encore  pourrait  choquer 
votre  délicatesse.  Il  est  bien  plus  simple  de  ne  pas  les  lire  non  plus. 

Cependant,  puisque  j'ai  commencé  à  vous  introduire  dans  l'exis- 
tence des  femmes  du  peuple,  essayons  d'y  pénétrer  plus  avant. 
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Ah  !  Mesdames,  qui  gardez  jalousement  et  serrez  contre  vous  vos 
filles,  qui  les  couvez,  peut-on  dire,  sous  vos  jupes  (surtout  si  vous 
êtes  françaises),  songez-vous  que  les  filles  d'ouvriers  et  de  paysans, 
dès  leur  treizième  année  et  même  avant,  quand  ^elles  sont  censées 
avoir  terminé  leurs  études,  c'est-à-dire  quand  elles  savent  lire,  écrire  et 
compter,  sont  forcées  de  quitter  le  logis  parternel  et  de  partir  seules, 
sans  appui,  sans  guide,  pour  la  chasse  aux  gros  sous  ?  Je  ris  vraiment 
(on  rit  parfois  pour  ne  pas  s'indigner),  quand  j'entends  quelque  hon- 
nête bourgeois  rappeler  gravement  que  la  place  de  la. femme  et  plus 
encore  de  la  fillette  est  au  foyer  domestique,  siège  de  toutes  les  vertus. 
Pardieu  oui  !  Mais  il  faudrait  d'abord  leur  donner  la  possibilité  d'en 
avoir  un  et  d'y  rester. 

Point  de  bouches  inutiles  au  foyer  du  pauvre  !  Chacun  doit 
apporter  sa  part  au  budget,  gagner  son  morceau  de  pain  et  son  assiettée 
de  soupe.  En  route  donc  les  gamines  !  Vite,  vite,  prenez  le  métier  qui 
vous  occupera  le  plus  tôt  ! 

Celles-ci  entrent  à  l'atelier,  à  l'usine.  Et  c'est  aussitôt  la  promis- 
cuité corruptrice  avec  les  grandes,  les  courses  interminables  pour  aller 
à  la  besogne  et  en  revenir,  les  flâneries  périlleuses  dans  les  rues,  au 
sortir  des  abrutissantes  journées  de  dix  ou  douze  heures.  C'est,  tout 
le  long  du  chemin,  la  poursuite  acharnée  des  hommes,  camarades  en 
veine  de  galanterie,  jeunes  oisifs  au  gousset  bien  garni,  vieux  Messieurs 
friands  de  chair  rose  et  fraîche.  C'est,  dans  la  fabrique  même  ou  dans  le 
magasin,  le  caprice  sournois  d'un  inspecteur,  d'un  contre-maître,  dont 
il  faut  fléchir  la  rudesse  et  acheter  la  faveur. 

Pour  réconfort,  des  repas  où  le  vin  est  un  luxe  inconnu,  où  la 
viande  chaude  est  une  rareté,  et,  le  soir,  quand  elles  rentrent  à  la 
maison,  exténuées,  brisées,  combien  en  est-il  qui  ont  pour  se  reposer 
autre  chose  que  la  chambre  commune  où  crient  les  marmots  et  où  cou- 
chent les  parents  ?  Privilégiées  celles  qui  trouvent  dans  une  soupente 
sans  air  l'apparence  d'un  chez-soi.  Parlez-leur  donc  des  belles  années 
de  la  jeunesse,  à  ces  petites  ouvrières  pour  qui  un  bout  de  ruban  ou  un 
bouquet  de  deux  sous  sont  .des  excès  de  dépense  qu'on  leur  reproche  ! 

Celles-là  se  font  servantes.  Elles  sont  logées,  nourries,  chauffées; 
elles  mangent  à  leur  faim,  boivent  à  leur  soif,  avantage  immense  et 
passionnément  envié  :  la  preuve  en  est  qu'il  ne  manque  jamais  de  ser- 
vantes dans  les  bureaux  de  placement.  Mais  gare  à  la  maîtresse  aca- 
riâtre ou  au  maître  trop  aimable  !  Gare  au  mal  du  pays,  à  l'anémie,  à  la 
consomption,  si  elles  ont  quitté  les  champs  pour  l'atmosphère 
empestée  des  grandes  villes  !  L'hôpital  les  guette.  On  peut  les 
compter  celles  qui  reviennent  saines  et  fortes  dans  le  village  d'où  elles 
sont  parties  les  joues  roses. 

D'autres  —  non  point  des  savantes,  mais  des  intelligences  ouvertes 
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et  cultivées,  l'aristocratie  de  la  troupe  —  deviennent  institutrices 
privées  et  elles  élèvent  les  enfants  des  autres.  Elles  souffrent  moins 
sans  doute  dans  leur  chair,  mais  davantage  dans  leur  dignité.  Espèces 
de  nourrices  sèches,  victimes  d'une  position  équivoque,  mal  à  l'aise 
dans  leur  demi-domesticité,  elles  sont  humiliées,  froissées  à  journée 
faite,  exposées  à  des  pièges  sans  nombre,  si  elles  ont  le  malheur  d'être 
jolies,  vouées  à  la  tristesse  des  vieillesses  solitaires,  le  jour  où,  le  cœur 
et  le  visage  flétris,  elles  ont  enfin  les  moyens  de  ne  plus  dormir  sous 
un  toit  étranger. 

Les  moins  malheureuses,  ce  sont  peut-être  encore  les  pavsannes 
restées  franchement  paysannes.  Elles  finissent  par  être  si  hàlées,  si 
tannées,  si  gercées,  qu'elles  paraissent  des  femelles  plus  que  des 
femmes,  suivant  le  vieux  mot  toujours  vrai  de  La  Bruyère.  Comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  elles  ne  sont  plus  de  la  même*  race  que 
vous.  Mesdames,  et,  si  vous  ne  l'avouez  pas  tout  haut,  au  fond,  tout  au 
fond,  vous  en  êtes  persuadées  et  vous  le  laissez  voir  de  mille  manières. 
Toutefois,  elles  ont  vécu  sous  le  vaste  ciel,  respiré  l'air  pur  à  pleins 
poumons,  vu  les  pommiers  fleuris  et  les  blés  se  dorer  au  soleil  ;  elles 
ont  eu  leur  part  de  joie,  de  liberté,  de  répit;  elles  ont  été  les  esclaves 
de  la  terre,  mais  point  des  hommes  ou  des  machines.  J'en  sais  de  plus 
à  plaindre. 


Certes  à  toutes  ces  femmes,  ouvrières  ou  pavsannes,  gouver- 
nantes ou  servantes,  la  vie  est  dure,  inclémente,  rigoureuse.  Mais  savez- 
vous,  Mesdames,  quand  elle  leur  est  le  plus  cruelle  ?  C'est  à  l'âge  où 
frémit  en  elles  le  besoin  d'aimer. 

Notre  société,  où  tout  se  vend,  a  fait  du  mariage  un  marché.  Les 
jeunes  filles,  qui  abondent  sur  la  place,  attendent  preneur  :  c'est  la 
coutume.  Sont-elles  riches  ?  Elles  peuvent  être  sottes,  laides,  difformes  ; 
pourvu  qu'elles  aient  une  dot  rondelette  et  de  belles  espéraiiees,  selon 
l'abominable  expression  qui  sert  à  déguiser  la  mort  escomptée  des 
parents,  elles  trouvent  sans  peine  un  épouseur;  elles  sont  élevées  à  la 
dignité  de  femmes  légitimes  ;  elles  font  souche  bourgeoise  et  trop  sou- 
vent, au  grand  détriment  de  l'espèce,  elles  mettent  au  monde  de  petits 
avortons  conçus  sans  amour,  êtres  dégénérés  à  qui  manqueront  tou- 
jours le  sang  dans  les  veines  et  les  instincts  généreux  au  cœur.  Mais  la 
dot  vient-elle  à  manquer  ?  C'est  une  autre  affaire.  Quand  on  est  par 
hasard  jolie,  avenante,  travailleuse,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  soit 
épousée  sérieusement  par  un  hardi  garçon  que  les  gens  sages  taxeront 
d'écervelé.  Mais  qui  dira  leur  nombre  à  celles  qui  apprennent  à  leurs 
dépens  cette  amère  vérité  :  Point  d'argent,  point  de  mari  ?  Oiieilc 
longue  procession  de  vierges,   qui  cheminent  silencieusement  dans  la 
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vie,  ombres  blanches  et  douloureuses  pour  qui  la  fleur  d'amour  n'a 
jamais  fleuri  ! 

Plaignez-les,  Mesdames,  ces  vieilles  filles  dont  le  cœur  palpitait, 
comme  le  vôtre,  au  souffle  tiède  des  soirées  d'avril,  et  qui  trop  pauvres 
pour  être  aimées  honnêtement,  trop  fiéres  pour  se  laisser  aimer  autre- 
ment, ont  vu  passer  tout  près  d'elles,  sans  en  goûter  une  seule  fois  la 
cuisante  douceur,  les  joies  les  plus  ardentes  que  connaisse  l'humanité  ! 
Puis  respectez,  si  vous  pouvez,  le  régime  fondé  sur  l'argent  qui  permet, 
qui  rend  inévitable  une  pareille  déperdition  de  bonheur  ! 

Cependant  elles  se  marient  encore,  les  filles  pauvres.  Mais  à  qui, 
sauf  rare  exception,  sinon  à  des  pauvres  ?  Et  alors  c'est  la  misère  à  deux, 
relativement  facile  à  supporter  tant  qu'on  n'est  que  deux  ;  seulement 
les  entants  arrivent,  nombreux,  bien  endentés,  et  il  taut  s'épuiser  pour 
qu'ils  mangent.  Tant  pis  pour  les  nouveaux-venus  !  La  mère,  surmenée, 
exténuée,  ne  peut  plus  les  nourrir  et  ils  meurent  comme  des  mouches. 
Ne  m'accusez  pas  d'exagérer  !  La  statistique,  avec  sa  précision  implaca- 
ble, vous  dira  qu'en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne,  la  classe  ouvrière 
fournit  environ  trois  fois  plus  que  la  classe  élevée  et  deux  fois  plus 
que  la  classe  moyenne  de  petits  morts  enlevés  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  vie  (i).  Est-il  besoin,  Mesdames,  de  vous  fliire  sentir  ce 
que  ce  fait  a  d'horrible  :  qu'une  femme  du  peuple,  outre  les  privations, 
les  fatigues,  les  maladies  qui  forment  son  lot  ordinaire  (2),  soit  par 
surcroît  deux  ou  trois  fois  plus  exposée  que  vous  a  l'atroce  douleur 
de  voir  mourir  son  enfant  ? 

Vous  entendez  en  France  quantité  de  gens  se  plaindre  de  la  dépo- 
pulation qui  menace  le  pays  :  demandez-leur,  voulez-vous,  de 
regarder  en  face  cette  plaie  de  la  mortalité  infantile  dans  la  classe 
pauvre  et  d'oser  s'unir  à  nous  pour  en  supprimer  la  cause,  je  veux  dire 
la  misère,  tueuse  d'hommes  et  d'enfants  plus  meurtrière  qu'une 
guerre  ou  qu'une  épidémie  ! 


Mais  abaissez  encore  vos  regards.  Mesdames,  abaissez-les  jusqu'à 
ces  malheureuses  que  dans  les  salons  on  désigne  par  des  périphrases 
pudiques  et  méprisantes  et  dont  il  n'est  pas  convenable  de  parler,  à 
moins  qu'à  force  de  vendre  l'amour  elles  n'aient  ramassé  dans  la  boue 


(i)  Voir  les  chiftres  donnés  par  MM.  Fernand  et  Maurice  Pelloutier,  dans  la 
Revue  Socialiste  de  septembre  1894,  p.  295. 

(2)  Lyon  et  la  région  lyonnaise  (1894),  p.  128.  «  La  phtisie  acquise  frappe  principa- 
lement les  tisseuses  et  les  dévideuses...  Les  jeunes  filles  et  les  femmes  sont  plus  spé- 
cialement atteintes  de  cette  maladie,  en  raison  de  l'âge  où  l'on  fait  commencer 
l'apprentissage.  » 
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beaucoup  d'or,  de  cet  or  qui  purifie  tout.  En  ce  cas-là  on  cite  leurs 
mots,  on  admire  leurs  équipages,  on  copie  leurs  toilettes  :  elles 
sont  des  puissances  qu'on  redoute  et  même  qu'on  envie.  Ce 
n'est  pourtant  pas  à  celles-là  que  je  songe  :  je  ne  veux  point  (assez 
d'autres  le  font)  vous  dévoiler  les  affriolants  mystères  de  leurs  bou- 
doirs et  de  leurs  savants  manèges.  Je  vous  invite  seulement  à  jeter  un 
coup  d'œil  (pour  un  instant,  rassurez-vous  !)  sur  le  menu  fretin  des 
femmes  galantes. 

D'où  viennent-elles,  ces  filles  qui  encombrent  les  trottoirs,  qui 
s'offrent  à  tout  venant,  qui  sont  toujours,  comme  dit  l'autre,  à  marier 
le  soir  même  ?  Hélas  !  neuf  fois  sur  dix,  ce  sont  des  filles  pauvres  qui 
ont  fait  le  même  calcul  que  ce  beau  jeune  homme,  naguère  sans  le 
sou,  auquel  vous  ouvrez  votre  maison  toute  grande,  depuis  qu'il  a 
épousé  cette  demoiselle  si  laide  et  si  riche.  Elles  se  sont  dit,  comme 
lui,  qu'il  est  dur  de  travailler,  quand  le  travail  rapporte  si  peu  ;  qu'il 
est  sot  de  se  donner  tant  de  peine  pour  vivre  chichement,  quand  il  est 
si  facile  de  monnayer  sa  jeunesse  et  sa  beauté.  Puisque  l'amour  est 
une  marchandise,  eh  bien  !  elles  s'en  établiraient  marchandes  ;  quant 
aux  acheteurs,  elles  n'en  manqueraient  pas  de'  sitôt,  à  coup  sur  ! 

Bien  plus  excusables  en  raisonnant  ainsi  que  le  joli  coureur  de 
dot.  Car  elles  sont  faibles  et  elles  ont  pâti  sans  relâche  ;  elles  sont 
faibles  et,  dés  leur  adolescence,  elles  ont  dû  accomplir  des  travaux  dis- 
proportionnés que  l'on  pavait  mal,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
femmes  ;  elles  sont  faibles  et  elles  ont  été  tentées,  assaillies,  débau- 
chées par  des  messieurs  parmi  lesquels  vous  trouveriez  sans  doute, 
Mesdames,  vos  frères,  vos  maris,  vos  fils. 

Il  arrive  fréquemment  qu'elles  ont  aimé  une  fois;  mais  il  leur  en 
a  coûté  cher  de  s'être  données  à  quelqu'un  qui  les  a  laissées  là,  filles- 
mères,  sans  ressource  et  sans  avenir;  rejetées  dès  lors  par  le  monde  et 
condamnées  sans  rémission  pour  une  faute  où  elles  n'étaient  pas 
même  de  moitié,  forcées  de  choisir  entre  le  réchaud  qui  donne  la 
mort  et  la  débauche  qui  donne  du  pain,  elles  ont  préféré  se  vendre  et 
elles  prennent  maintenant  sur  d'autres  hommes  leur  revanche  du  pre- 
mier qui  les  a  trompées. 

Oui,  Mesdames,  leur  métier  est  vil,  aussi  vil  que  triste,  aussi 
triste  que  périlleux  pour  leur  santé  et  pour  celle  d'autrui.  Mais  si  vous 
calculez  la  somme  d'héroïsme  (je  ne  dis  rien  de  trop)  qu'il  faut  à 
une  fille  pauvre  pour  résister  aux  belles  paroles  des  don  Juan  de  bar- 
rière ou  de  salon,  à  la  fièvre  des  sens,  à  la  contagion  du  mauvais 
exemple,  aux  impérieux  conseils  de  la  faim,  au  désir  si  légitime  d'avoir 
sa  part  de  joie  et  de  bien-être,  en  est-il  beaucoup  parmi  vous  qui  ose- 
raient dire  en  toute  conscience  :  Je  ne  serais  point  tombée  comme  ces 
femmes  perdues  ? 
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Q.ui  donc  a  dit  :  «  Si  tous  les  voleurs  et  toutes  les  courtisanes 
avaient  trouvé,  en  venant  au  monde,  une  famille  honnête,  une  fortune 
assurée  et  une  éducation  saine,  il  n'y  aurait  ni  voleurs  ni  courti- 
sanes. Ceux  qui  auraient  embrassé  quand  même  cette  carrière  dange- 
reuse auraient  été  des  maniaques  ;  celles  qui  auraient  choisi  ce  métier 
de  rebut  auraient  été  des  malades  ».  C'est  sans  doute  un  révolution- 
naire qui  parle  ainsi,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  écrivain  que  vous  avez 
coutume  d'applaudir  (i). 

Crovez-moi,  ne  parlons  pas  de  pitié  en  faveur  de  ces  infortunées  ; 
parlons  de  justice,  cela  vaudra  mieux,  et  envisagez  bravement  l'hor- 
rible inégalité  des  chances  de  vertu  et  de  bonheur  dans  ce  milieu 
social  qui  fait  d'elles  des  parias,  quand  il  fait  de  vous  des  épouses 
honorées  et  des  mères  heureuses. 


Mais  je  vous  entends.  Heureuses  !  Vous  ne  l'êtes  pas  toutes,  il 
s'en  faut. 

Et  point  n'est  question  ici  des  souffrances  qui  sont  indissoluble- 
ment attachées  à  la  nature  humaine.  Vous  non  plus,  vous  n'êtes  pas  à 
l'abri  des  maux  que  la  coutume  et  la  convention  ajoutent  à  ceux  qui 
sont  la  condition  même  de  la  vie.  Vous  aussi,  vous  avez  un  intérêt 
direct  à  la  réforme  de  cette  société  où  vous  occupez  pourtant  une  place 
de  faveur. 

Il  en  est  beaucoup  parmi  vous  qui  n'ont  pas  eu  à  se  louer  du 
mariage-trafic,  de  cette  prostitution  légale  que  l'usage  autorise,  que 
l'église  bénit  et  que  le  monde  respecte.  Une  dot,  même  une  grosse 
dot,  n'est  point  une  garantie  d'amour.  Un  beau  mariage  est  souvent  un 
divorce  moral  qui  commence  le  lendemain  des  noces.  Or,  qu'est-ce 
que  l'union  d'un  homme  et  d'une  femme,  fût-elle  dix  fois  légale  et 
bénite,  quand  l'affection  en  est  absente  ?  Rien  qu'un  commerce  bas  et 
répugnant.  Rien  qu'une  chaîne  lourde  et  meurtrissante. 

Ah  !  certes,  il  vous  parait  souvent  inique  et  dur  que  l'homme  qui 
vous  a  prise  pour  femme  moyennant  une  rétribution  débattue  puisse 
se  dérober  à  l'exécution  du  marché,  sans  que  vous  puissiez  lui  dire.  : 
Rendez-donc  l'argent,  s'il  vous  plait  !  Il  vous  est  cruel  de  songer  que 
vous  êtes  sa  suj'ette  à  perpétuité,  que  vous  ne  pouvez  sans  son  aveu 
disposer  de  votre  fortune,  pas  même  du  fruit  de  votre  travail  ;  qu'éter- 
nelle mineure,  même  le  jour  où  votre  maître  a  disparu,  vous  ne  pou- 
vez pas  seulement  être  tutrice  de  vos  enfants. 

Et  vous  souhaitez  alors  que  la  femme  devienne  la  vraie  compagne 

(i)  Alexandre  Dumas  fih,  préface  de  la  Dcvne  aux  CaincUai. 
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d(j  l'homme,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  des  droits  égaux  avec  des  fonctions 
diverses.  \'ous  rêvez  un  avenir  où  elle  ne  sera  plus  marchandée  comme 
une  pièce  de  bétail  ;  où  la  chasse  à  la  dot  ne  sera  plus  qu'un  souvenir 
des  âges  barbares  ;  où  le  mariage  d'intérêt,  le  mariage-affaire  aura 
disparu  pour  le  bien  de  l'espèce  comme  pour  celui  des  individus;  où 
l'union  intime  de  deux  êtres  humains  aura  cessé  d'être  l'alliance  de 
deux  fortunes  ou  de  deux  situations  pour  devenir  ce  qu'elle  devrait 
toujours  être,  un  choix  déterminé  par  une  attraction  mutuelle,  la  fusion 
harmonieuse  de  deux  personnalités  qui  se  complètent.  Oui,  n'est-ce 
pas,  vous  rêvez  cela  ou  quelque  chose  de  semblable  ;  mais  je  dois  vous 
apprendre  qu'en  ce  faisant,  Mesdames,  vous  êtes  socialistes  sans  le 
savoir,  puisque  cela  ne  peut  se  produire  sans  un  changement  profond 
de  notre  organisation  économique,  cause  de  la  honteuse  intrusion  de 
l'argent  dans  l'amour. 

\''ous  avez  encore  d'autres  soucis,  d'autres  tristesses.  La  guerre  est 
toujours  là,  prête  à  dévorer  la  chair  de  votre  chair,  à  vous  voler  et  à 
vous  tuer  vos  enfants.  Oh  !  si  vous  pouviez  la  bannir  de  la  terre,  cette 
mangeuse  d'hommes  que  vous  détestez  !  Mais  vous  demeurez  devant 
elle  résignées,  inertes,  comme  devant  un  fléau  de  la  nature.  Yous 
vous  bornez  à  préparer  de  la  charpie  et  des  secours  pour  les  blessés 
futurs;  vous  ne  songez  qu'à  étancher  le  sang  qui  sera  versé.  C'est  peu, 
ïrop  peu.  N'v  aurait-il  pas  mieux  à  faire.  Mesdames  ?  Est-ce  qu'ils  ne 
devraient  pas  vous  avoir  pour  alliées  infatigables  et  dévouées,  ceux 
qui  prêchent  la  paix  et  la  fraternité  des  peuples,  qui  estiment  qu'on 
peut  aimer  sa  patrie  sans  haïr  celle  du  voisin,  qui,  en  dépit  des  injures 
et  des  calomnies,  tendent  de  toutes  leurs  forces  à  remplacer  les  que- 
relles sanglantes  entre  nations  par  l'épanouissement  de  la  solidarité 
humaine  ? 

En  vérité,  que  vous  pensiez  aux  autres  ou  à  vous-mêmes,  à  vos 
sœurs  malheureuses  ou  à  vos  enfants.  Mesdames  de  la  classe  aisée, 
les  raisons  abondent  de  vous  intéresser  à  la  question  sociale  ;  disons 
plus,  les  raisons  abondent  de  vous  associer  à  l'œuvre  de  ceux  qui 
s'efforcent  de  la  résoudre. 


Qu'y  pouvons-nous,  direz-vous  peut-être  ?  Beaucoup  plus  que 
vous  ne  pensez,  assurément. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  vous  jeter  dans  la  bagarre  politique, 
de  quitter  vos  familles  pour  courir  les  assemblées  et  v  colporter  des 
discours.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  la  chose  fut  très  utile  et  je  suis  certain 
qu'elle  vous  serait  fort  déplaisante. 

Je   ne   vous   demande   pas  même   de  vous   plonger  dans  les  gros 
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livres  de  théorie,  de  vous  aventurer  dans  le  fourré  d'épines  des  discus- 
sions économiques. 

Je  serais  content,  si  vous  aviez  seulement  une  tendance  socialiste, 
j'entends  par  là  la  conviction  que  la  société  actuelle  doit  être  réfor- 
mée en  faveur  des  pauvres.  \'ous  avez  mille  occasions  de  la  mani- 
fester, cette  tendance  ;  et  vous  pouvez  beaucoup  sans  sortir  de  chez 
vous.  Un  conseil,  un  mot,  un  sourire  de  votre  bouche  ont  sur  ceux 
qui  vous  entourent  une  influence  que  je  n'aurai  pas  la  naïveté  de  vou- 
loir vous  révéler. 

Je  vous  souhaiterais  d'abord  V esprit  de  justice .  Dans  les  milieux 
bourgeois,  on  est  volontiers  dédaigneux  pour  les  travailleurs,  sous 
prétexte  qu'ils  manquent  d'élégance,  de  distinction,  de  grâce,  de  belles 
manières.  C'est  à  vous  surtout.  Mesdames,  qu'ils  inspirent  une  sorte 
de  répugnance  instinctive.  En  votre  qualité  de  femmes,  vous  êtes  plus 
sensibles  aux  défauts  extérieurs.  Eh  bien  !  Réagissez  contre  ce  penchant 
à  juger  les  gens  par  le  dehors.  Faites  effort  pour  vous  rappeler  que 
vous  n'avez  sur  votre  blanchisseuse  ou  votre  couturière  qu'une  supé- 
riorité de  hasard  qui  vous  oblige  à  plus  de  politesse,  à  plus  de  douceur, 
à  plus  de  bonté.  Je  vous  dirais  bien  :  songez  à  l'égalité  que  prêche  le 
christianisme.  Mais  le  pape  se  moquait  naguère  d'un  député  qui  a  été 
coiffeur  de  son  métier  ;  il  oubliait  qu'il  prétend  représenter  un  Dieu 
qui  naquit  fils  de  charpentier.  N'oubliez  pas,  vous,  que  paysans  et 
ouvriers,  ouvrières  et  pa^-sannes,  sont  les  auteurs  de  votre  bien-être, 
les  artisans  de  votre  luxe,  mieux  que  cela,  des  hommes  et  des  temmes 
avant  autant  de  droits  et  infiniment  plus  de  peine  que  vous.  Respectez 
les  mains  noires  et  les  blouses  et  résers'ez  vos  mépris  aux  jolis  jeunes 
gens  qui  ne  font  rien,  sinon  manger  les  écus  de  leurs  parents  en  débau- 
chant les  filles  pauvres  et  en  guettant  les  héritières.  Les  égards  que 
vous  aurez  pour  les  petits  vous  prépareront  à  votre  rôle,  qui  est  de 
servir  de  médiatrices  entre  les  classes  ennemies. 

Ayez  ensuite  Vesprit  de  sacrifice.  Et  je  n'entends  point  par  là  qu'il 
vous  faut  faire  des  charités  plus  larges.  Quand  vous  jetteriez  tous  vos 
diamants  et  tous  vos  bijoux  dans  le  gouffre  de  la  misère,  ce  serait  à  peu 
près  comme  si  vous  jetiez  un  verre  d'eau  dans  le  Sahara.  \'ous  sauve- 
riez, je  ne  le  nie  pas,  quelques  individus  ;  vous  soulageriez  quelques 
détresses,  et  c'est  assez  pour  que  votre  bonne  volonté  soit  méritoire. 
Mais  avez-vous  jamais  pensé  à  ceci  :  à  quoi  bon  secourir  quelques 
misérables,  si  l'organisation  du  monde  où  ils  végètent  est  calculée  de 
façon  à  en  refaire  par  milliers  et  par  millions  ?  Pourquoi  donner  d'une 
main,  quand  de  l'autre,  par  l'entremise  de  la  classe  à  laquelle  vous 
appartenez,  vous  reprenez  aux  pauvres  ce  qui  pourrait  leur  faire  une 
vie  digne  d'être  vécue  ? 

Ce  n'est  pas  notre  faute,  criez-vous.  —  Si,  Mesdames,  souvent. 
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C'est  pour  VOUS,  trop  souvent,  que  l'homme  est  avide  d'argent.  C'est 
pour  vous  faire  belles  et  joveuses,  pour  vous  vctir  de  soie  et  vous 
parer  de  dentelles,  pour  mettre  sous  vos  petits  pieds  l'épaisseur  des 
tapis  ou  des  pelouses  vertes,  pour  vous  environner  de  fleurs,  de 
fêtes,  de  plaisirs,  qu'il  poursuit  la  richesse  avec  une  àpreté  impi- 
toyable. A  vous  donc  de  modérer  ce  brutal  appétit  de  chercheur  d'or  ! 
A  vous,  si  vous  voulez  être  vraiment  charitables,  de  lui  persuader  que 
vous  auriez  le  courage  de  réduire  votre  avoir  et  votre  superflu  !  A  vous 
de  lui  montrer  que  vous  seriez  plus  heureuses,  s'il  pavait  davantage 
ses  ouvriers,  s'il  acceptait  des  lois  d'impôt  ramenant  sa  fortune  et  la 
vôtre  à  un  niveau  moyen!  Qui  donc,  sinon  vous,  pourra  lui  faire 
admettre  que  vos  fils  ont  plus  à  gagner  qu'à  perdre  à  ne  pas  être  de 
riches  oisifs,  et  vos  filles  des  héritières  à  grosse  dot  ? 

Je  voudrais  encore  (mon  désir  est  hardi)  que  le  jour  où  il  vous 
dira  du  mal  des  socialistes,  ces  affreux  mécontents  qui  réclament  à 
grand  tapage  une  meilleure  répartition  des  biens  de  la  terre,  votre  bon 
sens  ou  votre  bon  cœur  tentât  de  lui  insinuer  qu'après  tout  ces  gens- 
là  s'efforcent  de  détruire  la  guerre  et  la  misère,  de  sauvegarder 
l'indépendance  et  la  dignité  de  la  femme,  d'assuj-er  à  tous  les  enfants 
la  faculté  de  se  développer  comme  à  tous  les  vieillards  celle  de  finir  en 
paix,  que  par  suite  ils  méritent  peut-être  quelque  attention  et  quelque 
estime. 

En  conquérant  ainsi  les  hommes  aux  concessions  nécessaires,  en 
élevant  vos  fils  et  vos  filles  dans  la  volonté  d'être  justes  avant  tout, 
j'ose  dire  que  vous  feriez.  Mesdames,  plus  que  vous  n'avez  jamais 
fait  pour  le  bonheur  des  vôtres.  Vous  seriez  la  Sagesse  et  la  Bonté 
assises  au  foyer  domestique  et  le  protégeant. 


Et  maintenant  c'est  à  vous  que  je  m'adresse,  citoyennes,  s'il  est 
permis  de  vous  appeler  ainsi  par  anticipation  ;  à  vous  les  sans-dot  et 
les  sans-héritage,  à  vous  les  opprimées,  les  exploitées,  les  sacrifiées, 
traitées  en  serves  par  la  société  et  par  les  hommes  qui  Font  laite  ce 
qu'elle  est,  victimes  privilégiées  de  l'inégalité  naturelle  et  sociale, 
puisque,  étant  les  plus  faibles,  vous  avez  les  charges  les  plus  lourdes, 
les  salaires  les  moins  rémunérateurs,  les  conditions  d'existence  les  plus 
pénibles. 

Je  serai  court.  Qii'ai-je  besoin  de  vous  parler  longuement  ?  Est-ce 
que  le  prolétariat  féminin  n'a  pas  les  mêmes  intérêts  que  le  prolétariat 
masculin  ? 

Déjà  quelques-unes  de  vous  marchent  à  nos  côtés,  compagnes 
résolues   de    nos    luttes  et  de    nos  espoirs.   Honneur  à  ce  bataillon 
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d'avant-garde  !  Mais  beaucoup  parmi  vous,  probablement  le  plus  grand 
nombre,  sont  des  résignées,  des  passives,  de  vraies  souffre-douleur  ! 
Elles  subissent  comme  une  fatalité  le  sort  qui  leur  échoit.  Elles 
tournent  dans  le  cercle  des  mesquines  besognes  journalières  avec 
l'inconsciente  apathie  du  cheval  de  manège.  Elles  vont  du  berceau  à 
la  tombe,  ployées  à  tous  les  despotismes,  dociles  à  toutes  les  traditions, 
effrayées  de  toutes  les  idées  neuves,  hostiles  par  ignorance  ou  timidité 
à  tout  ce  qui  a  l'apparence  d'une  révolte.  Elles  ne  subissent  pas 
seulement  l'infériorité  où  on  les  maintient;  elles  l'acceptent  et  la 
légitiment  presque  en  l'acceptant. 

Qu'un  autre  vous  vante  la  sublimité  de  l'immolation  perpétuelle, 
les  charmes  de  l'effacement  et  de  l'humilité!  J'estime  que  le  mal 
doit  beaucoup  de  ses  triomphes  à  cette  retraite  trop  prudente  des 
énergies  bienfaisantes.  J'estime  qu'il  est  plus  brave  d'agir,  plus  moral 
de  se  dresser  en  face  de  l'iniquité,  plus  beau  d'être  un  soldat  du  droit 
qu'un  ange  du  renoncement.  Faut-il  donc  que  la  moitié  de  l'humanité 
se  laisse  traîner,  comme  une  masse  de  plomb,  vers  un  avenir  qui  lui 
importe  autant  qu'à  l'autre  moitié  ! 

Éveillez-vous  enfin  de  cette  torpeur  !  Secouez  l'humeur  servile, 
fruit  de  votre  longue  sujétion  !  Osez  désirer,  et,  ce  qui  vaut  mieux, 
vouloir  la  fin  de  l'injustice  séculaire  qui  vous  écrase.  Le  courage  patient 
ne  voils  fait  pas  défaut  ;  vous  l'avez  prouvé  en  mainte  occasion 
solennelle.  Je  vous  ai  vues,  pendant  le  siège  de  Paris,  en  un  temps  où 
le  danger  commun  commandait  l'apparence  de  la  fraternité,  où  la 
disette  forçait  au  partage  équitable  des  vivres  entre  tous,  c'est-à-dire 
à  un  essai  provisoire  et  partiel  de  socialisme,  je  vous  ai  vues,  les  pieds 
dans  la  boue  glacée,  sous  la  neige  et  les  obus  qui  pleuvaient,  supporter 
sans  vous  plaindre  les  interminables  stations  à  la  porte  des  boucheries 
et  faire  honte  à  qui  parlait  de  se  rendre.  Votre  endurance,  souvent 
héroïque,  vous  la  prouvez  encore  tous  les  jours.  Sachez  seulement 
l'employer  à  mieux  qu'à  souffrir. 

Les  alliés  ne  vous  manqueront  pas  dans  votre  effort  vers  le 
mieux-être.  Ils  sont  avec  vous,  tous  les  déshérités,  tous  ceux  qui 
mettent  leur  suprême  espérance  dans  la  victoire  prochaine  du  socia- 
lisme. Ils  ne  vous  oublient  pas  dans  leur  programme  de  réformes;  ils 
ont  fait  de  votre  cause  la  leur.  Comprenez,  il  en  est  temps,  que  leur 
cause  est  aussi  la  votre.  Soutenez  de  toute  votre  force,  qui  est  grande, 
leurs  justes  revendications. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  vous  des  hommes  en  jupons.  Grands 
dieux  !  non.  Tout  au  contraire,  gardez-vous  de  tout  ce  qui  pourrait 
aller  à  l'encontre  de  vos  aptitudes  naturelles.  Ne  mettez  point  votre 
ambition  à  devenir  en  tout  domaine  les  rivales  et  les  concurrentes 
de  l'homme.  Ceux  qui  vous  conseilleraient  pareille  chose  vous  égare- 
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raient.  Xc  perdez  jamais  de'  vue  que  l'idéal  pour  vous  n'est  point  une 
éc^alilc  chimérique  avec  lui,  mais  une  équivalence  légitime;  ce  qui  veut 
dire  que  dans  la  f;;mille  comme  dans  la  société  vous  avez  'droit  à  une 
place  aussi  haute,  aussi  large,  mais  différente. 

Or,  c'est  là  ce  que  réclame  pour  vous  le  socialisme.  Il  veut  que 
la  femme,  comme  tout  être  humain,  trouve  au  sein  de  la  société 
nouvelle  les  moyens  de  se  développer  dans  sa  plénitude  et  conformé- 
ment à  sa  nature.  Quelles  sont  les  fonctions  qui  doivent  vous  revenir? 
Comment  votre  liberté,  votre  dignité  seront-elles  le  mieux  garanties  ? 
Ce  sont  là  des  questions  délicates  que  l'on  débat  encore  et  qu'on  ne 
peut  ni  ne  doit  trancher  sans  votre  avis,  sans  votre  concours.  Mais,  en 
attendant,  puisque  le  socialisme  s'occupe  activement  de  relever  votre 
condition  économique,  et  par  là  votre  condition  intellectuelle  et 
morale,  puisqu'il  travaille  à  rendre  impossible  le  maquignonnage  de 
l'amour  et  votre  asservissement  à  l'odieuse  tyrannie  de  l'argent,  cela 
suffit  pour  que  vous  ne  lui  ménagiez  pas  votre  sympathie  et  votre 
appui. 

Donc,  filles,  femmes,  sœurs  d'ouvriers,  de  paysans,  d'humbles 
employés,  de  petits  commerçants,  associez-vous  pour  vous  défendre 
et  ne  vous  isolez  pas  de  vos  compagnons  de  misère.  Tendez  la 
main  aux  vaillants  qui  luttent  pour  leurs  droits  et  les  vôtres.  Au  lieu 
de  les  paralyser  par  vos  craintes  et  vos  défiances,  encouragez  vos 
frères,  vos  maris,  vos  fils  à  combattre  le  grand  combat  décisif. 
Doublez  leur  espérance  et  leur  ardeur  en  les  partageant.  Soyez  de 
moitié  dans  leur  œuvre  d'affranchissement  comme  vous  l'êtes  dans 
leur  pensée  et  dans  leur  affection. 

Le  jour  où  les  femmes  auront  su  mettre  au  service  de  la  transfor- 
mation sociale  nécessaire  leur  douceur  puissante  et  leur  passion 
communicative;  le  jour  où  elles  voudront  être  les  inspiratrices  et  les 
auxiliaires  des  constructeurs  delà  cité  future,  les  résistances  intéressées 
qui  entravent  encore  la  marche  de  l'humanité  ne  dureront  pas 
longtemps. 

Georges   Renard. 
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Les  Élections  en  Belgique 


Nos  lecteurs  connaissent,  par  les  journaux  quotidiens,  les  résul- 
tats définitifs  des  élections  en  Belgique. 

Le  Sénat  reste  en  majorité  catholique.  La  Chambre,  élue  par  le 
suffrage  universel  pluralisé,  se  composera  de  cent  quatre  catholiques, 
vingt  libéraux  ou  radicaux  et  vingt-huit  socialistes.  Encore  peut-on 
compter  à  l'actif  de  ces  derniers  une  bonne  demi-douzaine  de  radi- 
caux socialisants,  qui  voteront,  en  général,  avec  le  parti  ouvrier. 

En  résumé  donc,  la  majorité  catholique  est  un  peu  plus  forte  que 
sous  le  régime  censitaire  ;  l'opposition  radico-libérale  s'est  littérale- 
ment effondrée  et  le  parti  ouvrier  devient  le  pivot  de  l'opposition  au 
gouvernement. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour  nos  amis  de  France, 
de  rappeler  brièvement  la  tactique  et  les  moyens  d'action  que  nous 
avons  mis  en  œuvre  pour  arriver  à  ce  résultat. 

On  se  souvient  peut-être  qu'au  Congrès  de  Oiiaregnon,  dans  le 
Borinage  (mars  1894),  la  question  des  alliances  fut  longuement 
discutée. 

Les  uns  —  et  nous  en  étions  —  s'opposaient  absolument  à  toute 
alliance  bourgeoise  ;  les  autres  se  prononçaient  en  faveur  de  l'auto- 
nomie des  fédérations,  sous  réserve  expresse  de  maintenir  intégrale- 
ment le  programme  du  Parti. 

Cette  seconde  proposition  fut  adoptée  à  une  faible  majorité 
(cent  dix  contre  quatre-vingt-dix-sept  et  six  abstentions  hostiles),  et 
bientôt'après  des  négociations  s'engagèrent,  dans  plusieurs  villes,  avec 
les  radicaux. 

Ces  derniers  acceptèrent  en  principe  l'alliance  avec  les  socialistes; 
mais,  sauf  à  Liège  et  à  Namur,  où  ils  furent  quasi  absorbés  par  le  parti 
ouvrier,  ils  se  prononcèrent  en  même  temps  pour  la  coalition  de  toutes 
les  forces  anti-cléricales,  pour  la  iriplice  des  socialistes,  des  radicaux 
et  des  libéraux  conservateurs. 

C'était  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases  les  deux  partis  tradi- 
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tionncls  qui  s'ctaiunt  jusqu'à  présent  partage  notre  pays.  Pareille 
coalition,  entre  des  éléments  séparés  par  d'irréductibles  antagonismes 
de  classe,  n'était  possible  qu'en  rejetant  à  l'arriére-plan  les  questions 
sociales,  au  profit  de  la  scple  question  cléricale. 

Le  Parti  ouvrier  fut  unanime  à  rejeter  la  triple  alliance.  Les  radi- 
caux, obéissant  à  leurs  affinités  naturelles,  se  précipitèrent  dans  les 
bras  des  conservateurs  et  ainsi  se  trouva  confirmée,  une  fois  de  plus, 
par  la  méthode  expérimentale,  l'inanité  de  la  politique  des  alliances. 

L'opposition  au  gouvernement  se  trouva  donc  divisée  en  deux 
fractions  résolument  hostiles,  entre  lesquelles  oscillaient  quelques 
radicaux  désemparés,  comme  ces  petits  bonshommes  de  sureau  qui 
vont  d'un  pôle  à  l'autre  d'une  pile  électrique. 

Pendant  ce  temps,  l'ancien  parti  catholique  subissait  également  le 
contre-coup  de  l'antagonisme  des  classes. 

Les  patrons  et  tuteurs  des  sociétés  ouvrières  catholiques,  qui  se 
sont  formées  depuis  quelques  années  dans  les  centres  industriels,  récla- 
mèrent pour  leurs  protégés  —  et  pour  eux  —  une  petite  place  au 
soleil.  Et,  comme  les  catholiques  gouvernementaux  faisaient  la  sourde 
oreille,  les  démocrates  chrétiens  manifestèrent  l'intention  de  se  consti- 
tuer en  parti  distinct. 

Tout  s'arrangea  cependant,  grâce  à  la  puissante  intercession  des 
autorités  religieuses.  On  jeta  un  os  à  ronger  aux  ouvriers  catholiques, 
et  surtout  à  leurs  chefs,  et,  sauf  à  Alost,  où  les  frères  ennemis  de  la 
réaction  cléricale  se  livrèrent  une  âpre  et  furieuse  bataille,  le  parti  du 
gouvernement  marcha  au  combat,  étroitement  uni,  du  moins  en  appa- 
rence. 

Le  Parti  ouvrier  avait  donc  à  combattre  les  deux  anciens  partis, 
renforcés  par  des  éléments  nouveaux  :  le  parti  libéral,  grossi  des  radi- 
caux ;  le  parti  catholique,  augmenté  des  démocrates  chrétiens. 

Dans  les  milieux  bourgeois,  tous  les  pronostics  étaient  en  faveur 
du  gouvernement  clérical.  Les  libéraux,  cependant,  se  flattaient  de 
gagner  du  terrain,  voire  même  de  renverser  le  ministère,  un  idéal 
auquel  aspire  tout  libéral  digne  de  ce  nom.  Q.uant  aux  socialistes,  tous 
les  politiciens  étaient  unanimement  d'accord  pour  affirmer  qu'ils 
constituaient  une  quantité  négligeable,  un  état-major  sans  soldats,  dont 
la  morgue  insolente  ne  parvenait  pas  à  dissimuler  la  pitoyable  fai- 
blesse. 

Au  lendemain  du  jour  où  le  Parti  ouvrier  repoussa  dédaigneuse- 
ment les  mandats  et  l'alliance  que  lui  offraient  les  Libéraux-Unis,  de 
Bruxelles,  Vliuicpcinliiiiù-  bcJgi-  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Il  no  faudrait  pas  s'exagérer  les  forces  électorales  du  Paai  ouvrier.  Il  a 
une  organisation,  une  discipline  et  c'est  beaucoup.  Mais  le  nombre,  dont  il 
se  targue,  est  précisément  son  côté  faible.  Il  s'en  apercevra  bientôt,  non  seu- 
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lement  à  Bruxelles,  mais  même  en  province,   en  dépit  des  espérances  et   des 
efforts  de  ses  meneurs. 

Il  va  sans  dire  que  les  socialistes,  malgré  les  incontestables  diffi- 
cultés de  la  lutte,  avaient  trop  de  confiance  dans  la  force  de  leur  orga- 
nisation pour  s'émouvoir  de  ces  prophéties. 

Cent  quatre  mille  affiliés  au  Parti;  des  ressources  abondantes 
fournies  par  les  grandes  coopératives  socialistes  ;  trois  journaux  quoti- 
diens :  le  Fooruit,  le  Peuple  et  VÊcho  du  Peuple,  tirant  à  plus  de  cin- 
quante mille  ;  une  population  industrielle  extraordinairement  dense, 
remuée  jusqu'aux  entrailles  par  dix  ans,  et  plus,  d'incessante  propa- 
gande ;  c'étaient  là  des  éléments  de  succès  dont  il  fallait  être  aveugle 
pour  méconnaître  l'importance. 

Ajoutez-y  un  efibrt  surhumain  pendant  les  derniers  mois  qui  pré- 
cédèrent les  élections. 

La  Fédération  bruxelloise,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  publia 
d'abord  douze  brochures  de  propagande  théorique,  à  dix  centimes  et  à 
dix  mille  exemplaires  chacune.  Elles  s'enlevèrent  comme  du  pain. 
Plusieurs  d'entre  elles,  et  notamment  les  brochures  relatives  à  la 
question  agricole,  eurent  deux  et  trois  éditions. 

On  édita  ensuite  deux  millions  de  brochures  à  deux  centimes 
(huit  pages),  s'adressant  aux  différentes  catégories  de  travailleurs. 
Chacune  des  grandes  corporations  —  ouvriers  du  vêtement,  bouil- 
leurs, carriers,  ouvriers  du  bâtiment,  industrie  textile,  employés  de 
l'Etat,  instituteurs,  etc.,  —  chacune  de  ces  corporations,  dis-je,  eut  sa 
brochure  spéciale,  dont  le  tirage  avait  été  calculé  d'après  le  recense- 
ment professionnel  de  1890. 

Dans  certaines  villes,  et  notamment  à  Bruxelles,  la  distribution 
gratuite  de  ces  brochures,  achetées  en  bloc  par  les  fédérations  locales, 
fut  organisée  avec  une  perfection  telle  que  chaque  travailleur  eut  en 
mains  la  brochure  se  rapportant  plus  spécialement  à  sa  profession. 

Deux  groupes  de  brochures  s'adressaient  aux  ouvriers  catholiques 
et  aux  paysans. 

Pour  répandre  ces  dernières  dans  tous  les  villages,  on  eut  recours 
à  un  moyen  assez  original.  Tous  les  dimanches,  à  six  heures  du  matin, 
un  peloton  de  vingt  à  vingt-cinq  bicyclistes  quittait  Bruxelles,  ou 
d'autres  villes,  pour  arriver  dans  les  communes  rurales  à  l'heure  de  la 
première  messe.  On  distribuait  aux  paysans  des  brochures  socialistes 
et  des  convocations  au  meeting  qui  devait  avoir  lieu  à  l'issue  de  la 
grand'messe.  A  l'heure  dite,  le  prêcheur  socialiste  s'installait  à  l'entrée 
de  l'église  et,  juché  sur  une  chaise,  exposait  aux  paysans  le  programme 
du  Parti  ouvrier. 

Les  résultats  de  cette  propagande  —  interrompue  parfois  à  coups 
de  bâton  —  ont  néanmoins  été  très  satisfaisants.  Tel  village,  où  l'an 
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dernier  on  rossait  les  propagandistes,  compte  maintenant  un  groupe 
affilié  au  Parti  ouvrier.  Dans  toutes  les  communes  des  environs  de 
Bruxelles,  on  a  constaté,  le  14  octobre  dernier,  l'existence  d'un  novau 
de  pavsans  socialistes,  et,  dans  les  campagnes  qui  avoisinent  la  région 
industrielle,  beaucoup  de  villages,  travaillés  par  des  infiltrations 
ouvrières,  nous  ont  donné  la  majorité. 

Kn  même  temps  que  nos  propagandistes  parcouraient  la  campa- 
gne, la  propagande  allait  son  train  dans  les  centres  industriels.  Je 
connais  tel  arrondissement  où,  le  même  jour,  on  organisa  cinquante- 
trois  meetings.  Presque  partout  la  majorité  des  nouveaux  électeurs 
assistait  à  la  conférence  et  l'un  des  meilleurs  souvenirs  de  cette  longue 
campagne,  c'est  l'héroïque  enthousiasme  qui  éclatait  dans  ces 
réunions. 

Je  me  souviens  d'un  soir,  au  pays  charbonnier.  L'obscurité  était 
venue.  Plus  de  quatre  mille  hommes  se  pressaient  dans  l'ombre,  sur 
la  place  des  Écoles.  Au  moment  de  voter  l'ordre  du  jour  qui,  tradition- 
nellement, terminait  nos  meetings,  je  proposai  à  chacun  des  assistants 
de  frotter  une  allumette.  Au  signal  donné,  des  milliers  de  lucioles 
bleuâtres  voltigèrent  sur  la  foule,  éclatèrent  en  lueurs  joyeuses  et  illu- 
minèrent splendidement  l'immense  place,  tandis  que,  d'une  seule  voix, 
tous  les  assistants  entonnaient  la  Marseillaise . 

Pendant  ce  temps,  les  partis  bourgeois  se  disputaient  entre  eux, 
sans  se  préoccuper  outre  mesure  de  l'adversaire  socialiste. 

Aussi  les  résultats  du  14  octobre  éclatèrent  en  coups  de  foudre  : 
les  candidats  du  gouvernement  en  ballottage  dans  la  moitié  des  arron- 
dissements ou  définitivement  blackboulés  par  des  libéraux  ou  des  socia- 
listes ;  victoire  socialiste  à  Mons  ;  30,000  voix  de  majorité  relative  à 
Liège  ;  25,000  voix  à  Charleroy  ;  ballottages  favorables  au  Parti  ouvrier 
à  ^'erviers  et  à  Soignies  ;  bref,  la  Wallonie,  radicale  ou  socialiste, 
tenant  en  échec  les  Flandres  cléricales,  et  le  sort  du  ministère  dépen- 
dant du  résultat  final  de  Bruxelles,  où  les  partis  d'opposition  avaient 
ensemble  plus  de  voix  que  la  liste  catholique. 

Hvpnotisés  par  l'espoir  de  renverser  le  ministère,  les  politiciens 
libéraux,  un  instant  oublieux  de  leurs  intérêts  de  classe,  donnèrent  à 
leurs  partisans  le  mot  d'ordre  de  voter  pour  les  socialistes,  ou  plutcSt, 
contre  les  cléricaux. 

De  son  côté,  le  conseil  général  du  Parti  ouvrier  résolut  d'appuyer, 
au  second  tour,  les  candidats  qui  se  prononceraient,  par  écrit,  en 
faveur  du  suffrage  universel  pur  et  simple,  dans  les  élections  commu- 
nales. 

Étant  donné  que  la  plupart  des  libéraux  prirent  cet  engagement 
et  que,  d'autre  part,  socialistes  et  libéraux  réunis  avaient  plus  de  voix 
que    les    catholiques    dans   les    ballottages,   il   semblait   que  le   sort 
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du  gouvernement  tût  décidé,  ou  que,  tout  au  moins,  il  n'aurait  qu'une 
majorité  insuffisante  pour  garder  longtemps  le  pouvoir. 

Mais  on  avait  compté  sans  la  réaction  que  devaient  nécessairement 
produire  les  victoires  socialistes  du  14  octobre.  Une  véritable  panique 
s'empara  de  la  bourgeoisie,  et,  le  dimanche  suivant,  au  second  tour, 
un  très  grand  nombre  d'électeurs  libéraux  votèrent  pour  les  candidats 
du  gouvernement. 

Tous  les  candidats  socialistes  qui  étaient  en  ballottage  l'empor- 
tèrent cependant  sur  les  catholiques.  En  revanche,  le  parti  libéral  subit 
des  pertes  terribles  et  tous  ses  chefs,  sans  aucune  exception,  restèrent 
sur  le  carreau.  A  Bruxelles,  où  les  socialistes  avaient  40,000  voix  au 
premier  tour,  les  libéraux  64,000  et  les  catholiques  93,000,  ces  der- 
niers furent  élus  avec  plus  de  10,000  voix  de  majorité. 

Ainsi  donc,  les  catholiques  gouvernementaux  qui  n'ont  pas 
obtenu  cent  mille  voix  de  plus  que  les  partis  d'opposition,  sur  dix-huit 
cent  mille  votes,  se  trouvent  en  présence  d'une  quinzaine  de  libéraux 
et  d'une  trentaine  de  socialistes. 

Ces  derniers  ont  obtenu,  le  14  octobre,  335,000  suffrages. 

Nous  comptons  avoir  bientôt  l'occasion  de  vous  raconter  les  péri- 
péties de  la  première  grande  bataille  parlementaire,  que  les  socialistes 
livreront  sans  doute  sur  la  question  du  droit  de  vote  à  la  commpne. 
Si  nous  parvenons  à  arracher  au  gouvernement  le  suffrage  universel, 
c'est  la  conquête  certaine  de  Bruxelles,  Gand,  Liège  et  de  la  plupart 
des  communes  industrielles. 

Emile  Vaxdervelde. 
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LE   SOCIALISME  AGRAIRE 


(i) 


■  Longtemps  les  réactionnaires  multicolores  de  la  République 
légale  s'appuyèrent  confiants  sur  le  «  bon  sens  »  des  paysans  qui  for- 
ment en  France,  selon  une  expression  du  comte  de  Ségur  dans  le  der- 
nier numéro  de  V Association  catholique,  «  les  puissantes  et  larges  assises 
populaires  où  repose  l'édifice  politique  et  social  tout  entier  ».  —  Au- 
jourd'hui opportunistes  de  droite  et  de  gauche,  hantés  par  les  progrés 
du  socialisme  rural,  profèrent  des  injures  contre  la  duplicité  des  socia- 
listes qui  auraient  aux  champs  un  autre  visage  qu'à  la  ville.  Ils  s'en 
vont  criant  que  le  socialisme  est  à  double  face  ;  mais  leurs  cris  res- 
semblent à  ceux  que  poussent  dans  une  forêt  les  voyageurs  qui  veu- 
lent ainsi  se  persuader  qu'ils  n'ont  pas  peur.  Les  malheureux  ont  oublié 
qu'avant  la  naissance  et  l'accroissement  de  l'industrialisme  moderne, 
la  question  sociale  s'appelait  la  question  agraire,  que  les  grandes 
misères  rurales  ont  souvent  engendré  des  révoltes,  d'où  sont  sorties, 
soit  des  conceptions  de  réorganisation  sociale  appliquée  à  l'agricul- 
ture (de  nos  jours  Henry  George  et  la  foule  de  ses  disciples  ortho- 
doxes ou  non)  ;  —  soit  des  tentatives  isolées  de  communisme  agricole  : 
Owen,  à  New-Harmony  ;  Fourier,  à  Condé-sur-\'esgre  ;  Considérant, 
au  Texas;  Mehemet-Ali,  en  Egypte;  le  général  Bugeaud,  en  Algérie... 

La  prédisposition  des  paysans  au  socialisme  est  historiquement 
démontrée,  ne  serait-ce  que  par  les  communes  agricoles  du  moyen- 
àge,  à  l'esprit  si  fraternel,  qu'il  s'agit  d'abord  de  reformer  par  la 
reconstitution  du  domaine  municipal  et  l'association  agricole,  puis  de 
fortifier  par  un  lien  universel  de  solidarité... 

Depuis  les  Gracques,  et  aussi  les  misérables  expropriés  des  champs, 
brigands  de  l'Étrurie  et  pâtres  de  l'Apulie,  qui  soutinrent  Catilina, 
jusqu'à  Chaumette  et  à  Gracchus  Babœuf,  sans  compter  leurs  succes- 
seurs, nombreux  ont  été  les  socialistes  ou  communistes  agraires. 

Avant  la  Révolution,  citons,  en  France,  les  Jacques,  les  Pas- 
toureaux, les  X'audois  ;   en   Angleterre,  les  Niveleurs;   en  Allemagne, 


(i)  La  Revue  Socialiste  publiera  successivement  plusieurs  articles  ciù  l.i  grave  question 
du  Socialisme  agraire  sera  envisagée  à  des  points  de  vue  dillérents.  —  (\c>U  de  la 
Direction). 
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les  Hussites,  les  Anabaptistes,  la  communauté  fondée  à  Mulhausen 
par  Mûnzer,  et  les  fameux  douze  articles  du  programme  de  la  Guerre 
des  Paysans  au  seizième  siècle. 

La  grande  Révolution  et  les  petites  révolutions  françaises  ont  pu 
être  politiques,  si  l'on  n'en  regarde  que  le  côté  bourgeois  ;  elles  ont 
toujours  été  sociales  du  côté  populaire.  Mais  chaque  fois  le  mouve- 
ment a  dévié  et  s'est  perdu  dans  une  duperie.  L'on  a  dit  que  la  Révo- 
lution de  89  fut  une  jacquerie  qui  réussit.  Hélas  !  Les  paysans  qui 
soutinrent  en  89  et  93  la  bienfaisante  révolution  politique  des  bour- 
geois, uniquement  parce  qu'ils  espéraient  qu'elle  serait  sociale  pour 
eux,  se  trouvèrent  finalement  dupés  et  trahis  par  la  bourgeoisie, 
comme  l'avaient  été  leurs  ancêtres  les  Jacques  par  Etienne  Marcel, 
comme  les  volontaires  de  la  République  furent  ensuite  volés  du  mil- 
liard des  biens  des  émigrés  qu'on  leur  avait  promis. 

Les  fonctionnaires  ont  été  de  plus  en  plus  soldés  et  domestiqués 
par  la  classe  bourgeoise.  Le  sauvage  industrialisme  a  amené  la  con- 
centration des  capitaux  et  la  subordination  de  la  masse  aux  intérêts 
d'un  petit  nombre,  partant  les  déceptions,  l'irritation  du  labeur  insuffi- 
samment payé,  la  colère  de  la  souffi-ance  imposée  comme  une  fatalité. 
La  spéculation  a  été  la  cause  primitive  de  l'accroissement  illégitime 
delà  richesse,  laquelle  a  amené  le  renchérissement  de  la  vie;  un  sys- 
tème d'impôts  a  été  organisé  pour  peser  sur  les  seules  classes  pauvre^, 
en  vue  du  dégrèvement  des  classes  riches,  qui  perpétuent  en  ce  siècle 
l'ancien  privilège  de  la  noblesse,  d'être  en  grande  partie  exonérée  de 
l'impôt.  Bref,  la  Révolution  n'a  su  résoudre  la  question  de  la  pro- 
priété du  sol,  autrement  que  pour  exproprier  la  noblesse  et  le  clergé 
au  profit  d'une  bourgeoisie  encore  plus  égoïste,  encore  plus  accapareuse. 

Or,  les  conséquences  des  avortements  successifs  des  mouvements 
révolutionnaires  ont  assez  duré.  L'exploitation  doit  cesser. 

Le  Parlement  actuel  représente  le  triomphe  solennel  de  la  bour- 
geoisie, à  l'ultime  apogée  de  sa  puissance  ;  il  est  à  l'aboutissement  du 
courant  politique  qui  a  porté  une  fraction  du  peuple  au  pouvoir. 

La  France,  a  très  bien  écrit  notre  regretté  ami  Fernand  Maurice 
dans  la  belle  partie  critique  de  son  livre  sur  La  Rcjonuc  agraire  et  la 
misère  en  France,  la  France,  plus  ou  moins  consciente  de  sa  conduite, 
a  marché  avec  la  bourgeoisie,  croyant  arriver  avec  elle  et  par  elle  à 
une  brillante  destinée.  La  bourgeoisie  a  mené  la  France  à  une  impasse. 

Reste  le  courant  populaire,  le  courant  socialiste  ;  celui-là  n'est 
pas  amorti.  Les  travailleurs  n'ont  obtenu  encore  aucune  satisfaction; 
leur  condition,  au  contraire,  a  empiré.  Ce  sont  eux  qui,  exaspérés  de 
leurs  soufirances,  vont,  par  l'importance  de  leurs  revendications,  dis- 
poser de  l'avenir.  De  quelle  taçon  ?  Est-il  trop  téméraire  d'essayer  de 
le  définir  ? 
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Tout  le  monde  connaît  l'atlmirable  passage  de  \'ictor  Hugo  : 
«  Tu  casses  des  cailloux,  vieillard...  Autrefois... 

Tu  te  levas,  tu  pris  ta  fourche  ;  en  ce  tenips-Ii 
Tu  fus,  devant  les  rois  qui  tenaient  la  campagne, 
Un  des  grands  paysans  de  la  grande  Champagne  : 
C'est  bien.  —  Mais,  vois  là-bas,  le  long  du  vert  sillon. 

Une  calèche  arrive 

Un  homme  y  dort.  Vieillard,  chapeau  bas  !  Ce  passant 
Fit  sa  fortune  à  l'heure  où  tu  versais  ton  sang... 
Or,  de  vous  deux,  c'est  toi  qu'on  hait,  lui  qu'on  vénère  ! 
Vieillard,  tu  n'es  qu'un  gueux  !  lit  ce  millionnaire, 
C'est  l'honnête  homme.  —  Allons  !  debout,  et  chapeau  bas  ! 

Ce  passant  n'est  assurément  plus  aujourd'hui  le  Shylock  qui, 
«  avec  le  sabre  de  Blûcher,  a  coupé  sur  la  France  une  livre  de  chair  ». 
Mais  ce  doit  être  son  descendant,  et  l'on  pourrait  répéter  avec  son  fils 
le  dialogue  suivant,  dans  lequel  Gœthe  a  fait  l'historique  de  bien  des 
fortunes  : 

Le  mailrc  d'ccolc.  —  Dis-moi  donc  d"où  la  fortune  de  ton  porc  est  venue  ? 

L'cufaut.  —  Du  grand-père. 

Le  maître  d'école.  —  Et  à  celui-ci  ? 

L'enfant.  —  Il  l'a  prise. 

Ce  passant  est  peut-être  aussi  un  actionnaire  de  ces  compagnies 
de  finances  ou  de  chemins  de  fer  qui  s'enrichirent  de  toutes  nos  guerres 
et  de  nos  inoubliables  désastres  de  1 870-1 871.  C'est  tout  au  moins  un 
gros  richard  dont  la  propriété  s'est  successivement  arrondie  au  détri- 
ment de  celles  de  ses  voisins  besoigneux.  Car  ils  sont  nombreux,  les 
faits  d'expropriation  privée  que  pourraient  citer  les  propagandistes 
socialistes  qui  résident  dans  nos  campagnes,  J.-B.  Clément  dans  les 
Ardennes,  Brunellière  à  Nantes,  Pédron  en  Champagne,  Bouhey-Allex 
dans  la  Côte-d'Or,  Thierrv-Cazes  dans  le  Gers,  etc.. 

En  Champagne,  comme  dans  l'Hérault,  comme  au  Médoc,  et 
d'ailleurs  sur  tout  le  littoral  méditerranéen,  de  riches  capitalistes  se 
sont  coalisés  pour  acheter  les  vignes  des  paysans. 

Qu'on  regarde  ces  villages  du  Nord  de  la  France  qui  reste  encore, 
malgré  tout,  la  partie  la  plus  fertile  ;  qu'on  étudie  autour  de  Roubaix, 
ces  hameaux  que  l'industrie  du  tissage  a  peu  à  peu  privés  de  leur 
population  agricole.  Le  travail  lent,  qui  attachait  et  retenait  le  pavsan 
sur  sa  petite  partie  de  terre,  a  fini,  à  la  suite  des  grandes  crises,  par 
devenir  si  peu  rémunérateur  qu'il  a  fallu  vendre  et  se  faire  ouvrier. 

Dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  petits  propriétaires,  produc- 
teurs de  betteraves,  sont  à  la  merci  des  gros  distillateurs  et  fabricants 
de  sucre  qui  les  tiennent  par  le  crédit  et  qui  les  rançonnent.  .Ainsi,  de 
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plus  en  plus,  dans  la  propriété  même  du  sol,  le  grand  capital  se  subs- 
titue au  paysan. 

Dans  les  départements  du  Centre,  les  enrichis  créent  des  parcs 
immenses,  des  domaines  de  chasse  dont  le  gibier  inquiète  sans  cesse 
les  récoltes  du  petit  propriétaire  exploité  et  refoulé. 

Aussi  n'est-ce  plus  chapeau  bas  que  les  paysans  passent  aujour- 
d'hui à  côté  de  leurs  expropriateurs  individualistes.  Le  paysan  rede- 
vient révolutionnaire. 

Que  de  huées  n'avait-on  pas  promises  à  J.-B.  Clément,  lorsqu'il 
partit,  il  y  a  quelques  années,  à  la  conquête  des  villages  semés  dans 
les  clairières  défrichées  de  l'antique  forêt  illustrée  par  la  légende  des 
Quatre  fils  Aynion.  Or,  l'une  des  premières  communes  auxquelles  s'at- 
taqua J.-B.  Clément,  celle  qui  passait  précisément  pour  la  plus  réac- 
tionnaire, pour  la  plus  inféodée  à  son  maire  d'alors,  un  baron  de 
l'empire,  à  la  fois  grand  usinier  et  grand  propriétaire  terrien,  a  au- 
jourd'hui un  conseil  municipal  entièrement  socialiste.  Fciiit,  v'ulit  et 
vicit.  Personne  n'avait  osé  louer  de  salle  à  ce  «  brigand  »,  à  ce  «  par- 
tageux  ».  Le  maire  intervint,  car  il  espérait  confondre  Clément  devant 
ses  paysans,  et  leur  prouver  que  la  propriété  n'est  pas  inaccessible  à 
l'épargne.  Mais  le  baron  Evain  eut  la  maladresse  de  citer  un  exemple 
local,  celui  d'un  vénérable  vieillard  présent  à  la  réunion.  Appelé  en 
témoignage,  le  brave  homme  s'exécuta  et  parla  en  paysan  du  Danube; 
il  expliqua  dans  son  beau  patois  que  la  maisonnette  et  le  jardinet  qu'il 
avait  pu  acquérir,  il  les  devait  évidemment  à  son  esprit  d'épargne  et 
de  «  privations  »,   souligna-t-il,  —  mais  surtout  à  un  petit  héritage 

inespéré  et  «  exceptionnel  pour  les  gens  comme  nous  » Et  alors 

la  lumière  latente  se  fit  éclatante  dans  l'esprit  des  auditeurs,  qu'un 
moment  d'extase  révélatrice  rendait  muets  et  immobiles. 

Et,  pour  sortir  de  la  salle,  le  baron  longea  une  double  haie  de 
silences.  Oh  !  combien  belle  tut  la  scène  ;  l'on  en  parle  encore  dans 
les  veillées  villageoises  aux  alentours  des  «  Dames-de-Meuse  »...  Le 
baron  parti,  Clément  embrassa  le  bon  vieillard,  et  la  salle  éclata  en 
applaudissements  et  en  trépignements  frénétiques.  Inspiré  et  comme 
soulevé  par  l'émotion  générale.  Clément  se  surpassa  et  parla  «  comme 
un  prophète  ». 

Du  coup  les  auditeurs  furent  convaincus  qu'il  était  possible  que 
les  pauvres  ne  fussent  pas  toujours  pauvres  et  les  riches  toujours  plus 
riches.  L'origine  parasitaire  de  la  propriété  leur  apparut,  et  ces  dépos- 
sédés comprirent  qu'ils  ne  devaient  aucune  reconnaissance  à  une 
famille  qui,  après  leur  avoir  enlevé  leurs  lopins  de  terre,  avait  con- 
sommé leur  mise  en  esclavage  en  leur  fournissant  du  travail  dans  une 
usine. 

Cependant  les   capitalistes    n'ont    pas     eu    partout   l'intelligente 
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hypocrisie  d'offrir  aux  petits  propriétaires,  en  lutte  contre  leur  propre 
expropriation,  un  métier  à  domicile  ou  à  portée  de  leur  domicile. 
L'expropriation  s'est  le  plus  souvent  opérée  sans  ironique  compensa- 
tion. Jaurès,  dans  la  Dépêche,  Turot  et  GouUé,  dans  la  Petite  République, 
ont  raconté  maints  exemples  de  cette  dépopulation  forcée  des  cam- 
pagnes. Que  l'on  me  permette  d'en  rapporter  plusieurs  dont  le  dernier 
est  très  topique  et  que  tout  le  monde  cite  dans  les  Ardennes,  lorsqu'on 
parle  de  l'accaparement  de  la  petite  propriété  par  les  grands  propriétaires. 

M.  Linard,  député  opportuniste  des  Ardennes,  possède,  d'après 
Jean  Guettré,  outre  ses  sucreries,  cinq  ou  six  grandes  fermes. 

M.  le  baron  de  La  Doucette,  battu  aux  dernières  élections  par 
M.  Bourgoin  qui  ne  s'est  guère  souvenu  à  la  Chambre  qu'il  ne  doit 
son  élection  qu'à  l'appoint  des  voix  socialistes,  —  a  une  suzeraineté 
féodale  très  étendue  dans  l'arrondissement  de  \'ouziers.  ' 

,  M.  le  comte  ou  marquis  de  W'ignacourt,  que  des  républicains 
inconscients  ou  traîtres  ont  préféré  comme  député  au  socialiste 
J.-B.  Clément,  promet  des  indemnités  aux  cultivateurs  qui  végètent  à 
l'ombre  de  ses  sapins  pour  les  dégâts  causés  par  ses  lapins  ;  mais, 
excepté  en  période  électorale,  tous  les  prétextes  lui  sont  bons  pour  ne 
pas  payer  ces  indemnités.  Enfin,  seules  les  communes  dont  les  habi- 
tants ont  su  s'entendre  pour  avoir  des  machines  communales,  ont  pu 
résister  à  l'envahissante  famille  Wignacourt.  Mais  six  ou  huit  villages 
ont  dû  céder,  ou  sont  sur  le  point  de  céder. 

«  Je  sais,  une  commune,  dit  encore  Jean  Guettré,  qui  est  prcs- 
qu'entièrement  la  possession  d'un  vieux  notaire.  Ses  créanciers  con- 
tinuent à  détenir  le  sol,  mais  lui  paient  régulièrement  une  rente,  un 
fermage,  —  le  meilleur  de  leurs  profits  !  \'oilà  le  pauvre  notaire  qui 
semble  ne  vivre  que  de  son  étude  !  En  réalité,  il  est  l'heureux  posses- 
seur de  huit  cents  hectares  et  le  maître  de  trois  cents  âmes  !  —  Qu'on 
vienne  après  cela  célébrer  les  beautés  de  la  vie  du  «  paysan  libre  sur  sa 
terre  libre  !  » 

Dans  la  paroisse  de  Butz,  où,  voilà  deux  cents  ans,  officiait,  c'est- 
à-dire  rendait  des  services,  le  curé  communiste  et  révolutionnaire  Jean 
Meslier,  dont  Malon  a  raconté  l'histoire  dans  le  numéro  d'août  1888 
de  la  Rrviu'  socialiste,  toutes  les  terres  appartiennent  aujourd'hui  à  un 
M.  Borderel.  Avant  la  venue  de  cet  homme,  le  village  n'était  pas  bien 
prospère,  surtout  depuis  que  la  machine  avait  ruiné  l'industrie  locale 
du  tissage  à  la  main.  Alors  eut  lieu  un  premier  départ  d'habitants; 
mais  enfin  la  majorité  resta,  et,  heureuse  de  son  indépendance,  se  con- 
sacra exclusivement  à  la  pénible  culture  de  ses  terres.  \'int  .\L  Bor- 
derel, dit  VËiiiaiicipaleur  îles  Ardennes  : 

Il  a  aclicté  un   moulin,  construit  une  ferme    modèle     Les  villages 

environnants    étaient    comblés   de    ioie.     L'homme    était    riclie,    libéral;    il 
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employait  une  foule  d'ouvriers,  maçons,  couvreurs,  charpentiers,  et  les  gens 
du  pays  gagnaient  leur  vie.  Mais  bientôt  ses  desseins  se  firent  jour.  On  le  vit 
acheter  un  peu  au  hasard  les  terres,  puis  les  maisons.  Les  maisons  achetées, 
il  les  démolissait.  De  petits  cultivateurs  besoigneux  voulurent  profiter  de  l'oc- 
casion pour  vendre  le  plus  cher  possible  des  terres  sur  lesquelles  ils  peinaient 
sans  espoir.  Les  premiers  réussirent. 

Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  son  domaine  s'étendait,  M.  Borderel  se 
montra  plus  difficile  —  et  plus  exigeant.  Quelques-uns  voulurent  résister 
quand  même.  Alors  commencèrent  contre  eux  d'insupportables  vexations  :  les 
plantations  de  sapins  étendirent  leur  ombre  sur  les  terres  stérilisées  ;  les 
chemins  de  culture,  les  passages  furent  accaparés  ;  des  milliers  de  lapins  dévo- 
rèrent les  récoltes.  Tous  les  movens  —  licites  ou  non  —  furent  employés. 

Que  faire?  A  qui  se  plaindre  ?  Réclamer  des  dommages-intérêts,  comme 
le  conseillait  cyniquement  à' un  pauvre  cultivateur  M.  Borderel  lui-même  ! 
Engager  des  procès,  plaider,  aller  en  Appel,  en  Cassation,  se  ruiner  en  frais  1 
Comme  si  le  bas  de  laine  pouvait  lutter  contre  le  coffre-fort  ! 

Il  fallut  se  résoudre  à  vendre  —  à  vil  prix  —  la  propriété  étant  à  demi 
ruinée.  Et,  l'un  après  l'autre,  ils  vinrent,  l'échiné  basse,  supplier  le  seigneur  de 
leur  enlever  pour  quelques  sous  ce  qui  restait  de  leurs  terres.  Ils  n'avaient 
plus  qu'un  désir,  un  but  :  amasser  un  peu  d'argent  pour  fuir  le  village 
maudit  ! 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  —  au  pied  du  château  —  qu'une  ferme  et 
deux  ou  trois  masures.  Le  fermier,  en  butte  lui  aussi  aux  tracasseries  et  aux 
vexations  de  son  puissant  voisin,  a  hâte  de  terminer  son  bail,  —  et  d'aller 
ailleurs.  Et  le  propriétaire  de  la  ferme,  ne  trouvant  personne  pour  la  cultiver 
fera  comme  les  autres  :  Il  vendra! 

Aujourd'hui,  comme  en  89,  Jacques  Bonhomme  appelle  le  jour  de  la 
délivrance  ;  il  appelle,  dirai-je  le  mot  puisqu'il  m'a  été  dit,  il  appelle  la 
Révolution  ! 

«  La  misère  est  un  bien  fort  levier.  La  Grande  Révolution  approche  !  » 

Aux  deux  bouts  de  ce  village,  et  le  surplombant,  sont  deux 
constructions,  l'une  très  vieille,  l'autre  neuve  ;  la  neuve  c'est  le 
château  du  moderne  féodal  M.  Borderel,  la  vieille  c'est  l'église  de 
Jean  Meslier.  Leurs  propriétaires  fraternisent.  Où  est  le  desservant 
qui  osera  lutter  contre  son  hobereau  et  le  dénoncer  au  prône  ?  Où 
est-il  seulement  celui  qui  osera  théoriquement  prophétiser,  comme 
Jean  Meslier,  l'avènement  de  l'égalité  communautaire  ? 


Le  sens  du  mot  «  prolétariat  »  et  aussi  le  nombre  des  citoyens 
que  la  bourgeoisie  et  le  capital  y  ont  incorporés,  s'est  considérable- 
ment élargi,  même  aux  champs. 

Les  draineurs  d'épargne  en  ont  fait  eux-mêmes  l'aveu  lorsque, 
par  l'organe  delà  République  Française  du  21  août  1879,  ils  publièrent 


536  LA    REVUE    SOCIALISTE 


que  les  deux  tiers  des  cultivateurs  étaient  si  misérables  qu'il  était 
impossible  à  la  finance  cosmiopolite  de  prêter  son  concours  à  l'orga- 
nisation du   crédit  agricole. 

Il  s'en  va  pièces  à  pièces  le  conte  de  la  Révolution  faite  au  profit 
des  paysans  et  leur  assurant  4a  terre.  (\'oir  Laf^irgue  :  La  Propriété 
paysanne  et  l'évolution  économique.  ■ —  Petite  Répuhlitiue  des  22,  23, 
26  octobre).  ■ —  Ci-dessous  une  statistique,  dont  les  chiflTres  se  rap- 
prochent de  ceux  publiés  dans  le  Siècle  lui-même  par  M.   Grandeau  : 

Nombre     I:tendue  possédée 
des  propriétaires     Hectares 

Très  petites  propriétés  I  moins  de  I  hectare)   .    .  1,102,200  2,000,000 

Petites  propriétés  (de  i  à  5  liectarcs) 2,214,000  8,647,700 

Petites  propriétés  (de  5  à  10  hectares)   ....  529,400  6,254,100 

Moyennes  propriétés  (de  10  à  50  hectares)   .    .  438,600  14,496,200 

Grandes  propriétés  (de  50  hectares  et  au-dessus)  72,700  17,415,000 


4,45.7,200     48,813,000 

Soit  3,845,000  petits  propriétaires  de  moins  de  10  hectares 
possédant  34  °/o  du  sol  français,  et  510^000  propriétaires  de  plus  de 
10  hectares  possédant  GG  °/o  du  territoire.  — ■  Peut-on  dire  que  c'est 
là  un  régime  de  démocratie  paysanne  ? 

Nous  ne  pouvons  surcharger  cette  rapide  étude  de  chiffres  et  de 
documents  que  les  amateurs  pourront  trouver,  par  exemple,  dans  les 
ouvrages  de  MM.  Letourneau,  Toubeau,  Fernand  Maurice,  Daniel 
ZoUa,  Le  Trésor  de  la  Rocque,  etc.,  et  les  statistiques  officielles  de 
M.  Tisserand ,  dont  nous  résumerons  une  seule ,  celle  relative  à 
l'émigration  des  campagnes.  Le  recensement  de  1886  avait  accusa' 
13,766,508  habitants  des  villes  et  24,452,395  ruraux.  Le  recensement 
de  1891  donna  14,391,292  individus  pour  la  population  urbaine  et 
24,031,900  ruraux.  Malgré  un  accroissement  total  de  125,000  habi- 
tants, cela  fait,  en  cinq  ans,  une  perte  de  420,495  individus  pour  les 
campagnes. 

Le  capital,  dans  son  évolution,  a  détruit  ce  qui  devait  le  soutenir. 
Pour  approvisionner  ses  fabriques,  pour  donner  plus  de  travail 
humain  à  consommer  à  ses  machines,  il  a  graduellement  attiré  les 
ouvriers  des  champs  dans  les  usines  par  de  plus  forts  salaires. 
Puis,  la  bourgeoisie,  enrichie  par  l'industrie  ou  les  spéculations 
financières ,  se  mit  à  acheter  des  terres.  La  nouvelle  féodalité 
commerciale,  financière  et  industrielle  voulut  singer  l'ancienne  et 
devenir  aussi  terrienne.  Et  les  petits  propriétaires  durent  céder  au 
flot  montant  du  capitalisme  agraire.  X'wW  ensuite  le  machinisme 
agricole.  Plus  rien  à  iaire.  Tous,  petits  propriétaires  et  journaliers, 
ont  alors  galopé  vers  les  villes,  où,  par  ce  surcroit  de  concurrence, 
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ils  déprécient  tous  les  jours  les  salaires.  Et  encore  trop  heureux 
sont  ces  pauvres  sans-métier  quand  ils  peuvent  être  utilisés  en 
qualité  de  manœuvres.  Parcourez  les  dortoirs  des  asiles  de  nuits 
dans  les  villes,  et  interrogez  les  pauvres  qui  s'y  trouvent,  pour 
connaître  leur  profession.  Huit  fois  sur  dix,  ils  vous  répondront 
lamentablement  :  «  ancien  ouvrier  agricole  ».  —  Les  ateliers, 
les  usines  et  les  fabriques  regorgent  de  travailleurs  et  de  chô- 
meurs (\'oir  les  statistiques  du  Bitlktin  de  l'Office  du  travail).  —  Ils 
meurent  ou  sont  dispersés  partout,  ces  victimes  de  l'accaparement 
bourgeois,  les  uns  errant  hâves  et  déguenillés  dans  nos  villes,  les 
autres  retournant  au  village,  une  haine  silencieuse  concentrée  au 
cœur. 

Grâce  à  cette  pénétration  réciproque  et  aux'  propagandistes 
socialistes  qui  vont  maintenant  jusque  dans  les  hameaux  pratiquer  la 
méthode  dialectique  de  Socrate,  c'est-à-dire  accoucher  les  esprits 
ruraux  du  socialisme  latent  qui  y  est  enfermé,  l'on  peut  prédire  à 
coup  sur  que  la  révolution  ne  sera  ni  urbaine  ni  rurale  ;  elle  sera 
prolétarienne.  Bientôt  tous  les  prolétaires,  sans  distinction  d'habitat, 
de  métier  ou  de  costume,  pourront  chanter  ensemble  ce  couplet  de 
la  Carmagnole  du  Parti  ouvrier  : 

Le  jour  où  l'on  s'insurgera, 
Fourches  et  fusils  ça  ira! 


Certes,  il  faut  à  nos  paysans,  à  nos  fermiers,  à  nos  petits  et  moyens 
propriétaires,  non  encore  dépossédés,  une  singulière  énergie,  une 
étonnante  vitalité  pour  résister  au  poids  des  charges  qui  les  accablent. 
Leurs  devanciers,  après  les  luttes  héroïques  des  temps  révolution- 
naires, ont  eu  à  subir  la  servitude  militaire;  aujourd'hui  ils  sont 
écrasés  sous  la  servitude  de  l'argent. 

La  plupart  des  lois  foncières  sont  mauvaises,  et  trop  facilement 
exploitables  au  profit  d'intérêts  privés  se  cachant  derrière  le  masque 
d'un  intérêt  général. 

De  tous  les  codes,  le  code  foncier  est  demeuré  le  plus  défectueux, 
le  plus  imparfait.  Notre  législation  foncière  date  de  1798,  et  c'était 
déjà  un  essai  de  réaction  contre  l'affranchissement  territorial 
de  1790.  —  Qiiant  à  nos  pratiques  de  procédure,  elles  n'ont  pas 
fait  un  pas  en  avant  depuis  Colbert.  —  Que  peuvent  donc  attendre 
les  propriétaires  fonciers  d'une  législation  qui  date  ses  principes  d'un 
siècle  en  arrière  et  qui  emprunte  ses  voies  d'exécution  aux  formules 
d'il  y  a  deux  cents  ans  ? 

Le  droit  de  propriété  en  France,  écrivait  il  y  a  quelques  années 
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M.  Georges  Stell  dans  la  Nouvelle  Revue,  sauf  pour  les  acquéreurs 
assez  riches  pour  les  frais  de  purge,  reste  incertain  et  précaire, 
soumis  aux  chances  d'éviction,  aux  surprises  des  hypothèques  judi- 
ciaires, aux  procès  suscités  par  les  courtiers  d'affaires  qui  n'ont  pas 
de  meilleure  eau  trouble  pour  jeter  leurs  filets  que  le  régime  dotal  et 

le  droit  de  suite Voici  un  passage  où  M.  Stell  expose,  d'après  des 

statistiques  précises  et  sûres,  la  crise  de  la  propriété  foncière. 

Les  statistiques  du  ministère  de  la  justice,  rapprochées  de  celles  de  l'enre- 
gistremcnt,  démontrent  que,  depuis  dix  ans,  le  nombre  des  procès  en  matière 
de  droits  immobiliers  n'a  cessé  de  croître.  Les  jugements  de  résolution  de 
vente  ont  passé  de  1,049  ^"  1876  a  1,133  *-'•''  1886;  ceux  à  propos  de  questions 
dotales  de  4,884  en  1876  à  7,867  en  1887  ;  ceux  au  possessoire,  qui  touchent 
aux  abornements  et  à  la  culture,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  immédiat  des  agricul- 
teurs et  des  fermiers  et  à  la  paisible  exploitation  des  terres,  varient  de  9,000  à 
10,000  par  an.  due  devient  le  crédit  agricole  dans  ces  conditions  aléatoires  ? 

En  ce  qui  concerne  les  prêts  hypothécaires,  pendant  la  période  qui  va 
de  1861  à  1881,  il  a  été  clos  25,850  ordres  amiables  ou  judiciaires,  et  l'écart 
constaté  par  les  jugements  entre  le  montant  des  créances  pour  lesquelles  il  a  été 
fait  des  productions  et  le  total  des  sommes  distribuées,  c'est-à-dire  la />t'/7^  i«Jj« 
par  ks  préteurs,  dépasse  pour  cette  période  324  millions  de  francs.  Les  ventes 
sur  saisie  ont  augmenté  de  84  %  depuis  1875. 

Pour  la  seule  année  1886,  la  perte  sur  gages  fonciers,  pour  les  porteurs 
de  titres  hypothécaires,  a  atteint  132  millions  de  francs.  Ajoutez  à  ce  total, 
pour  la  même  année,  4  millions  de  frais  taxés,  en  dehors  de  toutes  les  exigences, 
notes,  rétention  de  titres,  accessoires,  commissions,  etc.,  etc.;  ajoutez  un 
minimum  de  23  millions  de  francs  d'impôt  additionnel  "en  dehors  des  droits  de 
iiintalioii  à  l'ciiregistrem:nt  et  V impôt  foncier  perçu  par  les  percepteurs),  dont  la 
propriété  foncière  est  grevée  en  France,  uniquement  par  le  fait  des  formalités 
hypothécaires,  et  demandez-vous  si  Xa  fiscalité  et  le  fortiial isme  ne  sont  pas,  en 
eftèt,  les  causes  notoires  et  visibles  de  notre  crise  économique. 

Epuisé  par  ces  trois  suçoirs,  }'Ii)ipôt  (la  charrette  du  paysan, 
instrument  de  travail,  paie  tout  juste  autant  que  le  landau  du  million- 
naire, objet  de  luxe),  l' hypothèque,  les  iulermêdiaires,  —  le  petit  pro- 
priétaire a  bien  de  la  peine  à  lutter  contre  ces  deux  monstres,  la 
concurrence  nationale  et  la  concurrence  étrangère,  qui,  bien  maniées 
par  de  criminels  agiotages,  se  rapprochent  pour  le  broyer. 

Le  fermier  n'est  pas  seulement  exploité  par  les  usuriers,  —  les 
marchands  d'engrais  et  de  semences  prélèvent  des  bénéfices  de  20  à 
30  "/o,  —  par  les  intermédiaires  auxquels  il  vend  les  produits  de  la 
ferme  ;  —  il  est  encore  pressuré  par  son  propriétaire,  qui  lui  fait  paver 
des  fermages  trop  élevés  (Les  fermiers  se  font  douloureusement  con- 
currence entre  eux  pour  la  location  des  terres). 

Cependant,  dit-on,  la  production  augmente.  .Mais  les  prix  dimi- 
nuent; depuis  40  ans,  la  concurrence,  le  machinisme,  l'extension  des 
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grandes  exploitations  ont  fait  baisser  les  prix  de  moitié.  La  recette  du 
cultivateur  est  donc  moindre.  Et  pourtant  la  rente  de  la  terre  a  plus 
que  doublé. 

Sème  le  blé,  bon  prolétaire, 
C'est  l'oisif  qui  récoltera... 

dit  une  chanson,  ce  qu'en  langage  économique  on  peut  traduire 
par  cette  phrase  de  M.  de  Laveleye  :  «  La  situation  des  fermiers  peut 
«  se  résumer  comme  suit  :  production,  riche  et  abondante,  obtenue 
«  au  mo^-en  de  beaucoup  d'avances  et  de  main-d'œuvre,  mais  dont  les 
«  possesseurs  du  sol  retirent  les  principaux  avantages  ». 

Quant  aux  ouvriers  agricoles,  on  peut  les  distinguer,  mais  nomi- 
nalement seulement,  en  deux  catégories,  les  ouvriers-propriétaires,  qui 
ont  les  soucis  d'un  haillon  de  terre,  et  les  malheureux  qui  n'ont  en 
propriété  que  leurs  deux  bras  et  leurs  dix  doigts.  De  ces  derniers, 
quand  ils  travaillent,  le  salaire  maximum  évalué  à  2  fr.  50  pour  les 
hommes,  descend  fréquemment  à  i  fr.  40,  i  tr.,  et  même  moins. 
Parfois  il  est  de  3  fr.  par  semaine.  Un  nombre  considérable  d'ouvriers 
agricoles  ne  peut  se  procurer  que  par  la  maraude  les  aliments  indis- 
pensables. Pense-t-onque  ces  misérables  tiennent  beaucoup  au  régime 
de  la  propriété  individuelle  et  qu'il  soit  bien  difficile  de  les  convertir  à 
un  programme  collectiviste  ? 


MM.  Jules  Simon  et  Georges  Michel  ne  le  croient  pas,  et  se 
plaignent  de  la  pénétration  croissante  dans  les  campagnes  de  «  la  mau- 
vaise presse  à  un  sou  ».  M.  Jules  Simon,  prévoit  même  «  comme 
conséquence  possible  et  même  probable  du  mouvement  qui  commence, 
des  Jacqueries  j). 

M.  Georges  Michel  termine  ainsi  les  deux  articles  qu'il  a  consa- 
crés dans  L'Economiste  Français  aux  causes  et  développements  du 
socialisme  agraire  :  «  La  propriété  seule,  si  elle  n'est  pas  accompagnée 
«  de  certains  attributs  moraux,  tels  que  la  modération  dans  les  désirs, 
«  la  probité,  la  tempérance,  le  défaut  d'envie,  le  respect  des  lois  di- 
«  vines  et  humaines,  est  plutôt  un  danger  qu'un  avantage  pour  un 
«  peuple.  » —  Et  il  conclut  que  les  Socialistes  jouent  de  bonheur  dans 
leur  campagne  agraire  ;  car,  d'une  part,  peu  des  grands  propriétaires 
actuels  sont  dignes  de  mériter  le  titre  d'  «  autorités  sociales  »  que  leur 
décerne  M.  Le  Play.  «  Leurs  manières  font  plus  de  bien  au  socialisme 
que  les  excitations  des  professionnels  ».  —  «  D'autre  part,  de  tous  les 
«  agents  révolutionnaires,  le  plus  dangereux  est  le  petit  propriétaire, 
«  dont  la  terre  rongée  par  l'hvpothéque  et  dont  les  revenus  absorbés 
«  en  partie  par  le  fisc  ne  suffisent  plus  à  satisfaire  ses  besoins.  » 
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«  De  tous  les  fléaux  qui  menacent  l'agriculture,  dit  encore 
M.  Georges  Michel,  le  plus  redoutable  est  sans  contredit,  le  code  civil 
combiné  avec  le  code  de  procédure  ». 

Eh  bien  !  supposons  ces  deux  codes  redressés,  c'est-à-dire  toutes 
les  parties  concernant  l'agriculture  rajeunies,  modernisées  et  réunies 
en  un  seul  code  rural,  supposons  diminués  ou  supprimés  la  plupart 
des  droits  frappant  la  saisine  des  héritiers  ou  imposant  les  mutations 
entre  vifs,  supposons  abolis  les  droits  féodaux  subsistant  encore  sur  le 
transfert  et  la  disposition  des  terres,  et  accomplie  la  réforme  de 
notre  régime  hypothécaire  telle  que  nous  l'exposions  dans  le  numéro 
d'avril  1892  de  la  Revue  Socialiste  :  «  A  la  faveur  de  cette  facilité 
«  d'achats  et  de  ventes,  dit  M.  Paul  Lerov-Beaulieu,  de  ce  libre 
«  commerce  de  la  terre,  les  vieux  cadres  agricoles,  en  huit  ou  dix 
«  ans,  se  transformeraient.  Les  oisifs  qui  n'ont  ni  les  moyens  ni  le 
«  goût  de  s'occuper  de  leurs  terres  et  qui  en  vivent  très  éloignés  s'en 
«  dessaisiraient,  ils  reconstitueraient  une  nouvelle  classe  de  proprié- 
«  taires  compétents,  actifs,  entreprenants.  Le  relèvement  de  l'agricul- 
«  ture  s'opérerait  ainsi  par  une  meilleure  organisation  des  forces 
«  agricoles,  une  augmentation  des  rendements  et  non  par  l'élévation 
«  des  prix.  »  —  «  II  y  aurait  rapidité  électrique  »,  dit  un  autre  auteur. 

Tout  d'abord,  M.  Leroy-Baulieu  néglige  de  nous  rassurer  sur 
l'extension  que  ce  mouvement  des  terres  ne  manquerait  pas  de  donner 
à  la  spéculation.  Puis  M.  Leroy-Beaulieu  oublie  cette  parole  profondé- 
ment vraie  de  l'un  de  ses  confrères  en  distinction  économiste,  M.  de 
Molinari  :  «  Les  jours  de  l'Agriculture  individuelle  sont  comptés.  » 
Enfin,  M.  Leroy-Baulieu  omet  cet  aphorisme  démontré  par  notre  ami 
Paul  Lalargue  dans  son  rapport  présenté  au  Congrès  de  Nantes  sur 
«  La  Propriété  paysanne  et  l'évolution  économique  »,  à  savoir  que, 
depuis  la  Révolution,  le  prix  de  l'hectare  a  quintuplé,  et  que  cette 
énorme  surélévation  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  rurale  met  la 
terre  hors  de  la  portée  du  paysan,  à  moins  qu'il  n'emprunte... 

Hélas  !  Oui.  Il  y  aurait  rapidité  électrique,  non  de  relèvement, 
mais  d'expropriation  des  petits  par  les  gros  ;  la  concentration  capita- 
liste serait  vite  parachevée  ,  mais  au  prix  de  quelles  douleurs  de 
quelles  colères  !  Le  poète  François  Fabié  les  a  éloquemment  dépeintes 
dans  une  pièce  de  sa  Bonne  terre  :  Saisie-Brnndon. 

l:li  quoi  !  Ses  Mes  chéris  aux  étrangers  en   proie  ! 

Ses  sueurs  de  l'automne  et  ses  peurs  de  l'hiver 

Kt,  depuis  les  beaux  jours,  son  orgueil  et  sa  joie 


Les  colères  pavsannes  viendraient  infailliblement  renforcer  les 
cadres  révolutionnaires,  ou  tout  au  moins  servir  d'appoint  aux  voix 
socialistes.  —  Les  ruraux  comprendraient  tous  que  trop  longtemps  en 
envovant  à  la  Chambre  pour  les  représenter  les  gros  capitalistes  et  les 
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gros  mangeurs  de  droite  et  de  gauche,  ils  n'ont  fait,  selon  le  mot  d'un 
vieux  paysan  ardennais,  qu'  «  envoyer  le  Putois  dans  leur  colombier  ». 
La  majorité  parlementaire  deviendrait  socialiste.  Les  richesses 
territoriales  s'étant  rapidement  accumulées  aux  mains  d'un  petit 
nombre  d'accapareurs  esclavagistes,  leur  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  se  ferait  également  avec  une  «  rapidité  électrique  ». 
Le  régime  collectiviste  serait  proche. 


Fas  est  ah  hosfe  âocerï.  La  crainte  du  socialisme,  qui  vient  de  faire 
aboutir  la  loi  sur  le  crédit  agricole  suggérera  encore  d'autres  réformes. 
Déjà  elles  sont  annoncées. 

Le  monde  gouvernemental  se  souvient,  en  effet,  des  apostrophes 
enflammées  que  Jaurès  lançait  l'hiver  dernier  aux  opportunistes.  Notre 
ami  avait  réclamé  la  suppression  du  principal  de  l'impôt  foncier, 
l'emploi  des  bénéfices  de  la  conversion  au  soulagement  de  l'agricul- 
ture et  l'attribution  à  l'Etat  du  monopole  de  l'achat  des  blés  à  l'étran- 
ger. —  La  conversion  était  engloutie  à  l'avance,  —  et  naturellement 
la  République  ploutocratique  ne  pouvait  consentir  à  tarir  les  sources 
des  richesses  de  ses  entretenus.  Qiiant  à  l'injustice  de  l'impôt  foncier, 
elle  était  indéniable;  on  ne  la  nia  pas,  mais  on  promit  d'en  réformer 
l'assiette  plus  tard.  M.  Poincaré  s'y  est  essayé  dans  le  budget  qu'il  va 
présenter  aux  Chambres.  Mais,  avant  tout,  il  fallait  ne  pas  avoir  l'air 
de  céder  aux  injonctions  socialistes,  et  la  suppression  du  principal  de 
l'impôt  foncier  fut  rejetée. 

MM.  Jules  Roche,  Rouvier  et  Casimir-Perier  avaient  préconisé 
de  préférence  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation,  et  la  répartition 
sur  toutes  les  contributions  des  centimes  additionnels.  Certes  nous 
n'avons  rien  à  objecter  contre  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation, 
et  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  serait  très  équitable  que  les 
centimes  pour  dépenses  -locales  ne  fussent  pas  supportés  exclusive- 
ment par  les  quatre  contributions  directes.  Cependant  rien  n'a  été  fait. 
Et  la  promesse  faite  par  le  gouvernement  à  Camille  Pelletan  d'obtenir 
la  diminution  du  prix  de  transport  des  engrais  n'a  pas  été  tenue. 

Ces  dégrèvements  auront-ils  finalement  lieu  ?  Peut-être,  car  le 
Temps  dit  que  «  les  dégrèvements  fonciers,  très  profitables  à  ceux  qui 
font  valoir  de  grands  domaines,  ne  procurent  aux  petits  propriétaires 
qu'un  soulagement  insignifiant  et  presque  dérisoire  ». 

Il  adviendra  du  dégrèvement  foncier  ce  qu'il  est  advenu  du  pro- 
tectionnisme, lequel  a  principalement  profité  à  quelques  gros  agricul- 
teurs et  faiseurs  d'aft'aires.  Aussi,  à  la  suite  du  congrès  de  Nantes,  le 
Temps  s'est-il  décidé  à  préconiser  la  protection  des  vrais  cultivateurs 
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et  des  petites  propriétés,  par  des  encouragements  officiels  au  crédit 
agricole,  aux  syndicats  agricoles,  et  à  toutes  les  associations  régio- 
nales, z'oirc  luciuc  aux  connmiiies  qui  se  chargeraient  de  mettre  à  la 
disposition  des  paysans  un  outillage  scientifique. 

Les  réformes  préconisées  par  le  Temps  et  dont  la  possibilité  vient 
d'apparaître  partiellement  au  doctrinaire  Journal  des  Débats  lui-même, 
voilà  dix  ans  que  les  seigneurs  terriens  de  la  «  Société  des  Agricul- 
teurs >■>  et  des  «  Syndicats  agricoles  »  s'efforcent  avec  succès  de  les 
réaliser  eux-mêmes  sous  forme  d'associations  coopératives  de  toutes 
espèces,  —  et  cela  dans  un  but  avoué  de  défense  sociale  contre  le 
collectivisme. 


Constitués  au  lendemain  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, les  syndicats  agricoles  sont  aujourd'hui  tout  puissants.  Ce 
sont  eux  qui  ont  provoqué  les  dix  mille  pétitions  sur  lesquelles  Jaurès 
s'est  appuyé  pour  réclamer  la  suppression  du  principal  de  l'impôt  fon- 
cier. Ils  tiennent  des  congrès  retentissants.  Celui  de  cette  année  avait 
réuni  à  Lyon  six  cents  délégués,  représentant  environ  quinze  cents 
syndicats  d'agriculteurs. 

L'esprit  d'association,  qui  a  si  longtemps  fitit  peur  à  nos  gouver- 
nants, leur  semble  à  présent  la  seule  ressource  contre  le  collectivisme. 
Le  Temps,  le  Journal  des  écononiislcs,  les  Débats,  la  Science  sociale,  VÉco- 
noinisle  Français,  la  Réjorme  sociale,  V Association  catholique  reconnaissent 
que,  par  des  services  antérieurs,  l'association  professionnelle  agricole  a 
combattu  préventivement  l'infiltration  socialiste.  Les  syndicats  agri- 
coles apparaissent  comme  les  agents  les  plus  aptes  à  combattre  la 
propagande  socialiste  dans  les  milieux  ruraux. 

Et,  en  effet,  voici  les  grands  chefs  ou  les  souteneurs  de  ces  syndicats 
auxquels  le  Fii^aro  consacra  en  septembre  dernier  un  remarquable 
article  intitulé  «  La  Politique  sociale  des  Syndicats  agricoles  »  : 
MM.  Deuzy,  de  Rocquigny,  Emile  Duport,  qui  ne  manquent  pas  une 
occasion  d'attaquer  les  socialistes,  —  M.  de  Rothschild  qu'on  a  l'esprit 
de  laisser  dans  l'ombre  ;  —  .\L  le  vicomte  d'Hugues;  —  M.  Le  Trésor 
de  la  Rocque,  dont  la  librairie  académique  Perier  a  édité  un  livre  plein 
de  talent  contre  les  socialistes  :  «  Les  syndicats  agricoles  et  le  socialisme 
ai:;raire  »  ;  —  ^L  Robert,  le  candidat  malhetux'ux  de  Xogent  ;  — 
M.  Avnard  ;  —  M.  de  Saint-Quentin,  le  dernier  élu  orléaniste  du  cal- 
vados ;  etc.  et  enfin  ^L  Kergall,  le  fougueux  directeur  de  la  Dcmo- 
craiie  rurale,  qui  a  cru  devoir  consacrer  quelques  lignes  émues  au 
conite  de  Paris,  et  un  dithvrambe  à  AL  Casimir-Perier,  proclamé  le 
sauveur  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Sous  des  dehors  démocratiques,  ces  messieurs  ne  cherchent  pas 
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autre  chose  qu'à  renouveler  à  leur  profit  la  tactique  des  anciens  sei- 
gneurs féodaux.  Ceux-ci  protégeaient  leurs  manants  à  condition 
d'avoir  leurs  demeures  et  leurs  terres  protégées  et  entretenues  par  eux. 
Nos  modernes  grands  propriétaires  s'avisent  maintenant  de  protéger 
les  petits  paysans  qui  gravitent  autour  d'eux  contre  un  ennemi  qui  ne 
menace  qu'eux-mêmes.  Ils  les  attirent,  ils  les  choient.  Et  la  plupart 
des  petits  propriétaires  ne  s'aperçoivent  pas  encore  qu'ils  ne  sont  pas 
aimés  pour  eux-mêmes,  mais  pour  les  services  qu'ils  peuvent  rendre  en 
tant  que  boucliers  contre  les  assaillants  de  la  grande  propriété  et  de 
ses  spéculations. 

L'heure  du  désenchantement  sonnera  bientôt  ;  car  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  malicieuse  adresse  des  seigneurs  terriens  ne  soit  pas  fina- 
lement percée  à  jour.  Si  elle  n'est  pas  modifiée,  elle  se  retournera  un 
jour  contre  eux,  la  loi  de  1884,  à  laquelle  ces  gros  personnages 
reprochent  d'avoir  été  faite  non  pour  le  peuple,  mais  contre  le  patron, 
—  et  dont  en  attendant  ils  se  servent  très  habilement. 


M.  Kergall  et  ses  amis  prêchent  l'union  pour  la  vie,  au  lieu  de  la 
lutte  pour  la  vie.  Mais  la  mise  en  action  pratique  de  cette  formule  est 
une  des  formes  que  revêt  leur  lutte  individualiste  pour  leur  vie  propre, 
c'est-à-dire  pour  la  conservation  de  leur  supériorité  économique.  — 
Cependant  nous  devons  reconnaître  que,  prisonniers  de  leur  pro- 
gramme, ils  sont  involontairement  d'excellents  facteurs  de  l'évolution 
économique  qui  mène  la  société  vers  le  collectivisme,  et  que  le  bien 
qu'ils  peuvent  faire  pour  préparer  la  révolution  est  très  appréciable. 

M.  le  comte  de  Rocquign^'  avoue  que  «  la  crainte  du  péril  collec- 
«  tiviste  a  poussé  bien  des  grands  propriétaires,  jadis  moins  soucieux 
«  de  leurs  devoirs,  à  s'occuper  plus  activement  de  leurs  domaines,  à 
«  s'intéresser  à  l'amélioration  du  sort  des  paysans,  à  se  mêler  à  leur 
«  vie  au  sein  des  associations  »  ;  et  il  remercie  le  collectivisme  pour 
l'essor  que  lui  doivent  les  sjmdicats  agricoles  et  leurs  œuvres  sociales. 
Le  socialisme  a  les  mêmes  remerciements  à  adresser  aux  syndicats 
agricoles,  car  leurs  œuvres  sociales  de  groupement  professionnel,  de 
suppression  des  intermédiaires,  de  rapprochement  entre  producteurs 
et  consommateurs,  de  coopérations  multiformes,  servent  le  socialisme. 

Une  fois  éduqués  et  pourvus  d'un  outillage  scientifique,  qui  sera 
dans  chaque  commune  ce  qu'était  autrefois  le  four  banal,  les  petits 
propriétaires  finiront  par  s'apercevoir  qu'ils  n'ont  pas  besoin  des  gros 
pour  «  protecteurs  ».  Ils  voudront  se  protéger  eux-mêmes  et  se 
demanderont  vite  par  quelle  injustice  quelques-uns  de  leurs  voisins 
sont  çrros  à  leur  détriment. 
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M.  de  Rocquigny  prétend  encore  que  la  coopération  ne  conduit 
pas  au  socialisme  par  sa  guerre  au  paritisme,  par  sa  distribution  du 
travail  et  de  la  répartition  des  produits,  par  sa  lutte  contre  la  féodalité 
commerciale.  Nous  le  renvoyons  aux  citoyens  Anseelc  et  Louis 
Bertrand. 

L'heureux  rapprochement,  qui  vient  d'être  scellé  entre  les  syndi- 
cats agricoles  et  le  Comité  central  coopératif  par  la  création  d'une 
commission  mixte  composée  de  dix  membres  de  chacune  de  ces 
grandes  fédérations,  ne  pourra  que  favoriser  leur  influence  et  hâter  les 
transformations  économiques. 

La  vente  des  produits  agricoles  en  bénéficiera  momentanément, 
et  aussi  l'union  pour  la  vie  des  producteurs  ruraux  et  des  consomma- 
teurs urbains,  de  la  démocratie  paysanne  et  de  la  démocratie  ouvrière. 
L'assistance  en  cas  de  maladie  et  de  chômage  prendra  une  extension 
nouvelle  ainsi  que  le  crédit  et  toutes  les  oeuvres  de  mutualité,  et... 
d'action  décentralisatrice. 

L'union  des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  coopératives  pourra 
exercer  une  influence  très  sérieuse  sur  la  législation  et  les  tarifs  des 
transports,  sur  la  représentation  agricole,  sur  le  vote  de  la  loi  coopé- 
rative, sur  l'assistance  publique  et  l'hygiène  dans  les  campagnes,  sur 
les  différents  contrats  de  louaç];e  et  sur  le  crédit  agricole... 


Les  propriétaires  ont  toujours  réclamé  le  crédit  agricole,  et  les 
efforts  méritoires  de  M.  Mélinc  viennent  seulement  d'aboutir.  Mais 
que  l'on  me  pardonne  cette  expression  triviale,  nos  députés  ont 
enfoncé  une  porte  ouverte,  car  les  syndicats  agricoles  avaient  résolu 
la  question  sans  l'aide  de  personne.  Quatre-vingts  institutions  de 
crédit  agricole  fonctionnent  actuellement  ;  la  plupart  sont  des  caisses 
rurales  svstéme  Raiffeissen,  avant  un  centre  de  ralliement  à  Lvon,  et 
des  tendances  à  assurer  de  préférence  le  crédit  aux  possesseurs  de 
vastes  étendues  de  terres.  L'inoffensive  loi  votée  par  la  Chambre  ne 
change  rien  à  ces  dispositions,  n'apprête  qu'une  apparence  de  crédit, 
et  prépare  de  bien  amères  déceptions.  Selon  l'heureuse  expression  de 
Jaurès,  ce  qui  est  servi  aux  cultivateurs  c'est  un  festin  d'Héliogabalo. 

Les  J'orscbiiss-J'eiriiic  de  Schulze-Delitsch  et  les  Darlenskiissc  de 
Raifleissen  en  Allemagne,  —  les  Moiili  FnimcHlari  d'Italie,  —  les 
Ptw/ci' d'Espagne  ont-ils  diminué  la  misère  des  campagnes  de  ces  pays? 
L'on  nous  vante  sur  tous  les  tons  les  banques  rurales  d'Allemagne  et 
l'on  répète  triomphalement  qu'aucune  fondation  Raiffeissen  n'a  fait 
faillite.  Mais  ces  sociétés  coopératives  de  crédit,  comme  l'a  très  bien 
rappelé  Jaurès,  ne  profitent  à  peu  près  qu'aux  propriétaires  de  terres 
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plus  OU  moins  considérables.  Les  ouvriers  agricoles  et  les  fermiers  ne 
sont,  dans  ces  sociétés  qu'au  nombre  de  14,000,  alors  qu'il  y  a 
160,000  propriétaires,  lesquels  se  sont  laissé  cnvabir^déjà  par  des 
financiers  prélevant  parfois  un  dividende  de  35  °/o.  De  plus  l'on  oublie 
qu'en  France,  —  à  côté  des  nombreux  préteurs  isolés  à  court  terme 
(le  plus  souvent  d'une  récolte  à  l'autre),  —  l'institution  particulière 
du  notariat,  avec  ses  10,000  offices  répandus  depuis  longtemps  sur 
tout  le  territoire,  a  été  un  moven  de  crédit  très  efficace,  mais  qui  n'a 
pas  entravé  la  disparition  croissante  de  la  petite  propriété  et  n'a  servi 
qu'à  adoucir,  à  masquer  ou  retarder  ses  souffrances. 

Les  nombreuses  associations  d'aide  mutuelle  agricole  de  l'Alle- 
magne n'y  ont  pas  empêché  l'accroissement  motivé  de  la  popularité 
du  socialisme.  Il  en  est,  il  en  sera  fatalement  de  même  en  France. 

Dans  sa  réplique  à  Jaurès,  M.  Méline  a  promis  que  la  majorité 
donnerait  bientôt  une  base  plus  solide  au  crédit  agricole,  en  le  com- 
plétant par  une  loi  sur  les  assurances  qui  fera  du  gage  agricole  une 
garantie  plus  sûre  pour  les  prêteurs  d'argent.  Soit.  Mais  cette  majorité 
ne  votera  sûrement  pas  la  proposition  de  Millerand  sur  la  nationalisa- 
tion de  la  Banque  de  France.  Pourtant,  le  mo3'en  le  plus  efficace  de 
faire  du  crédit  un  instrument,  non  d'expropriation,  mais  d'acquisition 
et  de  conservation  de  la  propriété  consisterait  à  le  faire  protéger  par  les 
pouvoirs  publics.  En  effet,  a  dit  M.  Henri  Savatier  dans  l'une  des  quatre 
études  qu'il  a  publiées  en  1892  sur  le  crédit  dans  V Association  catho- 
lique, «  ceux  qui  repoussent  le  concours  du  pouvoir  pour  l'organisa- 
«  tion  du  crédit  populaire,  s'en  vont  de  gré  ou  de  force  demander 
«  le  concours  de  la  Haute  Banque  »,  M.  Savatier  a  sans  doute  voulu 
désigner  ici  les  personnages  des  syndicats  agricoles,  qui  repoussent 
toute  intervention  des  pouvoirs  publics  dans  leurs  affaires,  notamment 
M.  Kergall,  qui  a  violemment  attaqué  à  ce  sujet  M.  le  comte  de  Mun. 

Ajoutons  que  le  crédit  mutuel  patronné  par  les  grands  pro- 
priétaires ne  servira  qu'à  leur  permettre  de  s'enrichir  plus  sûrement  au 
détriment  des  petits  propriétaires  ;  mais  ceux-ci,  ne  pouvant  presque 
jamais  payer  leurs  échéances,  sont  forcés  de  solder  leurs  prêteurs  en 
nature.  Et  comme  ces  prêteurs  sont  précisément  les  maîtres  des  cours, 
ils  acceptent  en  paiement  les  récoltes  de  leurs  petits  confrères  en  agri- 
culture à  un  taux  dérisoire.  «  Il  peut  même  arriver,  a  écrit  Kautski 
(Disparition  de  la  petite  production  et  de  la  petite  propriété),  que  la  dette 
ne  laisse  rien  subsister  des  fruits  du  travail,  de  manière  que  ces  petits 
propriétaires  travaillent  gratuitement  et  cela  grâce  à  la  propriété 
privée  ». 

Les  syndicats  agricoles  ne  serviront  guère  qu'à  mieux  canaliser 
cette  redevance  de  la  petite  culture  à  la  grande.  Les  petits  seront  tou- 
jours les  affluents  des  gros,  et  les  prix  rémunérateurs  continueront  à 
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être  accaparés  par  les  grands  propriétaires.  «  Toutes  les  réformes 
«  sociales,  écrit  encore  Kautski,  tous  les  moyens  pour  sauver  les 
«  paysans  et  les  artisans  de  la  misère  ressemblent  comme  effet  à  une 
«  loterie.  Quand  ces  moyens  proposés  sont  d'une  certaine  utilité,  ils 
«  ne  le  sont  rien  que  pour  quelques-uns,  pour  ceux  d'entre  les 
«  paysans  et  artisans  qui  sont  plus  aisés,  leur  permettant  de  lâcher  la 
«  petite  production  et  de  devenir  capitalistes,  partant  concurrents,  qui 
«  aident  ensuite  à  la  disparition  des  autres  ». 

Combien  Lafargue  avait  raison  de  s'écrier  à  Nantes  que  le  crédit 
agricole,  surtout  si  l'on  simplifie  la  procédure  de  vente  des  biens 
immobiliers,  ne  sera  que  l'institution  de  h  faillite  agricole,  l'organi- 
sation de  la  confiscation  des  petits  domaines.  —  Tous  les  beaux  pro- 
jets de  réformes  agricoles  viendront  piteusement  échouer  aux  pieds  du 
Veau  d'Or. 


Les  protectionnistes  allemands  qui  ont  appuyé  les  lois  d'exception 
en  vigueur  de  1878  à  1890  et  aussi  les  grands  propriétaires  autrichiens, 
et  quelques  légistes  français,  l'abbé  Lemire,  M.  Léveillé,  etc..  ima- 
ginent maintenant  de  combattre  l'envahissement  des  campagnes  par 
les  idées  révolutionnaires  en  rééditant  la  tenure  perpétuelle,  la  petite 
propriété  indivisible,  le  majorât  rural  ;  ils  veulent  une  loi  sur  le 
Homestead.  Ce  faisant,  il  visent  surtout  à  avoir  une  main-d'œuvre 
stable  et  à  bon  marché.  Nous  leur  dédions  ce  mot  de  M.  Arthur  Raf- 
falovich  dans  V Ëconomisie  Français  :  «  On  établira  de  tout  petits  Ren- 
tcugiiter  insuffisants  pour  nourrir  une  famille,  afin  de  se  donner  des 
laboureurs  obligés  de  travailler  chez  le  grand  propriétaire  et  entravés 
dans  la  liberté  de  se  déplacer  ».  Ce  serait  le  rétablissement  officiel  du 
servage. 

Si  l'on  veut  sérieusement  remédier  à  l'appauvrissement  graduel 
de  la  classe  rurale  et  à  la  dépopulation  des  campagnes,  que  n'adopte- 
t-on  une  partie  des  solutions  proposées  par  le  socialisme,  que  ne  réta- 
blit-on d'abord  les  droits  séculaires  de  vaine  pâture  et  de  glanage  suc- 
cessivement frappés  en  ce  siècle  de  restrictions  de  plus  en  plus 
vexatoires. 

Frapper  d'inaliénabilité  les  petits  lots  de  terre  ne  rendrait 
guère  leurs  possesseurs  plus  heureux  ;  au  contraire  ils  seraient  plus 
«  dépendants  »  que  les  salariés  manquant  de  toute  propriété.  Et  en 
tout  cas  la  réforme  ne  toucherait  pas  au  sort  des  ouvriers  agricoles. 
Ce  qu'il  faut  rendre  inaliénable,  ce  sont  les  terrains  communaux  qui 
subsistent  encore  et  ceux  à  former. 

Dans  la  commune  de  Champdotre,  arrondissement  de  Dijon, 
lisons-nous  dans  le  Parti  Ouvrier,  l'on  a  déboisé  une  propriété  com- 
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munale.  Si  ces  terres  avaient  été  vendues,  les  gens  aisés  le  seraient 
devenus  davantage,  mais,  par  contre,  le  nombre  des  malheureux  se 
serait  accru.  La  municipalité  ayant  préféré  donner,  pour  un  prix  très 
minime,  l'usufruit  de  ces  terres  devenues  cultivables  à  tous  les  habi- 
tants, il  n'y  a  plus  ni  pauvres  ni  mendiants  dans  ce  village,  et  tous 
ses  habitants  sont  plus  heureux.  Voilà  les  malheurs  qu'entraine  la 
propriété  collective  ! 


Dans  les  sphères  officielles  de  France,  l'on  en  est  toujours  au 
vieux  cliché  démodé  :  «  L'agriculture  manque  de  bras.  »  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  réédité  ce  cliché  à  Montflanquin.  Mais 
l'émigration  de  la  campagne  vers  la  ville  est  fatale,  elle  correspond 
logiquement  au  développement-  de  l'industrie  et  du  machinisme.  Et 
n'y  a-t-il  pas  de  la  part  de  ceux  qui  cherchent  toutes  sortes  de  moyens 
pour  rattacher  le  paysan  à  son  sillon  une  certaine  contradiction  à  favo- 
riser en  même  temps  l'extension  des  syndicats  agricoles,  dont  le  but 
avoué  est  de  produire  à  bon  marché,  de  développer  la  culture  scienti- 
fique et  la  mécanique  agraire  et,  par  conséquent,  de  réduire  les  frais  de 
la  main-d'œuvre,  partant  d'accélérer  l'exode  des  ouvriers  agricoles  et 
des  propriétaires  ouvriers. 

Et,  à  ce  propos,  il  nous  faut  signaler  un  des  côtés  de  la  question 
qu'on  passe  sous  silence,  et  pour  cause. 

Que  deviendront  d'abord  ces  ouvriers  expropriés  de  leur  misé- 
rable gagne-pain  actuel  par  l'extension  du  machinisme  agricole  ?  — 
Ils  iront  à  la  ville.  — •  Mais  il  n'y  a  plus  place  pour  eux.  Que  l'on  ne 
vienne  donc  pas  nous  dire  que  l'agriculture  manque  de  bras.  Comme 
l'industrie,  comme  le  commerce,  elle  en  a  trop. 

Ensuite  que  deviendront  tous  les  intermédiaires,  courtiers,  négo- 
ciants, etc supprimés  par  l'entente  des  syndicats  agricoles  avec  les 

coopératives  de  consommation  ?  — ■  Leur  chute  dans  le  prolétariat 
socialiste  sera  irrémédiable'....  pour  la  classe  capitaliste. 

La  vérité  est  dure  non  seulement  pour  les  victimes,  mais  pour 
tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  conservation  de  la  société  actuelle. 
■ —  Les  prétendues  réformes  bourgeoises,  sans  lien  logique  entre 
elles,  ne  sont  inspirées  que  par  le  plus  bas  intérêt  momentané  et  non 
par  la  raison. 

Le  capitalisme  a  été  la  cause  de  la  misérable  dépopulation  de  nos 
campagnes.  Aujourd'hui  il  sent  qu'il  y  a  utilité  pour  lui  à  enrayer  le 
recrutement  du  prolétariat,  et  il  n'arrive  qu'à  le  précipiter. 

Tardifs  et  insuffisants,  tous  les  palliatifs  proposés  n'empêcheront 
pas  la  misère  des  ouvriers  et  des  petits  propriétaires,  ni  la  transforma- 
tion des  moyens  en  prolétaires.  Biens  de  familles  et  crédit  agricole 
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ne  les  sauveront  pas  ;  car  ils  sont  fatalement  voués  (quand  ils  ne  sont 
pas  expropriés)  à  être  les  vassaux  des  grands  propriétaires  et  à  leur 
payer  des  tributs  usuraires. 

Qiiant  aux  syndicats  agricoles,  —  dont  les  meneurs  nous  font 
l'effet  de  loups  conviant  les  moutons  à  se  masser  autour  d'eux,  —  et 
dont  les  services  nous  rappellent  les  conditions  léonines  des  investi- 
tures féodales,  —  ils  ne  feront  que  cimenter  ce  vasselage. 

La  propriété  privée  appliquée  aux  moyens  de  production  devant 
nécessairement  augmenter  de  plus  en  plus  la  pauvreté  et  l'assujettisse- 
ment des  petits,  —  ces  pauvres,  ces  vassaux  finiront  par  se  révolter 
et  rallier  le  grand  parti  prolétarien,  auquel  il  ne  manque  plus  que  de 
savoir  s'unir  et  prendre  conscience  de  ses  droits  violés  et  de  sa  force. 
Alors  un  (irand  souffle  de  solidarité  humaine  fera  frissonner  les  âmes 
rurales,  et  les  temps  nouveaux  viendront. 


Nous  voulons  la  propriété  collective,  c'est-à-dire  toute  la  terre  à 
«  tous  les  paysans  (i),  sans  distinction,  dit  excellemment  Léo  de  VÉtii- 
«  dinnt  socialiste  dans  une  brochure  à  5  centimes  éditée  parle  Peuple  de 
«  Bruxelles  (Le  Parti  ouvrier  et  les  campagnards) .  —  L'exploitation  de 
«  la  terre,  qui  jusqu'ici  a  été  la  source  d'une  concurrence  féroce,  de 
«  ruines,  de  misères,  sans  nom  et  sans  nombre,  nous  la  confions, 
«  unitairenient,  aux  syndicats  agricoles  fédérés  nationalement  et  inter- 
«  nationalement  ;  elle  se  fera  sur  les  bases  d'une  organisation  métho- 
«  dique  et  scientifique,  conformément  aux  besoins  premiers  de  la  popu- 
«  lation,  à  la  nature,  la  composition  et  la  disposition  spéciales  du  sol  ; 
«  et  cela  avec  un  machinisme  de  plus  en  plus  perfectionné  qui  épar- 
«  gnera  aux  hommes  le  dur  labeur  musculaire,  créant  ainsi  des  loisirs, 
«  dont  le  résultat  sera  l'épanouissement  partait  et  harmonieux  des 
«  facultés  morales  et  intellectuelles.  » 

Avant  d'arriver  à  cet  idéal,  plusieurs  étapes  sont  à  parcourir  ou 
à  brûler  selon  les  progrés  de  la  législation  ou  de  l'action  révolu- 
tionnaire. Les  svndicats  agricoles  d'aujourd'hui  se  dissoudront  au  jour 
prochain  où  les  petits  propriétaires  qui  s'v  sont  agglutinés  seront  las 
des  déceptions  qui  les  attendent.  Ils  seront  remplacés  par  de  véri- 
tables syndicats  paysans  coopérateurs  à  base  égalitaire,  composés  d'ou- 
vriers, de  petits  propriétaires  et  de  tcrmiers. 

(i)  Cette  formule  n'exclut  pas,  du  moins  comme  étapes.!  p.ircourir,  les  systèmes  .ic- 
ceptant  une  sorte  de  propriété  privée  (ou  plutôt  d'usufruit  spécial)  réduite  à  un  minimum, 
ou  ce  qui  revient  au  même,  limitée  par  un  maximum  légal.  Par  exemple,  le  pays;in 
aurait  la  libre  disposition  usufruitière  du  jardin  ou  du  petit  enclos  entourant  s;i  niaison 
d'habitation. 
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Le  travailleur,  qui  a  été  tour  à  tour  esclave,  sert  et  salarié, 
pourquoi  ne  serait-il  pas  appelé  à  devenir  associé  ? 

A  ces  prolétaires  associés  la  glèbe  serait  toujours  marâtre,  si  on 
ne  mettait  à  leur  disposition  des  moyens  de  culture  scientifique  (con- 
naissances spéciales  et  outils  perfectionnés),  —  si  on  ne  diminuait 
pas  la  cherté  des  transports,  ■ —  si  on  ne  faisait  pas  disparaître  les  tarifs 
de  pénétration,  —  si  on  ne  rectifiait  pas  les  charges  fiscales  et  tout  ce 
qui  aggrave  les  difficultés  de  l'écoulement  de  la  production,  —  si  on 
ne  les  débarrassait  pas  de  la  concurrence  déloyale  de  la  grande  pro- 
priété et  des  spéculateurs  financiers  et  fonciers,  par  la  prise  de  pos- 
session des  grandes  propriétés,  de  la  minoterie,  et  des  stocks  de 
céréales.  (Sur  ce  sujet  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  discours  sur  les 
blés  prononcés  l'hiver  dernier  à  la  Chambre  par  nos  amis  Guesde  et 
Jaurès). 

Puis  c'est  la  forme  commerciale  qui  devra  disparaître  et  être  rem- 
placée par  la  circulation  des  produits  sans  idée  de  bénéfices.  La 
distribution  des  produits  se  fera  directement  entre  la  société  produc- 
trice et  la  société  consommatrice. 

Comme  l'a  proposé  Lafargue,  les  communes  auraient  non  seulement 
à  fonder  le  service  public  du  machinisme  agricole,  mais  aussi  (en  dehors 
de  ses  terres  domaniales  à  accroître  jusqu'à  absorption  de  toutes  les 
propriétés  privées)  à  constituer  une  caisse  irapprovisiLViin'iiiciit  rappelant 
un  peu  la  casa  ainuvniaria  de  la  Rome  papale  et  le  «  Grenier  d'abon- 
dance »  décrété  pour  chaque' district  par  la  Convention.  —  Ces  caisses 
pourraient  faire  des  avances  de  semences,  d'engrais,  de  bestiaux,  etc., 
mais  seraient  surtout  chargées  de  procurer  directement  aux  cultivateurs 
les  blés  nécessaires  à  l'alimentation.  Peu  à  peu  les  conseillers  ou 
administrateurs  municipaux  seraient  les  seuls  intermédiaires  entre  la 
production  et  la  consommation. 

Le  Svndicat  et  la  Commune  sont  les  deux  éléments  alvéolaires  de 
la  srande  ruche  socialiste  en  voie  de  tormation. 


Nous  croyons  avoir  ainsi  résumé  la  partie  principale  de  la  doc- 
trine incluse  dans  les  programmes  élaborés  par  les  derniers  congrès 
socialistes  allemands,  belges  et  français.  Pour  les  détails  nous  sommes 
forcés  de  renvoyer  au  «  programme  agricole  du  Parti  ouvrier  »  édité 
par  /('  Socialiste  à  la  suite  du  congrès  de  Marseille  (1892)  et  aux 
compte-rendus  des  congrès  de  cette  année  :  congrès,  dit  allemaniste, 
de  Dijon  (parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire)  ;  —  congrès,  dit 
broussiste,  de  Tours  (fédération  des  travailleurs  socialistes)  ;  — 
congrès,  dit  guesdiste,  de  Nantes  (parti  ouvrier).  —  Ces  programmes, 
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divers,  mais  non  dissemblables,  renferment  deux  catégories  de  movens 
pour  réaliser  dans  les  campagnes  la  justice  sociale,  les  uns  définitifs  et 
décisifs,  les  autres  immédiats  et  préparatoires  (minimum  de  salaire, 
prud'hommes  agricoles,  caisses  de  retraites  agricoles,  révision  du 
cadastre,  des  droits  de  mutation,  des  impôts  et  des  baux  de  fermage, 
constitution  d'une  réserve  insaisissable,  cours  d'agronomie,  rachat  con- 
tinu des  terres  privées  pour  former  à  l'aide  des  terres  appartenant 
encore  à  l'Etat  un  domaine  communal  inaliénable  qui  serait  affermé 
aux  paysans  et  de  préférence  aux  syndicats  de  travailleurs  ruraux,  avec 
interdiction  d'employer  des  salariés,  etc..  Organisation  par  canton 
d'un  service  gratuit  de  médecine  et  d'un  service  gratuit  de  pharmacie  à 
prix  de  revient.  (Sur  ce  dernier  point  une  courte  parenthèse  :  que  l'on 
attribue  le  budget  des  cultes  à  assurer  au  paysan  un  médecin  et  des 
soins  hygiéniques,  et  l'on  pourra,  sans  crainte  de  secousses,  opérer  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État.) 

Tous  les  Français  ont  gratuitement  à  leur  disposition  les  éléments 
primaires  de  l'outillage  intellectuel.  Les  socialistes  visent  à  leur  don- 
ner aussi  gratuitement  les  premiers  éléments  matériels  de  la  vie  phy- 
sique et  de  l'outillage  économique.  —  Et  sous  forme  de  dégrève- 
ments vis-à-vis  du  fisc  et  des  intermédiaires,  d'assurances  précaution- 
nelles,  d'octrois  de  terres  affermées  aux  non-possédants,  et  d'associa- 
tions quasi-obligatoires,  les  socialistes  répondent  aux  premiers  besoins 
de  justice  sociale  des  diverses  catégories  de  campagnards,  petits  pro- 
priétaires, fermiers  et  métayers,  salariés  proprement  dits. 

Ces  derniers  disparaîtront  progressivement  et  même  très  rapide- 
ment, puisqu'ils  seront  les  premiers  appelés  à  la  culture  des  terrains 
communaux.  Il  en  sera  de  même  des  fermiers  et  métayers,  lorsqu'aura 
sonné  l'heure  de  la  disparition  du  parasitisme  oisif  de  la  grande  pro- 
priété. 

«  Sous  la  féodalité,  a  dit  Chateaubriand,  la  servitude  germanique 
remplaça  la  servitude  romaine;  le  servage  prit  la  place  de  l'esclavage. 
C'est  le  premier  pas  de  l'affranchissement  de  la  race  humaine,  et, 
chose  étrange,  on  le  doit  à  la  féodalité.  Du  servage,  on  a  passé  au 
salaire,  qui  se  modifiera  encore,  parce  qu'il  n'est  pas  une  entière 
liberté;  nouveau  perfectionnement  qui  signalera  la  troisième  ère  »,  — 
l'ère  de  l'association  communautaire. 


A  la  forme  près,  les  congrès  de  Tours  et  de  Dijon  ont  adopté  les 
mêmes  résolutions  que  le  congrès  de  Nantes,  le  premier  avec  plus  de 
modération,  le  wcoiu}  :\wc  moins  de  circonspection  et  une  affirmation 
plus  nette  de  tendances  communistes. 
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De  ce  semblant  de  différenciation  entre  les  votes  de  Dijon,  de 
Marseille  et  de  Nantes,  les  meneurs  réactionnaires  des  syndicats  agri- 
coles, le  journal  la  Démocratie  rurale,  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque  et 
tutti  quanti  de  la  presse  capitaliste  quotidienne  ont  immédiatement 
proclamé  la  grande  division  socialiste.  Selon  ces  messieurs,  le  congrès 
de  Marseille  s'était  borné  à  demander  l'expropriation  des  grands 
domaines,  pour  en  distribuer  les  parcelles  aux  petits  cultivateurs. 

Le  congrès  de  Nantes  a  répondu  à  ces  défigurations.  Jules  Guesde 
a  dit  textuellement  :  «  Là  où,  dans  un  milieu  donné,  et  pour  un  temps, 
«  le  moyen  de  production,  comme  la  terre,  est  encore  en  possession 
«  du  producteur,  c'est-à-dire  du  paysan,  nous  proclamons  la  nécessité 
«  de  défendre  la  forme  individuelle  d'appropriation  qui  empêche 
«  Jacques  Bonhomme  de  devenir  un  prolétaire ^ou  un  salarié.  » 

Dans  les  considérants  destinés  à  précéder  le  programme  de  Mar- 
seille nous  lisons  :  «  Si  cet  état  de  choses  (la  terre  possédée  à  titre  indi- 
viduel) est  fatalement  appelé  à  disparaître,  le  socialisme  n'a  pas  à  préci- 
piter sa  disparition  ». 

Il  était  peut-être  inutile  de  rappeler  ces  textes,  l'accusation 
d'anti-collectivisme  portée  contre  les  marxistes  français  tombant 
d'elle-même. 

Quant  au  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  dit  allemaniste, 
rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  mis  plus  de  décision  dans  les  articles  de 
son  programme,  puisqu'avant  tout  il  dédaigne  la  tactique  et  la  poli- 
tique et  veut  être  exclusivement  un  parti  d'action  révolutionnaire.  Il 
est  donc  très  naturel  que,  contrairement  aux  autres,  ce  parti  se  préoc- 
cupe moins  des  améliorations  immédiates  et  mette  plus  en  vedette  les 
bases  de  la  cité  de  l'avenir. 

Cependant,  —  et  voilà  précisément  ce  que  les  amateurs  de  mise 
en  opposition  des  divers  socialistes  omettent  toujours,  le  parti  ouvrier 
socialiste  révolutionnaire,  lui  aussi,  distingue  nettement  entre  les 
mesures  transitoires  et  les  autres.  Les  mesures  transitoires  préconisées 
par  le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  sont  presque  identiques 
à  celles  votées  par  les  congrès  des  autres  partis.  —  La  doctrine  socia- 
liste n'est  pas  indivisible,  mais  elle  reste  une. 


L'on  a  encore  dit  que  les  formules  dites  transitoires  ou  prépara- 
toires ont  été  imaginées  bien  tard.  Nous  renvoyons  ces  ignorants  ou 
ces  malveillants  au  manifeste  du  parti  communiste  présenté  en  1847 
au  congrès  de  Londres  par  Karl  Marx  et  Engels,  que  vient  de  réédi- 
ter VÈre  nouvelle,  et  aux  rapports  de  César  de  Paepe  qui  déterminè- 
j-  ent  la  direction  suivie  par  l'Internationale. 


))- 


LA    RF.VLK    SOCIALISTE 


Et  dans  ces  derniers  temps,  en  France,  le  congrès  de  Nantes  n'a 
fait  que  confirmer  les  résolutions  du  congrès  de  Marseille,  lequel  n'avait 
fait  lui-même  que  préciser  et  développer  les  résolutions  votées  à 
Roubaix,  en  18S4  et  à  Roanne,  en  1882.  —  De  même,  le  congrès  de 
Dijon  a  simplement  précisé  les  mesures  sanctionnées  par  le  congrès 
de  Saint-Q.uentin,  lequel  n'avait,  lui-même,  fait  que  confirmer  les 
résolutions  votées  à  Rennes,  en  1884. 

Lors  du  congrès  de  Saint-Etienne,  qui  précéda  ceux  que  nous 
venons  de  citer,  et  où  eut  lieu  la  première  scission  entre  les  socia- 
listes français,  Jules  Guesde,  qui  fit  ensuite,  ainsi  que  Benoit  Malon 
en  son  Soi-'uiUsnu'  intégral,  une  critique  péremptoire  des  doctrines  à  la 
Henry  George,  et  a  toujours  considéré,  avec  Malon,  la  socialisation  de 
la  terre  comme  le  dernier  terme  de  la  solution  socialiste,  de  l'évolu- 
tion collectiviste,  Jules  Guesde  disait  déjà  : 

XdLis  entendons  suivre  et  non  intervertir,  comme  Collins,  l'ordre  de 
la  concentration  économique,  en  commençant  par  la  propriété  industrielle  et 
financière,  en  continuant  par  la  propriété  sociale,  et,  en  terminant  seulement 
par  la  propriété  agricole,  ne  socialisant,  en  un  mot,  les  capitaux  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  leur  monopolisation  aux  mains  de  quelques-uns. 

\'oilà  précisément  ce  qu'ont  proclamé  depuis  avec  des  formules 
difiérentes  tous  les  congrès  socialistes,  à  savoir  :  la  nécessité  pour  le 
socialisme  de  s'adapter  scrupuleusement,  pour  réaliser  la  socialisation 
des  forces  productives,  aux  divers  degrés  de  développement  de  ces 
forces,  —  c'est-à-dire  l'ascension  continuelle  vers  la  forme  supérieure 
à  celle  qui  existe,  bien  entendu,  sans  perdre  un  seul  instant  de  vue  le 
but  final. 

«  Nous  ne  sommes  pas,  a  écrit  Paul  Brousse,  les  tenants  de 
toutes  les  formes  propriétaires  à  la  fois,  mais  nous  les  acceptons  toutes 
siurcssivciiu'itt,  à  mesure  qu'elles  deviennent  réalisables,  et  en  tant 
qu'elles  constituent  un  progrès,  un  adoucissement  dans  la  situation  de 
l'ouvrier,  une  étape  vers  l'avenir  inéluctable  et  radieux.   » 

De  Latargue  :  La  Propriclc  paysanne  cl  l'évolution  i-eoiioniiqne  : 

Le  petit  champ  est  l'outil  du  pavsan,  comme  la  varlope  est  celui  du 
menuisier  et  le  bistouri  celui  du  chirurgien.  Le  pavsan,  le  menuisier  et  le 
chirurgien  n'exploitant  personne  avec  leur  instrument  de  travail,  n'ont  donc 
pas  à  redouter  de  le  voir  enlever  par  une  révolution  socialiste,  dont  la  mission 
est  d'exproprier  les  expropriateurs  qui  ont  pris  la  terre  aux  laboureurs  et  la 
machine  aux  ouvriers  et  qui  ne  s'en  servent  que  pour  exploiter  les  pro- 
ducteurs. 

Les  grands  biens  ruraux  arrachés  des  serres  de  la  nouvelle  aristocratie 
terrienne  au  lieu  d'être  dépecés  et  distribués,  comme  l'ont  été  les  Biens  milio- 
iitiiix,  confisqués  au  clergé  et  à  l'ancienne  noblesse,  seront  exploités  au  profit 
de  la  conununauté  par  les  cultivateurs  organisés,  tandis  que  l'outillage  méca- 
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nique  de  l'industne  confié  aux  ouvriers  associés  fonctionnera  pour  le  bien-être 
de  tous. 

Le  parti  socialiste,  maître  du  pouvoir,  loin  de  vouloir  déranger  le  pa\-san- 
propriétaire  dans  la  tranquille  possession  du  lambeau  de  terre  qu'il  féconde  de 
ses  sueurs,  «  supprimera  les  impôts  qui  pèsent  sur  lui,  le  débarrassera  des 
usuriers  qui  le  dévorent^  en  abolissant  les  dettes  chirographaires  et  hypothé- 
caires, et  l'aidera  dans  son  exploitation  en  lui  fournissant  du  crédit,  des  machines, 
des  engrais,  des  semences,  des  bestiaux  à  engraisser,  etc.,  et  en  lui  permettant 
d'acquitter  sa  dette  en  nature.  » 

Ce  sont  les  hommes,  nés  dans  la  République  sociale,  fondée  sur  les  ruines 
de  la  société  capitaliste  et  élevés  dans  les  idées  communistes,  qui,  sans  blesser 
les  sentiments  de  personne,  feront  rentrer  dans  le  domaine  de  la  nation  les 
parcelles  de  terre  que,  par  intérêt,  les  capitalistes  avaient  laissées  en  la  posses- 
sion de  leurs  pères. 


La  presse  capitaliste  avait  encore  escompté  la  scission  au  congrès 
de  Francfort  entre  les  socialistes  Berlinois  et  les  socialistes  Bavarois. 
Cette  scission  était  impossible,  car  VoUmar,  au  fond,  ne  pouvait  pas 
dire  et  en  fait  n'a  pas  dit  autre  chose  à  Francfort  que  ce  qu'avait 
dit  Licbknecht  lui-môme  au  congrès  de  Halle  :  «  Les  paysans  tiennent 
étroitement  à  leur  propriété,  bien  qu'elle  ne  soit  que  nominale  et 
imaginaire,  parce  qu'elle  est  endettée.  Un  décret  d'expropriation  les 
exciterait  à  la  plus  violente  résistance,  peut  être  à  une  rébellion 
ouverte  ;  il  taut  donc  procéder  avec  les  plus  grandes  précautions.    » 

C'est  graduellement  qu'il  faut  façonner  les  paysans  au  socialisme 
intégral.  Au  reste,  en  ce  siècle  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  où  il 
n'est  plus  possible  de  vivifier  les  métiers  isolés  et  la  petite  culture,  les 
faits  eux-mêmes  se  chargeront,   dans    chaque    commune  agricole,  de 

l'éducation    socialiste   du   paysan La  dissémination    individualiste 

aura  vécu.  —  Et,  ainsi  que  l'a  dit  Lafargue,  à  Nantes,  ce  sont  les 
hommes  nés  dans  la  République  sociale,  et  élevés  dans  les  idées 
communistes  qui,  sans  blesser  les  sentiments  de  personne,  feront 
rentrer  dans  le  domaine  de  la  nation  toutes  les  parcelles  de  terre. 

Q.ue  le  Parti  socialiste,  maître  du  pouvoir,  confisque,  au  profit 
de  la  communauté  nationale  les  grands  biens  ruraux,  et,  sans  les 
dépecer  ni  les  distribuer,  les  confie  aux  salariés  actuels  de  l'agriculture 
organisés  en  corporations  collectives  et  les  petits  propriétaires,  qui 
n'auront  pas  voulu  se  syndiquer  immédiatement,  imploreront  bientôt 
d'eux-mêmes  la  grâce  de  l'association.  Et  il  ne  restera  plus  pour  con- 
solider et  parfaire  l'œuvre  collectiviste,  qu'à  donner  à  la  génération 
issue  de  ces  cultivateurs  organisés,  de  ces  ouvriers  associés,  une 
instruction  et  une  pédagogie  communistes. 

Adrien  ^'EBER. 
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L'UNION  INTERPARLEMENTAIRE 


I 


Dans  un  Congrès  international  des  Sociétés  de  la  Paix,  tenu  à 
Paris  en  1878,  un  publiciste  français,  M.  Edmond  Thiaudiére, 
champion  résolu  des  idées  de  paix  et  d'arbitrage  entre  nations,  avait 
émis  l'idée  de  la  formation  d'un  parlement  intenuitioiuil  et  subsidiaire- 
ment  celle  de  la  convocation  de  congrès  auxquels  les  législateurs  sym- 
pathiques à  l'œuvre  pacifique  enverraient ,  de  chaque  pays ,  des 
délégations  officieuses.  Ces  réunions  devaient  avoir  lieu  extraordinai- 
rement,  lorsqu'il  y  aurait  utilité  à  ce  qu'un  avis  fût  donné  sur  quelque 
conflit  international. 

«  Sans  doute,  expliquait  M.  Thiaudiére,  les  décisions  de  ce 
Parlement  européen,  recruté  officieusement,  ne  seraient  pas  de  nature 
à  engager  d'uiio  manière  directe  les  gouvernements  ;  mais  l'influence 
qu'elles  exerceraient  sur  l'opinion  publique  se  répercuterait  sur  les 
gouvernements  et  orienterait  leur  politique.  » 

duelque  pratique  qu'elle  semblât,  cette  idée  resta  dix  ans  à  l'état 
de  simple  vœu. 

Une  proposition  ayant  été  soumise  en  1887  au  Congrès  des 
Etats-Unis  pour  inviter  le  gouvernement  à  conclure  un  Traite 
d'arbitrage  avec  la  Grande-Bretagne,  deux  cent  soixante-dix  membres 
du  Parlement  anglais  s'engagèrent  à  appuyer  une  proposition  analogue 
auprès  du  gouvernement  de  la  reine,  et  cet  exemple  fut  suivi  par 
plusieurs  membres  du  Parlement  français,  qui  engagèrent  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  à  entrer  dans  la  voie  tracée  par  leurs 
collègues  d'Angleterre. 

Il  résulta  de  ce  mouvement  la  convocation  d'une  assemblée  de 
membres  des  Parlements  d'.Xngleterre  et  de  1-rance,  par  les  soins  de 
MM.  Fréd.  Passy,  sir  Georges  Campbell,  Cremer,  Jules  Gaillard, 
Burt,  Provaud,  Schwann,  Jules  Simon,  Siegfried  et  Yves  Guyot. 

Cette  assemblée,    appelée   Conjereiiee   iuterparlemeutaire,  eut  lieu 
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à  Paris  le  31  octobre  1888.  Elle  prit  acte  des  premières  démarches 
faites  et  décida  :  1°  que  la  précédente  délibération  serait  transmise 
aux  gouvernements  des  États-Unis ,  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de 
la  France;  2°  qu'un  appel  serait  fait  à  la  presse  et  k  l'opinion 
publique  à  l'effet  de  seconder  ce  mouvement;  3°  qu'on  ne  négligerait 
aucune  occasion  de  ramener  sur  la  question  l'attention  des  Parle- 
ments ;  4°  qu'on  inviterait  à  une  réunion  en  1889,  non  seulement  les 
membres  des  Parlements  des  trois  pays,  mais  encore  c.eux  des  autres 
Parlements  qui  se  seraient  fait  connaître  par  leur  dévouement  aux 
mêmes  idées. 

Le  Comité  exécutif,  composé  des  personnes  désignées  ci-dessus, 
s'assura  les  adhésions  de  «  parlementaires  »  de  différents  pays, 
convoqua  la  prcinière  Conférence  régulière,  à  Paris,  pour  les  29  et 
30  juin  1889  et  prépara  son  ordre  du  jour.  Neuf  États  y  furent  repré- 
sentés par  quatre-vingt-dix-huit  membres  de  Parlements,  savoir  : 
la  Belgique,  le  Panemark,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Hongrie,  l'Italie  et  la  République  de  Libéria. 
M.  Jules  Simon  ouvrit  la  conférence  ,  que  présida  ensuite 
AL  Fréd.  Passy  avec  le  concours  de  AL  Ph.  Stanhope,  député  anglais, 
du  marquis  Alfieri  de  Sostegno,  sénateur  italien,  et  de  AL  W'hiting, 
député  aux  États-Unis. 

La  conférence  confirma  ce  qu'avait  fait  la  réunion  préparatoire, 
constata  un  mouvement  croissant  d'opinion  en  faveur  des  idées  de  la 
paix,  et  formula  des  vœux  dans  le  sens  du  règlement  de  tous  les 
différends  internationaux  par  l'arbitrage.  Les  voies  et  movens  étaient 
indiqués  un  peu  vaguement,  comme  il  convenait  à  une  institution 
naissante  de  pacification  internationale.  On  recommandait  cependant 
la  conclusion  de  traités  d'arbitrage  permanent  partout  où  les  circon- 
stances paraissaient  favorables,  et  dans  les  autres  cas  l'admission  d'une 
clause  spéciale  d'arbitrage  pour  l'exécution  et  l'interprétation  des 
traités  particuliers  de  commerce,  de  propriété  littéraire,  etc.  On 
s'adressait  aussi  aux  électeurs  en  les  invitant  à  diriger  par  leur  choix 
la  politique  de  leur  pays  dans  le  sens  de  la  justice,  du  droit  et  de 
la  fraternité  des  peuples.  Au  point  de  vue  de  l'organisation,  l'on 
décida  qu'une  nouvelle  conférence  aurait  lieu  par  les  soins  d'un 
comité.  Celui-ci  fut  en  même  temps  chargé  de  réunir  tous  ses  efforts 
pour  dissiper  les  malentendus  qui  pourraient  se  produire  dans 
l'intervalle,  en  faisant  au  besoin  appel  à  l'opinion  publique. 

Ce  Comité  fut  composé  de  quarante  membres  et  autorisé  à  se 
compléter  en  s'adjoignant  encore  neuf  collègues,  afin  que  toutes 
les  nationalités  fussent  représentées  dans  son  sein.  Il  décida  que  la 
deuxième  conférence  interparlementaire  se  réunirait  à  Londres 
en  1890. 


))' 
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II 

Cette  dciixicnie  conférence,  ouverte  le  22  juillet  par  lord  Herschcll, 
membre  de  la  Chambre  des  lords,  fut  présidée  par  M.  Stanhope, 
membre  de  la  Chambre  des  communes.  Elle  comptait  cent  seize 
adhérents  présents,  tandis  qu'un  grand  nombre  s'étaient  fait  excuser, 
entre  autres  les  ministres  français  Ribot,  Barbey,  Fallières,  le  général 
Campenon,  le  professeur  Virchow,  le  comte  Arnim,  M.  Crispi,  le 
président  du  conseil  d'État  espagnol ,  le  ministre  de  la  marine 
d'Espagne,  le  président  du  Parlement  grec,  le  président  du  Sénat 
portugais  et  le  président  de  la  Chambre  des  députés  du  Danemark. 

Les  parlementaires  amis  de  la  paix  se  trouvaient  donc  en  bonne 
et  nombreuse  compagnie.  On  remarqua  surtout  la  présence  des  repré- 
sentants de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  qui  avaient  fait  défaut  dans 
la  première  conférence.  En  revanche,  le  Congrès  des  Etats-Unis  resta 
sans  délégués,  parce  que  sa  session  n'était  pas  terminée. 

Il  est  à  remarquer  que  le  Comité  d'organisation  de  la  conférence 
avait  reçu  communication  officielle  de  la  motion  suivante  du  11  juillet, 
proposée  par  le  comité  italien,  signée,  entre  autres,  par  M.  di  Rudini, 
acceptée  par  M.  Crispi  au  nom  du  gouvernement  et  votée  à  J'iiihininiitc 
par  la  Chambre  italienne  : 

La  Chambre,  se  conformant  à  ses  précédents  et  pour  en  accroître 
l'efficacité  dans  Tintérèt  des  finances,  de  l'économie  et  de  la  diminution 
progressive  des  dépenses  militaires,  engage  le  gouvernement  à  propager  autant 
que  possible  l'idée  de  soumettre  à  l'abitrage  le  règlement  de  tous  les 
dirterends  qui  pourraient  surgir  entre  les  nations  et  d'en  consacrer  l'adoption 
au  nimcn  de  traités  permanents  et  généraux  d'arbitrage  ou  de  clauses 
spéciales  dans  les  traités  particuliers  de  commerce  ou  autres. 

En  annonçant  l'adhésion  du  gouvernement  à  cette  motion, 
M.  Crispi,  premier  ministre,  avait  prononcé  au  sein  de  la  Chambre 
italienne  les  paroles  suivantes  :  «  Depuis  trois  ans  ijiie  je  suis  an  pouvoir, 
j'ai  cherché  par  tous  les  )uoxeus  à  assurer  hi  paix  ;  je  profite  de  cette  occa- 
sion pour  remercier  un  homme  d'Etat  qui,  il  y  a  quelques  jours,  recon- 
naissait mes  aspirations  pacifiques.  Toutefois,  il  ne  laut  pas  se  bercer 
d'illusions  ;  les  circonstances  ne  sont  pas  aussi  propices  pour  le 
maintien  de  la  paix  en  Europe  qu'en  Amérique.  L'avenir  appartient  à 
Farbitrage  européen  ;  pour  le  moment,  Thomme  d'Etat  ne  peut  que 
prévenir  une  explosion  lorsque  la  guerre  devient  imminente.  Le  mot 
d'ordre  «  paix  »  sera  porté  à  tous  les  congrès  par  l'Italie  et  si  jamais 
je  puis   empêcher   la  guerre,    je  crois   que   je   remplirai  un  devoir  en 
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le  faisant.  Je  prie  la  Chambre  de  voter  la  motion,  reconnaissant 
qu'elle  est  l'expression  d'une  noble  espérance  que  l'avenir  réalisera  ». 

Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  des  déclarations  si  catégoriques.  Du 
reste,  M.  Crispi  s'était  fait  excuser,  par  lettre  du  i8  juin,  en  déclarant 
que  le  but  de  la  conférence  était  digne  de  louange  et  en  exprimant  ses 
vœux  sincères  «  pour  le  succès  d'une  entreprise  de  si  haute  importance 
politique  et  humanitaire  ».  A  l'occasion  de  cette  lettre,  le  célèbre 
député  anglais  Bradlaugh  avait  fait  observer  que  «  le  plaisir  qu'il  ressen- 
tait en  entendant  le  premier  ministre  d'Italie  approuver  les  eflbrts  de 
la  conférence  aurait  été  plus  grand  encore  si  M.  Crispi  avait  promis 
d'emplo3'er  son  influence  à  mettre  un  frein  aux  rivalités  dans  les  arme- 
ments qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  peuple  italien  ». 

La  situation  de  l'Alsace-Lorraine  faillit,  dans  cette  conférence, 
diviser  les  groupes  interparlementaires  ;  mais  on  finit  par  s'entendre 
sur  une  résolution  recommandant  l'institution,  dans  chaque  pays,  d'un 
Comité  parlementaire  en  vue  de  faciliter  l'échange  des  idées  et  Yexamen 
des  causes  de  disseutiments  dès  leur  origine. 

Les  autres  résolutions  de  cette  deuxième  conférence  reproduisent 
à  peu  près  celles  de  la  première  quant  aux  traités  d'arbitrage  et  aux 
clauses  arbitrales  dans  les  traités  de  commerce  et  autres. 

Dans  les  circonstances  telles  qu'elles  se  présentaient  alors  en 
Europe,  la  conférence  interparlementaire  ne  pouvait  guère  prendre  des 
décisions  entrant  dans  le  vif  des  questions  ;  elle  consolidait  l'édifice 
conçu  en  i888,  et  dont  les  premières  assises  avaient  été  posées  à  Paris 
en  1889. 

Au  point  de  vue  de  son  organisation,  elle  se  borna  à  nommer  une 
commission  d'initiative  pour  la  troisième  conférence,  à  la  tête  de 
laquelle  elle  appela  les  adhérents  italiens  :  Alfieri  di  Sostegno,  Bonghi, 
Villari,  Mazzoleni,  Biancheri,  Fabbrizi  et  Ruspoli. 


III 


La  troisième  conférence  interparlementaire  eut  lieu  b.  Rome  du  3 
au  7  novembre  1891.  Elle  fut  plus  fréquentée  que  les  deux  premières 
et  compta  des  représentants  de  seize  Etats.  Plusieurs  centaines  de 
députés  se  trouvèrent  réunis  dans  la  grande  salle  du  Capitule,  sous  la 
présidence  de  M.  Biancheri,  président  de  la  Chambre  des  députés  ita- 
lienne. Des  paroles  de  paix  furent  prononcées  par  M.  Biancheri,  par 
le  duc  de  Sermoneta,  syndic  de  Rome,  puis  par  MM.  Baumbach  pour 
l'Allemagne,  le  comte  de  Douville-Maillefeu  pour  la  France,  Ph.  Stan- 
hope  pour  l'Angleterre,  le  baron  Pirquet  pour  l'Autriche,  le  comte  de 
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Cocilo  pour  l'Espagne,  Pulsky  pour  la  Hongrie,  Urechia  pour  la  Rou- 
manie, Bajer  pour  le  Danemark,  Lund  pour  la  Norvège,  Anspach  pour 
la  Belgique,  Schinas  pour  la  Grèce,  de  Castro  pour  le  Portugal,  van 
Houten  pour  les  Pays-Bas  et  Gobât  pour  la  Suisse. 

Une  résolution  fut  prise  pour  émettre  le  vœu  qu'à  l'avenir  tous 
les  États  parlementaires  fussent  représentés  dans  tous  les  congrès  inter- 
nationaux des  puissances  européennes. 

C'était  peu,  comme  déclarations  de  principes,  pour  une  confé- 
rence solennellement  ouverte  au  Capitole  de  Rome  ;  mais  il  avait  été 
convenu  tacitement  que  cette  conférence  s'occuperait  avant  tout  de  ce 
qui  pressait  le  plus,  c'est-à-dire  de  l'organisation  future  de  l'union 
interparlemcntaire  de  la  paix  et  de  l'arbitrage.  On  se  trouvait  en  pré- 
sence de  deux  courants  :  celui  qui  tendait  à  instituer  un  bureaiu  perma- 
nent et  fixe  qui  s'occuperait,  entre  les  conférences,  des  affaires  de  la 
société,  et  celui  qui  voulait  se  borner,  pour  le  moment  du  moins,  à 
conférer  ce  mandat  au  bureau  de  chaque  conférence,  avec  le  concours 
d'un  secrétaire  général. 

Ce  dernier  courant  prévalut  et  le  marquis  Pandolfi  fut  nommé 
secrétaire  général  pour  le  terme  d'une  année.  Le  secrétariat  général 
devait  fonctionner  comme  archives  et  office  de  statistique,  servir  de 
lieu  et  de  bureau  d'informations  pour  tous  les  comités  parlementaires 
et  proposer,  sous  leur  autorité,  l'étude  des  questions  à  porter  devant 
les  conférences. 


IV 


Le  Comité  suisse,  qui  avait  été  chargé  d'organiser  la  quatrième 
couféreucc  interparlementaire,  fut  aidé  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche  par  l'activité  que  le  marquis  Pandolfi  déploya  pour  provoquer  la 
constitution  de  groupes  parlementaires  dans  les  pays  où  ces  groupes 
n'existaient  point  ou  n'étaient  pas  encore  organisés. 

Les  salles  du  Parlement  helvétique  avaient  été  mises  à  la  dispo- 
sition du  Comité  suisse  et  la  conférence  fut  ouverte  par  .\L  Xuma 
Droz,  conseiller  fédéral,  chef  du  département  des  affaires  étrangères, 
le  27  août  1892,  en  présence  de  cent  sept  membres  représentant  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  sauf  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Hongrie,  la  Serbie 
et  la  Suède.  On  avait,  en  outre,  quatre  cent  quatre-vingt-sept  adhé- 
sions, dont  plusieurs  de  présidents  de  parlements  et  une  du  président 
du  conseil  des  ministres  de  la  Norvège,  M.  Steen. 

Après  les  discours  d'ouverture,  M.  le  docteur  Gobât,  conseiller 
national  à  Berne,  fut  chargé  de  présider  la  conférence,  dont  il  avait 
préparé  le  programme. 
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Le  premier  objet  à  l'ordre  du  jour  était  la  question  de  la  Cour 
d'arbitrage  international.  Un  avant-projet  de  M.  Hiltv,  professeur  et 
conseiller  national  à  Berne,  fut  trouvé  trop  hardi  et  trop  général.  Il 
fut  renvoyé  à  une  nouvelle  étude,  puis  la  conférence,  restant  dans  les 
strictes  limites  de  ses  attributions,  prit  la  résolution  suivante,  proposée 
par  M.  Trarieux  : 

Les  membres  de  chacun  des  parlements  représentés  à  la  conférence  sont 
invités  à  saisir  les  assemblées  dont  ils  font  partie  d'une  demande  tendant  à 
faire  accepter  par  leurs  gouvernements  respectifs  la  proposition  des  États-Unis 
relative  à  la  formation  entre  eux  et  les  pays  qui  voudraient  y  adhérer,  de  con- 
trats généraux  d'arbitrage. 

Sur  la  demande  instante  des  représentants  de  l'Allemagne,  la  con- 
férence prit  les  décisions  suivantes  : 

1°  Inviter  les  gouvernements  à  faire  reconnaître  par  une  conférence  inter- 
nationale le  principe  du  droit  des  gens,  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
sur  mer  en  temps  de  guerre  ; 

2°  Inviter  ses  membres  à  pourvoir  à  ce  que  la  clause  d'arbitrage  soit  insérée 
dans  les  traités  de  commerce  et  de  protection  de  la  pi'opriété  industrielle, 
littéraire  et  artistique,  qui  seront  soumis  à  la  ratification  des  parlements  dont 
ils  font  partie. 

Une  proposition  de  ^L  Pandolfi  exprimait  ce  vœu  :  «  Que  les 
gouvernements  des  Etats  civilisés  instituent  une  conférence  inter- 
nationale  où  seront  étudiés  les  moyens  qui  paraîtront  les  plus  sûrs 
pour  maintenir  entre  eux  des  relations  pacifiques  ».  Cette  proposition 
fut  ajournée  à  une  prochaine  réunion  comme  étant  d'une  application 
trop  difficile  pour  le  moment. 

L'organisation  de  l'Union  interparlementaire  fit  un  grand  pas 
dans  cette  quatrième  conférence.  De  nomade  qu'il  était,  le  bureau 
annuel  devint  sédentaire  et  fut  institué  à  Berne  (Suisse),  avec  des  obli- 
gations et  des  compétences  déterminées.  Il  fut  confié  à  M.  le  docteur 
Gobât,  conseiller  d'État  bernois  et  membre  du  conseil  national  suisse, 
en  qualité  d'administrateur  délégué  du  bureau. 

La  cinquième  conférence  devait  avoir  lieu  en  1893,  à  Christiania, 
mais  un  revirement  politique  en  Norvège  vint  à  la  traverse  et  la  con- 
férence fut  remplacée  par  une  session  du  bureau  interparlementaire, 
qui  s'ouvrit  à  Bruxelles  le  10  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  Rahu- 
sen,  des  Pays-Bas,  avec  MM.  Trarieux  et  Pandolfi  pour  vice-présidents, 
et  M.  le  docteur  Gobât  comme  secrétaire. 

Cette  session  fut  consacrée  à  l'adoption  d'un  règlement  pour  le 
bureau  interparlementaire  et  d'un  projet  de  statuts  pour  la  conférence. 
On  arrêta  aussi  les  lignes  principales  du  programme  de  la  cinquième 
conférence  intcrparicmentaire. 
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Ccllc-ci  s'est  ouverte  //  La  Haye,  le  4  septembre  i8ç}4,  avec  un  ordre 
du  jour  passablement  chargé.  Environ  cent  trente  députés  et  sénateurs, 
représentant  quinze  États,  étaient  réunis  ce  jour-là  dans  la  salle  de  la 
première  Chambre  des  États-généraux  de  Hollande,  où  le  salut  de 
bienvenue  leur  était  adressé  par  M.  van  Houten,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Rahuscn  présidait  la  conférence. 

Le  principal  objet  des  délibérations  était  un  rapport  de  M.  Philippe 
Stanhope  sur  le  projet  d'organisation  d'une  Cour  permanente  d'arbi- 
trage. Le  rapporteur,  désirant  que  la  question  fût  étudiée  à  fond,  s'est 
borné  à  proposer  qu'on  arrêtât  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
le  tribunal  arbitral  doit  reposer  et  qu'on  nommât  une  commission  de 
six  membres  chargée  de  préparer  un  projet  pour  la  prochaine  confé- 
rence. Ces  conclusions  ont  été  adoptées  en  suite  d'une  intéressante 
discussion,  dans  le  cours  de  laquelle  plusieurs  membres  ont  insisté 
pour  qu'on  arrêtât  avant  tout  les  régies  du  droit  international,  afin  que 
les  arbitres  fussent  dés  l'abord  en  mesure  d'appliquer  des  principes 
positifs.  Le  projet  élaboré  par  la  Commission  sera  soumis  à  la  pro- 
chaine conférence,  puis  présenté  aux  différents  parlements  et  gouver- 
nements européens. 

Ce  projet  devra  respecter  les  principes  suivants  : 

I"  La  souveraineté  nationale  reste  inaliénable  et  inviolable; 

2"  L'adhésion  de  tout  gouvernement  à  la  constitution  du  tribunal  inter- 
national est  absolument  facultative  ; 

30  Tous  les  États  adhérents  doivent  être  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité à  l'égard  du  tribunal  international  ; 

4"  Les  jugements  du  tribunal  doivent  avoir  la  force  d'une  sentence 
exécutoire. 

Deux  motions  formulées  par  i\L\L  Trarieux  et  Pandolfi  ont  été 
adoptées,  sans  opposition,  dans  la  teneur  suivante  : 

1°  La  conférence  interparlementaire  exprime  le  souhait  que  les  puissances 
se  mettent  d'accord  pour  la  rciinioii  d'un  Coiii;'iès  inteniatiothil,  dont  le  but 
serait  spécialement  d'étudier  les  procédés  d'arbitrage  propres  à  résoudre  d'une 
manière  pacifique  tous  les  coiilUls  pouvant  siiri^^ir  entre  les  États  ; 

2°  La  conférence  interparlementaire  recommande  à  chacun  dos  groupes 
des  nationalités  diverses  qui  la  constituent  de  se  plaeer  toujours  au  point  de  l'itc 
des  rti^les  supérieures  de  la  justice  dans  les  actes  de  la  politique  auxquels  ils  sont 
appelés  à  participer. 
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Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  qu'auraient  soit  le  vœu 
que  renferme  la  première  de  ces  motions,  soit  la  recommandation  qui 
fait  l'objet  de  la  seconde,  s'ils  entraient  dans  le  domaine  des  faits  par 
une  propagande  active  au  sein  des  parlements.  La  conférence  est  évi- 
demment sortie  ici  du  cercle  des  déclarations  vagues  dans  lequel  se 
mouvaient  ses  premières  résolutions. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  pratiques,  elle  a  voté  une  fort  belle 
adresse  à  la  presse,  en  vue  d'inspirer  aux  journaux  «  cet  esprit  de  modé- 
ration et  de  sagesse,  ce  ton  de  calme  réflexion  et  de  courtoisie  qui 
contribueraient  plus  eflicacement  que  tout  autre  moyen  à  l'apaisement 
des  questions  irritantes  ». 


Les  renseignements,  trop  concis,  peut-être,  que  nous  venons  de 
fournir  sur  l'activité  des  cinq  premières  conférences,  témoignent  d'une 
marche  prudente  de  cet  organe  des  idées  de  la  paix  et  de  l'arbitrage 
dans  les  parlements  d'Europe. 

Comme  le  constate  sa  revue,  La  Conférence  iiiterparleineiitaire,  qui 
paraît  à  Berne  depuis  le  mois  de  juillet  1893,  non  seulement  on  discute 
dans  ces  réunions  à  la  façon  des  parlements,  mais  encore  on  exclat  des 
débats-  toutes  les  questions  purement  tJjéoriques,  en  limitant  tes  résolutions 
aux  sujets  susceptibles  d'être  portés  utilenwnt  devant  les  parlenniits  euro- 
péens. 

Il  est  incontestable  que  ce  rouage  dans  le  mouvement  pacifique  a 
sa  fonction  spéciale  et  qu'il  ne  peut  que  gagner  en  importance  à  mesure 
que  les  autorités  législatives  comprendront  mieux  leur  mission,  qui  est 
d'interpréter  auprès  des  gouvernements  les  voeux  populaires  et  de  les 
leur  imposer  même  quand  elles  le  peuvent.  S'il  était  permis  de  com- 
parer à  un  parlement  les  organes  de  l'œuvre  de  la  paix,  nous  dirions 
que  les  congrès  annuels  en  sont  la  Chambre  des  députés  et  les  confé- 
rences interparlementaires  leSénat. 

Élie  Duco.mmux. 
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Haletant,  le  long  de  la  route  grise  qui  se  perdait  au  lointain  dans 
un  humide  brouillard  automnal,  un  vieillard  marchait  tout  courbé. 

Pieds  nus  dans  des  souliers  éculés,  le  pantalon  frangé  et  sale, 
vêtu  d'un  mince  bourgeron  de  toile  bleue  qui  le  couvrait  sans  le 
garantir  de  l'âpre  bise  qui  soufflait,  une  mauvaise  casquette  enfoncée 
sur  les  yeux,  un  bissac  vide  sur  le  dos,  dans  ses  mains  un  bâton 
noueux  soutenant  à  grand  peine  ses  pas  trébuchants  :  tout  son  aspect 
inspirait  une  navrante  tristesse. 

Il  s'arrêtait  parfois  essoufflé,  passait  la  main  sur  son  front  ridé  et 
moite,  poussait  un  soupir  et  repartait  cahotant. 

Ceux  qui  le  rencontraient  le  regardaient  avec  compassion  : 
«  Pauvre  vieux!  disait-on,  courir  les  chemins  à  cet  âge,  vagabonder 
«  par  ces  temps  froids,  si  ce  n'est  pas  une  pitié  !  » 

Vagabond!...  oui,  il  l'était  le  père  Etienne,  non  par  goût,  bien 
certainement...  Il  n'était  pas  de  ceux-là  qui  vont  sur  les  routes  par 
plaisir  et  qui  se  font  une  ressource  étrange  et  précaire  de  marcher 
sans  cesse  et  de  tendre  la  main,  préférant  le  pain  de  l'aumône  et  leur 
indépendance  farouche  au  pain  du  travail,  rudement  gagné,  en  bûchant 
fort  et  en  aliénant  un  peu  de  leur  liberté  pour  conserver  leur  dignité 
d'homme. 

Non,  il  n'était  pas  de  ceux-là,  le  vieux  vagabond.  Toute  sa  vie  il 
avait  travaillé  dur  et  ferme,  produisant  beaucoup  et  gagnant  à  peine 
de  quoi  nourrir  sa  femme  et  lui  —  entretenir  la  machine  comme  il 
disait  —  et  donner  la  becquée  aux  petits. 

Actif,  sobre,  dur  à  la  peine,  rebelle  à  la  fatigue,  Etienne  avait  sans 
cesse  lutté  contre  la  misère,  craignant  toujours  que  la  faim  n'entrât 
dans  sa  maison.  Mais  si  les  gosses  étaient  devenus  grands  et  robustes, 
soutenus  par  l'amour  paternel  qui  n'avait  rien  négligé  atin  de  les  rendre 
forts  pour  la  lutte  de  la  vie  ■ —  si  dure  et  si  cruelle  à  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien  !  —  le  père,  lui,  s'était  usé  pour  ses  entants.  Il  leur  avait 
tout  donné  :  son  présent,  son  avenir;  et  ne  voulant  pas  songer  à  ses 
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vieux  jours  n'avait  jamais  pu  réaliser  la  moindre  économie  :  c'est  que 
d'élever  cinq  enfants,  d'en  f;iire  des  hommes  c'est  une  rude  tâche. 
Les  forces  du  père  de  famille  s'étaient  épuisées  à  la  remplir;  l'âge 
venant,  elles  avaient  disparu  complètement. 

—  Cré  nom  de  nom  !  pensait  Etienne,  le  coup  de  marteau  ne 
se  donnait  plus  bien,  et  l'ajustage  se  faisait  mal  à  présent  ! 

A  l'atelier  on  murmurait  contre  lui  :  —  C'était  vrai  pourtant 
qu'il  ne  travaillait  plus  comme  autrefois  !  Il  le  sentait  bien  lui-même. 

Les  patrons,  —  de  riches  industriels,  —  faisaient  grise  mine  ;  les 
contre-maîtres,  nouveaux  venus  et  jeunes  pour  la  plupart,  le  rudoyaient, 
ne  comprenant  pas  comment  on  gardait  encore  à  l'établi  ce  vieux-là 
qui  n'était  plus  bon  à  rien. 

Un  reste  de  pudeur  retenait  les  maîtres  cependant  :  Etienne  avait 
travaillé  si  longtemps  chez  eux,  ils  l'avaient  vu  si  souvent  devant 
la  forge,  son  honnête  figure  incendiée  par  les  lueurs  du  feu  incandes- 
cent, ou  bien  hardi,  actif,  audacieux,  se  multipliant,  allant  de  tous  les 
côtés  à  la  fois,  ajustant  vaillamment  une  machine  avec  toute  l'ardeur 
d'un  amant  ;  puis  la  faisant  marcher,  la  surveillant,  contemplant 
fièrement  son  œuvre  comme  un  père  son  entant.  Ah  !  les  coups  de 
marteau  résonnaient  alertes  et  gais  alors!... 

Il  avait  cinquante-six  ans, —  la  vieillesse  déjà  pour  un  ouvrier,  — 
lorsque,  au  sujet  d'un  écrou  mal  serré,  on  lui  fit  des  reproches  amers, 
puis  on  le  congédia  définitivement. 

Etienne  ne  se  plaignit  pas  :  —  «  Ses  patrons  ne  lui  devaient 
«  rien  après  tout,  faisait-il  tristement.  Ils  lui  avaient  toujours  payé 
«  régulièrement  ses  journées  ;  ce  n'était  pas  de  leur  faute  s'il  était 
«  ouvrier  et  non  patron,  si,  pendant  quarante  ans  de  labeur  sans 
«  arrêts,  il  n'avait  pu  gagner  que  de  quoi  faire  vivre  bien  mai- 
«  grement  sa  famille;  tandis  qu'eux  ils  s'étaient  enrichis,  avaient, 
«  des  bénéfices  de  leur  industrie,  augmenté  leurs  richesses  et  possé- 
«  daient  aujourd'hui  des  usines,  des  terrains,  des  châteaux.  Non,  ce 
«  n'était  pas  la  faute  des  maîtres,  pensait-il,  s'il  était  né  pauvre  et  le 
«  devait  toujours  rester  :  l'argent  va  à  l'argent,  comme  l'eau  à  la 
«  rivière  ;  le  capital  engendre  le  bénéfice.  Tant  pis  pour  le  malheu- 
«  reux  qui  n'a  rien  !  Telle  est  la  société.  » 

Et  lui,  l'honnête  ouvrier,  après  avoir  travaillé  pendant  toute  sa 
vie,  augmenté  la  fortune  de  ses  patrons  et  de  son  pays,  aidé  au  déve- 
loppement de  la  richesse  nationale  et  du  bien-être  de  tous,  lui,  le 
misérable,  il  n'avait  droit  à  rien  à  la  fin  de  ses  jours  ;  ses  maîtres  et  la 
société  ne  s'en  occupaient  pas,  n'avaient  rien  à  faire  pour  lui,  ne  lui 
devaient  rien,  rien!...  Cela  ne  les  regardait  pas.  Et  tel  que  le  zeste 
d'un  citron  dont  on  a  exprimé  tout  le  jus,  le  vieux  père  Etienne  était 
jeté  à  la  rue  sans  que  personne  s'inquiétât  de  ce  qu'il  deviendrait  !... 
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Pendant  plusieurs  mois  encore  il  resta  dans  le  pavs  où  il  avait 
vécu,  aimé,  travaillé;  tant  qu'il  eut  des  meubles  à  vendre,  des  bardes 
à  engager  il  ne  quitta  pas  le  voisinage  de  l'usine,  à  la  porte  de  laquelle 
il  venait  roder,  enviant  les  camarades  plus  jeunes  qui  pouvaient  y 
travailler  encore. 

Et  cbaque  jour  il  devenait  plus  pâle,  plus  triste,  plus  tremblant. 

]ln  voyant  ce  vieux  qui  se  ratatinait  et  les  regardait  d'un  oeil 
d'envie,  les  nouveaux,  les  jeunes,  qui  ne  le  connaissaient  pas,  crurent 
que  c'était  un  mendiant  et  lui  offrirent  quelques  sous. 

Le  père  Etienne  se  redressa  : 

—  Moi,  lit-il  frissonnant,  moi  mendier!  Jamais  ! 

Et  il  ne  reparut  plus  à  la  porte  des  ateliers,  où  il  était  pourtant 
salué  par  les  anciens  d'un  air  amical  : 

—  Bonjour,  père  Etienne,  ça  va  ? 

Il  se  décida  à  quitter  le  pays.  Sa  femme  était  morte  il  v  avait  déjà 
des  années;  les  enfants  mariés  avaient  bien  assez  de  nourrir  les  petits, 
sans  avoir  encore  la  charge  du  père,  qui,  du  reste,  ne  voulait  rien 
leur  demander.  «  Il  ne  faut  pas  que  les  vieux  mangent  la  part  des 
jeunes,  disait-il.  » 

Il  partit  donc  au  hasard.  Peu  lui  importait  où  il  irait  maintenant  ! 

Et  il  y  avait  comme  cela  quatre  à  cinq  ans  qu'il  allait  par  les 
routes;  n'ayant  ni  abri  pour  sa  vieillesse,  ni  feu  pour  réchauffer  ses 
mains  grêles  et  tremblotantes ,  si  robustes  autrefois  et  qui  avaient 
abattu  tant  de  besogne  ! 

Il  connut  les  douleurs,  les  hontes,  les  privations,  les  désespoirs 
humiliés  du  vagabondage;  allant  ici,  là,  sans  but,  sans  idée  arrêtée, 
cherchant  sa  subsistance  comme  les  oiseaux  le  grain.  Repoussé, 
rebuté  souvent,  inspirant  la  méfiance  par  ses  vêtements  sordides,  ses 
pas  traînants,  ses  yeux  hagards  et  sa  barbe  embroussaillée;  couchant 
dans  les  granges,  dans  les  herbes,  partout.  Parfois  il  recevait  de 
l'humanité  des  municipalités,  dans  les  villages  où  il  passait,  un  peu  de 
pain  et  une  botte  de  paille  pour  dormir  dans  un  réduit  ouvert  à  tous 
les  vents;  heureux  encore  quand  il  trouvait  un  tel  secours.  D'autres 
fois  passant  la  nuit  en  plein  air,  s'étendant  sur  la  terre  nue  aux  bords 
des-  fossés,  n'ayant  que  de  l'eau  pour  se  réconforter  et  des  racines 
pour  seule  nourriture.  Oh  !  la  triste  et  abominable  vie  que  celle-là  !... 


Nul  ne  savait  ce  qu'était  devetiu  le  pauvre  homme,  il  n'avait 
jamais  donné  de  ses  nouvelles  à  personne,  à  ses  enfants  moins  qu'à 
tout  autre,  pour  ne  pas  les  tourmenter. 

Mendier!...  Il  lalhiit  bien   le  faire  à  présent  pour  manger,  tendre 
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aux  heureux  cette  rade  main  calleuse  de  prolétaire,  habituée  à  l'outil 
et  non  à  s'avancer  moelleuse  et  lâche  pour  implorer  une  aumône  ! 
Ah  !  combien  de  fois,  le  rouge  de  la  honte  au  front,  il  avait  brusque- 
ment retiré  sa  main  timide,  aimant  mieux  se  passer  de  pain  que  d'en 
demander. 

Cinq  ans  de  cette  vie  atroce  avaient  tué  dans  le  père  Etienne  tout 
ce  qui  lui  restait  de  ressort  et  de  vitalité. 

Et  maintenant,  chancelant ,  blanchi  ,  tout  courbé  de  fatigue  , 
harassé  et  las,  écrasé  par  la  lutte,  il  allait  cahotant,  le  front  baissé,  sans 
savoir  où. 

Depuis  quatre  jours  il  n'avait  pas  mangé,  se  mourant  lentement, 
il  n'avait  même  pas  faim  tant  son  accablement  était  grand.  Les  os 
collés  aux  pommettes,  les  yeux  brillants  et  creux,  la  peau  humide 
de  la  sueur  gluante  que  les  longues  privations  mettent  aux  corps  des 
miséreux  :  il  était  bien  l'expression  des  malheureux  qui  se  meurent 
de  misère  et  de  lente  inanition. 

Il  marchait  comme  en  un  rêve,  pouvant  à  peine  trainer  ses  pas. 
Il  se  trouva  soudain  devant  la  porte  d'une  grande  usine ,  ruche 
ouvrière,  où  les  bruits  du  travail  et  de  la  vie  circulaient  partout.  Les 
ouvriers  sortaient  avec  hâte,  leur  journée  terminée. 

Le  père  Etienne  regardait  curieusement  ;  tout  à  coup  il  tressaillit  : 
il  venait  de  reconnaître  plusieurs  camarades,  ses  anciens  amis...  Mais 
aucun  d'eux  ne  le  reconnut  :  il  avait  tant  changé  !... 

L'habitude,  l'instinct,  l'amour  du  pays  avaient  ramené  les  pas  du 
pauvre  vieux  devant  l'atelier  dans  lequel  il  avait  travaillé  pendant 
quarante  ans  de  sa  vie  et  dont  il  avait  été  chassé,  parce  qu'il  était  trop 
vieux  pour  produire  !... 

Il  se  terra  dans  un  coin  pour  n'être  pas  vu  de  ses  amis. 

Après  les  ouvriers,  une  calèche  sortit  de  l'usine  au  galop  de  deux 
superbes  chevaux. 

—  On  ne  débarrassera  donc  pas  les  l'outes  de  ces  mendiants,  dit 
en  colère  un  monsieur  qui  s'étendait  dans  l'élégant  coupé,  c'est 
insupportable  d'en  rencontrer  sans  cesse  sur  son  chemin  ! 

La  voiture  passa  rapide  et  le  vieillard  tomba  anéanti  sur  une 
pierre  contre  la  porte. 

—  Le  patron,  murmura-t-il.  Il  est  toujours  riche  et  heureux,  lui, 
et  moi  je  mendie  et  je  meurs  de  faim  !... 

Il  pencha  la  tète,  triste  et  claquant  des  dents,  avec  des  frissons 
qui  le  secouaient  tout  entier... 

Peu  à  peu  il  s'affaissa  tout  à  fait...  De  sa  gorge  contractée  il  ne 
sortit  plus  que  des  râles  de  douleur  et  des  hoquets  d'agonie... 

Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  l'usine,  on  le  trouva  mort,  rigide 
et  glacé  à  la  porte  des  ateliers  où  sa  vie  avait  passé. 
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Q.uclqucs  camarades  le  reconnurent  : 

—  Mais  c'est  le  père  Etienne,  firent-ils  tout  apitoyés;  pauvre 
vieux!  avoir  tant  travaillé,  tant  bûché  et  mourir  de  froid  et  de  faim 
comme  ça!  Crédié  !  si  ça  ne  crève  pas  le  cœur!... 

—  C'est  trop  fort  tout  de  même  ,  s'exclamèrent  d'autres  amis, 
qu'il  n'y  ait  pas  un  coin  quelque  part  où  les  vieux  ouvriers  puissent 
mourir  tranquilles  après  avoir  trimé  toute  leur  chienne  de  vie  !  Nom 
de  nom  !  de  nom  !... 

Et  les  camarades  entrèrent  tristement  à  l'atelier,  vivement  impres- 
sionnés par  la  tragique  fin  du  père  Etienne,  —  qui  pouvait  être  aussi 
la  leur  un  jour. 


Paule  Min'k. 


l'impôt  progressif  dans  le  canton:  de  vaud  567 

L'IMPOT    PROGRESSIF 

DANS  LE  CANTON  DE  VAUD 


Ce  qu'elle  cache,  cette  innovation  (l'impôt  sur  le  revenu,  même  non 
progressif),  ce  qu'elle  prépare,  c'est  l'inventaire  des  fortunes  ;  c'est 
la  mainmise  de  l'Etat  sur  la  vie,  sur  le  travail,  sur  l'honneur  des 
citoyens  ;  c'est  la  division  du  peuple  français  en  classes  ;  c'est  l'éta- 
blissement de  listes  qui,  fiscales  au  début,  et  bientôt  politiques, 
dégénéreront  inévitablement  en  listes  de  suspects  ! 

(Temps,  du  11  juillet  1894). 


«  Le  moment  des  raisonnements  est  passé.  A  l'heure  qu'il  est,  les 
«  citoyens  ont  pris  leur  parti...  Malgré  la  pression  intense  que  certains 
«  capitalistes  égoïstes  et  avares  exercent  sur  lui,  nous  sommes  con- 
«  vaincus  que  le  peuple  vaudois  donnera  la  preuve  éclatante  qu'il  n'a 
«  pas  faibli...  Fléchira-t-il  le  genou  devant  le  veau  d'or?  Se  scntira-t-il 
«  le  cœur  faible  ?  Reculera-t-il  devant  des  fantômes  ?  Non  !  Il  ira 
«  droit  devant  lui  et  il  vaincra  !  » 

Il  a  vaincu.  Ce  qui  précède  n'est  point,  comme  on  pourrait  le 
croire,  un  appel  aux  armes,  à  la  révolution  sociale,  mais  un  extrait  de 
la  proclamation  démocratique  lancée  le  28  février  1885,  à  la  veille  de 
la  votation  populaire  sur  l'impôt  progressif,  dans  le  canton  de  Vaud. 
De  parti  socialiste,  il  n'y  en  avait  pas  ;  les  ouvriers  votaient  générale- 
ment avec  les  radicaux  ou  démocrates,  animés  alors  d'un  esprit  vrai- 
ment progressiste.  L'impôt  que  nous  allons  étudier  est  donc  l'œuvre 
d'un  parti  bourgeois,  dont  le  journal  avait  soin  de  dire  :  «  L'impôt 
«  progressif  ne  ressemble  pas  plus  au  communisme  que  nos  magistrats 
«  à  des  hommes  de  dynamite  et  de  pétrole  !  »  Cela  n'empêcha  point 
le  parti  libéral-conservateur  de  combattre  l'impôt  avec  acharnement. 
(Aujourd'hui  les  deux  partis  sont  coalisés  contre  nous.) 

Il  y  a  dix  ou  douze  ans,  les  finances  vaudoises  étaient  malades,  le 
déficit  menaçait,  un  ou  deux  receveurs  avaient  failli  à  leurs  devoirs. 
Les  conservateurs  profitèrent  du  mécontentement  qui  régnait  dans  une 
partie  du  pays  pour  demander,  par  voie  d'initiative  populaire,  la  revi- 
sion de  la  Constitution  par  une  Assemblée  constituante,  où  ils  espé- 
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raient  avoir  la  majorité.  Le  parti  au  pouvoir  eut  l'habileté  de  se  joindre 
à  la  demande  de  revision,  que  le  peuple  vota,  mais  qui,  de  cette  façon, 
ne  prit  pas  les  proportions  d'une  victoire  conservatrice.  La  Constituante, 
en  majorité  radicale,  introduisit  dans  la  Constitution  l'impôt  progres- 
sif, au  grand  désespoir  des  conservateurs,  qui  se  mordirent  les  doigts 
d'avoir  demandé  la  revision. 

L'impôt  progressif  consiste,  on  le  sait,  à  élever  le  taux  de  l'impôt 
à  mesure  que  s'élève  la  fortune  du  contribuable,  tandis  que  l'impôt 
proportionnel  prélève  toujours  le  même  taux,  quelle  que  soit  la  fortune. 
Poussé  jusqu'au  bout,  l'impôt  progressif  aboutirait  à  la  confiscation 
par  l'Etat  de  tous  les  revenus  dépassant  un  certain  chiffre,  chiffre 
variant  selon  le  taux  de  la  progression.  On  y  viendra  peut-être,  comme 
transition  au  collectivisme  ;  mais  l'impôt  vaudois  n'est  pas  cela.  C'est 
un  modeste  /////k'/  par  cah'i^ories,  à  progression  Umitce. 


I 


Après  un  résumé  des  arguments  contre  et  pour,  nous  exposerons 
le  système  adopté,  puis  nous  donnerons  les  résultats  obtenus. 

La  parole  est  à  MM.  les  conservateurs  ;  ils  affirment  plus  qu'ils  ne 
prouvent  : 

\.''Elat  se  fait  socialiste  (i),  tuant  par  degrés  toute  initiative  indivi- 
duelle (?)  En  déchargeant  les  petits  contribuables,  vous  les  amollirez, 
vous  diminuerez  leur  énergie  !  Vinipôt  progressif  empêchera  Vépargtie, 
la  découragera  tout  au  moins,  punira  l'économie  et  fera  monter  le 
taux  de  l'intérêt.  Cet  impôt  est  arbitraire,  cviiiqueiiieiit  injuste,  spoliateur 
et,  par-ih'ssus  le  marché ,  fort  iiuprudcal  :  «  J'ai  la  conviction,  disait 
«  M.  l'avocat  Morel,  que  le  produit  de  l'impôt  sera  inférieur  aux  ren- 
«  déments  actuels  ».  Le  canton  n'a  pas  assez  de  grandes  fortunes  pour 
que  l'impôt  soit  productif. 

J'olre  impôt  poussera  à  la  fraude  :  s'estimant  victimes  d'une  injus- 
tice, les  gros  contribuables  croiront  légitime  de  la  réparer.  Leurs 
entants,  aigris  comme  eux,  se  détacheront  de  leurs  pays  et  ne  chante- 
ront plus  avec  le  même  enthousiasme  :  Cautoii  de  î'aud,  si  beau  !  (2) 

/.(/  bienfaisance,  les  bonnes  œuvres  pâtiront  de  l'impôt  progressif. 
«  Dans  le  canton  de  \"aud,  disait  NL  Carrard,  les  hommes  qui  possè- 
«  dent  ont  toujours  eu  les  mains  largement  ouvertes,  et  cela  pour  le 
«  plus  grand  bien  de  l'État  (?),  qui  a  pu  faire  ainsi  de  grandes  écono- 

(i)  I.c  beau  ni.ilhcur  I 

(2)  .M.  de  (îingiiis.  Voir  Ihilhliit  des  iiaiues  de  l'Assemblée  constituante  du  canton  de 
ViUtd,   18S.1  et  18.S5 . 


l'impôt    progressif    DAXS    le    CANTON'    DE    VAUD  569 

«  mies.  Ne  crovez-vous  pas  que  ces  citoyens  cesseront  leurs  libéra- 
«   lités  ?  » 

Dans  notre  situation  (1884),  impossible  de  songer  à  une  ii^gra- 
vaflon  des  coiifrihutioiis  publiques.  Nous  sommes  arrivés  au  maximum 
de  ce  que  l'on  peut  exiger.  Depuis  1874,  le  produit  brut  de  l'impôt  a 
augmenté  de  plus  d'un  million.  Avec  les  impôts  actuels,  avec  de 
l'ordre  et  de  l'économie,  la  marche  de  l'administration  est  assurée.    , 

Dans  un  canton  essentiellement  agricole,  la  silualiou  ècouoiuique 
n'a  aucune  analogie  avec  celle  des  cantons  où  existe  l'impôt  par  caté- 
gories, cantons  essentiellement  industriels  et  commerçants.  La  fortune 
s'y  reconstitue  avec  une  assez  grande  rapidité.  Chez  nous,  elle  est 
plutôt  stationnaire  ;  elle  n'augmente  que  par  l'économie  (?) 

Ce  sont  surtout  les  fortunes  moyennes  qui  seront  frappées. 
L'impôt  u'atfeiudra  pas  les  gens  qui  peuvent  quitter  le  pars  sdus  diffieiilté. 
Et  non  seulement  ces  fortunes  sortiront,  mais  les  capitaux  étrangers 
ne  viendront  plus  chez  nous  ;  et  les  Suisses  émigrés  se  garderont  de 
revenir  s'ils  ont  tait  fortune.  Si  le  millionnaire  vaudois  ne  s'expatrie 
pas,  il  placera  ses  capitaux  en  achat  d'immeubles  dans  les  cantons 
voisins  ou  à  l'étranger. 

Certains  orateurs  conservateurs  font  l'éloge  des  impôts  indirects  et 
vantent  «  l'intelligence  de  nos  voisins  de  France  qui  savent  frapper  le 
«  contribuable  sans  le  froisser  ;  le  contribuable  est  étrillé,  battu  et 
«  content.  C'est  une  loi  merveilleuse...  »  (M.  Dufour.) 

Ou  veut  atteindre  le  superflu.  Qu'on  nous  explique  ce  que  c'est! 
Le  pauvre  coupeur  de  bois  qui  voit  passer  un  emplové  de  l'Etat  avec 
une  redingote  noire,  se  dit  :  «  En  voilà  un  qui  a  du  superflu  !  »  La 
notion  du  superflu  est  donc  très  relative.  Certainement  il  v  en  a  ;  mais 
il  v  en  a  toujours  eu,  et  il  v  en  aura  toujours.  «  Le  superflu,  d'après 
«  M.  Carrard,  résulte  de  l'inégalité  des  conditions,  inégalité  que  vous 
«  n'empêcherez  pas  de  se  produire,  parce  qu'elle  tient  à  un  ordre  de 
«  choses  immuable  ».  Et  AL  J.-J.  Mercier,  le  grand  tanneur  million- 
naire, «  représentant  des'  ouvriers  et  du  travail  »,  ajoutait  :  «  On  a 
«  parlé  de  lois  (économiques)  naturelles  ;  je  les  appellerai  des  lois 
«  divines.  Ces  lois,  on  ne  peut  v  échapper...  L'homme  s'agite,  et 
«  Dieu  le  mène.  Eh  bien,  ces  lois  économiques,  il  faut  en  tenir 
«   compte  ;  on  ne  peut  les  mépriser  impunément  ». 

Le  luxe  fait  aller  le  commerce  et  l'industrie.  Ce  n'est  pas  les  riches 
qui  soufriront.,  mais  la  diminution  de  leurs  dépenses  fera  souftrir  les 
nécessiteux.  (M.  de  Guimps.)  Il  v  aura  répercussion.  Si  c'est  un  bal 
que  le  contribuable  se  retranche,  vous  frappez  la  couturière,  la  mar- 
chande de  gants,  etc.  ÇS[.  Carrard.)  Qu'est-ce  que  le  travailleur 
demande  ?  Qii'on  lui  achète  le  produit  de  son  travail.  «  Quel  est  le 
«  consommateur  par  excellence,  si  ce  n'est  le  rentier  ?  Qu'est-ce  que 
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«  le  rentier?  C'est  celui  qui  consomme  plus  que  les  autres.  Il  a  plus 
«  de  besoins  qu'un  autre,  parce  qu'il  a  plus  de  temps  pour  s'en 
«  occuper.  Les  médecins  le  savent  bien,  eux  (discours  de  M.  le  doc- 
«  teur  Dufour,  l'éminent  oculiste),  car  ils  sont  souvent  appelés  par 
«  les  rentiers  à  soigner  des  maladies  que  des  travailleurs  n'auraient 
«  jamais  songé  à  faire  soigner.  Il  y  a  un  bien  plus  grand  nombre  de 
«  îravailleurs  occupés  par  des  rentiers  que  par  d'autres  travailleurs  (?) 
«  Le  rentier  est  un  consommateur,  et  acheteur  de  services,  important. 
«  Il  a  une  autre  qualité  précieuse  :  Se  jette-t-il  comme  tout  le  monde 
«  dans  le  marché  du  travail  ?  Il  pourrait  devenir  quelque  chose  s'il  le 
«  voulait  (i).  Il  pourrait  être  faucheur,  agriculteur  (?),  n'importe,  une 
«  concurrence  enfin.  Il  ne  le  fait  pas  ;  c'est  un  consommateur  impor- 
«  tant,  ne  faisant  concurrence  à  aucun  travailleur.  C'est  là  une  combi- 
«  naison  grave  de  qualités,  au  point  de  vue  économique.  Si  le  rentier 
«  n'existait  pas,  le  travailleur  devrait  chercher  à  l'inventer  ». 

Loin  de  «  pincer  »  le  capital,  il  faut  l'attirer,  le  caresser.  Il  y  a 
encore  des  pays  qui  le  favorisent,  continuait  M.  Dufour,  l'Angleterre, 
la  France,  par  exemple,  et  ces  pays  sont  très  prospères.  La  France  n'a 
même  pu  se  résoudre  à  instituer  un  impôt  sur  le  revenu,  impôt  très 
faible  en  Angleterre,  mais  suffisant,  grâce  à  l'affluence  des  capitaux. 
«  Lorsqu'on  proposa  à  M.  Thiers,  après  1871,  de  créer  un  impôt  sur 
«  le  revenu,  il  ne  voulut  pas  y  consentir,  et  cependant  cet  économiste 
«  éminent  (!)  aurait  eu  là  une  fort  belle  occasion  de  frapper  le  capital. 
«  Il  ne  l'a  pas  fait,  et  cependant,  avant  trouvé  la  France  ruinée,  il  a 
«  réussi  à  lui  rendre  sa  prospérité  (2)  ». 

AL  de  Gingins  :  «  Il  faut  respecter  le  contribuable  (riche)  et  le 
«  traiter  avec  égards,  de  même  que  l'on  soigne  avec  douceur  les  ani- 
«  maux  dont  nous  tirons  profit...  Quand  on  veut  obtenir  d'une  vache 
«  du  lait,  on  ne  va  pas,  lorsqu'on  la  trait,  lui  donner  des  coups  de 
«  poing  dans  le  mufle  ». 

Les  sciences  et  les  arts  ne  peuvent  prospérer  dans  un  pays  où  chacun 
n'aurait  plus  que  le  strict  nécessaire... 

La  société  rend  aux  citoyens  des  services  proportionnels  à  leur  fortune, 
et  non  pas  progressifs.  Les  10,000  francs  de  celui  qui  n'a  que 
10,000  francs  sont  tout  aussi  protégés  que  les  multiples  de  10,000  fr. 
Les  services  rendus  pa:  l'Etat,  le  contribuable  doit  les  payer  propor- 
tionnellenieiit  ;  car  l'impôt  n'est  pas  un  sacrifice  sur  l'autel  de  la  patrie, 
mais  le  paiement  d'un  service.  Le  possesseur  de  10,000  francs  doit-il 
payer  une  livre  de  sucre  plus  cher  que  celui  qui  n'en  a  que  1,000?  Dix 
propriétaires  à  10,000  francs  exigent  dix  perceptions  et  dix  bordereaux  ; 


(i)  On  le  croit  sans  peine 
(;)  Il  a  été  un  peu  aidé. 
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il  faut  un  seul  bordereau  pour  un  propriétaire  de  100,000  francs,  qui 
donne  ainsi  moins  de  besogne  à  l'Etat  !  L'État  uc  dépense  pas  plus  pour 
le  riche  que  pour  le  pauvre  ;  le  contraire  serait  plus  vrai,  grâce  à  l'école 
primaire  gratuite  et  aux  hôpitaux. 

Oit  est  la  limite  du  sxstèuw  ?  La  fortune  sera  à  la  merci  d'une 
modification  de  la  loi,  qui  peut  changer  le  taux  d'une  ou  deux  des 
catégories,  en  laissant  les  autres  telles  quelles.  Il  n'y  aura  plus  de 
sécurité  pour  la  fortune  mobilière,  dont  l'impôt  progressif  entraine  la 
suppression  !  Or,  le  capital  mobilier  est  le  principal  levier  des  entre- 
prises importantes.  La  prospérité  de  l'agriculture  est  intimement  liée 
à  l'abondance  du  capital,  son  adjudant.  L'impôt  progressif,  c'est 
l'appauvrissement  de  tout  le  monde. 

A'^f'  nous  lançons  pas  dans  les  aventures!  Le  canton  de  Vaud,  que 
nous  voulons  relever,  s'enfoncera  dans  l'abîme  si  nous  adoptons 
l'impôt  progressif  (M.  Gaulis).  Le  pavs  est  menacé  d'un  grand  danger. 
J'espère  me  tromper  ;  mais  je  me  sens  pressé  de  vous  donner  un  sérieux 
avertissement  (M.  le  banquier  Dubochet). 

Les  faits  se  sont  chargés  de  réfuter  les  arguments  qui  précèdent, 
et  dont  quelques-uns  apparaissent  aujourd'hui  légèrement  comiques. 
Le  projet  primitif  n'appliquant  pas  la  progression  à  l'impôt  foncier,  le 
seul  argument  sérieux  des  conservateurs  était  celui-ci  :  Si  la  progres- 
sion est  juste,  il  faut  l'appliquer  aux  deux  genres  de  propriété.  Les 
petits  propriétaires  fonciers  demanderont  la  progressivité  pour  les 
grands.  Oserez-vous  l'appliquer  à  l'agriculture  ?  Le  projet  dit  aux  pro- 
priétaires fonciers  :  «  Quelle  que  soit  votre  fortune,  vous  paierez  tous 
sur  le  même  pied,  le  pied  minimum  ».  Puis  le  projet  prend  cinq  à  six 
cents  contribuables  mobiliers,  les  plus  dodus,  et  dit  au  fisc  :  «  Tiens, 
«  prends-le,  je  te  les  oftre  en  holocauste  (M.  Ceresole)  ».  Nous  ver- 
rons que  la  loi  d'impôt  a  tenu  compte  de  cette  objection. 


II 


La  parole  est  aux  démocrates,  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  partisans  de  l'impôt  progressif  : 

Les  impôts  peuvent  être  classés  en  deux  groupes,  ceux  qui  repo- 
sent sur  l'idée  de  commodité  et  ceux  qui  sont  basés  sur  Vidée  de  justice. 
Est-il  juste  que  le  petit  contribuable,  qui  n'a  que  le  nécessaire,  paie 
au  même  taux  que  le  capitaliste,  qui  a  le  superflu  et  même  le  luxe  ? 

Ce  n'est  pas  la  totalité  d'une  grosse  fortune  qui  paiera  un  taux 
plus  fort,  mais  seulement  les  sommes  dépassant  la  première  catégorie. 
Ainsi  Végalité  absolue  des  contribuables  est  respectée,  le  millionnaire  ne 
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payant  pas  pour  ses  premiers  25,000  francs  un  taux  supérieur  à  celui 
du  petit  capitaliste.  A  proprement  parler,  l'impôt  n'est  pas  progressif, 
les  contribuables  étant  tous  frappés  proportionnellement  pour  les 
sommes  rentrant  dans  les  mêmes  catégories. 

L'impôt  doit  frapper  très  peu  les  petits  revenus  et  les  grands 
davantage,  parce  que  les  capilaiix  réunis  ont  une  force  productrice  beau- 
coup plus  grande  que  les  petits  capitaux.  Avec  10,000  francs  on  ne  peut 
faire  que  de  petites  opérations  et  ne  soutenir  qu'une  petite  industrie, 
sujette  à  tomber  en  temps  de  crise,  tandis  que  de  grands  capitaux 
permettent  de  tenir  tête  à  l'orage  et  de  profiter  de  la  chute  des  indus- 
tries à  petit  capital. 

Il  est  de  stricte  équité  que  les  gens  fortunés  paient  dans  une  plus 
large  proportion  que  les  petits  contribuables.  «  Il  y  a  deux  mois,  racontait 
«  M.  \'essaz,  je  vis  une  femme  pauvre  qui  venait  de  laisser  tomber 
«  une  bouteille  de  vinaigre  qui  se  cassa.  Elle  valait  tout  au  plus  cin- 
«  quante  centimes  (la  bouteille).  Cette  femme  cependant  pleurait. 
«  J'appris  qu'elle  était  une  honnête  femme  d'ouvrier  ;  ces  gens  étaient 
«  à  la  veille  de  la  quinzaine,  et  ces  cinquante  centimes  étaient  tout  ce 
«  qui  leur  restait  d'argent.  Cette  modique  somme  n'avait-elle  pas 
«  pour  eux  une  bien  plus  grande  valeur  que  pour  un  homme  ayant  un 
«  revenu  de  5,000  francs,  une  somme  de  100  francs  ?  Ce  dernier  aurait- 
«  il  pleuré  s'il  avait  perdu  un  billet  de  banque  de  100  francs  ?  Non, 
«  car  ces  100  francs  perdus  n'auraient  privé  sa  famille  d'aucune  jouis- 
«  sance  habituelle  ».  L'argent  diminue  de  valeur  dans  les  mains  de 
celui  qui  en  a  beaucoup.  Proportionnel  à  la  gêne  de  ceux  qu'il  frappe, 
l'impôt  proportionnel  est  progressif  en  sens  inverse.  Avec  les  catégories, 
le  contribuable  de  la  catégorie  la  plus  élevée  paie  moins  que  l'imposé 
au  taux  le  plus  bas  :  Supposons,  en  effet,  que  le  premier  paie  quatre 
et  le  second  un,  les  quatre  se  prennent  sur  le  superflu,  tandis  que  le 
un  représente  une  partie  du  nécessaire.  Ce  n'est  donc  pas  une  spolia- 
tion, mais  une  œuvre  de  justice.  Il  faut  prendre  oii  il  v  a,  prélever  les 
impôts  sur  ceux  qui  ont  le  moven  de  les  payer. 

C'est  la  richesse  naturelle  d'un  pavs  (lisait-on  dans  la  Reine,  de 
Lausanne)  qui  fait  les  capitalistes,  et  non  les  capitalistes  qui  font  la 
richesse  d'un  pa\s.  Cette  richesse  naturelle  dépend  de  la  fertilité  du  pavs, 
de  son  climat,  de  ses  ressources,  de  l'activité  et  de  l'instruction  de  ses 
habitants.  Une  année  de  bonnes  récoltes  dans  le  canton  de  \'aud  se 
chillre  par  des  excédents  de  20  à  50  millions  de  francs.  Or,  l'impôt 
progressif  ne  fera  pas  émigrer  le  soleil  qui  mûrit  nos  raisins  et  la  pluie 
qui  féconde  nos  prairies. 

L'Etat,  ajoutait  le  même  journal,  est  un  corps  dont  tous  les 
organes  sont  solidaires.  Si  l'un  de  ces  organes  attire  à  lui  trop  de 
nourriture,  les   autres  dépérissent.  L'extrême  luxe  des  uns  fait  rexlrème 
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iiilscre  des  aiiircs.  Il  est  extrêmement  juste  d'imposer  chacun  non  pas 
selon  ce  qu'il  reçoit  de  l'Etat,  mais  selon  ses  forces.  La  révolution  fran- 
çaise est  née,  en  partie,  du  refus  de  la  noblesse  et  du  clergé  de 
renoncer  à  temps  à  leurs  privilèges,  à  leurs  exemptions  d'impôts,  et 
d'abolir  les  charges  iniques  qui  accablaient  le  peuple. 

Ou  nous  luenacc  de  la  fuite  des  capitaux  ;  mais  les  millions  vaudois 
sont  déjà  placés,  en  grande  partie,  à  l'étranger.  Ils  ne  rendent  pas  de 
grands  services  au  pavs.  Les  gros  capitalistes  sont  bien  rares  qui 
prêtent  encore  à  l'agriculteur  ;  ils  cherchent  ailleurs  un  intérêt  plus 
rémunérateur.  A  supposer  que  le  canton  de  Wiud  s'appauvrisse,  la 
faute  n'en  sera  pas  à  l'impôt  progressif,  comme  le  prétendent  les 
conservateurs.  J'ai  vu  commettre  une  erreur  semblable  dans  un  canton 
voisin,  disait  M.  Fauquez  père  :  La  foudre  était  tombée  sur  un  bâti- 
ment d'un  village  fribourgeois.  La  maison  avait  été  incendiée,  le 
fermier  blessé,  ses  enfants  grièvement  brûlés,  son  avoir  perdu.  Le 
fermier,  ardent  catholique,  réfléchissant  à  son  malheur,  dit  :  «  Le  ciel 
«  m'a  justement  puni  ;  j'avais  mangé  vendredi  dernier  de  l'omelette 
«  au  lard  ».  Entre  l'impôt  progressif  et  l'appauvrissement  du  canton, 
il  n'y  a  pas  plus  de  rapport  qu'entre  l'omelette  au  lard  et  les  eft'ets  de 
la  foudre. 

Les  arguments  en  faveur  de  l'impôt  progressif  furent  nombreux 
et  bien  présentés  dans  un  discours  de  M.  Rufty,  dont  voici  le  résumé  : 

Oui  pâlit  du  système  actuel  ?  Le  petit  agriculteur,  le  petit  coiuiucrçaut, 
h  petit  industriel,  le  petit  employé,  à  qui  le  fisc  réclame  une  part  de  leur 
nécessaire.  Jusqu'en  1877,  l'impôt  mobilier  s'est  perçu  de  la  manière 
la  plus  injuste.  Il  se  payait  sur  une  somme  de  400  millions,  tandis 
que  la  fortune  mobilière  s'élevait  presque  au  double.  Elle  se  dérobait  ; 
c  était  le  pauvre  qui  payait  pour  le  riche.  En  1877,  on  frappa  d'une 
amende  de  20  °/o  au  moins  le  contribuable  qui  ne  ferait  pas  sa  décla- 
ration de  fortune,  et  l'on  frappa  aussi  les  fraudeurs.  En  peu  d'années, 
le  capital  imposable  monta  à  580  millions  !  180  millions  qui  venaient 
au  jour  !  Nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Nous  avons  encore  de  pénibles 
découvertes  à  faire,  pas  pénibles  pour  le  fisc,  mais  pour  la  morale. 
Combien  de  fois  des  capitalistes,  à  leur  mort,  ne  laissent-ils  pas  des 
fortunes  bien  supérieures  à  celles  pour  lesquelles  ils  étaient  taxés  ! 

Les  impôts  indirects  sont  injustes.  Adam  Smith  en  a  fait  la  critique 
et  a  même  dit  :  «  Il  n'est  point  déraisonnable  que  le  riche  contribue 
«  aux  dépenses  publiques,  non  seulement  à  proportion  de  son  revenu, 
«  mais  pour  quelque  chose  de  plus  ».  Bien  qu'assurant  certains  services 
importants,  VÉtat  )i'est  pas  un  marchand  de  services  :  on  ne  peut  lui 
acheter  pour  cinq  centimes  de  justice,  dix  centimes  de  police  et  cin- 
quante centimes  de  routes  !  Chacun  doit  à  l'État  selon  ses  forces,  et 
non  en  raison  des  bénéfices  qu'il  en  retire.  D'ailleurs   celui   qui   pos- 
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scdc,  profite  de  l'Etat  à  un  très  haut  degré.  Plus  il  est  riche,  plus  il  a 
besoin  de  l'Etat  pour  garantir  sa  propriété,  des  tribunaux  pour  ses 
conflits,  de  nos  agents  à  l'étranger  pour  ses  besoins,  des  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  pour  ses  enfants.  Il  jouit  beaucoup 
plus  de  tout  cela  que  l'ouvrier,  que  sa  position  prive  de  l'usage  de  ces 
institutions.  Et  cependant,  proportioiinelleinent,  l'ouvrier  paie  autant  que 
le  richard.  Proud'hon  disait  en  1860  «  que  l'impôt  proportionnel  était 
«   proportionnel  à  la  misère  et  la  frappait  progressivement  ». 

Outre  l'impôt  proportionnel,  nous  avons  certains  impôts  indi- 
rects :  les  douanes,  qui  renchérissent  même  les  objets  de  première 
nécessité  ;  l'impôt  du  sel,  qui  tombe  presque  en  entier  sur  le  pauvre, 
car  un  millionnaire  ne  mange  pas  mille  fois  plus  de  sel  que  celui  qui 
a  1,000  francs  ;  le  service  militaire,  si  onéreux  pour  le  pauvre,  service 
qui  prépare  des  soldats  pour  la  défense  du  sol  et  de  la  propriété. 

Qjiiand  l'armée  combat,  disait  aussi  M.  \'essaz,  c'est  pour 
défendre  la  propriété.  Celui  qui  n'a  rien  ne  défend  qu'un  idéal  pour 
soi  et  la  propriété  des  autres,  surtout  la  propriété  mobilière;  car  l'en- 
nemi n'emporte  pas  des  maisons,  mais  des  millions.  Au  service,  celui 
qui  n'a  rien  reste  simple  soldat,  reçoit  la  petite  solde  et  porte  le  sac  ; 
le  riche  devient  officier...  Dans  les  inondations  et  les  incendies,  est-ce 
les  gens  qui  possèdent  qui  courent  les  dangers  ?  Non,  ils  se  contentent 
de  commander  et  de  donner  de  bons  conseils,  mais  c'est  le  petit  qui 
paie  de  sa  personne.  Ce  sont  les  pauvres  gens  qui  protègent  le  plus  la 
propriété.  Combien  d'impôts  qui  frappent  plus  durenient  le  petit  que  le  riche  ! 
continuait  M.  Ruffy.  Joseph  Garnier  l'a  dit  :  «  La  prétendue  égalité 
«  de  l'impôt  n'est  qu'une  monstrueuse  inégalité  ». 

En  186 1 ,  en  18 jj  on  a  déjà  prédit  l'exode  des  capitaux...  Les  expé- 
riences faites  dans  les  pays  lointains  n'ont  jamais  été  merveilleuses. 
Nous  savons  des  capitalistes  qui  y  sont  allés  et  qui  en  sont  revenus  — 
pas  toujours  avec  leurs  capitaux.  Les  capitaux  placés  en  Turquie  ou 
sur  les  valeurs  de  M.  Bontoux,  nous  savons  ce  qu'ils  sont  devenus. 

On  prédit  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  ;  mais  ce  n'est  pas  la  Bourse 
de  Lausanne  qui  fixe  la  valeur  de  l'argent,  valeur  qui  dépend  du  mar- 
ché universel.  Les  banques  regorgent  de  capitaux  improductifs,  duand 
l'argent  est  abondant,  il  l'est  partout.  [La  Revue,  de  Lausanne  :  Le 
départ  éventuel  de  deux  ou  trois  capitalistes  est  aussi  incapable  de 
laire  hausser  le  taux  de  l'intérêt  que  le  niveau  du  Léman]. 

On  a  parlé  de  la  fraude  ;  mais  les  fraudeurs  existent  déjà,  puisque, 
pendant  quatorze  ans,  ils  ont  soustrait  180  millions  aux  investigations 
du  fisc  et  qu'ils  en  cachent  peut-être  encore  autant.  G'».y  qui  veulent 
frauder,  fraudent  déjà.  [£/  l'inventaire  au  décès  en  diminuera  le  nombre^. 

Quant  à  la  bienfaisance,  les  hommes  vraiment  généreux  ne  refu- 
seront  jamais  d'être    généreux  aussi  envers  l'iitat  et  de  lui  paver  ce 
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qu'ils  lui  doivent.  Ceux  qui  sont  larges  avec  h'  fisc  sont  aussi  larges  aire  les 
pauvres;  ceux  qui  trichent  le  fisc  ne  sont  pas  ceux  qui  donnent  aux 
pauvres. 

Ou  a  parlé  de  eoutrihuahles  riehes  opprimés  par  une  majorité  de 
petits  contribuables,  de  spoliation,  de  larcin.  \'ovons  un  peu  :  celui 
qui  possède  8,000  francs  a  un  revenu  de  320  francs.  L'impôt  lui  pren- 
dra 8  francs.  Il  lui  restera  312  francs  pour  vivre.  Celui  qui  a 
600,000  francs,  touche  24,000,  paie  2,100  francs  d'impôt.  Reste 
21,900  francs.  Q.ui  des  deux  est  à  plaindre?  Est-ce  réellement  un  far- 
deau pour  l'homme  aux  600,000  francs  ?  Bien  des  gens  voudraient 
plier  l'échiné  sous  ce  fardeau-là  ! 

Athènes  avait  déjà  une  sorte  d'impôt  par  catégories.  Ecoutez  ce  qu'en 
dit  Montesquieu  :  «  Dans  l'impôt  sur  la  personne,  la  proportion  injuste 
«  serait  celle  qui  suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On 
«  avait  divisé  à  Athènes  les  citoyens  en  quatre  classes  :  ceux  qui  reti- 
«  raient  de  leurs  biens  cinq  cents  mesures  de  fruits  liquides  ou  secs, 
a  payaient  au  Trésor  un  talent  ou  60  mines  ;  ceux  qui  en  retiraient 
«  trois  cents  mesures,  devaient  un  demi-talent  ;  ceux  qui  avaient 
«  deux  cents  mesures,  payaient  10  mines  ;  ceux  de  la  quatrième  classe 
«  ne  donnaient  rien.  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  point  pro- 
«  portionnelle  ;  si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle 
«  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugea  que  chacun  avait  un  néces- 
«  saire  physique  égal,  que  ce  nécessaire  ne  devait  point  être  taxé,  que  l'utile 
«  venait  ensuite,  et  qu'il  devait  être  taxé,  mais  nniiiis  que  le  superflu  ». 
Jean-Baptiste  Sa\  :  «  En  supposant  l'impôt  purement  proportion- 
ce  nel  au  revenu,  d'un  dixième,  par  exemple,  il  enlèverait  à  une 
«  fiimille  qui  possède  300,000  francs  de  revenu,  30,000  francs.  Cette 
«  famille  en  conserverait  270,000  à  dépenser  par  an,  et  l'on  peut 
«  croire  qu'avec  un  pareil  revenu,  non  seulement  elle  ne  manquerait 
«  de  rien,  mais  qu'elle  conserverait  encore  beaucoup  de  ces  jouis- 
«  sances  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  le  bonheur  ;  tandis 
«  qu'une  famille  qui  ne  posséderait  qu'un  revenu  de  300  francs,  et  à 
«  qui  l'impôt  n'en  laisserait  que  270,  ne  conserverait  pas,  dans  nos 
«  mœurs  et  au  cours  actuel  des  choses,  ce  qui  est  rigoureusement  néces- 
«  saire  pour  exister...  J'irai  plus  loin  (qu'Adam  Smith  ;  voir  plus  haut) 
«  et  je  ne  craindrai  pas  de  prononcer  que  V impôt  progressif  est  h  seul 
«  équitable  ». 

On^e  cantons  suisses,  disait  en  terminant  M.  Ruftv,  ont  (en  1884) 
l'impôt  progressif  ou  Vimpot  par  catégories.  A  Zurich,  la  progression 
est  très  rapide  ;  et  cependant  les  capitaux  ne  sont  pas  sortis  de  ce 
canton  ;  ou,  s'ils  l'ont  essayé,  ils  y  sont  vite  rentrés.  L'impôt  pro- 
gressif est  si  bien  entré  dans  les  mœurs  que  j'ai  entendu  dire  à  un 
conservateur  zurichois  :  «  Si  notre  parti   revenait  au  gouvernement, 
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«   nous  ne  changerions  rien  à  l'impôt  ».  A  Bàlc,  c'est  le  gouvernement 
conservateur  qui  a  établi  cet  impôt,  en  1866. 

Adopté  par  la  Constituante,  par  123  voix  contre  77,  le  17  jan- 
vier 1885,  le  nouvel  impôt  fut  accepté  par  le  peuple,  en  même  temps 
que  la  Constitution  revisée  dont  il  forme  l'article  19,  le  premier 
mars  1885,  par  29,095  suffrages  contre  18,987  (60,825  électeurs 
inscrits).  \'oici  cet  article  : 

Art.  19.  —  Les  contributions  publiques  sont  établies  pour  l'utilité  générale. 

Elles  font  l'objet  d'une  loi  annuelle. 

Il  est  perçu  un  impôt  sur  la  fortune  mobilière  et  sur  le  produit  du 
travail.  Pour  cette  perception,  la  fortune  imposable  est  divisée  en  sept 
catéo'ories,  payant  dans  la  proportion  de  un  à  quatre,  suivant  une  échelle  de 
I,  I  1/2,  2,  2  1/2,  3,  3  1/2,  4.  La  fortune  imposable,  frappée  dans  les  caté- 
gories supérieures,  est  au  bénéfice  du  taux  des  catégories  inférieures  pour  la 
part  correspondante  à  ces  dernières. 

Dans  l'établissement  du  chiffre  de  l'impôt  sur  le  produit  du  travail,  il  est 
tenu  compte  des  charges  de  famille.  Le  produit  du  travail  et  celui  des 
usufruits  doivent  être  frappés  d'une  manière  distincte  et  à  un  taux  inférieur 
pour  cliaquc  catégorie,  à  celui  du  capital  de  la  catégorie  correspondante  (l). 

L'impôt  foncier  demeure  distinct  des  autres  impôts. 

Le  taux  en  sera  abaissé. 

Si  cet  impôt  est  perçu  par  catégories,  la  part  de  la  propriété  foncière 
correspondante  à  la  plus  basse  catégorie  de  l'impôt  mobilier  sera  frappée  à  un 
taux  inférieur  à  celui  de  cette  dernière. 

La  défalcation  des  dettes  hypothécaires  est  garantie  aux  propriétaires 
fonciers  domiciliés  dans  le  canton. 

Les  lois  sur  le  timbre  et  le  droit  de  mutation  seront  revisées  dans  le 
sens  d'une  application  plus  générale  et  plus  équitable  des  droits  à  payer  sur 
les  transferts  de  propriété  mobilière  et  immobilière. 

Les  lois  d'impôt  sur  la  vente  en  détail  des  boissons  seront  revisées  dans 
le  sens  d'une  répartition  plus  équitable  de  ces  charges. 

III 

Le  principe  posé,  le  nombre  des  catégories  peut  varier  à  l'infini, 
de  deux  à  //.  ]'a\  premier  débat,  la  Constituante  en  avait  admis  seule- 
ment quatre;  puis  elle  trouva  ce  nombre  insuffisant,  craignit  que  le 
saut  ne  fût  trop  brusque  entre  les  catégories,  et,  sur  la  ^proposition  de 
MM.  \'essaz,  Debonneville  et  Ruflv,  introduisit  trois  catégories  intermé- 
diaires. MM.  Paccaud,  Brun  et  Dubrit,  allant  plus  loin,  ne  proposaient 
pas  moins  de  cinquante  catégories,  système  décidément  trop  compliqué. 

(1)  Ces  revenus  sont  censés  représenter  l'intérêt  J'un  c.ipinl  —  tliéoriquc  —  un 
g.iin  Je  Son  l'r..  p.ir  exemple,  l'intérêt  Je  20,000  l"r.  au  4  "/,..  Ce  sont  ces  20.000  Ir. 
lictil's  i]ui  p.iient  moins  que  le  opit.il  Je  la  catégorie  corresponJaiite. 


L  IMPOT    PROGRESSIF    DA\S    LE    CAXTOX    DE    VAUD 


577 


D'après  hi  Loi  iV'uiipôt  du  21  aoûl  18S6,  la  matière  imposable  se 
compose  de  la  fortune  mobilière  proprement  dite ,  des  rentes  et 
usufruits,  du  produit  du  travail.  Les  fortunes  mobilières  sont  classées 
en  sept  catégories  : 

I.     De  I  fr.  à     23,000  fr. 

De     25,001   fr.  à     50,000  fr. 

De     50,001   fr.  à   100,001  tr. 

De  100,000  fr.  à  200,000  Ir. 

De  200,001  fr.  à  400,000  fr. 

De  400,001  fr.  à  800,000  fr. 

De  800,001  fr.  et  au-dessus. 

Les  rentes  et  usufruits  et  le  produit  du  travail  forment  aussi  sept 
catégories  : 


I 

De 

I 

fr. 

i 

1,250  fr. 

2 

De 

1,251 

fr. 

à 

2,500  fr. 

3 

De 

2,501 

fr. 

à 

5,000  fr. 

4 

De 

5,001 

fr. 

à 

10,000  fr. 

5 

De 

10,001 

fr. 

à 

20,000  fr. 

6 

De 

20,001 

fr. 

à 

40,000  fr. 

7 

De 

40,001 

fr. 

et 

au-dessus. 

Le  taux  de  l'impôt  mobilier  est  fixé  suivant  la  proportion  : 

L"n  pour  la  première  catégorie. 

L'n  et  demi  pour  la  deuxième  catégorie. 

Deux  pour  la  troisième  catégorie. 

Deux  et  demi  pour  la  quatrième  catégorie.  * 

Trois  pour  la  cinquième  catégorie. 

Trois  et  demi  pour  la  sixième  catégorie. 

Quatre  pour  la  septième  catégorie. 

En  d'autres  termes,  supposons  deux  contribuables,  A.  et  B.,  l'un 
dans  la  première,  l'autre  dans  la  seconde  catégorie  ;  la  fortune  ou  le 
revenu  de  B.  sont  exactement  le  double  de  la  tortune  ou  du  revenu 
d'A.  Si  A.  paie  10  fr.  d'impôts,  B.  paiera  10  fr.  pour  la  moitié  de  son 
avoir,  qui  bénéficie  du  taux  de  la  première  catégorie,  et  1 5  fr.  pour 
l'autre  moitié,  qui  rentre  dans  la  seconde  catégorie,  soit  25  fr.,  au 
lieu  de  20  fr.  qu'il  paierait  si  l'impôt  était  proportionnel  —  et 
ainsi  de  suite.  Le  contribuable  de  la  septième  catégorie,  par  exemple, 
voit  sa  fortune  ou  ses  revenus  divisés  théoriquement  en  sept  parts, 
dont  chacune  est  imposée  à  un  taux  différent,  suivant  l'échelle  de 
1  à  4  :  il  est  contribuable  dans  toutes  les  catégories. 

Les  éléments  de  l'impôt  mobilier  demeurent  distincts,  mais  ils 
sont  indissolublement  unis  entre  eux  par  la  relation  :  Un  pour  mille 
sur  la  fortune,  seize  pour  mille  sur  les  rentes  et  usufruits,  huit  pour 
mille  sur  le  produit  du  travail.  Si  vous  payez   10  fr.  d'impôt  pour  un 
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capital  de  10,000  fr.  sur  une  rente  ou  usufruit  de  même  valeur  ce  sera 
160  fr.,  et  80  fr.  quand  les  10,00  fr.  seront  le  produit  de  votre  travail. 
Voici,  d'après  les  Complci-reiulns  du  département  des  finances,  les 
taux  en  usage,  les  chiffres  romains  indiquant  les  catégories  : 


TAUX    POUR    MILLE 


I.  ......  . 

II 

III 

IV. 

\' 

VI.  .....  . 

VII 

FORTUNE  MOBILIÈRE 

RENTES  ET  USUFRUITS 

PRODUIT  DU  TRAVAIL 

I  W.   20 

1  80 

2  40 

5    60 
4    20 
4    80 

19  fr.  20 

28    80 
38    40 
48     .. 

57   60 
67   20 
76   80 

9  fr.  60 
14   40 
19   20 
24 

28   80 
55   60 
38   40 

Ces  taux  ne  sont  pas  immuables.  Le  Grand  Conseil  a,  chaque 
année,  le  droit  de  les  modifier,  lors  de  la  présentation  du  budget  pour 
l'année  suivante.  Au  premier  abord,  on  peut  trouver  ce  tableau  en 
contradiction  avec  l'alinéa  constitutionnel  déclarant  que  le  produit  du 
travail  et  des  usufruits  sera  favorisé  d'un  taux  inférieur  à  celui  du 
capital;  en  relisant  la  note  dont  nous  avons  accompagné  l'article  19  de 
la  Constitution  vaudoise,  on  verra  que  la  contradiction  n'est  qu'ap- 
parente :  Une  fortune  de  20,000  fr.,  au  taux  de  i  fr.  20  pour  mille, 
paiera  24  fr.  d'impôt;  le  travailleur  qui  gagne  800  fr.,  considérés 
comme  l'intérêt  d'un  capital  théorique  de  20,000  fr.,  payerait  7  fr.  68 
—  s'il  n'était  pas  au  bénéfice  des  déductions  dont  nous  parlons  plus  loin. 

Doivent  l'impôt  mobilier,  outre  les  personnes  habitant  le  canton, 
les  sociétés  civiles  et  commerciales,  industrielles  et  financières,  les 
associations  de  tous  genres,  les  communes,  corporations,  paroisses, 
confréries;  les  fondations,  les  caisses  de  tamille  ;  les  personnes  et 
les  sociétés  qui,  ne  résidant  pas  dans  le  canton,  y  ont  un  établisse- 
ment,   une    succursale   ou  y  exercent    une  industrie  permanente. 

La  fortune  mobilière  soumise  à  l'impôt  comprend  tous  les  biens 
meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  quels  que 
soient  leur  situation  et  le  revenu  qu'ils  procurent. 

L'év.duation  de  la  fortune  mobilière  s'opère  par  l'appréciation  à 
leur  valeur  vénale  de  tous  les  biens  meubles  quelconques,  chédail, 
marchandises,  numéraire,  actions,  obligations,  créances  et  prétentions 
de  tous  genres,  parts  et  apports  de  sociétés,  polices  d'assurances  et 
autres  valeurs  appréciables. 

Le  premier  cours  coté  en  janvier  de  l'année  comptable  détermine 
la  valeur  des  titres  cotés  à  la  Bourse. 
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Les  actions  et  parts  de  sociétés  qui  ont  leur  siéj^e  en  Suisse,  et 
dont  le  cours  à  la  Bourse  est  supérieur  à  leur  valeur  nominale,  ou  qui 
rapportent  un  intérêt  supérieur  au  4  "/o  ds  cette  valeur,  sont  comptées 
dans  la  fortune  mobilière  du  porteur  ou  du  créancier  pour  leur  valeur 
nominale  seulement. 

L'impôt  sur  les  rentes  et  usufruits  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  la  loi  ;  car  il  frappe  durement  les  petites  pensions  de  retraite, 
gagnées  par  toute  une  vie  de  labeur,  et  donne  lieu  à  des  plaintes 
fondées.  Nous  en  reparlerons. 

L'impôt  sur  le  produit  du  travail  se  perçoit  : 

a)  Sur  le  produit  de  tout  commerce,  de  toute  industrie  et  de 
toute  exploitation,  agricole  ou  autre,  déduction  faite  du  5  '^/o  des 
capitaux  engagés  qui  sont  soumis  à  l'impôt  cantonal; 

h)  Sur  le  chiffre  de  tous  traitements,  émoluments ,  honoraires  ou 
salaires  de  toutes  vocations  ou  professions,  libérales  ou  manuelles, 
quel  qu'en  soit  le  genre  ou  la  provenance. 

Lorsque  le  contribuable  reçoit  en  nature  tout  ou  partie  de  la 
rémunération  de  son  travail ,  la  valeur  de  cette  rémunérjttion  est 
estimée  suivant  les  circonstances  locales. 

Sont  exemptés  de  tout  impôt  mobilier  : 

a)  L'État  et  les  établissements  cantonaux  de  secours  publics  ; 

h)  Les  hôpitaux  et  bourses  des  pauvres  appartenant  aux  com- 
munes, aux  bourgeoisies,  aux  paroisses  et  aux  confréries  ; 

c)  Les  sociétés  et  institutions  qui  en  sont  exonérées  par  une 
convention  obligatoire  pour  l'Etat  ou  par  un  acte  législatif  spécial. 

Les  étrangers  qui  n'exercent  aucun  commerce,  aucune  profession 
ou  aucune  industrie  dans  le  canton,  et  qui  n'y  sont  pas  nés,  ne  sont 
soumis  à  l'impôt  qu'après  deux  ans  de  résidence  et  seulement  pour  la 
fortune  mobilière  qu'ils  possèdent  dans  le  canton. 

Apres  dix  ans  de  résideiiee,  les  étrangers  sont  soumis  à  l'impôt 
comme  les  nationaux. 

La  loi  permet  des  déductions  assez  considérables,  surtout  aux 
pères  de  famille,  ce  qui  n'est  que  justice. 

Sont  déduits  de  la  fortune  mobilière  soumise  à  l'impôt  : 

a)  Les  produits  du  sol,  les  loyers  et  fermages  et  les  récoltes  de 
l'année  précédente,  demeurés  en  la  possession  du  propriétaire,  de 
l'usufruitier,  du  fermier. 

h)  La  valeur  du  mobilier  par  nature,  des  vêtements  et  du  coucher 
nécessaires  à  la  famille,  des  ustensiles  de  cuisine,  des  outils  et  instru- 
ments, si  elle  n'atteint  pas  5,000  fr.,  ou  ce  montant  si  elle  le  dépasse. 

Sont  déduits  du  produit  brut  du  travail  : 

a)  Les  dépenses  nécessaires  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de 
l'industrie  ou  à  l'exercice  de  la  vocation  ou  profession  ; 
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/';  Comme  charges  de  famille,  les  frais  d'entretien,  à  raison  de 
400  fr.  pour  le  chef  de  famille,  pour  sa  femme  et  pour  chacun  de  ses 
descendants  mineurs,  ainsi  que  pour  chacune  des  personnes  auxquelles 
le  contribuable  fournit  les  aliments  en  exécution  des  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi  civile. 

Ainsi  le  travailleur  gagnant  800  fr.  paie  sur  400,  s'il  est  céliba- 
taire, soit  3  fr.  84,  et  rien  du  tout  s'il  est  marié.  L'employé  à  2,400  fr., 
père  de  quatre  enfants  mineurs,  déduit  400  fr.  pour  lui,  sa  femme,  ses 
quatre  enfants,  400X6,  ot  se  trouve  exonéré.  Les  ascendants  à  la 
charge  du  père  de  famille  comptent  comme  enfants. 

C'est  parfait.  Ce  qui  l'est  moins,  c'est  que  les  pensions,  englo- 
bées dans  les  rentes  et  usufruits,  ne  profitent  d'aucune  déduction  pour 
charges  de  famille.  Les  grosses  pensions,  assez  rares  en  Suisse,  nous 
les  abandonnons,  d'un  cœur  léger,  à  la  voracité  du  fisc;  mais  les  peti- 
tes, qui,  elles,  sont  bel  et  bien  du  travail  accumulé  et,  en  partie  du 
moins,  le  fruit  de  retenues  imposées  à  l'employé  ou  petit  fonctionnaire, 
les  petites  pensions  devraient  être  exonérées  totalement.  Un  institu- 
teur primaire,  dans  nos  campagnes,  gagne  environ  1,500  fr.,  un  peu 
moins  au  début  de  sa  carrière,  un  peu  plus  vers  la  fin.  Il  se  marie 
généralement,  a  des  enfants,  et,  par  là,  se  voit  exonéré  de  l'impôt, 
tant  qu'il  est  robuste,  capable  de  travailler.  Arrivent  l'âge  et  les  infir- 
mités ;  après  trente  ans  de  services,  l'instituteur  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  qui  est  de  500  fr.  Le  fisc  survient,  lui 
réclame  9  fr.  60,  et  même  19  fr.  20  dans  les  localités  où  l'impôt  com- 
munal est  égal  à  l'impôt  de  l'État  !  A  quarante  ans,  il  ne  payait  rien, 
sauf  la  retenue  pour  la  pension  ;  à  soixante  ans,  il  gagne  trois  lois 
moins  et  paie  20  francs  !  Les  pensionnés  ne  sont  pas  les  seules  victi- 
mes de  cette  étrange  disposition.  Comme  le  faisait  remarquer  M.  Cere- 
sole  à  l'Assemblée  constituante,  la  vieille  servante,  le  petit  rentier 
infirme  qui  vit  chétivcment  de  son  épargne,  auront  beau  dire  au  fisc  : 
«  Je  ne  suis  pas  seul,  j'ai  à  ma  charge  un  enfant,  un  vieux  père  à 
«  nourrir  »  ;  on  exigera  d'eux  l'impôt  dans  son  plein  ! 

L'impôt  de  l'année  comptable  est  basé,  pour  la  fortune,  sur  l'état 
de  cette  fortune  au  commencement  de  l'année;  pour  les  rentes,  les 
usufruits  et  les  ressources  procurées  par  le  travail,  sur  le  produit  de 
l'année  précédente. 

La  fortune  mobilière  du  mari,  celle  de  sa  femme  non  séparée  de 
biens  et  celle  de  ses  descendants  mineurs  sont  considérées  comme  un 
seul  tout  devant  l'impôt  mobilier,  et  font  l'objet  d'une  seule  déclaration. 

II  en  est  de  même  pour  les  rentes  et  usufruits  d'une  part  et  pour 
le  produit  du  travail  d'autre  part. 

Les  mineurs  dont  les  biens  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt  avec 
ceux  de  leur  père  ou  mère,  sont  soumis  à  l'impôt  au  lieu  de  la  tutelle. 
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et  les  autres  personnes  sous  tutelle  au  lieu  où,  du  consentement  de 
l'autorité  tutélaire,  elles  ont  leur  résidence. 

Les  contribuables  en  séjour  ou  transférés  dans  Un  hôpital,  dans 
une  maison  de  santé  ou  dans  une  maison  de  détention,  continuent  à 
être  soumis  à  l'impôt  au  lieu  où  ils  y  étaient  astreints  avant  leur 
entrée  dans  ces  établissements. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  muni- 
cipalités font  remettre  aux  personnes  soumises  à  l'impôt  mobilier  des 
formules  de  déclaration. 

Tout  contribuable  à  l'impôt  mobilier  est  tenu  de  déclarer,  séparé- 
ment, sur  la  formule  qui  lui  a  été  remise,  le  montant  imposable  : 

a)  de  sa  fortune  mobilière  ; 

h)  de  ses  rentes  et  usufruits  ; 

c)  du  produit  de  son  travail. 

Cette  déclaration  doit  être  signée  et  déposée,  cachetée,  au  greffe 
municipal,  avant  le  i'^''  février. 

En  voici  la  formule  : 


District  d 

DÉCLARATION 

IMPOT    SUR     LA     FORTUNE     MOBILIÈRE 

Commune    d 

1 

Nom 
du  Contribuable 

Prénoms 

Fils  ou  Fille  de 

Profession 

Domicile 

Le  soussigné  déclare  que  sa  fort 

du  21  Août  1886,  se  compose  de  : 

(Indiquer  la  somme 

une  mobilière  soumise  à  l'impôt 

a  teneur  de  la  loi 

;n  toutes  lettres  et  I 

î  répéter  en  chiffres 

) 
.Fr. 

CVoir  les  art.  10,  11,  12,  21,  23  et  30  de  la  loi.) 
Francs                                de  rentes  et  usufruits 

.    Fr. 

(^"oir  les  art. 
Francs 

3,  14,  13,  23,  24  et  30  de  la  loi.) 
de  produit  du  travail 

.    Fr. 

Fait  et  signé 

(Voir  les  art.  16,  17,  18,  22,  23  el 

à                                                  le 

30  de  la  loi.) 
, Jan^ 

ier  189 

Si  g 

[nature  : 
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Les  commissions  d'impôt  taxent  tout  contribuable  qui  n'a  pas 
fait  sa  déclaration,  complètent  ou  modifient  les  déclarations  qui  pa- 
raissent inexactc's,  après  avoir  oitemiu  le  cotitribuabh'.  La  commission 
est  tenue  d'augmenter  du  10  "/,,,  au  minimum,  la  taxe-  du  contribuable 
qui  n'a  pas  fait  de  déclaration.  Si,  après  une  première  augmentation, 
le  contribuable  persiste  dans  sa  résistance,  l'augmentation  s'élève  de 
10  °  o  par  an,  jusqu'à  la  dixième  année,  à  partir  de  laquelle  l'augmen- 
tation annuelle  est  de  100  "/o  au  minimum. 

Le  contribuable  qui  a  fiiit  sa  déclaration  a  droit  de  recours  contre 
la  taxe  de  la  commission  de  district,  auprès  de  la  commission  cen- 
trale. 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  est,  au  contraire, 
privé  de  ce  droit,  à  moins  qu'il  n'établisse  avoir  été  empêché  par  des 
circonstances  décisives. 

Le  recours  contre  les  opérations  de  la  commission  de  district 
s'exerce  par  mémoire  écrit,  motivé,  déposé  chez  le  prétet,  dans  les 
vingt  jours  dès  la  notification  de  la  décision  de  la  commission. 

Le  préfet  atteste  la  date  du  dépôt  du  recours.  S'il  est  exercé 
régulièrement  et  en  temps  utile,  la  perception  de  l'impôt  est  suspendue. 

Les  recours  déposés  sont  transmis  par  le  préfet  à  la  commission 
centrale. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  recours,  la  commission  centrale 
s'entoure  de  renseignements  et  entend  le  contribuable,  contradictoire- 
ment  avec  le  délégué  de  la  commission  de  district. 

Klle  prononce  ensuite  sur  le  recours  et  informe  le  recourant  de 
sa  décision  par  lettre  chargée. 

Ce  prononcé  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  nouveau 
recours. 

Le  contribuable  qui  fait  une  déclaration  inexacte,  au  préjudice  du 
fisc  (i),  commet  une  contravention  et  est  passible  d'une  amende  de 
dix  fois  le  montant  de  l'impôt  soustrait,  indépendamment  du  paiement 
de  cet  impôt. 

Si  l'inexactitude  n'est  reconnue  qu'après  la  mort  du  contribuable, 
l'amende  et  l'impôt  soustrait  sont  prélevés  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion (2). 

Ces  pénalités  sont  prononcées  par  la  commission  centrale,  après 
audition  du  contrevenant  ou  de  son  représentant. 

Le  prononcé  de  cette  commission  n'est  toutefois  exécutoire  qu'au- 
tant que  le  contrevenant  s'v  soumet  par  écrit. 

(i)  Le  fisc  .idniet,  n.uurellcnicnt,  !cs  incx.ictituJcs  qui  lui  profitent. 

(2)  L'impôt  progressif  .1    pour   corollaire,  pour  condition  d'ex.ictituJe,  l'inventaire 

oMi'Mtoirc  .111  iliccs. 
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Si  le  contrevenant,  dûment  avisé,  ne  se  soumet  pas  dans  les  dix 
jours,  la  commission  centrale  défère  le  cas  au  tribunal  cantonal. 

Le  contribuable  qui  a  payé  ses  impôts  d'une  manière  incomplète 
est  tenu,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  fait  de  déclaration,  de  payer  un  sup- 
plément de  contribution  égal  au  montant  de  la  valeur  qu'il  n'a  pas  payée. 

Les  héritiers  sont  solidairement  responsables  de  cet  impôt  sup- 
plémentaire. 

L'action  contre  le  contribuable  ou  contre  sa  succession  est  pres- 
crite par  cinq  ans,  à  dater  de  l'échéance  de  l'impôt  soustrait  ou  incom- 
plètement payé. 

Les  commissions  et  les  fonctionnaires  qui  concourent  à  l'exécution 
de  la  loi  sont  icmis  de  garder  le  secret  sur  les  renseignements  que  les 
contribuables  peuvent  leur  donner  pour  justifier  leurs  déclarations  ou 
réclamations. 

Vnnpàl  foncier  est  aussi  par  catégories,  mais  il  n'y  en  a  que  trois, 
et  les  taux  sont  intérieurs  à  ceux  de  l'impôt  mobilier  (de  i  fr.  1123,000, 
de  25,001  à  100,000,  de  100,001  et  en  sus;  taux  pour  mille  i  fr., 
I  fr.  50  et  2  fr.).  On  a  justifié  ce  traitement  de  faveur  par  les  motifs 
suivants  :  De  1803  à  1863,  la  terre  et  les  bâtiments  ont  supporté  la 
plus  grosse  part  des  charges  publiques.  Les  chemins  de  fer  ont  nui  à 
l'agriculture,  en  l'obligeant  à  se  transformer,  à  renoncer  à  la  culture 
des  céréales.  La  propriété  foncière  a  diminué  de  valeur.  Le  proprié- 
taire d'un  million  mobilier  a  bien  un  million  ;  le  propriétaire  foncier 
n'a  que  des  immeubles  taxés  au  cadastre  pour  ce  chiffre,  mais  valant 
en  réalité  beaucoup  moins.  Si  le  propriétaire  mobilier  voit  ses  titres 
baisser,  il  diminue  sa  déclaration  de  fortune  ;  le  propriétaire  foncier 
doit  toujours  la  même  taxe,  que  les  immeubles  aient  baissé  ou  non, 
que  les  récoltes  aient  été  mauvaises  ou  belles  (M.  le  pasteur  Panchaud). 
Un  domaine  ajouté  à  d'autres  produit  plutôt  moins  que  s'il  reste  isolé; 
tandis  que  les  capitaux  mobiliers  font  boule  de  neige,  plus  le  domaine 
est  grand,  moins  il  rapporte,  proportionnellement...  La  terre  ne 
donne  que  du  2  ou  du  2  1/2  °/o  ;  elle  supporte,  avec  les  immeubles, 
le  droit  de  mutation,  dont  les  transactions  mobilières  sont  exemptes. 
L'impôt  du  sel  frappe  surtout  les  campagnes,  grâce  au  bétail  qui  en 
consomme  beaucoup.  Ajoutez  à  tout  cela  les  gelées  tardives,  les  lon- 
gues pluies,  la  grêle,  les  fatigues  spéciales  à  l'homme  des  champs.  Les 
mains  calleuses  de  nos  vignerons  et  de  nos  agriculteurs,  écrivait  la 
Revue  (de  Lausanne),  leur  dos  voûté  à  fOrce  de  s'être  courbé  vers  la 
terre,  disent  la  somme  énorme  d'efforts  et  de  fatigues  que  leur  a  coûté 
la  conservation  d'un  pauvre  capital  foncier  grevé  d'hvpothèques  ;  le 
riche  capitaliste,  dont  les  créances  dorment  au  fond  d'un  portefeuille 
cossu,  n'en  a  pas  même  l'idée. 
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Nous  n'avons  indiqué  que  les  points  essentiels  de  la  loi  d'impôt, 
et  nous  renvoyons  à  la  loi  elle-même  les  personnes  désireuses  d'en 
connaître  tous  les  rouages.  Il  aous  reste  à  donner  les  résultats. 


I\' 


On  prédisait  que  les  sciences  et  les  arts  péricliteraient.  Or, 
l'Académie  de  Lausanne ,  transformée  en  Université ,  a  doublé  le 
nombre  de  ses  étudiants.  Les  peintres  vaudois  sont  légion  et  vendent 
leurs  toiles,  soit  à  l'État,  soit  au  public.  Les  littérateurs,  les  musiciens, 
les  compositeurs  ne  manquent  pas. 

On  annonçait  la  ruine  de  l'industrie.  Or,  l'Exposition  cantonale 
vaudoise,  à  Yverdon,  vient  de  révéler  au  canton  de  Vaud  lui-même  une 
vitalité  industrielle  dont  il  ne  se  doutait  pas,  une  variété  de  produits 
vraiment  remarquable  pour  un  petit  pays  de  250,000  habitants. 

L'épargne  allait  mourir.  Or,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Sandmeyer, 
nous  avons  sous  les  yeux  un  graphique  qui  prouve,  sans  réplique,  le 
mouvement  ascensionnel  et  ininterrompu  des  dépôts  à  la  Caisse 
d'épargne  cantonale.  En  1877,  les  dépôts  s'élevaient  à  environ 
13,700,000  fr.;  en  1886,  dernière  année  de  l'impôt  proportionnel, 
à  24,126,000  fr.;  en  1887,  première  année  de  l'impôt  progressif,  à 
24,600,000  fr.;  en  1893,4  33,300,000  fr.  environ,  et  cela  malgré  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt ,  taux  qui  devait  monter ,  suivant  les 
prédictions  ! 

TABLEAU  COMPARATIF  PAR  ANNÉES 

DU   SOLDE   DES   COMPTES   ET  DU  NOMBRE   DES   LIVRETS   DE    LA    CAISSE    d'ÉPARGNE   VAUDOISE 
AVEC  INDICATION    DU  TAUX  DE    l'iN  rÉRÈT,   A  PARTIR  DE    1877 

Kombre  des  Livrets...       LLHH)  <- o 

Soldes  des  Comptes. . . 


4  7o 


5.80 

7o 


5  1/2  7o 


Selon  les  mêmes  prophètes ,  le  produit  de  l'impôt  progressif 
promettait  d'être  inférieur  au  produit  de  l'impôt  proportionnel.  Les 
chitlrcs    que     nous    a    fournis ,     avec     beaucoup    d'empressement  , 
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M.  Chabloz,  chef  de  la  comptabilité  générale,  nous  montrent  l'impôt 
foncier  à  peu  près  stationnaire,  grâce  à  la  défalcation  des  dettes  hypothé- 
caires, et  à  la  faible  progression  appliquée  aux  terres  et  bâtiments, 
mais  l'impôt  mobilier  rapportant,  en  1893,  400,000  fr.  de  plus 
qu'en  1886.  (Indiquons,  en  passant,  les  autres  ressources  de  l'État  de 
Vaud  :  Domaines  et  bâtiments,  forêts,  salines;  intérêts  des  créances; 
impôt  militaire,  droit  de  mutation,  droit  de  consommation  sur  les 
boissons,  patentes  et  billards,  impôts  sur  les  voitures  et  les  chevaux 
de  selle,  sur  les  chiens,  sur  la  vente  en  détail  du  tabac,  timbre,  permis 
de  chasse  et  de  pêche,  permis  de  domicile,  etc.  Un  brave  député  de 
Gollion,  M.  Chenaux,  a  proposé  jadis,  sans  aboutir,  hélas  !  un  impôt 
sur  les  pianos).  Parmi  ces  impôts  si  variés,  destinés  à  faire  place,  tôt 
ou  tard,  à  Viiiipôt  unique  et  progressif,  l'impôt  mobilier,  l'impôt 
foncier  et  le  droit  de  mutation  constituent  l'ossature  du  budget.  \'oici 
le  produit  des  deux  premiers,  à  partir  de  1878,  soit  pendant  une 
période  de  quinze  ans  : 


IMPOT 

IMPOT 

ANNEES 

FON'CIER 

FORTUNE 

MOBILIÈRE 

Fr.            C. 

Fr.          C.      \ 

1878  . 

1.358.486    65 

685 .211   49      \ 

1879  . 

I    116.934    17 

768.535   75 

1880  . 

I    130    454    52 

799.781  49     i 

1881  . 

I. 105 .289    97 

831.443  85     f 

1882  . 

I.III.4IT    54 

822.704  64     ) 

Impôt  proportionnel 

1883  . 

I. 102.956    98 

907.065  05     1 

1884  . 

1.098,830    46 

873.470  65     ' 

1885  . 

I. 105. 827    10 

871.278  12 

1886  . 

I. 157-789  75 

1.022.767  10     / 

1887  . 

1.078.007  68 

1.3 16. 503  93     \^ 

1888  . 

1.085.694  57 

*i. 294. 211  71      J 

Impôt  progressif,   3    caté- 

1889 . 

i.ioo  619  58 

1. 291. 868  17     / 

gories  à  faible  taux  pour 

1890  . 

1.098.902  77 

f 
1.322.535   32     ^. 

1.403.582  65     \ 

I. 411. 618  27     ' 

l'impôt  foncier  ;  7  caté- 

1891 . 

I. 104.148  48 

gories  pour  1  impôt  mo- 

1892 . 

1.103.429  15 

bilier. 

1893  . 

I. 116.847  45 

1.414  927  44     / 

*  La  diminution  n'est  qu'apparent 

e  :  Elle  provient  du  fai 

t  que,  dès  iSSS,  les  amendes 

prononcées  à  teneur  de  la  loi  d'impôt 

ur  la  fortune  mobilière  sont  portées  aux  recettes  des    | 

Hospices  cantonaux. 

Ces    chiffres    donnent   le  produit  lui  de  l'impôt.  La  statistique 
suivante,    due    également   à    l'obligeance    de    M.    Chabloz,    établit, 
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pour  1893,  le  produit  bnil  et  les  produits  moyens  de  l'impôt  mobilier; 
le  nombre  des  contribuables,  des  déclarations  et  des  taxes  arrêtées  par 
les  commissions  : 

IMPOT  MOBILIER  —  1893 

STATISTIQUE    d'aPRÈS    LKS    TABLEAUX    DRESSÉS    PAR    LES    COMMISSIONS 


DISTRICTS 

g    1 

SI 
y  '-i 

NOMBRE 

de 

Contribuables 

NOMBRE 

de 
Déclarations 

in 

PRODUIT 

BRUT 

de  rimp'it 

PRO 

MO 

par 
Contri- 
buable 

OUÏT 

ÏES 

par 
habi- 
tant 

il 

«     - 

s   H 

'■5  i 

Aigle.  .... 

18.648 

2.048 

1.902 

146 

53.701   67 

16  45 

I   80 

IIO 

Aubonnc.    .    . 

8.487 

914 

884 

30 

29.192   84 

51  94 

3  44 

108 

Aveiichcs.    .    . 

5.305 

619 

594 

25 

16.269    21 

26  28 

î  07 

117 

Cosson.iy .    .    . 

II. 571 

1.735 

1.596 

139 

24.266   02 

13  98 

2  09 

150 

Echallcns.    . 

9.661 

1.168 

I.I02 

66 

15.241    18 

13  04 

I  57 

121 

Grandson.    .    . 

15.841 

1.699 

1.580 

119 

50.175    12 

29  53 

362 

123 

Lausanne.    .    . 

41.076 

6.686 

6.502 

384 

455-554  24 

65  14 

10  60 

163 

La  Vallée.    .    . 

5.327 

1. 105 

I.07I 

34 

10.549  63 

9  36 

I  87 

200 

Lavaux.  .    .    . 

9. «37 

1.081 

1.058 

23 

27.899  28 

25  80 

283 

lie 

Morges.    .    .    . 

14.596 

1.612 

1.584 

28 

134.404  12 

83  37 

9  33 

112 

Moudon  .    .    . 

11.865 

1-575 

1.284 

89 

29.017  58 

21  13 

2  44 

116 

Nvon    .... 

15   524 

2 .  066 

1.873 

193 

88.348  26 

42  76 

653 

152 

Orbe.    .    .    .    . 

15.805 

1.658 

1.596 

62 

87.512  54 

52  78 

634 

120 

Oron.  .    .    .    . 

6.5«3 

652 

644 

8 

10.570  52 

i6  51 

I  60 

99 

Payerne    .    .    . 

10.872 

1.287 

I.I87 

100 

24.586  94 

18  94 

2  24 

118 

Pays-d'lJihaut 

4.615 

346 

346 

— 

8.216  32 

23  74 

i  78 

7) 

Relie    .    .    .    . 

6.125 

767 

723 

44 

43.470  93 

5667 

7  09 

12? 

Vevey  .... 

25.664 

3.519 

5.025 

296 

298.483  96 

89  93 

II  63 

129 

Yverdon  .     .    . 

16.257 

2.525 

2.212 

fi3 

70.518  34 

30  35 

4  33 

145 

247.655 

3  2 . 460 

50.561 

1.899 

1.457-578  70 

44  28 

5  80 

131 

Rappel      d'im- 

pôts .... 

9.647  45 

' 

1.447.226  15 

Il  serait  intéressant  de  savoir,  pour  cliaque  année,  le  montant  de 
la  fortune  imposable,  le  nombre  des  millionnaires  qui  sont  partis 
(ils  ne  sont  pas  nombreux,  et  plusieurs  sont  déjà  de  retour),  le  chiffre 
des  capitaux  émigrés,  le  nombre  annuel  des  fraudeurs  et  des  amendes. 
Nous  avons  aussi  demandé  ces  renseignements  à  M.  le  chef  de  la 
comptabilité  générale,  qui  nous  répondait,  le  22  octobre  : 

lui  ce  qui  concerne  la  fortune  imposable,  —  le  nombre  des  capitalistes 
qui  ont  quitté  le  pa\s  à  la  suite  de  Fadoption  de  l'impôt  progressif  et  le  chiffre 
de  leurs  capitaux,  —  le  nombre  des  fraudeurs  et  le  chiffre  des  amendes 
prononcées  aniuiellenient,  —  les  renseignements  que  vous  désirez  exigeraient 
un  travail  considérable  de  recherches,  pour  une  partie  dentr'eux  du  moins 
qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  statistique  officielle. 
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Si  tout  ou  partie  de  ces  renseignements  vous  sont  indispensables, 
veuillez,  je  vous  prie,  les  'demander  au  département  des  finances,  service  des 
contrihutioiis  publiques,  des  attributions  duquel  ils  ressortent. 

Nous  avons  immédiat-ement  écrit  au  service  des  contributions  publi- 
ques, qui,  jusqu'ici  (i),  ne  nous  a  pas  donné  de  réponse.  N'importe, 
l'impôt  fonctionne  à  la  satisfaction  générale,  il  passe  dans  les  mœurs. 
Les  conservateurs  ont  renoncé  à  le  combattre  ;  plusieurs  même  s'y 
sont  ralliés,  et  diverses  localités  l'appliquent  au  communal.  A  Lau- 
sanne, c'est  un  directeur  des  finances  conservateur,  M.  Grenier,  qui 
l'a  introduit,  mais  avec  trois  catégories  seulement  pour  la  fortune 
mobilière.  L'impôt  communal  lausannois,  en  1895,  sera  perçu  sur  les 
bases  fixées  par  l'arrêté  du  16  juillet  1894,  approuvé  le  22  août  par  le 
Conseil  d'État  : 

Le  Conseil  coiiniiunal  de  Lausanne,  vu  le  projet  d'imposition  présenté  par 
la  municipalité, 

Arrête  : 

II  sera  perçu  pendant  un  an,  à  partir  du  premier  janvier  1895,  un  impôt 
communal  sur  les  bases  suivantes  : 

IMPOTS    DIRECTS    PAR   CATÉGORIES 

1°  Su/-  la  propriété  innnohilière,  après  défalcation  des  dettes  hypothécaires. 

a)  I  fr.  20  centimes  par  1,000  francs  sur  les  premiers  25,000  francs  de  la 
taxe  cadastrale  des  immeubles  situés  dans  la  commune  ; 

h)  I  fr.  80  centimes  par  1,000  francs  sur  les  75,000  francs  suivants  ; 

c)  2  fr.  40  centimes  par  1,000  francs  sur  l'excédent; 

d)  60  centimes  par  1,000  francs  de  la  taxe  cadastrale  des  immeubles 
situés  dans  la  commune  sans  progression  et  sans  défalcation  des  dettes  hypo- 
thécaires. 

20  Sur  la  fortune  niobilière. 

Cet  impôt  sera  perçu  conformément  à  la  loi  du  21  août  1886,  sur  les 
divers  éléments  de  la  fortune  mobilière  : 

a)  Capital  ou  fortune  mobilière  proprement  dite  ; 

/;)  Rentes  et  usufruits  ; 

c)  Produit  du  travail. 

Les  fortunes  et  portions  de  fortunes  mobilières  comprises  entre  : 

I  à  25,000  francs  forment  la  i^e  catégorie; 

25,001  à  100,000  francs  forment  la  2=  catégorie  ; 

100,001  et  au-dessus  forment  la  3'=  catégorie. 

Les  rentes  et  usufruits  ou  portions  de  ces  revenus  et  les  ressources  pro- 
curées par  le  travail  ou  portions  de  ces  ressources  comprises  entre  : 

I  à  1,250  francs  forment  la  i''^"  catégorie  ; 

1,251  à  5,000  francs  forment  la  2<-"  catégorie; 

5,001  francs  et  au-dessus  forment  la  3e  catégorie. 

(ij   29  octobre. 
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Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  comme  suit  : 

I   fr.   30  par  1,000  francs  sur  la  K^  catégorie  ; 

1  fr.  95       —  —         —         2^  catégorie  ; 

2  fr.   60       —  —         —  3'  catégorie. 

Les  catégories  supérieures  sont  au  bénéfice  du  taux  des  catégories  infé- 
rieures pour  les  fractions  de  fortune  imposable  comprises  dans  ces  catégories. 

Le  conseil  communal  de  Lausanne  est  composé,  en  grande 
majorité,  de  libéraux-conservateurs,  lecteurs  assidus  des  Débats  et  du 
Temps  ! 

Hekri  Mayor. 


P.  S.  —  En  date  du  30  octobre  1894,  nous  recevons  du  Deparli'tiwnt  des 
finances,  servici'  Jii  contrôle  des  contributions  publiques,  une  lettre  nous  informant 
qu'il  n'est  pas  possible,  avec  les  résumés  statistiques  actuels,  d'évaluer  exacte- 
ment le  montant  de  la  fortune  mobilière  imposable,  mais  que  l'on  peut  se 
rendre  compte  de  l'augmentation  des  éléments  imposables  par  les  chiffres  ci- 
après  : 

La  moyenne  du  produit  de  l'impôt  des  cinq  années  qui  ont  précédé  l'impôt  progreisij 
.1  cté  de  fr.  900,000,  environ,  par  an.  Pendant  les  cimj  dernières  awièes  (de  1889  a  189}) 
le  produit  a  été  de  fr.  1,400,000,  en  augmentation  de  fr.  500,000. 

Le  nombre  des  contribuables,  qui  était  de  150  par  mille  habitants  en  1885,  a  été  de 
151  en  1895. 

Le  produit  moyen  par  contribuable,  qui  était  en  1885  de  fr.  28,47,  ^^^  aujourd'hui  de 
fr.  44,28,  et  par  habitant  de  fr.  3,72,  en  1885,  et  en  1895  de  fr.  5,80. 

Le  Département  des  finances  ignore  le  nombre  des  capit.-ilistes  qui  ont  pu  quitter 
le  canton  pour  se  soustraire  à  l'impôt  progressif.  Les  chiffres  ci-dessus  prouvent  suffi- 
samment que  si  des  capitaux  ont  disparu  momentanément,  ils  n'ont  pas  tardé  à  rentrer. 

Enfin,  de  1887  à  1893,  le  nombre  des  amendes  prononcées  par  la  commission  centrale 
a  été  en  moyenne  de  62  par  année,  et  leur  produit  de  fr.  60,000. 

Le  Chef  du  Département  des  fitiances , 
Luc.  Decoppet. 

Nous  remercions  M.  le  Chef  du  Département  des  finances  des  renseigne- 
ments qu'il  veut  bien  nous  fournir,  et  qui  confirment  nos  appréciations,  en 
leur  donnant  plus  d'autorité. 

H.  M. 
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Le  Parti  Social- Démocrate 

DE  ROUMANIE  (■) 


En  ce  qui  concerne  l'activité  de  notre  parti,  nous 

mentionnerons  la  création  de  clubs  de  propagande  dans  plusieurs 
centres  du  pays.  Notamment  à  Ploesti ,  ville  industrielle  et  marché 
commercial  important ,  nos  amis ,  les  citoyens  Alex.  Radovici  et 
A.  Bacalbasa  ont  fondé  un  cercle  et  un  journal  hebdomadaire ,  la 
Democratia  sociala,  qui  ont  eu  pour  résultat  l'organisation  de  plu- 
sieurs groupements  professionnels  ouvriers,  affiliés  au  parti,  et  une 
active  propagande  parmi  les  paysans  des  campagnes  environnantes. 

Nous  estimons  comme  un  résultat  appréciable  le  fait  que  notre 
propagande  ait  réussi  à  pénétrer  le  prolétariat  juif  de  Moldavie,  celui 
de  Jassy  surtout  ;  cette  propagande  présentait  de  nombreuses  et 
grandes  difficultés.  Nulle  part  le  nombre  de  Juifs,  proportionnellement 
à  la  population  totale,  n'est  aussi  élevé  qu'en  Roumanie  (2). 

D'autre  part,  la  petite  bourgeoisie  étant  en  pleine  décadence, 
l'antisémitisme  trouvait  un  terrain  particulièrement  propice.  Il  falit 
ajouter  que  le  prolétariat  juif,  misérablement  pauvre  et  inculte,  était 
sous  la  domination  des  rabbins,,  qui  entretenaient  les  animosités 
érciproques  entre  Israélites  et  chrétiens.  Enfin,  les  Juifs  sont  privés  de 
droits  politiques  et  sont  à  la  discrétion  d'une  administration  vénale. 
Dans  ces  conditions,  on  peut  se  rendre  compte  combien  difficiles  ont 
été  les  commencements  de  cette  propagande,  dont  le  mérite  revient 
en  premier  lieu  à  notre  intatigable  ami  Jon  Nadejde,  aidé,  il  est 
vrai,  dans  sa  tâche  par  quelques  jeunes  Israélites. 

L'organisation  socialiste  des  ouvriers  juifs  rendra  stérile  et  vaine 
toute  agitation  antisémite  dans  la  classe  ouvrière. 

(i)  Rapport  présenté  par  les  délégués  du  Parti  social-démocrate  des  ouvriers  de 
Roumanie  au  Congrès  socialiste  ouvrier  international  de  Zurich  1893  ;  spécialement  sur 
la  question  agraire. 

(2)  En  Roumanie,  sur  cinq  millions  d'habitants  environ,  il  y  a  400,000  israélites, 
ce  qui  donne  la  proportion  de  8  %  ;  en  Moldavie  particulièrement  ce  chiffre  s'élève  à 
15  °/o;  cette  majoration  est  due  exclusivement  aux  villes. 
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Mais  le  fait  le  plus  marquant  pour  notre  mouvement  est  la 
réunion  d'un  Congrès  socialiste  national  à  Bucarest,  le  13  avril  1893. 
Le  succès  moral  de  ce  Congrès  a  dépassé  les  espérances  de  ses  orga- 
nisateurs. Soixante-deux  délégués,  représentant  les  différents  clubs  et 
sociétés  ouvrières,  y  ont  pris  part  et  ont  consolidé  l'unité  d'action  du 
parti. 

Le  Congrès  eut  également  à  se  prononcer  sur  l'attitude  que  le 
parti  socialiste  doit  garder  vis-à-vis  du  mouvement  nationaliste  soulevé 
contre  la  Hongrie  et  les  classes  dominantes  magyares  qui ,  à  peine 
libérées  du  joug  autrichien,  ont  repris  pour  leur  compte  une  détestable 
politique  d'oppression  des  nationalités  slaves  et  roumaines  soumises  à 
leur  hégémonie. 

En  Trnnsvlvanie,  trois  millions  de  Roumains  sont  de  fait  privés  de 
tout  droit  politique,  et  dans  l'impossibilité  d'envover  un  seul  repré- 
sentant à  la  Chambre.  Ils  sont  soumis  aux  incessantes  vexations  d'une 
administration  sans  scrupules. 

Cet  état  de  choses  a  eu  pour  conséquence  de  susciter  en  Rouma- 
nie un  assez  puissant  mouvement  protestataire,  poussé  au  chauvinisme 
par  la  bourgeoisie.  Le  parti  socialiste  ne  pouvait  pas  se  désintéresser 
de  cette  question  nationaliste,  pas  plus  que  de  l'agitation  antisémite. 
Le  Congrès  s'est  .prononcé  nettement  en  protestant  contre  les 
agissements  iniques  des  gouvernements  magyars,  mais  il  n'a  pas 
manqué  à  son  devoir  de  mettre  en  garde  la  classe  ouvrière  contre  toute 
menée  chauviniste.  Il  taut,  en  effet,  la  stupidité  des  classes  bourgeoises 
liongroises  et  roumaines  pour  méconnaître  l'intérêt  politique  supérieur 
—  le  danger  commun  :  la  Russie  —  qui  devrait  les  rapprocher.  Mais 
en  dehors  de  cette  considération,  les  prolétariats  magyars  et  roumains 
ne  sauraient  pas  oublier  la  solidarité  fraternelle  qui  les  unit  dans  leurs 
luttes  contre  cet  ennemi  également  commun,  qui,  lui,  n'a  pas  de 
nationalité  et  a  nom  :  le  capitalisme. 

Sur  la  seconde  question,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  le  Congrès 
condamne  l'antisémitisme  non  seulement  comme  une  survivance  des 
luttes  barbares  de  race,  mais  surtout  comme  une  tentative  frauduleuse 
de  cacher  à  la  classe  ouvrière  cette  vérité  primordiale  que,  parmi  les 
parasites  du  travail,  elle  ne  doit  pas  distinguer  ni  les  races,  ni  les 
religions. 

Ce  qui  constitue  pour  nous  le  résultat  le  plus  heureux,  c'est 
l'oeuvre  fondamentale  entreprise  et  réalisée  par  le  Congrès  : 

I"  Il  a  jeté  les  bases  d'une  organisation  disciplinée  et  a  assuré 
l'unité  d'action  du  parti.  Un  conseil  général  de  cinq  membres,  élus  chaque 
année  par  le  Congrès  national,  a  été  chargé  de  la  direction  du  Parti  ; 

2'^  Le  Congrès  a  élaboré  et  sanctionné  le  nouveau  programme  du 
Piirti  .uicidl-ilcinociuilc  des  ouvriers  de  Rouiiuiuic. 
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Le  programme,  précédé  par  des  considérations  générales  sur  les 
bases  et  la  justification  du  Socialisme  collectiviste  dans  notre  pays, 
se  partage  en  trois  parties  : 

Dans  la  première,  concernant  les  revendications  politiques,  le 
parti  socialiste  roumain  réclame  le  suffrage  universel,  comme  la  plus 
indispensable  et  immédiate  conquête  à  poursuivre. 

Jusqu'à  présent  nous  sommes  sous  le  régime  d'une  loi  électorale 
qui  réalise  un  bel  exemple  d'eftVontée  duperie  bourgeoise.  Mieux  que 
toute  appréciation,  le  tableau  numérique  suivant  le  fera  comprendre. 
Tout  citoyen  roumain  est  proclamé  électeur,  mais,  par  le  cens,  la  loi 
électorale  divise  les  citoyens  en  électeurs  directs  et  indirects.  Sur  une 
population  de  cinq  millions,  on  n'a  pas  plus  de  70,000  électeurs  directs 
divisés  en  trois  collèges  :  le  premier  collège  comprend  les  grands  proprié- 
taires et  capitalistes  (environ  1 1,000)  nommant  soixante-quinze  députés  ; 
le  deuxième  collège  comprend  les  professions  libérales  et  la  petite  bour- 
geoisie (environ  27,000)  nommant  soixante-dix  députés,  et  enfin  le  troi- 
sième collège  comprend  les  ouvriers  et  les  paysans,  votant  presque  tous 
par  délégation  fjo  hommes  nomment  nu  èlectenr) ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  dans 
ce  troisième  collège  que  30,000  électeurs  au  second  degré  —  qui 
nomment  trente-huit  députés  !  Si  on  ajoute  à  cela  que  rien  n'est  moins  libre 
qu'une  élection  en  Roumanie,  qu'en  dehors  de  la  plus  cynique  des 
pressions  morales,  on  a  à  soutenir  des  vraies  luttes  contre  des  bandes 
stipendiées  par  l'administration,  on  comprendra  facilement  que  tant 
que  nous  subirons  le  régime  électoral  actuel,  nous  pouvons  profiter 
de  l'agitation  politique.  Mais  les  grands  succès  électoraux,  comme 
toute  action  directe  au  sein  du  Parlement,  nous  restent  interdits  de  par 
la  loi. 

Dans  le  second  chapitre,  ayant  trait  aux  revendications  immé- 
diates des  ouvriers  industriels,  notre  programme  a  inscrit  les  mêmes 
mesures  essentielles  de  protection  du  travail  que  les  partis  socialistes 
allemand  et  français.  La  Roumanie  se  trouve  dans  l'état  de  dévelop- 
pement industriel  que  Marx  a  .surnommé  la  période  manufacturière, 
représentée  par  un  petit  nombre  de  fabriques  et  par  un  grand  nombre 
de  petits  ateliers,  période  dans  laquelle  l'exploitation  de  l'ouvrier  est 
pire  encore  que  dans  celle  de  la  grande  industrie 

En  quelques  lignes  nous  rappellerons  les  faits  saillants  qui 
aideront  à  faire  comprendre  les  dispositions  de  notre  programme 
adapté  aux  conditions  particulières  d'un  pays  où  la  production 
agricole  est  prédominante. 

En  1864,  la  bourgeoisie  roumaine  décréta  l'affranchissement  des 
pavsans  serfs,  et  comme  corollaire  forcé  de  la  suppression  des  relations 
obligatoires  servagistes,  l'État  distribua  des  terres  aux  paysans.  Il  est 
arrivé  que  de  par  cette  loi  même,  la  parcelle  de  terre  que  le  boyard 
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dut  abandonner  à  son  ancien  serf  était,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  insuffisante  à  le  nourrir. 

L'application  frauduleuse  de  la  loi,  puis  les  passages  successo- 
raux réduisirent  encore  le  lopin  de  terre.  De  plus,  que  les  paysans 
manquèrent  complètement  de  pâturage  pour  leur  bétail. 

Un  grand  nombre  de  paysans  sont  aujourd'hui  entièrement 
dépourvus  de  toute  propriété  et  si  la  majorité  en  possède  encore 
une,  ce  n'est  qu'une  propriété  illusoire.  En  effet,  le  sort  de  ces 
derniers  est  plus  malheureux  que  s'ils  étaient  absolument  prolétaires  ; 
ils  pourraient  alors  se  déplacer  et  chercher  ailleurs  les  salaires  plus 
élevés,  mais  leur  infime  parcelle  de  terre  les  retient  et  les  livre  aux 
griffes  du  grand  propriétaire  local. 

Les  relations  qui  se  sont  établies  depuis  1864  entre  le  paysan 
proclamé  libre  et  les  grands  propriétaires,  ou  pour  mieux  dire  leurs  fer- 
miers (car  en  Roumanie  la  plupart  des  domaines  sont  affermés),  sont 
aussi  révoltants  et  misérables  qu'on  puisse  les  imaginer  sous  le  pire  des 
servages.  De  toute  nécessité,  pour  que  le  paysan  puisse  vivre  lui  et  sa 
fitmille,  il  doit  louer  au  propriétaire  un  lot  de  terre  qu'il  s'oblige  à  tra- 
vailler avec  ses  instruments.  La  récolte  une  fois  obtenue,  le  propriétaire 
ou  son  fermier  prend  sa  part,  qui  est  généralement  la  moitié,  quelque- 
fois les  deux  tiers  de  la  récolte  totale.  Mais  outre  ce  payement  en 
nature,  le  paysan  a  d'autres  obligations  supplémentaires,  il  faut  qu'il 
travaille  sur  les  terres  ouvrables  du  boyard  un  nombre  déterminé  de 
jours,  lui,  sa  femme,  ses  enfants,  tant  de  journées  de  travail  avec  la 
cliarruc,  tant  pour  sarcler  les  champs  de  maïs,  etc.,  etc.  Il  est  obligé  en 
plus  de  donner  un  nombre  fixé  d'œufs,  de  poules,  canards,  agneaux,  etc. 

Le  paysan  a  toute  une  série  d'obligations  infiniment  variées  que 
le  malheureux  ne  saurait  débrouiller. 

Des  enquêtes  officielles,  et  surtout  des  contrats  publiés  par  cen- 
taines dans  la  presse  démocratique,  ont  révélé  des  vérités  horribles. 
Ainsi,  par  exemple,  après  avoir  effectué  le  décompte  détaillé  de  tous 
les  engagements  imposés  par  un  grand  propriétaire  on  constata,  comme 
fiiit  typique,  que  pour  20  francs  prêtés  à  un  malheureux  paysan  celui- 
ci  avait  payé  en  intérêts  la  somme  de  200  francs.  Il  faut  ajouter  que 
sur  une  grande  échelle  se  pratique  le  fait  suivant  :  pendant  l'hiver  le 
paysan  est  obligé  d'emprunter  le  maïs  nécessaire  à  sa  nourriture  et 
c'est  alors  que  le  grand  seigneur  en  profite  pour  lui  imposer  la  plus 
éhontée  des  usures  et  certaines  obligations. 

Il  est  évident  que  sous  le  régime  du  «  laissez  faire,  laissez  passer», 
le  paysan,  acculé  par  la  nécessité,  finit  par  accepter  les  barbares  con- 
trats imposés  par  les  propriétaires.  Si  les  paysans  voulaient  ensuite 
se  soustraire  aux  obligations  contractées,  le  boyard  ne  devrait  pouvoir 
le  contraindre  qu'après  un  jugement  en  règle.  .Mais  cette  procédure 
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suppose  des  dépenses  de  jugement,  des  pertes  résultant  du  manque  de 
bras  à  temps;  et  enfin  la  sanction  du  jugement  serait  illusoire  étant 
donné  l'extrême  dénùment  du  paysan. 

Aussi  la  jeune  bourgeoisie  roumaine  —  devenue  propriétaire  de 
la  terre,  —  a  su,  sous  le  couvert  des  lois  agraires,  destinées  à  régler 
les  relations  entre  paysans  et  propriétaires,  établir  de  fait  un  régime 
dans  lequel,  formalités  judiciaires  mises  de  côté,  V administration  prête 
inaiii-forte  aux  propriétaires  pour  l'exécution  des  contrats  extorqués  aux 
paysans. 

La  loi  agraire,  votée  sous  l'impulsion  honnête  de  Rosetti,  n'a 
pas  eu  un  meilleur  résultat.  En  moins  de  trente  années  de  cette  eftrénée 
exploitation  bourgeoise,  le  pavs  a  perdu  sa  riche  productivité  et  la  mi- 
sère du  paysan  atteignit  son  apogée.  La  pauvreté  et  la  dégradation 
économique  du  peuple  agricole  roumain  n'est  comparable  qu'à 
celle  existant  dans  certaines  contrées  de  la  Russie.  Le  paysan  est  dé- 
pourvu des  garanties  personnelles  les  plus  élémentaires  et  son  influence 
politique  a  été  jusqu'ici  nulle,  et  cependant  c'est  par  lui  et  pour  lui 
que  le  socialisme  roumain  deviendra  une  force. 

Vis-à-vis  des  ouvriers  des  villes ,  les  socialistes  roumains 
n'avaient  qu'à  suivre  dans  leur  propagande  la  voie  tracée  par  leurs 
frères  d'Occident.  Il  ntn  fut  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  moyens 
de  propagande  et  d'organisation  parmi  les  ouvriers  des  campagnes. 
Les  militants  roumains  trouvés,  abandonnés  à  leurs  propres  forces 
et  obligés  de  frayer  une  voie  nouvelle  au  socialisme.  Cette  œuvre 
n'a  pu  cependant  être  accomplie  sans  des  divergences  d'opinion 
sur  la  tactique  à  suivre,  sans  des  concessions  de  doctrine  jugées  réelles 
par  les  uns,  apparentes  seulement  par  d'autres.  Les  conditions 
de  vie  de  nos  travailleurs,  et  surtout  de  nos  paysans,  différent  tellement 
de  celles  existant  en  Occident  que,  forcément,  notre  tactique  et  les 
revendications  immédiates  inscrites  dans  notre  programme  agricole  sont 
également  particulières  à  notre  pavs.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple, 
nous  rappellerons  que  souvent  le  paysan  roumain  est  encore 
possesseur  d'une  parcelle  de  terre,  infime  il  est  vrai,  mais  qui  tout  de 
même  en  fait  un  propriétaire  ;  grâce  à  cette  circonstance,  ce  qui  tient 
le  plus  au  cœur  du  paysan,  ce  qu'il  demande  avant  tout,  c'est  encore 
et  quand  même  un  lopin  de  terre. 

De  toute  nécessité,  on  a  dû  tenir  compte  de  cette  situation.  Les 
socialistes  de  Jassy,  qui  se  sont  mis  à  la  tète  du  mouvement  parmi  les 
paysans,  se  sont  alors  avisés  qu'il  existait  des  lois  votées  par  les 
assemblées  législatives,  mais  soigneusement  cachées  parl'administration, 
et  d'après  lesquelles  on  reconnaissait  à  des  catégories  de  paysans,  qui 
n'avaient  pas  reçu  de  terre  en  1864,  le  droit  d'en  demander  et  d'en 
avoir  sur  les  domaines  de  l'État.  Or,  appuyer  des  demandes  de  terre 
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individuelles  a  paru  à  des  tliéoricicns  être  en  contradiction  avec 
les  principes  du  collectivisme.  —  Pour  ces  dissidents ,  leur 
opinion  ne  saurait  être  en  rien  modifiée  par  cette  considération  que 
partout  où  les  propagandistes  du  parti  sont  venus  en  contact  avec  les 
paysans,  ils  leurs  ont  apporté  la  bonne  parole  socialiste.  En  effet,  les 
propagandistes  avaient  le  soin  de  dire  aux  paysans  et  d'insister  sur  ce 
fait  que  leur  lopin  de  terre,  une  fois  obtenu,  sera  dévoré  par  la  grande 
propriété  et  que  leur  unique  salut  est  dans  l'expropriation  des  grands 
propriétaires  et  dans  la  nationalisation  du  sol. 

I-ier  de  remplir  sa  mission  d'avant -garde  du  socialisme  dans 
l'Orient  de  l'Europe,  aux  frontières  de  la  Russie,  le  parti  socialiste 
roumain  a  cependant  besoin  d'attirer  à  lui  et  de  s'appuyer  justement 
sur  un  grand  nombre  de  travailleurs,  sur  les  paysans.  Jusqu'à  présent, 
étant  données  la  misère  indicible  et  l'ignorance  de  nos  paysans,  on 
pouvait  s'attendre  à  les  voir  se  laisser  prendre  aux  promesses 
fallacieuses  des  émissaires  russes,  qui  leur  affirmaient  que  le  czar 
interviendrait  en  leur  faveur.  —  Le  parti  socialiste  seul  a  prouvé  qu'il 
inspirait  assez  de  confiance  aux  paysans  pour  leur  montrer  et  leur 
faire  juger  le  czarisme  sous  son  véritable  et  hideux  aspect.  Mais  pour 
inspirer  confiance,  il  fallait  avant  tout  appuver  leurs  demandes  de  terres 
et  leur  prouver  aussi  que  nous  sommes  avec  eux  contre  les  bovards. 

D'ailleurs  une  considération  plus  imniédiate  et  plus  impérieuse 
amena  les  socialistes  à  aider  les  paysans  dans  leurs  demandes  de  terre  ; 
ce  mouvement  aurait  en  effet  pu  aboutir  malgré  nous  et  contre  nous  ; 
les  é\énenients  qui  ont  suivi  ont  confirmé  nos  prévisions  à  cet  égard. 
Des  révoltes  agraires  éclatèrent  justement  là  où  l'action  socialiste  ne 
s'était  pas  fait  sentir,  et  elles  furent  toutes  impitoyablement  noyées 
dans  le  sang.  Mais  lorsque  des  pétitions  demandant  des  terres  com- 
mencèrent à  affluer  par  dizaines  de  milliers  au  Parlement,  les  conser- 
vateurs et  les  libéraux,  pris  de  panique,  décidèrent  d'un  commun  accord 
de  vendre  et  de  distribuer  par  lots  aux  paysans  les  domaines  de  l'Etat. 

(]onime  on  devait  s'v  attendre,  l'application  de  cette  loi  se  fit 
avec  une  lenteur  calculée  et  donna  lieu  aux  abus  les  plus  criants. 

Le  Clongrès  national  de  Bucarest,  considérant  que  les  pavsans 
réclament  avec  insistance  la  mise  en  vente  de  terres,  a  décidé  de  ne 
pas  s'opposer  à  l'application  de  la  loi  volée,  mais  convaincu  de  l'ineffi- 
cacité de  cette  réforme,  encore  plus  illusoire  que  celle  de  1864,  il  a  été 
convenu  que  le  parti  socialiste  roumain  poursuivrait  la  propagande 
d'une  autre  solution,  qu'il  n'avait  jamais  négligé  de  faire  connaître  aux 
pavsans. 

A  cet  elletje  Congrès  a  inscrit  en  tète  de  son  programme  agraire 
l'ai-licle  suivant  : 

0  Rachat  graduel  par  l'I^tai  des  grandes  propriétés  individuelles 
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qui,  avec  les  biens  d'assistance  publique,  formeraient  un  domaine 
inaliénable  ;  attribution  de  celui-ci  à  des  paysans  simplement  usu- 
fruitiers ,  avantageant  surtout  Taftermage  en  association  à  des 
communes.  —  Création  de  pâturages  communaux.  » 

D'aucuns  ont  été  tentés  de  voir  dans  cette  disposition  une  sorte 
d'Henry-Georgisme  ou  de  Lassalianisme  suranné.  Il  y  a  pourtant  une 
sensible  différence.  En  effet,  les  socialistes  roumains  ne  voient  pas 
dans  cette  réforme  une  solution  définitive  de  la  question,  mais 
simplement  une  mesure  de  transition  qui  n'a  rien  de  définitif  —  comme 
par  exemple  la  journée  de  huit  heures  —  et  une  plate-forme  d'agitation. 

D'autre  part,  elle  n'a  rien  d'utopique  ou  d'irréalisable  dans  notre 
pays.  La  Roumanie  possède  prés  de  deux  millions  d'hectares  de  terre 
appartenant  à  l'État  et  nous  venons  de  voir  qu'on  avait  décidé  de  les  vendre 
exclusivement  aux  paysans.  Qiaant  à  ce  qui  concerne  le  rachat  par  le 
gouvernement  des  propriétés  privées,  c'est  là  une  réforme 
tellement  réalisable  que  plusieurs  partis  bourgeois,  comme  le  parti 
libéral,  le  plus  puissant  chez  nous,  l'ont  inscrite  dans  leur  pro- 
gramme (i).  —  Ce  en  quoi  nous  diff^érons  complètement  d'eux  est 
relatif  à  la  destination  de  ces  terres  :  ils  veulent  les  vendre,  nous 
voulons  les  affermer  ;  en  tous  cas,  il  est  suffisamment  prouvé  que  notre 
demande  ne  présente  rien  d'irréalisable. 

Cet  article  du  programme  agraire  a  soulevé  de  nombreuses 
objections,  dont  nous  citerons  la  plus  importante  : 

On  a  soutenu  que  le  rachat  par  un  gouvernement  bourgeois  des 
propriétés  particulières  peut  devenir,  entre  les  mains  de  celui-ci,  un 
nouveau  moyen  d'oppression,  ainsi  qu'il  en  est  advenu  du  domaine 
existant  jusqu'à  ce  jour,  qui  n'a  servi  qu'à  enrichir  la  bourgeoisie. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  existe  une  notable  différence  entre 
l'affermage  de  terres  à  des  bourgeois  exploiteurs,  comme  ceux  qui  se 
sont  jusqu'à  présent  emparés  des  terres  de  notre  pays  et  l'affermage  à 
des  cultivateurs  directs  du  sol  ;  puis  en  ce  qui  concerne  l'oppression, 
il  est  évident  qu'on  ne  pourra  réaliser  un  domaine  inaliénable  que  sous 
la  pression  du  peuple  organisé  et  éclairé  par  le  parti  socialiste  ;  or, 
l'organisation  selon  nos  principes  serait  sûrement  la  meilleure  arme 
contre  les  tendances  réactionnaires  de  la  bourgeoisie. 

D'ailleurs  chercher  un  programme  agricole  et  une  plate-forme 
d'agitation  exempts  de  toute  objection  serait  aujourd'hui  légèrement 
utopique.  Des  lacunes  et  des  inconvénients,  i]  est  sûr  qu'on  en  trouve 

(i)  Cette  libéralité  des  partis  bourgeois  s'explique  de  la  manière  suivante  :  Dans  ces 
trente  dernières  années,  par  le  développement  des  voies  de  communication  et  surtout  par 
une  effroyable  exploitation  des  paysans  (voir  le  rapport  de  Bruxelles)  la  rente  de  la  terre 
a  considérablement  augmenté  et  par  conséquent  sa  valeur,  de  sorte  que  la  vente  de 
terrains  à  TEtat  constitue  actuellement  une  excellente  affaire  commerciale. 
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dans  le  programme  voté  par  le  Congres  de  Bucarest,  mais  nous 
croyons  toutefois  qu'il  présente  aussi  de  nombreux  avantages.  —  Un 
exemple  nous  servira  de  preuve  : 

Le  programme  actuellement  adopté  nous  permettra  de  faire  une 
propagande  plus  active  parmi  les  paysans.  En  effet,  les  socialistes 
roumains  n'ont  jamais  manqué  l'occasion,  chaque  fois  qu'ils  se 
trouvaient  avec  des  pavsans,  de  leur  exposer  le  socialisme  moderne. 
Quand  les  socialistes  de  Jassy  aidaient  par  des  pétitions  aux  corps 
législatifs  les  paysans,  qui  réclamaient  des  lots  de  terre  en  propriété 
individuelle,  ils  ne  cessaient  de  leur  expliquer  comment  l'obtention 
d'une  parcelle  de  terre  ne  pouvait  être  qu'un  insignifiant  palliatif  et 
quel  était  le  vrai  moyen  de  leur  complet  affranchissement.  Et  les 
socialistes  étaient  tout  surpris  delà  perspicacité  que  montrait  le  paysan. 
Mais  une  fois  rentré  dans  son  village,  il  oubliait  facilement  le  collecti- 
visme ;  ce  qui  lui  tenait  à  cœur,  ce  qui  répondait  à  son  J)esoin 
immédiat,  c'était  le  désir  d'obtenir  la  terre,  l'instrument  de  travail, 
avoir  cette  terre  individuellement.  Notre  programme  tendra  aussi  à 
faire  obtenir  des  terres  aux  paysans,  mais  la  façon  dont  ils  les  obtien- 
dront sera  plus  en  rapport  logiquement  avec  le  socialisme,  de  sorte 
qu'il  y  aura  un  lien  plus  organique  entre  la  demande  du  paysan  et  le 
socialisme,  partant  la  propagande  ne  pourra  être  que  plus  fructueuse. 
Cela  en  tant  que  plate-forme  d'agitation.  Dans  le  cas  où  nos  réformes  se 
réaliseraient,  il  nous  semble  que  le  nouvel  état  de  choses  créé  serait 
plus  apte  à  la  transformation  socialiste  ultérieure  que  la  petite  propriété 
agricole  actuelle. 

Le  socialisme  moderne  commença  par  la  propagande  et  l'organi- 
sation des  classes  laborieuses  industrielles  ;  les  Congrès  socialistes 
internationaux  se  sont  occupés  presque  exclusivement  de  questions 
n'intéressant  que  les  travailleurs  industriels  et  les  ouvriers  des  mines. 
C'était  la  marche  logique  découlant  de  la  nature  des  choses.  Le 
prolétariat  industriel  est  celui  qui  caractérise  tout  le  mouvement 
socialiste  moderne,  c'est  aussi  lui  qui  est  appelé  à  réaliser  la  société 
socialiste  ;  il  était  donc  naturel  que  ses  intérêts  attirassent  tout  d'abord 
Tattention  sur  lui,  qui  constitue  l'avant-garde  du  socialisme.  Nous 
croyons  pourtant  le  moment  propice  pour  le  parti  socialiste  de 
s'occuper  de  son  arriére-garde,  des  travailleurs  a;:^ricoles  tout  particu- 
lièrement, et  nous  nous  plaisons  à  croire  qu'A  l'avenir  les  questions 
relatives  aux  travailleurs  agricoles  auront  leurs  places  marquées  à 
l'ordre  du  jour  des  futurs  Congrès  socialistes  internationaux. 
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BERNARD  LAZARE  :  Figures  contemporaines  (Chailley)  ;  VAntiséinitisine  (Chailley)  ; 
Le  Miroir  des  Légendes  (Lemerre)  ;  La  Fiancée  de  Corinthe,  en  collaboration  avec 
Ephraïm  Mikhacl  (Dalou)  ;  Les  quatre  faces  (Librairie  de  l'Art  indépendant). 


Il  manque  quelques  physionomies,  il  manque  entre  autres  la 
sienne,  à  la  galerie  des  «  Figures  conteitiporaiiics  «,  que  vient  de 
publier  Bernard  Lazare.  Son  portrait  trancherait  fortement,  au  milieu 
de  ceux  des  poètes,  romanciers,  critiques,  philosophes,  professeurs, 
dramaturges,  etc.,  qu'il  expose  dans  ce  dernier  livre  et  dont  quelques- 
uns  parurent  le  long  de  l'année  au  Figaro. 

On  arrive  par  des  travaux  photographiques  à  réunir  en  un  type, 
à  condenser  en  une  résultante,  à  fixer  en  un  faciès  professionnel,  où 
ils  se  résument,  trente,  quarante,  soixante  visages  :  j'imagine  que  si 
l'on  voulait  obtenir  l'épreuve  composite  à  laquelle  aboutiraient  les 
caractéristiques  de  l'écrivain  de  ce  temps  par  l'addition,  la  superposi- 
tion, la  fonte  des  clichés  divers  que  nous  fournit  Bernard  Lazare 
dans  son  livre,  il  ne  serait  pas  indifférent  que  son  image,  à  lui, 
fût  comprise  dans  la  collection  ;  elle  apporterait  à  l'ensemble  une 
indication  particulière  tout  à  fait  nécessaire  ;  l'effigie  générale  que 
l'on  aurait  voulu  totaliser,  serait  certainement  modifiée,  suivant  que 
r  «  instantané  »  de  l'auteur  de  V Aulisctnitisiuc  aurait  été  utilisé  ou 
négligé... 

En  effet,  le  cas  de  Bernard  Lazare  est  l'un  des  plus  évidents,  des 
plus  symptomatiques  de  l'orientation  révolutionnaire  des  esprits  de  la 
génération  montante  vers  l'étude  du  problème  social,  de  son  souci 
du  présent  et  de  l'avenir  de  l'humanité,  ce  par  quoi  se  distingue  de  la 
masse  de  ses  aînés  d'hier,  d'avant-hier  et  d'aujourd'hui  même,  toute 
une  catégorie  ardente  de  la  jeunesse,  ce  qui  constitue  l'une  des  mar- 
ques les  plus  considérables  du  sens  où  se  dirigent  les  énergies  nou- 
velles, où  se  propage  le  mouvement  littéraire  actuel... 

L'orientation  révolutionnaire  ai-je  dit  ? 

N'est-ce  pas  étrange  d'avoir  à  s'exprimer  de  la  sorte  !  La  voie  où 
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se  presse  la  pensée,  au  bout  de  ce  siècle  est  toujours  la  même  où 
elle  coule  comme  un  fleuve,  fatalement,  qui  va  s'élargissant,  depuis 
les  siècles,  depuis  la  source  !  Mais,  comme  pour  les  eaux,  il  se  pro- 
duit des  remous  à  des  digues  qu'il  faut  user  ou  contourner,  des 
arrêts,  des  paresses  aussi  à  toutes  les  iles  dans  le  courant,  ou  bien  des 
stagnations  mauvaises...  La  littérature,  lorsqu'elle  reprend  sa  course 
régulière,  traditionnelle,  à  larges  flots  où  se  réfléchissent,  avec  le  fris- 
son de  la  vie,  toutes  les  angoisses,  tous  les  espoirs,  toutes  les  volon- 
tés de  l'univers,  au  lieu  de  refléter,  divisée  en  mille  ruisselets  d'eau 
morte,  quelques  roseaux  desséchés, —  la  littérature,  l'orientation  de  la 
littérature,  c'est  lorsqu'elle  est  toute  naturelle,  que  nous  la  qualifions 
extraordinaire,  révolutionnaire  ! 

Bernard  Lazare...  Après  dix  ans  révolus,  je  le  vois  dans  la  mclée 
littéraire  tel  que  je  le  connus  pendant  quelques  semaines,  à  Nimes,  où 
il  habitait,  où  nous  nous  rencontrâmes.  Parmi  les  jeunes  gens  enflam- 
més de  là-bas,  ses  camarades,  revenus  en  vacances,  avec  qui  nous 
allions  chercher,  sous  tant  de  soleil,  un  peu  de  fraîcheur  vers  la  Tour 
Magne,  poètes,  peintres,  musiciens,  polytechniciens,  saint-cyriens  ou 
simplement  méridionaux,  mais  tous  d'humeur  et  de  caractère  si  mou- 
vants, de  conversation  légère  et  personnelle,  Bernard  Lazare,  parmi 
ses  camarades  frivoles,  gais,  charmants  et  si  triomphants  pour  quel- 
que place  de  leurs  derniers  concours  ou  examens,  ou  l'œillade  de  feu, 
à  leurs  brillants  uniformes,  de  quelque  «  jeunesse  »  à  la  musique, 
Bernard  Lazare  apportait  le  contraste  d'une  nature  plus  renfermée, 
rugueuse,  aux  opinions  solides,  qui  ne  se  sortait  qu'aux  minutes  où 
la  causerie  allait  aux  sujets  graves,  «  se  rentrait  »  dès  que  cela  retom- 
bait aux  riens,  enfin  ne  variait  point  dans  ses  idées,  suivant  le  degré 
de  la  chaleur  ou  l'influence  des  moustiques.  Il  était  «  la  force  »  de  la 
petite  bande  qui,  les  soirs  de  cette  année-là,  allait  diner  en  chantant 
dans  les  mazets,  par  les  routes  blanches,  entre  les  oliviers,  ou  taisait 
le  tour  de  ville,  récitant  des  vers  avec  une  conviction  accentuée... 
Son  entièreté,  qui  ne  se  parait  pas  du  charme  environnant,  lui  est 
demeurée  à  Paris.  La  longue  fréquentation  des  poètes,  qui  sont  les 
méridionaux  de  partout,  n'a  pas  pénétré  l'écrivain,  qui  s'aflirme 
depuis  quelques  années,  plus  que  n'avait  fait  le  soleil  de  Provence.  Il  no 
s'est  pas  laissé  toucher  de  la  grâce  ambiante  des  vers  dans  les  revues 
de  poésie  et  d'art  où  il  a  débuté  et  longtemps  écrit.  Et  parmi  les  poètes 
chantant  d'ici,  comme  au  milieu  de  ses  compatriotes  de  la  Tour 
Magne,  j'ai  retrouvé  le  même  homme,  renfermé,  taciturne,  laborieux, 
laissant  à  l'entourage  l'impression  d'un  esprit  grave  et  positif,  d'un 
caractère  net,  d'une  volonté  solide...  11  a  donc  traversé  les  milieux 
parnassiens,  décadents,  symboliques,  sans  s'v  arrêter,  n'y  trouvant 
point  à  son  activité  et  à  son  tempérament  l'emploi  qui  leur  convenait  ; 
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son  talent  se  développe  d'autre  façon,  son  jugement  s'exerce  d'autre 
sorte  dans  les  travaux  historiques  et  critiques  que  dans  les  poèmes  en 
prose  du  Miroir  des  Légendes  ou  dans  la  Fiancée  de  Corintbe ,  qu'il 
écrivit  de  concert  avec  Ephraïm  Mikhaël,  le  poète  de  V Automne,  mort 
à  vingt-cinq  ans,  dont  l'œuvre  précoce  réalisait  tant  déjà,  promettait 
tant  encore  ! 

Le  Miroir  des  Légendes,  c'était,  dans  un  apparat  de  phrases  un 
peu  lourdes,  traînantes  comme  des  manteaux  surchargés  de  pierreries, 
une  suite  de  tableaux  peints  avec  la  palette  et  les  pinceaux  de 
Flaubert,  de  \'illiers  de  l'Isle-Adam,  de  Leconte  de  Lisle.  C'est  à  tra- 
vers Salaninihô  et  la  Tentation,  Akédysséryl,  les  Poèmes  barbares  et  tra- 
giques, que  Bernard  Lazare  avait  vu.  Il  n'apparaissait  guère  dans  ce 
miroir  terne,  malgré  tout  l'or  et  les  pierreries  des  personnages  qui  s'y 
miraient,  que  des  fresques  monotones,  du  vitrail  épais,  de  la  tapis- 
'serie  d'un  métier  appliqué  de  bon  ouvrier,  mais  non  d'artiste  :  tandis 
que  d'une  main  si  légère,  et,  comme  se  moquant,  Laforgue,  sous  l'air 
de  parodier,  recréait  la  légende,  en  semblant  la  ruiner  !  Mais  voilà  que 
par  la  publication  de  son  livre  de  V Antisémitisme,  Bernard  Lazare,  en 
abordant  l'histoire  et  la  critique  d'une  façon  aussi  sûre,  faisait  la 
preuve  lui-même  de  l'erreur  où  il  était  tombé,  en  apportant  des 
qualités  de  premier  ordre,  qui  excluaient  absolument  celles  que  possé- 
daient et  Flaubert,  et  Mlliers,  et  Leconte  de  Lisle,  et  Laforgue,  qui 
eussent  été  nécessaires  à  l'écrivain  du  Miroir  des  Légendes.  L'exaltation 
du  poète  par  la  vie,  par  le  rêve,  d'où  résulte  le  don  de  créer,  cette 
émotion  au  contact  des  êtres,  au  spectacle  des  choses,  cela  ne  devait 
pas  frapper  celui  qui  demeurait  imperturbable  sous  le  soleil  fou,  rai- 
sonneur droit  sous  la  griserie  des  hautes  nuits  où  l'àme  la  mieux 
trempée  s'affole  et  se  grise...  11  ne  faut  demander  aucune  spéculation 
sentimentale  à  Bernard  Lazare...  Les  faits,  voilà  où  s'attache  sa 
volonté  ;  et  il  semble  bien  que  ce  soit  à  *la  passion  qu'on  sent  que 
l'auteur  met  à  la  recherche  de  la  vérité,  que  ce  livre  de  V Antisémitisme 
doive  pour  beaucoup  sa  valeur;  la  fleur  des  légendes  n'avait  que  faire 
et  devait  se  faner  aux  doigts  de  celui  que  leur  conformation,  leur  subs- 
tance intéressaient  plus  que  leur  odeur  et  leur  couleur.  Pour  dire  les 
causes  ethnologiques,  politiques,  religieuses,  économiques  de  l'antisé- 
mitisme à  travers  les  temps  et  les  peuples,  ce  n'est  plus  à  son  imagi- 
nation qu'avait  à  s'adresser  l'auteur  :  il  a  lu  les  livres,  avec  une  âpre 
conscience  ;  il  s'est  soumis  à  la  méthode  du  savant  ;  il  a  vérifié  ses 
prédécesseurs  les  uns  par  les  autres,  et,  comme  ce  n'était  plus  des 
hommes,  mais  une  foule  anon^-me  et  reculée  qui  défilait  devant  lui,  il 
s'est  trouvé  d'intelligence  plus  froide  et  lucide  qu'il  ne  lui  arrive,  trop 
combatif  et  partial  en  face  de  ses  contemporains;  bref,  il  s'est  limité, 
patient  et  obstiné,  aux  faits  ;  il  les  a  rangés,   groupés,   drus  et  clairs, 
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de  la  façon  serrée  et  nette  par  laquelle  ils  deviennent  éloquents  et 
vivent...  Et  il  n'est  nulle  part,  dans  ses  autres  ouvrages,  plus  présent 
que  dans  celui-ci  où  il  a  poussé  jusqu'à  l'extrême  la  volonté  de  s'effa- 
cer, de  réfréner  son  sentiment  personnel...  Nulle  part,  il  n'apparaît 
mieux  ce  qu'il  est,  épris  de  vérité,  soucieux  de  justice,  hanté  du  grand 
rêve  de  solidarité  future  où  doivent  s'éteindre  toutes  les  haines,  se 
réduire  la  misère  et  la  douleur  du  monde... 

Et  ce  livre  est  aussi  d'un  art  littéraire  bien  supérieur  à  la  manière 
première  de  l'auteur,  lorsqu'il  incrustait  ses  phrases  de  tant  de  pierre- 
ries opulentes  !  Mieux  vaut  la  langue  simple  et  nue,  vigoureuse,  dont 
il  use,  que  celle  qu'il  revêtait  jadis  d'ornements  empruntés. 

Faut-il  parler  maintenant  des  Figures  contemporaiues  ?  C'est  le 
livre  de  Bernard  Lazare  qui  aura  du  succès,  parce  que  brutal  et  sou- 
vent injuste  !  Courageux  aussi,  ne  redoutant  pas  de  s'attaquer  dans 
tous  les  camps.  Livre  très  mêlé,  de  portrait  achevés,  ici,  de  courtes 
pocliades,  là.  Les  qualités  de  polémistes  violent  dont  il  a  fait  preuve 
çà  et  là,  et  dans  les  Quatre  faces  se  retrouvent  dans  les  Figures  con- 
temporaines, dépassent  la  mesure  souvent.  Le  trait  mordant  et  sûr 
abonde,  mais  plus  d'une  fois  aussi  est  remplacé  par  le  coup  de  poing. 
Les  figures,  à  ce  jeu,  se  déforment  assez  facilement  jusqu'à  la  caricature. 
Mais  l'écrivain  risque  aussi  de  se  trouver  défiguré,  et  que  l'on  prenne 
moins  garde  à  l'historien  au  critique  véridique,  sans  concessions,  qu'il 
voulait  être  et  qu'il  peut  être,  qu'à  un  facile  entrepreneur  de  démo- 
litions. 

Jeax  Ajalbhrt. 


LIVRES   DU   MOIS 

Le  Château  singulier,  par  Remy  de  Golr.mont  (édition  du  Mercure  de 
France).  —  Dans  Ui  Conquclc  du  Pain,  Kropotkine,  constatant  le  peu  de  progrès, 
en  somme,  de  rimprimerie,  depuis  Gutenberg,  émet  l'idée  que  si  les  écrivains 
étaient  obligés  de  s'occuper  de  l'impression  de  leurs  œuvres,  de  les  imprimer 
eux-mêmes,  les  progrès  seraient  bien  plus  rapides.  C'est  à  croire.  Il  suttit  de 
regarder  les  jolies  plaquettes  du  Mercure  de  France,  où  ce  sont  un  peu  les  au- 
teurs qui  dirigent  l'édition,  pour  s'en  convaincre.  Tvpographie,  papier,  for- 
mat, en-tète,  culs  de  lampes,  il  f;xut  d'abord  remarquer  l'aspect  artistique  de 
ces  publications.  Le  Château  Singulier  est  un  petit  conte  à  tendances  symbo- 
liques, où  l'un  des  personnages,  Vitalis,  qui  s'est  aventuré  jusqu'à  la  belle 
Ivlade,  qui  y  habite,  redescend  tout  de  suite  vers  la  vie.  Elade,  c'était  le  rèvc. 
Dès  qu'il  s'est  approché,  Vitalis,  au  lieu  de  la  beauté  imaginée,  n'a  plus  trouvé 
I.'i  qu'une  forme  vaine,  rèternelle  prostituée,    à   tous,    à   quiconque  la  désire. 


LE    MOUVEMENT    LITTÉRAIRE  6oi 

transfigurée,  d'apparence  changeante,  aux  souhaits  des  mortels.  VitaHs  déçu 
s'en  est  allé,  et  le  voici  avec  la  première  bergère  rencontrée,  qui  rentre  dans 
la  réalité.  Nous  le  revoyons,  dans  une  cabane  misérable,  avec  sa  femme  et 
ses  enfants,  travaillant,  peinant,  n'imaginant  plus  que  la  vie  puisse  être  autre. 
Elade,  qui  passe  par  là  avec  un  amant  définitif,  celui  qui  l'a  animée,  celui 
qui  l'a  délivrée,  et  qui  l'entraîne  a  par  le  monde  jouir  de  leur  liberté  »,  ne  peut 
s'empêcher  de  verser  un  pleur  sur  le  sort  de  Vitalis  :  Vous  êtes  un  esclave  1 

—  Je  suis  un  honnête  homme,  réplique-t-il.  —  Soyez  libre.  —  Laissez-moi 
travailler  comme  un  homme.  Et  Psallus,  l'élu  de  la  princesse,  conclut  :  Il  y 
a  deux  sortes  d'hommes  :  les  hommes  libres  et  les  autres.  Laissons  les 
autres...  —  A  travers  ces  svmboles  troubles,  est-ce  le  rêve,  est-ce  l'émancipa- 
tion de  l'humanité  que  magnifie  l'auteur,  est-ce  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  destinée  avec  Vitalis,  farouchement  heureux  et  ne  se  révoltant  pas  dans 
sa  cabane,  qui  est  prêchée.  Je  ne  sais  trop.  Il  faut  se  contenter  de  regarder 
sans  trop  essayer  de  démêler  le  dessin  subtil,  la  fresque  ça  et  là  effacée,  ou 
violente  par  endroits,  ou  se  pose  ce  Chdtcaii  Singulier,  où  se  meuvent  ces  per- 
sonnages peints  en  un  recul  de  légende,  dans  la  manière  empruntée  et  com- 
posite de  M.  Remy  de  Gourmont,  à  travers  des  paysages  déformés,  des 
paysages  mêlés,  d'Odilon  Redon  et  de  Puvis  de  Chavannes  ;  et  parfois  des  in- 
térieurs flamands,  savoureux  et  gras,  celui  de  la  cabane  du  tisserand,  par 
exemple.  Et  l'on  songe  à  la  Belle  au  Bois  Donnant,  aux  drames  wagnériens,  à 
Maeterlink,  à  Huvsmans,  à  Villiers  de  l'Isle-Adam  ;  et  n'est-ce  pas  aussi  une 
réminiscence  de  Mallarmé,  du  vers  :  «  Et  j'ai  peur  de  mourir,  lorsque  je 
couche  seul  »  cette  phrase  d'Elade  :  «  Si  je  dormais  seule,  je  mourrais...  » 
M.  Remy  de  Gourmont  ne  pense  ni  n'écrit  assez  seul,  et  c'est  cela  qu'il  faut, 
pour  vivre...  Et  c'est  la  vie  qui  manque  à  la  littérature,  d'ailleurs  pleine 
d'art  de  M.  de  Gourmont,  de  trop  d'art,  trop  artificielle,  de  la  littérature 
morte. 

Artificielle,  par  Eugèxe  Morel  (Ollendorf).  Des  miettes  de  la  Pari- 
sienne. —  Un  roman  par  petites  scènes  de  comédie  rosse.  Un  mariage  de  conve- 
nance, les  présentations,  les  fiançailles,  tout  cela  en  croquis  légers,  rapides, 
avec  de  fines  et  ironiques  notations.  L'installation  du  ménage,  les  débuts  de 
^a  vie  commune  sont  contés  avec  humour.  Et  puis,  puis  l'on  ne  sait  plus  au 
juste.  Peut-être  l'auteur  a-t-il  eu  de  grandes  visées,  où  nous  ne  voyons  rien, 
sinon  que  Madame  reste  sage,  que  les  époux  héritent  un  jour  de  leur  belle- 
mère,  qu'ils  sont  malheureux  et  n'ont  pas  d'enfants,  rien  que  des  chiens  à 
soigner.  Tout  cela  tournant  court,  et  sans  nous  mener  aux  conclusions  où 
l'on  peut  soupçonner  qu'a  voulu  tendre  l'auteur  d'Artifcielle,  qui  dans  Ylgiio- 
rance  acquise  avait  déjà  fait  le  procès  à  l'éducation  et  à  l'instruction  que  notre 
société  donne  à  la  femme. 

Le  Cœur  et  l'Esprit,  par  Gust.we  Geffroy  (Charpentier  et  Fasquelle). 

—  Les  conflits  de  l'amour  et  de  l'intelligence,  voilà  ce  que  nous  trouvons, 
dans  le  nouveau  livre  de  Geftroy,  aussi,  l'accord,  l'harmonie  de  la  passion,  du 
sentiment  et  de  la  raison  ;  car,  si  le  cœur,  suivant  le  mot  de  Pascal,  a  ses  rai- 
sons que  la  raison  ne  comprend  pas,  il  arrive  aussi  qu'il  en  est  qu'elle  com- 
prenne. Et  Geffroy  a  exposé  des  cas,  tenté  les  explications  du  possible,  ou  dit 
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l'impossibilité  des  explications,  évoquant  les  êtres  en  poète,  de  toute  la  chaleur 
de  son  cœur,  les  étudiant  en  philosophe,  de  toute  la  pénétration  de  son 
esprit.  Un  critique  des  Dc'bats  a  voulu  retrouver  l'auteur  de  la  Vie  Artistique,  \q 
critique  d'art,  dans  le  conteur  et  le  penseur  de  «  Le  Cœur  et  l'Esprit.  »  Sans 
doute  qu'il  s'est  arrêté  à  la  lecture  de  la  Table  des  Matières,  devant  quelques 
titres  :  Les  Ombres,  Le  Portrait.  Car  c'est  à  de  la  musique,  plutôt,  que  ferait 
songer  ce  livre,  tout  symphonique,  d'une  admirable  orchestration,  avec  cette 
large  ouverture  Les  Ombres,  dont  chaque  morceau  ensuite  reprendra  le  leit  motiv 
d'amour,  de  pitié,  de  mélancolie,  de  tristesse,  jusqu'il  ce  final  de  la  Voix,  où 
se  résument  en  strophes  magnifiques  toutes  les  beautés  de  penser  et  d'écrire, 
qui  éclatent  dans  toute  l'œuvre.  Mais  laissons  peinture  et  musique.  Il  s'agit 
avant  tout  de  littérature,  de  psychologie,  de  sociologie.  La  littérature  triomphe 
ici  dans  une  langue  d'une  souplesse  et  d'une  force  rares,  et  je  ne  connais 
guère  d'écrivains  de  ce  temps  depuis  Michelet,  qui  ait  possédé  à  un  si  haut 
degré  le  don  du  rythme,  si  cher  à  ce  maître  du  verbe.  M.  Clemenceau  en  a 
fiiit  la  remarque,  biea  des  pages  de  Geffroy  prennent  le  tour  oratoire.  Une 
éloquence  brûlante,  de  flamme  haute  et  claire,  toujours  alimentée  par  l'idée. 
Plus  d'un  des  romanciers  à  qui  l'on  décerne  le  scalpel  et  la  sonde  d'honneur, 
et  qui  sont  censés  découvrir  chaque  jour  un  repli  ignoré  dans  l'âme  humaine 
sont  des  psxxhologues  fort  rudimentaires,  comparés  à  l'auteur  de  Le  Cœur  et 
r Esprit  ;  non  que  celui-ci  reclierche  aucunement  le  rare  et  l'exceptionnel, 
bien  au  contraire  ;  c'est  sur  la  vie,  sur  le  cœur  humain  de  tous  les  jours  qu'il 
porte  son  analyse,  qu'il  exerce  son  observation,  sur  les  sentiments  les  plus 
ordinaires  par  quoi  nous  jouissons  et  souffrons.  Point  ne  lui  est  besoin  des 
complications  et  des  imprévus  où  nos  praticiens  opèrent,  peinant  à  faire 
admirer  leur  science  de  diagnostics,  le  sang-froid  et  la  sûreté  de  leur  coup  de 
bistouri.  Point  ne  lui  est  besoin  de  terres  inconnues  à  explorer.  C'est  du 
champ  commun  où  d'autres  n'ont  pas  soupçonné  le  terrain  propice,  qu'il  a  fait 
surgir  sa  moisson,  récolté  sa  gerbe  merveilleuse.  Ce  sont  les  incidents  sim- 
ples, même  pas  des  incidents,  le  mouvement  de  la  vie  la  plus  régulière  qui 
fournissent  le  sujet  à  son  investigation  abondante  et  aiguë.  Ce  sont  des  êtres 
tout  voisins  de  nous,  sans  parcicularités,  qui  les  désignent  à  l'attention  de  nos 
spécialistes  fabriquant  l'àme  à  la  mode.  Les  sentiments  et  les  sensations, 
Geffroy  ne  veut  en  saisir  que  ce  qu'ils  ont  d'impersonnel,  de  général,  par 
quoi  ils  se  relient  à  la  joie,  à  la  douleur  de  l'univers  !  Ah  !  toutes  ces  ombres 
de  femmes  qui  viennent  hanter  le  poète  dans  le  jardin  où  il  travaille,  leur 
jardin  de  pension,  jadis,  à  elles,  comme  les  voici,  et,  avec  elles,  la  vie,  toute! 
joyeuses  ou  douloureuses,  marquées  de  leur  destin,  avec  des  yeux  de  vice  ou 
de  vertu,  avec  leurs  voix  de  fortune  ou  de  misère,  pâles  de  sacrifices  et  de 
renoncements,  ou  dans  l'insolence  et  l'éclat  et  la  magie  de  leur  puiss;ince. 
.Vprès  la  fresque  où  elles  tournoyaient  en  foule  de  rêve,  ces  ombres  évanouies 
avec  le  jour,  voici  quelques-unes  de  leurs  sœurs  réelles,  aux  circonstances  de 
rexi>tence,  aux  heures  de  volonté  ou  de  hasard,  où  se  décident  ou  bien  où 
se  présentent  les  trahisons  et  les  maux,  où  l'on  se  révolte,  où  l'on  se  résigne, 
les  luttes,  les  victoires,  les  trahisons,  les  détaites.  La  Liseuse,  le  Piano  aneien, 
le  Fiatice,  le  Sent  itneiit  de  F  Impossible,  ïi\  Rencotitre,  la  Vieille  Femme,  etc.  !  A  tous 
ces  chapitres,  comme  se  justifie  et  s'éclaire  le  titre  Le  Cœur  et  l'Esprit  !  Cens- 
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cientes  ou  non,  toutes  les  héroïnes  du  livre  se  débattent  entre  aimer  ou  n'ai- 
mer pas  ;  se  dominer  ou  se  laisser  emporter,  au  courant  des  lois  de  nature, 
abaisser  l'instinct,  maîtriser  son  sang  et  sa  chair,  s'incliner  aux  conventions 
sociales,  ou,  malgré  les  règles  et  les  préjugés,  briser  les  entraves,  rouler  à  la 
passion  !  Terribles,  obscures  batailles  aux  plus  profondes  des  cavernes  de 
l'âme,  aux  lah\Tinthes  de  l'être  où  se  cachent  les  rouages,  le  mécanisme  de 
nos  actes  et  de  nos  pensées  !  Drames  ardents  et  bouleversants  à  travers  le 
calme  et  le  terne  des  plus  droites  existences.  Le  poète  a  lu  par  dessus  l'épaule 
de  la  Liseuse,  et  entre  les  lunettes  de  la  vieille  fille  et  le  livre  où  elle  s'abîme 
le  secret  de  sa  solitude.  Il  a  compris  les  raisons -de  la  rêverie  et  du  silence  de 
la  jeune  fille,  cessant  subitement  d'égrener  ses  valses  folles  sur  le  piano  ancien. 
II  a  interprété  le  silence  de  celles  qui  se  taisent,  et  sa  divination  hardie  a  su 
faire  parler  celles  qui  ne  savent  pas  avoir  quelque  chose  à  dire,  la  femme  de 
la  Rencontre,  par  exemple,  qui  frissonne  et  pleure,  d'avoir  aperçu  l'homme 
qu'elle  eût  aimé,  qu'elle  ne  reverra  plus,  sans  doute...  :  tout  ceci,  sans  rappe- 
ler Baudelaire  :  (c  O  toi  que  j'eusse  aimée,  ô  toi  qui  le  savais  »  ;  car,  le  do- 
maine où  s'installe  Geffroy,  aux  confins  du  cœur  et  de  l'esprit,  est  bien  tout 
à  foit  peuplé  de  figures  «  fixées  au  réel,  la  tête  dans  le  rêve  »  tout  à  fait 
siennes.  Q.ue  dire  à  présent  de  tout  ce  qui  circule  de  noble  et  de  grand  à  tra- 
vers ces  pages,  ce  qu'il  y  a,  dans  toutes  les  œuvres  de  Geflfroy,  de  sensible, 
sans  sensiblerie,  à  toutes  les  souffrances,  de  fraternel  à  toutes  les  manifesta- 
tions de  l'activité  sociale,  tout  ce  qu'offre  de  réconfort  aux  esprits  la  vaste 
bonté  égale  à  la  beauté  de  son  art.  Car,  la  vie,  ses  grandeurs,  ses  petitesses, 
ses  luttes,  ses  passions,  vues  d'un  livre  de  GeftVov,  pour  lui  appliquer  une  de 
ses  phrases  :  «  c'est  beau,  solennel  et  tragique  vu  de  cette  calme  hauteur, 
comme  une  étendue  de  mer  enflée  et  bruissante,  aperçue  de  la  chambre  d'un 
solide  et  vertigineux  clocher.  » 

Le  Vigneron  dans  sa  vigne,  par  Jules  Rexard  (édition  du  Mercure  de 
France).  —  Dans  la  littérature  actuelle,  M.  Jules  Renard  occupe  une  place  à  lui, 
et  rien  qu'à  lui.  Observateur  réaliste  outrancier,  humoriste  violent,  avec  une 
langue  serrée  et  aiguë,  il  ne  peint  pas,  il  ne  grave  pas,  il  découpe  à  l'emporte- 
pièce.  En  récits  denses  et  brefs,  en  raccourcis  de  vingt  lignes,  il  fait  tenir  une 
anecdote,  un  paysage,  des  personnages,  —  et  la  fable  est  souvent  dramatique. 
J'entends  comporte  toute  une  action,  et  le  paysage,  le  milieu  où  évoluent  les 
êtres  est  orné  d'un  cra\'on  sûr,  ef  les  personnages  vivent,  comme  sondés  à 
l'âme,  se  révèlent  d'un  trait,  où  tant  de  romanciers  useraient  de  pages  et  de 
chapitres.  Cela  va  jusqu'au  grossissement  et  demeure  dans  la  vérité,  et  d'un 
français,  d'un  classique  intense,  du  La  Bruyère  mêlé  de  Sterne.  La  vigne  dont 
le  vigneron  Jules  Renard  nous  verse  le  vin  d'une  marque  si  authentique  est 
de  ceps  français,  alternés  de  plant  américain.  De  là  ce  goût  de  terroir  un  peu 
âpre,  d'autant  plus  prenant  à  nos  palais  usés. 

J.     AjALBERT. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT    LES    CORPS    ÉLUS 


Revenus  des  champs,  nos  républicains  de  gouvernement  ne  sem- 
blent guère  s'être  améliorés.  Le  complot  opportuno-clérico-réaction- 
naire  se  développe  toujours  à  nos  yeux.  La  coalition  des  intérêts  capi- 
talistes contre  la  démocratie  sociale,  héritière  du  vieil  idéalisme 
républicain,  forme  le  trait  caractéristique  de  la  situation  politique.  C'est 
précisément  ce  qu'a  montré  en  une  vive  lumière  la  discussion  de  l'in- 
terpellation Paschal  Grousset,  relative  au  complot  rovaliste  caché  der- 
rière l'aventure  boulangiste  et  dont,  le  27  juillet  dernier,  un  conjuré, 
M.  Paul  de  Cassagnac,  a  raconté  tous  les  dessous.  Il  y  avait  dès  lors 
un  aveu  net,  péremptoire,  public.  Le  général  Boulanger  avait  pris  l'en- 
gagement d'honneur  d'enlever  en  quarante-huit  heures,  dès  qu'il  serait 
redevenu  ministre  de  la  guerre,  le  président  de  la  République,  les 
ministres,  les  députés  et  de  les  mener  au  Mont-Valérien.  —  Cassa- 
gnac reconnaît  hautement  que  Rochefort  ignorait  ce  plan  et  que  sa 
sincérité  républicaine  est  restée  intacte. 

Paschal  Grousset  somme  le  président  du  conseil  de  poursuivre  les 
fauteurs  de  ce  complot,  la  prescription  n'étant  point  acquise.  Si  on  ne 
poursuit  pas,  c'est  parce  que  MM.  de  Mun,  de  Mackau  et  autres  gros 
personnages  sont  les  fermes  soutiens  du  ministère  ;  mais  alors  qui 
donc  régit  la  Trance  républicaine  ?  «  Est-ce  Léon  XIII  qui  gouverne 
la  République  française  avec  le  père  Dulac  et  M.  de  Mun,  pour 
«  vicaires  ?  ». 

M.  Dupuy  a  répondu  qu'il  lui  répugnait  de  réveiller  des  souvenirs 
fâcheux  ;  cela  pourrait  agiter  les  esprits.  Ht  la  loi  ?  M.  le  président  du 
conseil,  cette  loi  sacrée,  austère,  implacable,  que  l'on  applique  aux 
svndicats  ouvriers,  aux  grévistes,  aux  humbles,  aux  pauvres?  Et  la 
consiituiion  républicaine  que  vous   ne  voulez  pas   réviser,  tant  votre 
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respect  pour  elle  est  sacré  !  —  Tout  cela  n'est  plus  que  vétille,  parce 
qu'il  faudrait  châtier  ces  hauts  et  puissants  seigneurs  de  la  République 
papale,  de  Mun,  de  Mackau,  de  Breteuil,  etc. 

Il  y  aurait  une  solution  :  l'amnistie;  mais  M.  Dupuy  la  repousse 
parce  que  Rochefort  n'admire  pas  les  puissantes  conceptions  de 
M.  Dupuy  et  qu'il  est  peu  aimable  à  l'égard  du  président  de  la 
République. 

Voilà  certainement  des  raisonnements  logiques  et  élevés.  L'aigle 
de  la  place  Beauveau  manque  décidément  un  peu  d'envergure.  Justi- 
fier une  opinion  ou  une  doctrine  politique  par  des  raisons  tirées  de 
l'intérêt  général  supposé  ou  réel,  c'est  vieux  jeu  mais  plus  difficile. 
Repousser  l'amnistie  parce  que  Rochefort,  comme  dirait  M.  Denis, 
l'ami  des  courses  à  l'Espagnole,  vous  pique  de  banderilles  acérées, 
voilà  qui  est  simple,  facile  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Conclusion  :  Rochefort  expiera  dans  l'exil  le  crime  d'avoir  voulu 
renverser  la  République,  tandis  que  MM.  de  Mun  et  de  Mackau,  ces 
vieux  républicains,  jouiront  auprès  du  ministère  républicain  d'une 
juste  considération. 

Laissons  les  anciens  amis  de  Gambetta  à  leurs  ambrassades  cléri- 
cales et  voyons  la  manifestation  de  leur  génie  réformateur  dans  les 
questions  pratiques,  comme  ils  disent.  A  ce  sujet,  la  discussion  sur  la 
loi  tronquée,  relative  au  crédit  agricole  ne  manque  pas  de  charmes. 
M.  Lacombe  (de  l'Ave^Ton)  a  prouvé  clairement  l'inanité  du  projet, 
tel  qu'il  a  pu  échapper  aux  redoutables  ciseaux  sénatoriaux.  A'ous 
faites  une  loi  pour  autoriser  les  sj'ndicats  agricoles  à  constituer  des 
sociétés  de  crédit  mutuel,  mais  chacun  sait  que  vous  enfoncez  une 
porte  ouverte,  puisque  les  syndicats  ont  déjà  ce  droit,  en  vertu  de  la 
législation  actuelle.  Il  est  bien  inutile  de  nous  accorder  une  permis- 
sion que  nous  possédons  déjà.  Le  crédit  agricole,  mis  à  la  portée  des 
petits  cultivateurs,  ne  peut  être  constitué  qu'avec  l'appui  de  la  Banque 
de  France.  Cet  établissement  peut  prêter  à  3  °/o.  Mais  l'agriculteur, 
obligé  de  subir  la  règle  des  trois  signatures,  ne  se  procure  d'argent 
qu'à  9  ou  10  °/o.  La  différence  reste  entre  les  mains  des  intemiédiaires. 
Certains  éleveurs  de  la  Nièvre  jouissent  de  la  faveur  d'être  admis  à 
l'escompte  par  la  Banque  de  France,  mais  ce  sont  de  gros  industriels. 
Les  pauvres  n'ont  point  part  à  cet  avantage. 

Autre  objection  :  la  loi  ne  limite  pas  le  taux  de  l'intérêt  à  paver 
au  capital  et  exempte  celui  qui  prête  à  une  société  de  crédit  mutuel 
agricole,  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ;  en  sorte 
que  on  pourra  retirer  d'un  tel  placement  un  intérêt  très  rémunéra- 
teur et  le  revenu  ainsi  obtenu  échappera  à  tout  impôt.  Bonne  affaire 
pour  MM.  les  capitalistes  ! 

Voilà  les  réformes  pratiques    du   parti   opportuniste  !    Politique 
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d'enseigne  ou  J'écriteau.  Cela  rappelle  un  peu  les  flamboyants 
homards  peints  sur  la  devanture  des  restaurants  à  i8  sous  ! 

M.  Godet,  rapporteur,  a  cru  répondre  par  une  conférence  sur  les 
banques  allemandes  Schultze-Delitzsch.  Jaurès  prend  la  parole  et 
prouve  avec  une  logique  impérieuse  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi,  mais 
il  la  votera  «  afin  de  permettre  rapidement  aux  paysans  la  vérification 
«  expérimentale  de  la  vanité  de  vos  réformes  et  de  l'ineflîcacité  de  vos 
conceptions  ».  Il  paraît  que  cette  loi  est  le  premier  acte  de  la  grande 
croisade  contre  le  socialisme  agraire.  Mais,  dit  Jaurès,  je  constate 
que  pour  résister  à  l'invasion  des  doctrines  collectivistes  que  vous 
qualifiez  d'allemandes  à  cause  de  K.  Marx,  vous  vous  proposez  à  la 
Chambre  l'adoption  de  certaines  institutions  allemandes.  Avouez  donc 
que  ce  n'est  là  qu'une. sotte  querelle.  Ces  banques  en  Allemagne  sont 
restées  sans  effet  sur  le  développement  du  socialisme.  Fondées  en  vue 
d'aider  l'artisan  et  le  petit  industriel,  elles  n'ont  pu  les  sauver  de  la 
concurrence  menaçante  de  la  grande  industrie.  Institutions  de  transi- 
tion, leur  rôle  a  été  nul  sur  l'évolution  économique  ;  elles  adoucis- 
sent simplement  la  rudesse  de  certaines  transformations.  Le  principe 
de  la  responsabilité  illimitée  des  adhérents  leur  donne  une  force  que 
les  nôtres  n'auront  pas  et  cependant  leur  impuissance  au  point  de  vue 
agricole  est  presque  complète  :  sur  561,000  clients,  on  ne  compte  que 
170,000  agriculteurs,  la  plupart  propriétaires  aisés  et  seulement  14,000 
cultivateurs  non  propriétaires.  Elles  ne  font  donc  pas  pénétrer  le  cré- 
dit jusqu'au  fond  de  la  démocratie  rurale,  elles  servent  seulement 
aux  possesseurs  moyens.  C'est  une  institution  capitaliste  purement 
et  simplement.  Mais  Jaurès  nous  en  apprend  de  belles  sur  leur 
compte.  Il  parait  qu'elles  perdent  leur  caractère  de  crédit  personnel  et 
mutuel  pour  se  transformer  en  sociétés  de  crédit  foncier  rapportant  un 
dividende  qui  varie  de  6  °/o  à  35  0/0.  Cela  explique  l'admiration  de  la 
bourgeoisie  opportuniste.  Jaurès  a  heureusement  dégonflé  le  fétiche 
en  baudruche  auprès  duquel  MiM.  les  économistes  nous  avaient  intro- 
duit avec  des  gestes  dç  mystérieuse  admiration. 

Le  capitalisme  agricole  venait  d'être  malmené.  Le  doux  NL  Méline 
s'est  levé  pour  le  défendre.  Il  a  parlé  de  l'usure  qui  ravage  les  campa- 
gnes, sans  songer  que  la  loi  nouvelle  qui  ne  limite  pas  le  taux  de 
l'intérêt  ne  modifierait  peut-être  que  la  forme  de  l'usure.  Il  a  reproché 
aux  socialistes  de  critiquer  sans  présenter  aucune  proposition  pratique 
et  adirmè  que  le  développement  de  la  mutualité  agricole  serait  le 
contre-poison  du  socialisme  agraire. 

Conmient,  s'est  écrié  Jaurès,  vous  oubliez  le  discours  de  Mille- 
rand,  demandant  la  nationalisation  de  la  Banque  de  France,  de  fiiçon  à 
pouvoir  organiser  le  crédit  à  bon  marché  pour  les-  industriels  et  les 
agriculteurs  ?  F.i  la  proposition  de  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  au 
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moyen  des  fonds  de  la  conversion  ?  Et  le  remaniement  proposé  des 
quatre  contributions  directes  au  moyen  de  l'impôt  général  et  progres- 
sif sur  le  revenu  ?  N'était-ce  pas  là  des  réformes  sérieuses  ?  Il  n'y  aura 
pas  d'actions,  dit  M.  Méline,  par  conséquent  pas  de  dividendes  ;  la 
répartition  des  bénéfices  se  fera  proportionnellement  aux  opérations 
de  chaque  associé  ;  mais,  répond  Jaurès,  ceux-là  auront  en  moyenne 
«  le  crédit  le  plus  large  qui  auront  en  même  temps  le  domaine  le  plus 
«  étendu,  de  telle  façon  que,  quand  la  répartition  se  fera,  au  prorata 
«  des  opérations  de  chaque  propriétaire,  elle  se  tera  en  réalité  au  pro- 
«  rata  de  la  fortune  territoriale  de  la  plupart  des  sociétaires  ».  Ce  sera 
le  crédit  aux  riches  seulement  et  au  bénéfice  des  riches. 

Il  faudrait  citer  la  belle  péroraison  par  laquelle  l'orateur  socia- 
liste montre  que  la  mutualité  agricole  prépare  le  triomphe  du  socia- 
lisme. Vous  arrachez  le  pavsan  à  l'esprit  d'individualisme  et  d'isole- 
ment. De  plus,  ce  au  moment  même  où  vous  réalisez  ce  progrés  coopé- 
«  ratif  qui  établit  entre  les  producteurs  jusqu'ici  isolés  l'esprit  de 
«  solidarité,  au  moment  où  vous  permettez  aux  petits  cultivateurs 
«  d'acquérir  à  meilleur  marché  les  engrais,  les  instruments  de  travail 
«  et  les  objets  de  consommation,  au  moment  où  vous  faites  tout  cela 
«  ■ —  ce  qui  est  bien  et  ce  que  vous  devez  faire,  je  n'y  contredis  pas 
«  —  il  en  résulte  nécessairement  et  inévitablement  un  mal  :  \o\xs 
«  achevez  de  détourner  toute  la  clientèle  des  campagnes  vers  les 
«  grands  capitaux,  les  grandes  usines,  les  grands  marchands,  les  grands 
«  fournisseurs  ;  et  vous  travaillez  ainsi,  à  votre  manière,  à  la  dépopu- 
«  lation  des  campagnes,  à  la  suppression  de  cette  classe  moyenne,  de 
«  ces  petits  boutiquiers,  de  ces  petits  induistriels,  qui  empêchaient  le 
«  choc...  Le  seul  moyen  de  retenir  dans  les  campagnes  les  popula- 
ce tions  qui  émigrent  vers  les  villes,  c'est  de  les  fixer  au  sol,  précisé- 
«  ment  en  leur  donnant  la  jouissance  des  produits  du  sol  et  en  faisant 
ce  qu'elles  travaillent  pour  elles  et  non  pour  ces  maîtres  oisifs  qui 
ce  vont  dans  les  grandes  villes  'dépenser  tout  l'argent  qui  est  produit 
ce  par  le  travail  de  la  terre  ». 

Nous  terminons  cette  chronique  sous  l'impression  de  l'afiaire 
Favette,  dans  laquelle  Jaurès  a  parlé  au  nom  de  la  France  honnête,  et 
MM.  Dupuy,  Jules  Roche  et  autres  en  faveur  d'un  fripon.  Franche- 
ment, il  V  a  de  quoi  fatiguer  les  moins  délicats  :  vingt-deux  mille 
francs  de  frais  de  voiture  et  16,000  francs  de  dépenses  au  restaurant 
Voisin  !  Ces  messieurs  se  traitent  bien  ! 

A.  Delok. 
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Philosophie  et  Littérature 


Les  courts  programmes  sont  souvent  les  meilleurs,  parce  qu'ils 
sont  les  plus  nets.  Celui  que  nous  expose  à  sa  première  page  la 
Revue  de  l'Époque  est  de  ceux-là.  Sa  brièveté  est  précise.  Le  but, 
les  tendances  de  la  nouvelle  publication  y  sont  énoncés,  en  peu 
de  mots,  mais  avec  force. 

«  La  Revue,  nous  dit-on,  se  propose  de  réunir  les  plus  divers 
tempéraments  artistiques,  littéraires  et  scientifiques  de  notre  temps. 
L'éclectisme  restera  toujours  sa  ligne  de  conduite.  L'Epoque  l'intéres- 
sera dans  son  entité,  avec  ses  beautés  et  ses  laideurs,  ses  espoirs  et  ses 
inquiétudes,  ses  joies  et  ses  ennuis.  La  question  sociale,  si  pressante,  y 
trouvera  la  libre  discussion  des  esprits  les  plus  différents...  La  Rrciie 
groupera  ceux  qui  seront  l'époque  de  demain,  les  littérateurs  et  les 
studieux  de  science  dont  se  glorifiera  la  société  prochaine  enfantée  par 
la  nôtre,  douloureusement...  » 

Voilà  deux  affirmations  qu'il  importe  de  retenir  :  la  Revue  de 
l'Époque  sera  indépendante,  elle  le  prouvera  en  accueillant  les 
hommes  nouveaux,  porteurs  d'idées  nouvelles. 

Son  premier  numéro,  d'ailleurs,  s'efforce  de  justifier  ce  pro- 
gramme. A  côté  d'une  chronique  littéraire  de  notre  ami  et  collabora- 
teur Ad.  Tabarant,  sur  Wagner  poète,  à  propos  d'une  récente  traduc- 
tion, on  V  trouve  une  curieuse  étude  historique  de  AL  Georges 
Montorgueil  sur  Pdilov  le  patriote,  le  démolisseur  de  la  Bastille,  puis 
de  puissantes  pages  de  M.  J.-A.  Rosny,  de  curieuses  notes  d'art,  etc. 
Un  détail  cependant  nous  étonne.  Dans  une  chronique  écrite  Pour  les 
huDihles,  M.  Henry  Touquier,  après  avoir  constaté  quelques-unes  de 
nos  misères  présentes,  se  demande  avec  anxiété,  «  si  vraiment  notre 
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démocratie  serait  restée  ce  que  furent  certaines  démocraties  d'autrefois, 
c'est-à-dire,  en  réalité,  une  oligarchie  farouche  de  ploutocrates,  maîtres 
du  pouvoir,  régnant  par  les  lois  et  les  mœurs?    » 

La  sincérité  de  cette  inquiétude  doit  nous  émouvoir.  M.  H.  Fou- 
quier  deviendrait-il  un  de  ceux  «  dont  se  glorifiera  la  société  pro- 
chaine? »  Il  en  faudrait  féliciter  la  Revue  de  l'Époque. 

Les  mêmes  inquiétudes  sur  notre  décadence  morale  prennent 
dans  d'autres  esprits,  une  forme  différente.  Ceux-ci  n'osant  espérer 
dans  l'avenir  se  contentent  de  regretter  le  passé  tout  en  déplorant  le 
présent.  M.  Tarde,  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  I'Ermitage  (n°  d'oc- 
tobre), à  propos  d'une  brochure  sur  la  Décadence  religieuse,  nous  dit 
sa  tristesse  au  spectacle  de  ce  qui  est  quand  il  songe  à  ce  qui  n'est 
plus.  «  Ce  rapprochement  est  navrant,  écrit-il,  pour  ceux  qui 
persistent  à  ne  pas  désespérer  de  l'avenir  religieux,  du  rôle  social 
dévolu  au  clergé,  et  qui  ne  se  résignent  pas  à  voir  se  dessécher  parmi 
nous  une  mer  intérieure  de  foi,  de  dévouement,  d'amour,  longtemps 
incomparable,  et  après  laquelle  la  plus  belle  lumière  de  notre  civili- 
sation menace  de  n'éclairer  qu'une  humanité  stérile  et  pulvérisée, 
réduite  à  l'état  de  désert  bridant...  Mais  je  me  permets  de  penser 
aussi,  affirme-t-il  à  son  correspondant,  que,  en  donnant  au  clergé  le 
conseil  de  rompre  le  câble  concordataire,  vous  vous  méprenez  sur  les 
aptitudes  véritables  de  ce  ballon  captif.  » 

Pourquoi  tant  discuter  autour  de  la  question  sociale,  quand  la 
solution  en  serait  si  simple,  quand  le  clergé  «  ballon  captif  »  pourrait 
mettre  au  cœur  de  chacun  la  somme  d'enthousiasme  convenable, 
exciter  à  un  degré  approprié  l'esprit  de  pitié  chez  les  riches  et  de  rési- 
gnation chez  les  pauvres,  pour  que  tout  put  être  déclaré  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes,  pour  que  cessât  enfin  la  pulvérisation 
de  cette  pauvre  humanité  et  sa  réduction  à  l'état  de  désert  brûlant? 

\'oilà  une  solution  dont  la  forme  est  au  moins  originale,  si  le 
fond  en  est  un  peu  vieilli.  Elle  vaut  pourtant  qu'on  s'y  arrête. 

Les  sentiments  personnels  de  AL  Tarde,  ses  regrets,  sont  fort 
respectables.  ALiis  quand  il  déplore,  dans  la  disparition  des  religions, 
la  mort  de  l'idéal,  peut-être  manque-t-il  pour  un  instant  d'esprit  phi- 
losophique. 

Tout  passe,  tout  change,  tout  coule,  disait  déjà  le  vieil  Heraclite  et 
M.  Tarde  ne  l'ignore  pas.  Pour  le  passé  mort,  la  résurrection  n'est 
possible  que  dans  l'histoire.  Avec  le  vieux  monde  qui  s'éteint,  disparaît 
lentement  un  idéal;  mais  déjà  de  jeunes  fois  s'ébauchent  avec  les 
grands  espoirs  naissants.  Quant  aux  croyances  de  jadis,  pourquoi  les 
regretter  plus  que  les  légendes  berceuses  des  contes  de  fées  ou  les 
mer\-eilleuses    mythologies    païennes.    Elles    furent   en    leur   temps 
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d'admirables  symboles.  Elles  ne  s'adaptent  plus  aujourd'hui  à  notre 
état  d'esprit.  Les  histoires  qui  passionnaient  notre  enfance  ne  suffisent 
plus  maintenant  aux  besoins  de  notre  imagination.  Regrcttez-le,  mais 
n'espérez  pas  arrêter  cette  marche  éternelle  des  choses  qui  est  la  vie. 
Ne  dites  point  surtout  que  l'idéal  est  mort,  parce  que  le  vôtre  va 
s'effaçant. 

M.  Tarde,  d'ailleurs,  en  ouvrant  le  numéro  de  I'Ermitage  où  est 
publiée  sa  lettre,  a  dû  avoir  quelque  étonnement  à  la  lecture  de  certaine 
étude  sur  VEsotérisme  en  littcratiire.  L'auteur  M.  D.  de  Venancourt  y 
expose  a\tc  méthode  l'œuvre  de  M.  Jules  Bois,  et  c'est  là  un  fort  inté- 
ressant article  en  ce  qu'il  précise  une  originale  physionomie  d'écrivain 
et  mieux  encore  un  mouvement  d'idées,  un  ensemble  de  tendances. 
Déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  la  direction  de  cet  idéalisme 
exaspéré  qu'est  l'ésotérisme,  ses  aspirations  à  la  fois  généreuses  et 
mystiques,  son  double  aspect  social  et  symbolique. 

Nous  voudrions  pouvoir  l'e^xaminer  longuement.  Peut-être  y 
a-t-il  là,  pour  l'esprit  qu'étrcint  le  vertige  du  mystère  et  qu'agite  un 
besoin  de  foi,  le  germe  de  quelque  chose  qui  ferait  oublier  les  religions 
disparues. 

Et  certes  il  est  plus  intéressant  de  s'efforcer  de  discerner  dans  le 
mouvement  actuel  ce  que  sera  le  prochain  avenir,  que  de  se  lamenter 
sur  le  passé  ou  ce  qui  le  devient. 

La  Revue  des  Revues  (n"  du  1 5  octobre)  nous  parle  de  la  peu- 
plade des  Tarahumaris,  habitants  de  la  Sierra  Madré  qui  ont  pour 
dieux  nationaux  des  plantes  vivaces,  de  petits  cactus.  Si  quelques 
jeunes  gens  dans  cette  peuplade  se  montrent  irrévérencieux  envers  la 
divinité,  les  vieillards,  là-bas  aussi,  doivent  hocher  la  tète  et  affirmer 
dans  leur  langage  que  la  fin  du  monde  est  proche  et  que  l'idéal  s'en 
va.  Tarahumari  ou  Européen,  on  admet  toujours  difficilement  que  le 
fils  ne  se  contente  pas  d'être  le  portrait  du  père,  et  que  les  conditions 
morales  de  la  vie  d'un  peuple  changent  avec  les  années  comme  ce 
peuple  lui-même. 

Au  reste,  comme  la  religion,  l'art  se  modifie  sans  cesse  et  comme 
elle,  il  a  ses  pontifes  qui  crient  au  sacrilège  quand  de  nouveau  venus 
heurtent  les  principes  établis.  Mais  ce  sont  là  criailleries  vaines  ;  l'art, 
reflet  de  l'âme  d'un  peuple,  évolue  lentement  comme  elle. 

Malgré  les  membres  de  l'Institut,  il  semble  en  ce  moment  prendre 
une  direction  particulière,  s'allier  plus  intimement  à  certaines  industries. 
Les  objets  d'art  ont  leur  place  dans  les  expositionsannuelles.  C'est  là  une 
tendance  qui  peut  avoir  une  grande  importance  sociale  et  à  cet  égard 
l'enquête  que  publie  le  Jourxai.  des  Artistes  sur  VËivlutioii  dvs  iiuius- 
Irics  li'Jrt  est  un  recueil  de  précieux  documents. 
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De  CCS  interviews  et  de  ces  lettres  se  dégagent  non  seulement  des 
problèmes  esthétiques,  mais  aussi  et  plus  nombreux  certes  des  pro- 
blèmes sociaux. 

«  Le  grand  mal  de  notre  époque,  dit  par  exemple  M.  Henry  Ha- 
vard,  c'est  que  la  plupart  des  hommes,  quelle  que  soit  la  profession 
qu'ils  embrassent,  l'embrassent  trop  tard.  Ils  ne  choisissent  leurs 
métiers  différents  qu'après  avoir  terminé  leurs  études  générales,  après 
leur  service  militaire.  Ceux  qui  se  décident  pour  les  professions  artis- 
tiques n'y  sont  pas  préparés  parleur  éducation  première.  Ce  défaut  de 
première  éducation  spéciale  est  funeste  dans  les  arts  qu'on  est  convenu 
de  qualifier  décoratifs,  plus  que  dans  tout  autre.  L'art  décoratif  néces- 
site, chez  l'artiste,  des  connaissances  techniques,  une  pratique  profes- 
sionnelle qui  manquent,  j'ai  eu  le  regret  de  le  constater  dans  des 
expositions  récentes,  à  nos  inventeurs  de  formes  et  de  décorations 
nouvelles.  » 

Voilà  une  importante  question  d'éducation  nettement  présentée 
et,  pour  un  point  déterminé,  une  solution  précise  :  la  justification  de 
l'enseignement  professionnel  si  méprisé  des  universitaires. 

Un  peu  plus  loin,  M.  J.  Dampt,  dans  une  lettre  où  il  déplore  et 
explique  ce  fait  que  notre  siècle  n'a  pas  de  style  qui  lui  soit  propre, 
s'écrie  :  «  Mais  sur  ce  fumier  moderne  peut-être  poussera-t-il  une 
génération  meilleure  ;  alors  les  machines  serviront  à  soulager  la 
misère  ;  le  télégraphe  transmettra  plus  vite  les  plaintes  de  ceux  qui 
souffrent,  les  chemins  de  fer  renverseront  les  frontières  où  guette  la 
force  armée...  Alors,  ceux  qui  auront  mis  tout  leur  cœur  dans  une 
œuvre  seront  compris  et  aimés.   » 

Parce  qu'alors,  ajouterons-nous,  ils  auront  su  aimer  et  comprendre 
les  autres. 


Au  récent  congrès  international  de  sociologie,  sir  John  Lubbock, 
le  chancelier  de  l'Université  de  Londres,  a  fltit  à  ses  collègues  des 
confidences  sur  la  prospérité  de  l'Angleterre.  Le  nombre  annuel  des 
condamnés  à  la  prison  diminuerait  sensiblement.  Quant  à  celui  des 
pauvres,  il  serait  tombé  de  47  à  22  pour  1,000  habitants.  Une  véri- 
table renaissance  morale  et  économique  à  la  fois. 

Malheureusement,  la  Revue  des  Revues  vient  jeter  quelques 
doutes  fâcheux  sur  ces  optimistes  affirmations.  «  Sait-on,  dit-elle, 
dans  un  article  sur  la  Misère  anglaise,  que  la  mort  de  faim  est  plus 
fréquente  en  Angleterre  que  dans  n'importe  quel  autre  pays  européen. 
Hobson  qui  cite  10 1  cas  en  1881  (dont  27  morts  de  faim  pour  la 
ville  de  Londres),  ajoute  ces  mots  significatifs  :  «  Sur  i  cas  enregistré 
«  parla  statistique,  il  faut  ajouter  au  moins...  100  qu'on  a  oubliéd'ins- 
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«  crirc.  La  mortalité  des  enfants  est  trois  fois  plus  grande  à  Londres 
«  que  dans  d'autres  grandes  villes   ». 

Quant  au  <(  sweating-system  ^>,  l'odieux  «  système  de  la  sueur  », 
exploitation  du  petit  industriel  par  le  grand,  il  sévit  en  Angleterre- 
plus  que  partout  ailleurs. 

Les  efforts  de  quelques  sociétés  de  tempérance  ne  suffisent  pas  à 
vaincre  la  niisére.  Le  système  capitaliste  est  autrement  puissant.  Les 
tristes  faits  sont  plus  éloquents  que  les  rassurantes  statistiques  de  sir 
J.  Lubbock. 

Quelques-uns,  pourtant,  regretteront  qu'un  président  de  l'Institut 
international  de  sociologie  se  contente  de  prononcer  des  harangues  de 
comice  agricole. 

Plus  âpre  encore  qu'en  Angleterre,  la  misère  étreint  la  Sicile. 
Dans  la  Revl'i-;  de  Paris  (n°  du  15  octobre),  M.  Georges  Laine,  en 
étudiant  la  Crise  sociale  de  ce  pauvre  pays,  trace  de  ses  misères  un 
bien  poignant  tableau. 

La  Sicile  est  pourtant  une  merveilleuse  ile,  dans  laquelle  «  on 
ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  de  la  fertilité  du  sol  ou  de 
la  richesse  du  sous-sol  ».  Et  ses  habitants  meurent  de  faim.  —  C'est 
qu'ils  sont  paresseux  peut-être.  —  Qu'on  en  juge  par  leurs  travaux. 

Dans  les  solfatares,  M.  Laîné  nous  montre  deux  sortes  d'ouvriers. 
Les  uns,  les  piccaiiieri,  abattent  des  blocs  de  minerais  que  les  autres, 
les  cantsi ,  transportent.  Ces  derniers  sont,  en  quelque  sorte,  la  pro- 
priété des  premiers.  «  Le  picconiere  qui  a  besoin  d'un  caruso,  paie 
100  ou  150  francs  aux  parents  d'un  enf\int  qui,  à  partir  de  ce  jour, 
tombe  en  son  pouvoir.  Pour  recouvrer  sa  liberté,  il  faudra  que  le 
caruso  rende  la  somme  ».  Or,  son  salaire  est  d'environ  o  fr.  70  centimes 
par  jour  !  Quant  à  la  besogne  exigée  de  lui,  quelques  détails,  un  peu 
longs  peut-être,  mais  édifiants  :  «  Toute  la  journée  sous  terre,  il 
monte  et  descend  des  escaliers  bas,  étroits,  obscurs  et  glissants,  les 
épaules  courbées  sous  une  charge  de  trente  à  cinquante  kilos.  Il 
respire  une  atmosphère  empestée,  où  les  vapeurs  sulfureuses  se 
mêlent  aux  émanations  fécales.  Bien  souvent,  à  force  de  respirer  un 
air  rempli  d'œufs  d'helminthes,  ils  meurent  d'une  lente  anémie,  la 
«  chlorose  d'F.gvpte  »,  causée  par  les  ravages  de  ces  animalcules  qui 
pénètrent  dans  l'organisme  et  s'appliquent  aux  parois  des  intestins  à 
travers  lesquels  ils  sucent  le  sang  du  patient.  Par  Teflet  du  poids 
énorme  que  supporte  l'épine  dorsale  à  la  hauteur  du  cou,  nombre 
de  ces  entants  ne  tardent  pas  à  devenir  bossus.  De  temps  à  autre  ils 
mangent  à  la  hâte  un  nuMccau  de  pain  en  redescendant  au  fond  de 
la  mine,  puis  ils  recommencent  leur  ascension  sans  perdre  une 
minute  ;  le  picconiere  est  là  pour  raviver  leur  énergie  ». 
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Les  pavsans  ne  sont  guère  plus  heureux  que  les  mineurs.  «  Ils 
labourent  des  champs  que  leur  sous-louent  des  gabclotti,  qui  les  tien- 
nent eux-mêmes  en  lover  du  propriétaire  ».  Ces  gabelotti  sont,  en 
même  temps,  de  terribles  usuriers.  Aussi  les  paysans  manquent-ils  de 
tout  :  «  leurs  animaux  couchent  avec  eux  dans  la  même  pièce... 
Quelques-uns  ont  parfois  une  distance  de  six,  huit,  dix  kilomètres  à 
parcourir  chaque  matin  pour  rejoindre  leur  charrue,  et  leur  gain 
quotidien  n'atteint  pas  cinquante  centimes...  Le  sort  des  pasteurs  est 
pire  encore  ».  Ils  se  nourrissent  d'herbes  cuites,  leur  pa3'e  varie  entre 
75  et  200  francs  à  l'année.  «  Plus  bas  encore  dans  la  misère,  s'avance 
la  grande  masse  des  journaliers  qui  fournissent  un  travail  de  i6  heures 
pour  o  fr.  75  centimes.  Encore  les  journaliers  chôment-ils  deux  cents 
jours  par  -an   ». 

«  Nous  devons  du  moins  conclure  que  la  cause  de  la  crise 
sociale  sicilienne  n'est  ni  dans  la  pauvreté  du  sol  ni  dans  la  paresse 
de  ses  habitants  ».  Elle  est  donc  dans  l'état  de  choses  lui-même,  dans 
le  régime  économique.  Et  il  est  plaisant  de  voir,  après  une  telle  affir- 
mation, M.  Laîné  s'élever,  sans  le  discuter  d'ailleurs,  contre  le  socia- 
lisme. Il  a  vu  la  Sicile,  analysé  ses  misères;  franchement  il  dit  ce  qui 
l'a  frappé,  que  la  cause  de  tant  de  douleurs  est  moins  à  la  nature 
qu'aux  hommes.  Avec  leur  âpre  énergie,  les  richesses  naturelles  de 
leur  pays,  les  Siciliens  pourraient  être  heureux,  si  leur  organisation 
sociale  n'était  point  injuste  et  absurde.  M.  Laine,  d'ailleurs,  dit  nette- 
ment les  tristes  résultats  de  ce  régime  au  point  de  vue  même  purement 
économique.  «  Qiie  parlez-vous,  écrit-il,  d'améliorations  champêtres 
à  des  gens  (les  capitalistes  siciliens)  qui  estiment  que  seuls,  des 
manants  peuvent  s'occuper  d'agriculture,  et  qui  ne  prennent  même 
pas  la  peine  de  louer  directement  leurs  fiefs  à  ceux  qui  les  cultivent  ? 
Que  parlez-vous  de  machines  perfectionnées  à  des  gens  qui  font  mon- 
ter à  dos  d'homme  le  minerai  des  entrailles  profondes  de  la  terre, 
comme  au  jour  où  les  couches  de  soufre,  encore  tout  nouvellement 
découvertes,  n'étaient  qu'a  trois  ou  quatre  mètres  au-dessous  du  sol. 
Les  appareils  employés  pour  traiter  le  minerai  laissent  perdre  jusqu'à 
66  pour  100  de  soufre;  la  campagne  est  cultivée  àxcc  l'antique  charrue 
romaine,  qui  ne  pénètre  qu'à  cinq  ou  dix  centimètres  au  plus  ;  le  vin 
se  fabrique  comme  au  temps  d'Ulysse  et  de  Polyphème...  Les  soies 
grèges  sont  envoyées  à  l'étranger,  et  personne  n'aurait_ pensé  à  fonder 
des  filatuj'cs  de  soie,  si  des  Anglais  et  des  Allemands  ne  s'étaient 
établis  à  Messine...   » 

Après  cela,  nous  allons  trouver  une  étrange  explication  que 
M.  Laine  nous  donne  pour  la  raison  principale  de  la  crise  sicilienne. 
«  C'est,  nous  dit-il,  que  l'esprit  d'initiative  n'a  point  formé  une  classe 
dirigeante,    une    véritable   aristocratie    qui,    par    son     exemple,     son 
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instruction,  sls  capitaux,  son  intelligence  des  affaires,  sache  conduire 
dans  la  lutte  du  travail  l'armée  des  travailleurs  du  pays,  au  lieu  de  les 
laisser  écraser  par  la  concurrence  de  races  mieux  douées  et  plus  éner- 
giques.  » 

Pourtant,  M.  Laine  lui-même  vient  de  nous  prouver  qu'elle 
existe,  cette  aristocratie,  en  nous  la  montrant  à  l'œuvre,  et  le  tableau 
qu'il  nous  en  fait  n'est  point  flatteur.  Comment  peut-il  espérer  trouver 
en  elle  ou  dans  une  institution  analogue  le  remède  à  des  maux  qu'elle 
même  a  créés  ?  Pourquoi  une  autre  aristocratie,  basée  comme  celle-ci 
sur  la  fortune  et  la  naissance,  pourrait-elle  avoir  d'autres  qualités 
morales  ?  Le  remède.que  M.  Laine  propose  à  l'état  actuel,  c'est  l'état 
actuel  lui-même.  La  terreur  du  socialisme  peut  pousser  à  d'étranges 
contradictions. 

Dans  la  Nouvelle  Revue  Ikterxation'ale  (n°  du  15  octobre), 
M.  l'.milio  Castelar,  le  républicain  espagnol,  publie,  sur  la  physio- 
nomie et  le  caractère  du  comte  de  Paris,  une  longue  et  fort  intéres- 
sante étude.  L'auteur  reprend  la  méprisante  définition  qu'avait  donnée 
M.  Thiers  du  prétendant  :  «  Un  Allemand  sans  intelligence  ». 
«  Allemand,  il  l'était,  écrit-il,  par  sa  mère  et  par  son  éducation  ;  mais 
Thiers  avait  tort  de  ne  pas  faire  plus  de  cas  de  sa  valeur  intellec- 
tuelle  ». 

Hn  terminant,  M.  Castelar  examine  les  causes  de  l'impossibilité 
désormais  de  la  monarchie  dans  notre  pavs  :  «  Si,  par  impossible, 
conclut-il,  la  France  venait  à  repousser  la- République,  elle  pourrait 
songer  à  reprendre  le  césarismc  ;  elle  ne  reviendra  jamais  à  la  monar- 
chie des  Bourbons;  les  fleurs  de  Ivs  irritent  le  pavsan  français  comme 
les  capes  rouges  mettent  le  taureau  en  furie.  Quoique  fils  de  cent 
rois,  le  duc  d'Orléans  n'a  rien  de  mieux  à  fiiire  qu'à  se  soumettre  à 
la  République  et  à  chercher  à  recueillir  ce  qu'il  pourra  de  l'héritage 
considérable  du  duc  d'Aumale,  plus  facile  à  obtenir  que  le  trône  de 
France  »  —  Souhaitons-lui  de  se  borner  à  suivre  ce  sajze  conseil. 


La  Ri:vuE  des  Deux-Moxdes  a  publié  de  M.  Alfred  Fouillée  un 
article  sur  l' Avenir  des  races  humaines  où,  à  coté  de  protonds  aperçus 
sociologiques,  se  trouvaient  des  affirmations  comme  celle-ci  : 

Si  le  mouvement,  appelé  démocratique,  et  qui,  en  réalité,  est  la  perte  de 
la  démocratie,  s'accentuait  en  Angleterre  et  en  Allemagne  comme  en  France  ; 
si,  de  plus,  triomphait  un  socialisme  utilitaire  et  inspiré  par  l'égoïsme  des 
classes,  c'est  alors  que  nous  deviendrions  vraiment  les  équivalents  intellec- 
tuels (.les  Cliinois. 
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Notre  ami  H.  Julien  nous  dispense  d'y  répondre.  Dans  la  Q.uestion 
SOCIALE  (numéro  d'octobre)  il  a  une  fois  de  plus  répété  ce  que  l'émi- 
nent  philosophe  semble  ignorer  :  que  nos  revendications  immédiates 
sont  plus  des  moyens  que  des  buts  et  que  si  nous  réclamons  pour 
chacun  le  droit  au  pain  quotidien,  c'est  pour  assurer  à  tous  le  droit  au 
rêve. 

Développer  l'instruction,  la  répandre  à  profusion,  dispenser  la  science  à 
tous  les  enfants,  éclairer  toutes  les  intelligences,  voilà  le  but  poursuivi  par 
ce  mouvement  démocratique  auquel  M.  Fouillée  reproche  de  consommer  la 
perte  de  la  démocratie.  Lorsque  ce  résultat  sera  atteint,  les  nations  contem- 
poraines ne  seront  pas  découronnées  de  leur  élite  ;  leur  population  tout 
entière  sera  élevée  au  rang  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  forment  cette  élite. 
Nous'  ne  serons  pas  les  équivalents  intellectuels  des  Chinois  ;  tous  les 
membres  des  races  civilisées  leur  seront  aussi  supérieurs  qu'aujourd'hui 
M.  Fouillée,  et  les  quelques  professeurs,  littérateurs,  artistes,  médecins, 
avocats  ou  autres  qui  composent  la  minorité  instruite  de  la  génération  ' 
actuelle. 

Mais  ce  but  est  encore  lointain;  aussi,  dés  aujourd'hui,  certains  se 
préoccupent-ils  de  diminuer  la  distance  qui  isole  la  masse  inculte  de 
ce  qu'on  a  appelé  1'  «  aristocratie  intellectuelle  »,  de  relier  comme  le 
dit  M.  Edouard  Fuster  dans  l'Art  et  la  Vie  (numéro  de  novembre) 
l'Université  au  Peuple. 

M.  Fuster  s'élève  contre  ce  lent  travail  de  dissociation  qui  semble 
le  but  même  poursuivi  par  l'Université. 

Les  étudiants  ne  sont  point,  comme  ils  le  devraient,  l'élite  intel- 
lectuelle et  morale  de  la  nation,  mais  les  fils  d'une  classe  privilégiée  et 
dominante,  eux-mêmes  apprentis  gouvernants.  Quant  à  l'Université,  de 
plus  en  plus  elle  «  isole  et  dissocie  cette  jeunesse  qui  prétend  diriger 
ou  qu'on  prétend  voir  diriger.  Car  il  est  frappant  combien  celle-ci  est 
à  la  fois  ignorante  des  problèmes  sociaux  et  séparée  des  principaux 
intéressés.  Il  semble  qu'on  exerce  infiniment  sa  critique  sur  quelques 
points,  mais  qu'ici  on  la  laisse  aller,  tout  insouciante  ou  tout 
inquiète  ». 

M.  Fuster  demande  à  l'Université  de  demain  d'abandonner  son 
attitude  dédaigneuse  d'aujourd'hui  et  de  jouer  un  triple  rôle. 

«  Instruire  les  étudiants  des  problèmes  de  la  vie  sociale,  redeve- 
nir l'Université  de  toute  la  nation  en  rapprochant  et  élevant  les  classes 
par  une  culture  commune,  enfin  d'Université  sociologique,  l'Univer- 
sité sociale,  devenir  le  foyer  de  l'esprit  nouveau,  la  source  de  tout 
cftort  désintéressé  ». 

Il  y  a  dans  cet  article  tant  de  sincérité  et  de  chaleur  qu'on  oublie 
un  peu  que  les  idées  n'en  sont  pas  très  neuves.  Certes  nous  ne  songe- 
ions  point  à  faire  de  cela  un  reproche  à  M.  Fuster,  s'il  n'affectait   pas 
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de  nous  dire  que  c'est  là  une  position  nouvelle  de  la  question,  la 
solution  désintéressée  d'un  problème  qu'a  toujours  compliqué  jusqu'ici 
l'esprit  de  parti.  Ses  idées  sont  tout  simplement  les  nôtres  et,  il  y  a 
peu  de  temps  encore,  M.  G.  Renard  les  exprimait  ici-méme,  dans  sa 
lettre  Aux  Etiidiauts  et  à  la  Pclite  République  dans  son  feuilleton  du 
lo  avril  1894. 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  la  prose  de  M.  Fuster,  c'est  une 
extraordinaire  modération  dans  les  termes, — pour  faire  sans  doute  excu- 
ser la  hardiesse  du  fond, —  c'est  une  certaine  hésitation  qui  lui  fait,  tout 
en  désirant  timidement  des  réforme-s  radicales,  témoigner  de  son  admi- 
ration à  des  œuvres  et  à  des  hommes  très  nettement  réactionnaires  ; 
c'est,  disons  le  gros  mot,  une  horreur  de  l'affirmation  franche. 

Je  sais  bien  qu'il  est  aisé  de  se  montrer  dédaigneux  envers  les 
«  doctrinaires  »  et  de  jouer  l'indépendant  en  feignant  de  ne  point 
prendre  parti.  Pourtant  il  est  des  occasions  où  il  faut  se  prononcer. 
M.  I-uster  vient  de  le  montrer. 

Tout  en  exprimant  nos  propres  idées,  sa  réserve  à  notre  égard 
est  telle  qu'il  semble  s'affirmer  contre  nous.  Qu'il  y  prenne  garde, 
tant  de  respect  pour  les  institutions  existantes  ne  s'accommode  guère 
avec  les  tendances  réformistes  qu'il  exprime  discrètement  et  ceux 
qui  le  connaissent  mal  pourraient  prendre  pour  un  dilettantisme  de 
salon  ce  qui  est  en  lui  générosité  sincère. 

Au  reste,  les  idées  qu'il  exprime  valent  mieux  qu'une  énuméra- 
tion  hâtive.  L'article  de  M.  Fuster,  augmenté  de  lettres  d'universitaires 
officiels  (ceux-là  sont  moins  doctrinaires  que  les  autres,  parait-il) 
deviendra  prochainement  une  brochure.  Nous  nous  promettons  d'y 
revenir  à  ce  moment.  Nous  avons  voulu  seulement  aujourd'hui  signa- 
ler un  ton  qui  nous  étonne,  parce  que  nous  aimons,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  à  considérer  M.  Ed.  Fuster  comme  un  ami  de 
notre  cause. 

Paul  Lagarde. 
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THÉÂTRE 


Parler  de  la  femme  dans  le  théâtre  moderne,  ce  serait  parler  de 
presque  tout  ce  théâtre.  Car,  en  interrogeant  avec  minutie  ses  souve- 
nirs, on  ne  parvient  à  se  remémorer  qu'un  petit  nombre  de  pièces 
construites  sur  un  autre  thème  (i).  Cela  se  comprend.  L'amour, 
cause  de  la  vie,  est  aussi  un  but  essentiel  de  la  vie.  Dès  lors,  le  bonheur 
et  la  souffrance  d'aimer,  le  combat  des  sexes,  les  incompréhensions  et 
les  traîtrises,  tous  les  drames  et  toutes  les  comédies  du  coeur  sont  sûrs 
de  passionner  qui  les  écrit  et  qui  les  écoute.  Si  exceptionnels  que 
puissent  être  les  sentiments  évoqués  et  si  banale  que  soit  la  person- 
nelle histoire  amoureuse  de  chaque  auditeur,  jamais  il  ne  restera 
indifférent.  Les  vraies  joies  et  les  profondes  douleurs  humaines,  nos 
espoirs  et  nos  détresses,  nos  colères  et  nos  enthousiasmes  n'ont  guère 
d'autres  facteurs,  et,  si  de  rares  êtres  paraissent  étrangers  aux  émois 
d'amour,  ils  finissent  néanmoins  par  souffrir  d'amour,  ne  serait-ce 
qu'à  cause  de  la  longue  inertie  de  leur  cœur  et  de  leur  impuissance  à 
aimer. 

Il  faut  donc  sourire  lorsque  des  esthètes  (pour  employer  ce 
prétentieux  mot  à  la  mode)  déclarent  qu'ils  sont  las  des  histoires 
d'amour,  qu'ils  attendent  la  pièce  ou  le  roman  sans  amour.  C'est 
comme  s'ils  réclamaient  la  pièce  ou  le  roman  sans  la  vie,  sans 
l'homme,  sans  l'àme.  Car  tout  l'efîbrt  humain  en  dépend.  Assuré- 
ment on  imagine  d'autres  sujets  de  drame  :  l'amitié,  l'intérêt,  la  vanité, 
mais  le  plus  souvent  ils  ne  se  suffisent  pas  eux-mêmes,  ils  n'existent 
que  dans  leurs  relations  avec  l'amour. 

On  comprend  toutefois  que  les  gens  qui  font  profession  de 
dédaigner  la  vie,  de  chercher,  en  la  vivant  à  rebours,  des  bonheurs 
artificiels  et  compliqués,  osent  de  pareils  mépris.  Mais  les  auteurs 
dramatiques,  que  l'ardente  vie  d'alentour  passionne,  ont  là  un  champ 
d'études   que   rien  ne  rétrécit  ni  ne  banalise.  La  réalité  sera  toujours 

(i)  Athalie,  La  mort  de  Cèsar^  etc. 
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plus  varice  et  plus  dramatique  que  leurs  imaginations.  Montrer  les 
fous  désirs  de  parfaite  union  qu'a  la  jeunesse,  les  douloureuses  expé- 
riences que  donnent  les  années,  le  bonheur  tout  relatif  dont  il  faut 
bien  se  contenter  en  fin  de  compte,  montrer  les  larmes  et  les  détra- 
quements aussi  bien  que  les  joies  saines  et  les  bonheurs  tranquilles, 
l'éternelle  quête  du  pauvre  être  humain  en  attente  de  l'être  par  lequel 
il  aura  la  volupté  du  bonheur  ou  celle  des  sanglots,  ce  n'est  point 
forcément  une  œuvre  de  répétitions  et  de  recommencements.  Et  si 
des  plaisantins,  amers  ou  folâtres,  au  lieu  d'étudier  profondément  les 
troubles  du  cœur  et  de  la  chair,  ne  profitent  de  l'attrait  que  ces  études 
ont  sur  le  public  que  pour  se  livrer  à  des  drôleries  banales,  à  des 
cabrioles  qui  suppléent  l'insuffisance  de  vérité  et  d'émotion,  la 
bassesse  applaudie  de  leurs  farces  ne  doit  pas  diminuer  le  mérite  des 
autres,  observateurs  perspicaces  et  originaux.. 

Ce  qui  prouve  combien  variés  sont  les  aspects  de  la  lutte  pour 
l'amour,  c'est  la  compréhension  différente  de  la  femme  et  de  son 
rôle  qu'ont  la  plupart  des  auteurs  dramatiques  importants.  Selon  les 
drames  qu'il  a  personnellement  vécus  ou  dont  il  a  eu  l'intuition  à  ses 
côtés,  le  dramatiste  crée  des  types  qui  expriment  son  opinion  sur  la 
femme.  Le  génie  de  sa  race  influe  assurément  sur  son  jugement  :  si 
c'est  un  latin,  il  aura  des  tendances  à  voir  dans  la  femme  un  être 
d'ardente  beauté  physique,  de  volupté  et  de  passion.  Si  c'est  un 
homme  du  Nord,  il  la  verra  plus  volontiers  comme  une  créature  de 
grande  exaltation  intellectuelle,  d'àme  limpide  et  candide.  Toutefois, 
les  événements  passionnels  qu'il  aura  vécus  ou  présentés  lui  feront 
plus  sûrement  son  opinion.  Alors,  quelle  diversité  :  Shakespeare,  par 
contraste  avec  ses  personnages  violents,  excessifs,  farouches,  crée  des 
êtres  de  grâce  :  Ophélie,  Desdémone.  Gœthe,  après  avoir  établi  par 
de  savantes  et  artificielles  psvcliologies,  des  personnages  vrais,  mais 
peu  émouvants,  observe  autour  de  lui  la  jeune  fille  allemande  de  son 
temps,  naïve,  d'àme  simple  et  très  virginale,  la  mêle  à  ses  drames  ou 
plutôt  à  son  drame,  telle  qu'il  la  voit  dans  la  vie  et  nous  émeut 
vraiment  par  elle.  Racine  recrée  Iphigénie,  Junie,  Bérénice,  mais  le 
type  de  femme  qu'il  semble  avoir  réalisé  avec  le  plus  de  force  est 
celui  de  Phèdre,  la  femme  ardemment  remuée  dans  son  cœur  et 
dans  sa  chair,  esclave  de  sa  passion,  incapable  de  vivre  si  son  amour 
lui  échappe. 

Sans  doute,  on  peut  trouver  que  réduire  la  femme  à  ce  rôle  de 
passion,  ne  point  se  préoccuper  pour  elle  d'intelligence  et  de  cons- 
cience, c'est  l'abaisser.  D'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  Phèdre  soit  étran- 
gère à  toute  moralité,  puisque  sans  cesse  sa  passion  est  en  lutte  avec 
le  devoir,  c'est-à-dire  avec  sa  conscience.  Mais  considéràt-on  la  femme 
comme  une  simple   créature   d'amour  et   de  bonté,  son    rôle  dans   la 
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vie  n'en  resterait  pas  moins  empreint  de  grandeur.  L'iiomme  trouve- 
rait auprès  d'elle  le  repos,  la  paix,  le  réconfort,  un  bonheur  simple. 
Et,  pour  la  femme  même,  serait-ce  une  infériorité  que  de  rester  une 
créature  de  tendresse  et  d'apaisement,  riche  de  tous  les  beaux  instincts 
du  cœur,  plutôt  que  de  prétendre  aux  pédanteries  intellectuelles. 

Ibsen  convie  la  femme  à  un  autre  rôle.  Dans  toutes  ses  pièces,  il 
nous  la  montre  vivant  par  la  tête  plus  que  par  le  cœur  et  les  sens. 
Sa  valeur  morale  la  préoccupe.  Elle  interroge  sa  conscience.  Les 
drames  qu'Ibsen  nous  révèle  se  jouent  dans  son  esprit.  C'est  une  céré- 
brale passionnée.  Même,  lorsqu'au  début  d'une  pièce,  elle  apparaît 
frivole,  évaporée,  comme  l'héroïne  de  Maison  de  Poupée,  elle  finit,  au 
choc  d'un  événement  moins  anodin  que  ceux  dont  sa  vie  s'enjolive, 
par  percevoir  l'opprobre  de  sa  conscience. 

Une  telle  conception  de  la  femme  est  assurément  d'une  valeur  plus 
haute,  mais  tellement  distante  de  notre  humanité  à  nous  !  Nos  sensa- 
tions et  nos  émotions  sentimentales  sont  trop  directement  les  sources 
de  nos  pensées  pour  que  nous  puissions  ainsi  nous  affranchir  d'elles. 
En  le  faisant,  nous  cesserions  d'être  vrais. 

A  l'opposé  de  cette  idée  de  la  femme  apparaît  M.  Henri  Becque. 
Sa  Parisienne  est  un  charmant  être  d'inconscience.  Elle  n'a  jamais 
réfléchi.  Si,  par  hasard,  quelqu'un  lui  parlait  de  sa  conscience,  elle 
ouvrirait  des  yeux  étonnés,  traiterait  en  elle-même  l'importun  de 
«  raseur  »  et  le  consignerait  désormais  à  sa  porte.  Si  elle  fait  jamais 
venir  le  prêtre,  ce  sera  bien  plus  tard,  au  temps  des  rides  définitives, 
non  pour  réfléchir  et  s'amender,-  mais  pour  distraire  sa  solitude  par  un 
peu  de  dévotion.  Et,  s'il  lui  arrivait  de  donnera  dîner  aux  philosophes, 
ce  serait  à  la  condition  qu'ils  ne  lui  parlent  pas  philosophie.  Elle  est 
perverse  par  instinct,  sans  se  rendre  compte  très  exactement  des  gen- 
tilles infamies  qu'elle  commet  ni  des  souffrances  qu'elle  provoque. 
Elle  est  si  peu  mauvaise  au  fond  qu'elle  demeure  capable  d'un  bref 
émoi  et  de  deux  ou  trois  larmes  sincères.  C'est  un  joli  insecte  irivole 
et  inconscient. 

Combien  plus  tragique  apparaît  la  femme,  selon  M.  Alexandre 
Dumas  fils.  Je  ne  sais  si,  comme  on  le  dit,  M.  Alexandre  Dumas  a  eu 
la  volonté  d'exprimer  par  la  Femme  de  Claude  l'opinion  qu'il  s'est  faite 
de  la  femme,  après  toute  une  vie  d'enquêtes  perspicaces  sur  sa  men- 
talité et  son  cœur.  Mais  cela  est  vraisemblable  ;  il  suffit  qu'un  auteur 
dramatique  ait  pu,  à  une  minute  donnée,  concevoir  un  tel  caractère  de 
femme  et  si  passionnément  le  faire  vivi^,  pour  qu'on  puisse  légitime- 
ment penser  que  cette  création  traduit  ses  idées  personnelles  sur  la 
femme.  Et  ce  renseignement  est  d'un  haut  prix  pour  l'histoire  d'un 
talent  et  d'une  époque;  car,  quelles  que  soient  sur  ce  point  les  convic- 
tions de  certains   camarades  de  ma  génération,   je  crois  que  l'œuvre 
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d'Alexandre  Dumas  restera  un  des  documents  les  plus  riches  sur  la 
moralité  de  notre  temps. 

Il  a  traité  les  drames  passionnels  les  plus  complexes,  a  risqué 
d'audacieuses  conclusions,  a  flagellé  des  hypocrisies  mondaines  et 
des  injustices  sociales.  Dans  l'examen  d'une  œuvre  de  cette  portée 
philosophique,  les  procédés  et  le  métier  ne  comptent  guère.  Les  idées 
émises,  les  affirmations  de  morale  indépendante  sont  seules  essen- 
tielles. Ayons  le  courage  d'être  justes  et  reconnaissons  qu'un  peu  plus 
de  vérité  extérieure  a  une  importance  bien  restreinte,  pourvu  qu'on 
ait  une  philosophie  libre  et  clairvoyante,  qu'on  montre  lucidement 
le  manque  d'équité  ou  de  logique  de  certaines  idées  reçues,  que  l'on 
mette  en  lumière  l'odieux  et  la  sottise  des  préjugés.  De  toutes  les 
pièces  de  Dumas  une  leçon  humaine  se  dégage.  Qu'importent  les 
détails  de  structure  et  les  mots  d'auteur  ?  Sans  doute,  et  j'insiste  sur  ce 
point,  il  vaudrait  mieux  que  ces  démonstrations  morales  fussent  faites 
par  des  personnages  plus  vrais,  moins  systématiques  et  artificiels, 
parlant  un  langage  plus  naturel  ayant  un  plus  net  accent  de  sincérité. 
Mais  ces  défauts  n'empêchent  généralement  pas  la  démonstration  d'être 
évidente.  Dans  tous  les  cas,  ces  préoccupations  morales,  même  si 
nous  n'acceptons  pas  toujours  leurs  conclusions,  témoignent  d'une 
noblesse  intellectuelle  rare  dans  le  théâtre  contemporain. 

En  somme,  après  dix  ans  de  campagne  en  faveur  de  la  vérité  dans 
les  sentiments,  les  gestes,  les  attitudes  et  le  décor,  contre  les  choses 
faites  de  chic,  les  «  ficelles  »  et  les  mots  d'auteur,  nous  avons  obtenu 
un  jeu  et  une  mise  en  scène  plus  réalistes,  et  c'est  tout.  Mais  les 
intentions  sont-elles  plus  hautes  ?  Regardons  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous,  examinons  sans  parti-pris  la  plupart  des  pièces  apportées  au 
grand  public  par  des  auteurs  nouveaux.  Dédaignent-ils  toujours  les 
ficelles,  s'abstienncnt-ils  des  drôleries  de  dialogue  sûres  de  leur  eifet, 
mais  invraisemblables  dans  la  situation  ?  Non.  Est-ce  qu'ils  se  sou- 
cient davantage  de  vérité  ?  Les  pièces  sont-elles  plus  qu'autrefois 
dominées  par  des  préoccupations  philosophiques  ou  morales  ?  Démon- 
tre-t-on  avec  plus  d'audace  et  de  perspicacité  l'injustice  de  certaines 
de  nos  conventions  sociales  ?  Non. 

Les  modernistes,  eux-mêmes,  semblent  avoir  oublié  déjà  les  quel- 
ques pièces  humaines  et  de  tendances  hautes,  jouées  çà  et  là  ces 
années  passées;  de  très  bonne  foi,  ils  applaudissent  à  des  pièces,  sans 
vérité  humaine,  sans  préoccupations  morales,  bourrées  de  mots 
d'auteur,  dont  la  rouerie,  très  moderne,  leur  fait  illusion. 

.Mors,  pourquoi  malmener  celles  des  pièces  d'autrefois  qui  valent 
par  leur  hauteur  de  C(Miception  ?  De  quel  droit  être  injuste  ou  dédai- 
gneux ?  Ht,  en  ce  qui  concerne  M.  Alexandre  Dumas,  il  serait  simplement 
sage  de  reconnaître  que  son  œuvre  est  une  belle  œuvre  qui  lait  penser. 
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J'espère  pouvoir  le  faire  plus  longuement  un  jour,  car  c'est  le 
devoir  de  chacun  de  travailler  pour  ce  qu'il  croit  être  la  justice. 

Cette  digression  nécessaire  nous  a  bien  écartés  de  la  Femme  de 
Claude.  Là  encore,  M.  Alexandre  Dumas  apparaît  d'une  audace  extrême. 
La  femme  de  Claude,  ce  n'est  plus  la  candide  vierge  de  Shakespeare 
ou  sa  Macbeth  torturée  de  remords  ;  la  naïve  et  douce  Marguerite,  la 
Phèdre,  grandiose  à  force  de  passion.  Ce  n'est  plus  la  lucide  et  céré- 
brale norwégicnne  d'Ibsen,  la  perverse  inconsciente  de  M.  Becque, 
c'est,  simplement,  avec  tranquillité,  la  femme  mauvaise  et  consciente 
du  mal  qu'elle  fait.  Du  moins,  je  l'ai  vue  telle.  Peut-être  Mme  Sarah 
Bernhardt  a-t-elle  trop  poussé  le  rôle  dans  ce  sens,  je  l'ignore.  Mais 
c'est  ainsi  que,  vécu  par  l'admirable  tragédienne,  le  caractère  apparut 
aux  représentations  de  la  Renaissance. 

Certainement,  aucune  opinion  plus  pessimiste,  plus  défavorable 
n'a  été  émise  sur  la  femme  et  c'est  bien  telle,  en  effet,  que  nos  habi- 
tudes sociales  la  rendent  de  plus  en  plus.  Elle  fait  le  mal  non  par  des 
coups  d'une  passion  qui  se  satisfait  ou  se  venge,  non  par  une  folie 
d'amour  qui  aveugle,  non  par  l'hystérie  qui  rend  frénétique.  Elle  agit 
froidement,  par  calcul,  par  intérêt,  par  perversité.  Elle  n'a  même  pas 
l'excuse  de  ses  sens.  C'est  la  créature  mauvaise,  féroce,  dominatrice. 
D'instinct,  elle  ravage  et  détruit.  L'homme  est  son  ennemi.  De  même 
qu'elle  travaillerait  à  de  la  broderie  ou  à  des  dentelles,  négligemment, 
coquettement,  elle  accomplit  son  œuvre  de  désolation.  C'est  l'animal 
hypocrite,  d'instinct  funeste,  armé  de  son  charme  comme  d'autres 
bêtes  le  sont  de  griffes  et  de  crocs.  Elle  dévaste  parfois  sans  but,  par 
simple  volupté,  elle  savoure  très  lucidement  ses  prodigieux  maléfices. 

Qu'on  en  juge  : 

M.  Ruppert  est  un  savant  qui,  ému  par  les  récents  revers  de  son 
pays,  travaille  à  sa  défense,  invente  des  engins  qui  le  feront  victorieux 
ou  plutôt  rendront  la  guerre  impossible.  Il  a  beaucoup  souffert  par  sa 
femme,  dont  les  traîtrises  ont  lassé  sa  tendresse,  jadis  si  confiante. 
Son  labeur  seul  le  console.  Un  jeune  homme,  sorte  de  fils  adoptif, 
l'assiste.  Au  lever  du  rideau,  sa  femme,  dont  plus  jamais  il  ne  s'in- 
quiète, vogue  vers  on  ne  sait  quelles  aventures.  Soudain,  elle  reparaît 
dans  cette  maison  paisible.  Par  tous  sa  venue  est  apprise  avec  tristesse. 
Dans  quel  but  ce  retour  ?  Lasse  d'amours  bizarres  et  tout  de  même 
monotones,  blasée  sur  les  conquêtes,  elle  veut  entreprendre  la  plus 
malaisée  de  toutes,  celle  de  l'homme  qu'elle  a  outragé,  qui  la  mé- 
prise et  la  hait.  Elle  veut  reprendre  son  mari.  Elle  a  conscience  que,  si 
elle  l'a  atteint  dans  son  bonheur,  elle  ne  l'a  pas  atteint  dans  sa  force. 
Il  y  a  encore  du  mal  à  faire  de  ce  côté.  Et  puis,  quelle  entreprise 
émouvante  pour  une  femme  blasée  que  cette  tentative  presque  impos- 
sible d'asservissement  ! 
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C'est  par  pure  perversité,  par  désir  de  jeter  le  trouble  dans  une 
àme  sereine.  QlicIIc  victoire,  si  elle  parvient  à  l'arracher  à  ses  travaux 
dont  elle  est  jalouse,  si  elle  fait  de  cette  cer\-clle  active  un  reflet  de  son 
impérieuse  pensée!  Qiiel  orgueil,  si  elle  triomphe!  Tandis  que,  vo- 
luptueusement, elle  s'y  prépare,  survient  un  homme  d'affaires  qui, 
n'avant  pu  obtenir  de  l'inventeur  son  secret,  somme  sa  femme  de  le 
lui  arracher  par  ruse.  Sinon,  il  révélera  au  parquet  certain  fait  grave, 
connu  de  lui  seul,  un  crime  commis  par  M'"^  Ruppert.  La  voici  con- 
trainte par  force  à  ce  rôle  de  séduction  qu'elle  voulait  entreprendre 
pour  sa  simple  volupté  de  femme  à  plaisir.  Elle  cherche  à  ressaisir 
Claude  ;  mais  celui-ci,  méfiant,  écœuré,  pressentant  des  infamies, 
l'écartc  dédaigneusement.  Plus  que  jamais,  elle  se  promet  alors  de 
s'approprier  son  secret,  pour  se  sauvegarder  d'abord  et  aussi  se  venger. 
Elle  dirige  son  pouvoir  de  séduction  sur  l'être  que  son  mari  aime  le 
mieux  au  monde  et  à  qui  il  a  livré  tous  les  secrets  de  cette  invention. 
La  victoire  sur  lui  sera  aisée  et  peu  glorieuse.  Elle  sent  que  ses  char- 
mes habiles  auront  vite  raison  de  la  confiante  adoration  du  jeune 
homme  mais  elle  s'y  résout,  pour  se  sauver,  et  aussi  parce  que  la 
trahison  du  jeune  homme  atteindra  son  mari  aussi  profondément  qu'il 
peut  être  atteint.  Si  elle  a  été  empêchée  de  le  faire  souffrir  encore  une 
fois  par  son  amour,  elle  le  torturera  par  sa  haine.  Voilà  le  drame  — 
un  peu  romantique  dans  le  per\'ers  —  qui  s'agite  en  cette  âme  de 
femme.  Le  drame  extérieur  importe  peu.  Qu'il  suffise  de  savoir  qu'un 
coup  de  fusil  arrête  la  femme  de  Claude  dans  le  cours  de  ses  destruc- 
tions morales. 

Ce  qui  est  d'un  haut  intérêt,  c'est  son  àme  despotique  et  cruelle, 
si  raffinée  dans  ses  voluptés  coupables,  si  experte  dans  le  mal.  On 
dirait  d'un  félin  qui  s'étire  ou  bondit,  a  des  nonchalances  ou  des  cris- 
pations féroces,  ou  encore  d'un  reptile  qui,  dans  l'herbe,  se  prélasse 
et,  soudain,  par  jeu,  sans  interrompre  ses  contractions,  mord  les  êtres 
passant  à  sa  portée.  On  peut  ne  pas  souscrire  à  l'opinion  de  M.  Alexan- 
dre Dumas  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer,  c'est  l'art 
avec  lequel  ces  perversités  sont  mises  en  jeu,  évoluent,  accomplissent 
leur  œuvre.  Une  grande  puissance  d'émotion  humaine  et  par  consé- 
quent une  grande  puissance  dramatique  s'en  dégagent.  I-aut-il  chicaner 
dés  lors,  parce  que  tel  autre  caractère  de  second  plan  reste  efîacé,  parce 
que  la  fable,  avec  son  traître  trop  théâtral,  apparaît  un  peu  arbitraire? 
Je  ne  le  pense  pas;  car  ces  imperfections  de  détail  n'obscurcissent  pas 
la  rude  silhouette  de  la  femme  et  n'empêchent  pas  cette  conception 
du  caractère  de  la  femme  d'être  neuve  et  audacieuse. 

Cette  pièce  a,  par  le  caractère  du  mari,  l'inventeur  Ruppert,  une 
signification  plus  haute  encore.  Jamais  M.  Alexandre  Dumas  n'a  eu 
un  sentiment  plus  juste  de  ce  que   le  devoir  humain  exige  de  chacun 
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de  nous.  Ce  mari  qui  a  si  vivement  souffert,  non  dans  sa  vanité,  mais 
dans  sa  tendresse,  puisqu'il  aimait  passionnément  sa  femme  au  mo- 
ment où  il  connut  ses  traîtrises,  s'est-il  vengé  d'elle,  comme  l'opinion 
l'y  encourage,  ou,  pour  fuir  le  désespoir,  a-t-il  eu  recours  au  suicide  ? 
Il  a  pensé  que  s'abandonner  au  chagrin  et  mourir  étaient  une  trahison 
envers  les  hommes.  Il  a  pensé  que  si  nous  avons  des  devoirs  envers 
nous-mêmes,  nous  en  avons  aussi  envers  les  autres,  et  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  déranger  en  quoi  que  ce  fût  sa  vie  de  travail  utile.  Au 
lieu  de  s'hypnotiser  sur  sa  détresse,  il  a  voulu  travailler  pour  ses 
semblables,  faire  plus  de  bien  autour  de  lui,  il  a  voulu  que  sa  douleur, 
qui  lui  libérait  l'àme,  servit  à  tous. 

Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  phrases  éloquentes  par  lesquelles 
M.  Alexandre  Dumas  fils  a  formulé  cette  idée  de  bonté  sociale, 
mais  son  accent  remue  encore  mon  esprit.  Tous,  si  faibles  que  soient 
nos  moyens  d'action,  nous  pouvons  vivre  avec  quelque  profit 
pour  autrui.  Cette  volonté  d'un  devoir  de  solidarité  à  remplir  est  plus 
neuve  et  plus  belle  que  l'égoïsme  d'une  vengeance  meurtrière  ou 
l'enfouissement  dans  la  douleur.  A  tout  le  moins,  les  hommes  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  s'efforcer  d'améliorer  leur  âme  et,  par  des 
exemples  de  solidarité,  travailler  à  des  transformations  morales.  Qu'ils 
tâchent  de  simplifier  leur  existence,  de  vivre  davantage  selon  leur 
conscience,  en  dehors  des  hvpocrisies  et  des  préjugés.  Ils  contribue- 
ront ainsi  au  changement  des  mœurs  qui,  basées  sur  l'intérêt,  le  luxe 
et  la  jouissance,  contraires  à  la  simplicité  et  à  la  nature,  rendent 
possibles  de  tels  caractères  de  femmes,  tous  les  compromis  et  les 
dépressions  de  la  loyauté. 

Revenons  à  la  nature,  loin  des  factices  complications  des  civili- 
sations déformantes.  Tel  est  l'enseignement  que  M.  Jean  Richepin  a 
voulu  nous  donner  par  sa  pièce  Vers  la  Joie,  qu'on  joue  actuellement 
cà  la  Comédie-Française.  Mais  au  lieu  de  nous  prouver  l'éternelle 
vérité  de  ce  vieux  thème  par  un  drame  humain  et  moderne,  il  fait 
cette  démonstration  à  l'aide  de  je  ne  sais  quel  conte  bleu  dont  la 
puérilité  enlève  à  l'avance  toute  autorité  à  sa  conclusion.  On  eût  aimé 
à  voir  des  êtres  de  raison  revenir  à  la  vie  des  champs,  demander  asile 
à  la  nature,  après  des  tourments  d'âme  et  des  désastres  sociaux  que  la 
farouche  existence  actuelle  leur  aurait  valus.  Et  la  langue  jolie  et 
pittoresque  de  M.  Richepin  ne  tient  pas  lieu  d'un  tel  drame. 

Cette  existence  de  mensonges,  M.  Maurice  Donnav,  qui  est  un  fin 
observateur,  nous  l'a  montrée  dans  sa  pièce  du  Gvmnase,  Pension  de 
famille,  avec  ses  élégances,  ses  frivolités  et  ses  cruels  égoïsmes.  Le 
drame  humain  qui  s'accomplit  daus  ce  milieu  factice  est  un  peu 
esquivé  ;  il  s'amoindrit  et  se  fausse  en  mots  d'auteur  volontairement 
cruels.  Mais  comme  tous  ces  caractères  de  mondains,  à  l'àme  petite  et 
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lasse,  sont  vrais  et  d'une  satire  juste  !  Aucune  sincérité  dans  leurs 
émois  et  leurs  passions.  Pas  une  parole  où  se  traduise  un  cœur.  Des 
élégances,  des  perversités  ;  pas  d'enthousiasme,  pas  de  foi,  mais  le 
simple  aftblement  des  bas  plaisirs.  Ce  ne  sont  pas  des  mères,  des 
jeunes  filles,  des  amants,  des  maris  ;  ce  sont  des  pantins  qui,  vêtus  à 
la  dernière  mode,  répètent  les  tics,  l'argot  et  le  semblant  des  quelques 
idées  à  la  mode  cet  hiver-là.  M.  Donnay  les  a  compris  et  fidèlement 
silhouettés,  encore  que  le  trait  soit  parfois  excessif. 

De  tels  êtres  sont  loin  de  l'amendement  que  nous  rêvons. 
Puisque  M.  Maurice  Donnay  leur  a  donné,  en  les  amusant,  la  satire 
de  leur  pitoyable  existence,  peut-être  comprendront-ils  que  cette  vie 
frelatée  n'est  qu'une  bouffonnerie  bien  mélancolique. 

Puisse  leur  néant  n'être  point  tel  qu'ils  ne  soient  plus  capables 
déjà  d'apercevoir  l'immensité  de  leur  néant  ! 


Georges  Leco.mte. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Congrès  international  des  ouvriers  et  employés  de  chemins 
de  fer.  —  Allemagne  :  Le  Congrès  de  Francfort.  —  Italie  :  Le  Congrès  des 
accidents  du  travail  ;  Crispi.  —  Belgique  :  Les  Elections. 


FRANCE 

Des  trois  congres  du  mois  d'octobre,  nous  n'avons  à  rendre 
compte  que  du  congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Le  congrès  d'hygiène  de  Lyon,  —  auquel  a  assisté  notre  direc- 
teur, en  même  temps  qu'il  participait  aux  travaux  du  congrès  interna- 
tional d'enseignement  supérieur,  —  fera  l'objet  d'un  article  spécial. 

Qiiant  au  cinquième  congrès  de  la  Libre-Pensée,  il  a,  sur  la  propo- 
sition du  citoyen  Charpentier,  député  de  Saint-Etienne,  adopté  l'idée 
d'une  entente  des  groupes  de  la  Libre-Pensée  et  des  Socialistes. 

Le  congrès  international  des  ouvriers  et  emploxcs  de  chemins  de  fer. 
—  Ouvert  sous  la  présidence  de  notre  ami  Guérard,  secrétaire  général 
du  Syndicat  des  chemins  de  fer  français,  le  congrès  comptait  des  repré- 
sentants de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande,  de  l'Italie,  de 
la  Suisse,  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  —  Des  adhésions  morales 
étaient  venues  des  autres  pays,   notamment  de  l'Allemagne. 

En  dehors  de  la  journée  de  huit  heures,  de  l'abolition  du  travail  A 
la  tâche,  du  repos  hebdomadaire,  des  questions  de  salaire  et  d'avance- 
ment, des  pensions  de  retraite,  de  l'expropriation  des  Compagnies, 
etc.,  le  congrès  a  sanctionné  par  un  vote  unanime  le  projet  de  règle- 
ment de  la  Fédération  internationale  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  élaboré  par  le  citoyen  Guérard. 

Les  organisations  ouvrières  des  chemins  de  fer  de  toutes  les  na- 
tions sont  appelées  à  former  entre  elles  un  lien  de  fraternité  qui  pren- 
dra le  nom  de  :  Comité  inlernatioiial  d'études  des  intérêts  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer. 

40 
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Le  comité  a  pour  but  :  i"  de  faciliter  l'organisation  de  congrès 
internationaux  où  seront  convoquées  les  organisations  ouvrières  des 
chemins  de  fer  de  toutes  les  nations,  ayant  ou  non  adhéré  au  présent 
règlement;  2"  de  réunir  et  faire  connaître  aux  organisations  adhérentes 
les  renseignements  pouvant  intéresser  la  corporation. 

En  un  mot,  le  but  du  comité  international  d'études  est  de  former 
une  sorte  d'office  du  travail  spécial  aux  chemins  de  fer. 

Pour  être  admise,  une  organisation  devra,  au  préalable,  se  faire 
représenter  dans  un  congrès  international  de  la  corporation. 

Chaque  organisation  adhérente  audit  comité  international  d'études 
conserve  son  autonomie  absolue. 

Le  comité  international  d'études,  qui  remplace  le  secrétariat 
général  international,  institué  par  le  premier  congrès  ouvrier  des  che- 
mins de  fer,  est  nommé  par  les  organisations  du  pays  dans  lequel  il 
doit  siéger.  Chaque  nation  désigne  un  secrétaire  international  qui  se 
tiendra  en  rapport  avec  le  comité  d'études.  Chaque  fois  qu'une  réforme 
sera  obtenue  dans  une  nation,  soit  par  la  conciliation,  soit  par  une 
loi  ou  par  une  mesure  gouvernementale,  soit  encore  par  la  pression 
d'une  grève,  le  secrétaire  international  en  informera  le  comité,  en 
commentant  cette  réforme  et  en  indiquant  les  moyens  qui  auront  été 
déployés  pour  l'obtenir. 

Le  comité  devra  également  être  tenu  au  courant  de  tous  les  mou- 
vements tentés  dans  une  nation  pour  arracher  une  réforme,  ainsi  que 
des  résultats  positifs  ou  négatifs  de  ces  mouvements. 

Chacune  des  organisations  adhérentes  au  comité  international 
d'études  des  intérêts  économiques  des  travailleurs  des  chemins  de  fer 
recevra  un  insigne  d'un  modèle  uniforme  pour  toutes  les  nations.  Cet 
insigne  appartiendra,  à  titre  impersonnel,  à  l'organisation  à  laquelle 
il  sera  remis. 

Pour  couvrir  les  frais,  il  est  institué  une  caisse  à  laquelle  chaque 
organisation  adhérente  versera  de  50  à  300  francs. 


ALLEMAGNE 

Le  coiicrrcs  de  Fraïujort.  — -  Ci-dessous  la  relation  remarquable 
qu'a  bien  voulu  nous  en  adresser  un  ami  qui  a  assisté  à  toutes  les 
séances,  le  citoyen  JI'ickl.HVii  Stccii  : 

Lorsqu'on  a  dit  que  rintérct  particulier  du  congrès  serait  la  discussion  de 
la  tactique  dite  «  opportuniste  »  des  socialistes  bavarois  —  une  tactique  qu'il 
aurait  cependant  été  plus  juste  de  qualifier  «  d'autonomiste  »  —  on  ne  s'est  pas 
trompe.  L'intérêt  était  d'autant  plus  vif  qu'il  s'agissait  en  réalité  du  maintien 
de  l'équilibre  entre  l'absolutisme  théorique  et  la  relativité  pratique  de  la  poli- 
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tique  socialiste.  Il  fallait  trouver  les  moyens  d'harmoniser  la  dictature  voilée 
du  comité  central  avec  les  tendances  décentralisatrices. 

A  côté  de  cet  intérêt  principal  il  y  en  avait  d'autres,  notamment  la  ques- 
tion agraire,  et  le  mécontentement  aigu  des  délégués  ouvriers  au  sujet  des 
traitements  des  fonctionnaires  du  parti  —  un  exemple  de  la  «  lutte  des 
classes  »  dans  le  parti  même.  Mais  examinons  l'ordre  du  jour  point  par  point. 

Le  discours  inaugural  de  Liebknecht,  prononcé  avec  une  énergie  et  une 
conviction  qu'un  demi-siècle  de  persécutions  et  de  luttes  n'a  fait  qu'augmen- 
ter, s'est  appu}'é  surtout  sur  la  nécessité  de  l'union  en  face  des  menaces  de  la 
réaction  gouvernementale.  Après  avoir  tracé  l'histoire  du  mouvement  en 
Allemagne  et  le  rôle  considérable  qu'y  a  joué  la  ville  de  Francfort,  Liebknecht 
s'est  écrié  : 

«  Il  y  a  seize  ans  furent  promulguées  les  lois  antisocialistes,  par  lesquelles 
la  société  bourgeoise  annonça  sa  banqueroute  intellectuelle  et  morale.  On 
croyait  tuer  le  socialisme  ;  c'est  au  contraire  le  socialisme,  devenu  la  plus 
grande  force  politique  du  pavs,  qui  a  tué  ces  lois  d'exception.  En  ce  moment 
on  parle  encore  de  répression. 

«  Aujourd'hui  même  le  conseil  des  ministres  à  Berlin  discute  un  projet 
pareil  à  celui  de  Bismarck.  Qu'on  le  discute  !  Q.u'on  le  vote  !  Qu'on  nous 
persécute  !  Peu  importe  !  Nous  avons  été  élevés  dans  la  lutte.  La  répression  sera 
encore  une  belle  école,  une  bonne  discipline  pour  les  jeunes  camarades.  Elle 
transformera  en  acier  trempé  le  fer  brut  de  leur  zèle,  et  notre  parti  sera  invin- 
cible, s'il  reste  uni.  Résistons  donc  à  tous  ceux  qui  voudraient  nous  diviser.  Ce 
sont  là  nos  pires  ennemis.  Marchons  ensemble  vers  la  victoire.  A  Bismarck  le 
passé,  à  nous  l'avenir  !  En  avant  !   » 

Ensuite  a  commencé  la  discussion  du  rapport  sur  les  finances  et  sur  les 
contrôleurs  du  parti.  Quelques  Berlinois,  très  mécontents  des  «  gros  traite- 
ments que  touchent  les  rédacteurs  aux  journaux  socialistes  et  les  fonction- 
naires du  parti,  ont  proposé  de  fixer  un  traitement  annuel  maximum  à 
3,000  marks,  soit  5,600  francs.  Des  propositions  analogues  avaient  été  dis- 
cutées au  congrès  de  Berlin  en  1892  et,  l'an  dernier,  à  Cologne,  mais  avec 
moins  de  persistance  et  d'amertume. 

Pendant  huit  heures  l'on  a  débattu  cette  question  de  rémunération.  Une 
déclaration  de  Bebel  a  soulevé  de  .vives  protestations.  Il  faut,  a-t-il  dit,  distin- 
guer entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel.  T-ant  que  nous  vivrons 
dans  la  société  bourgeoise,  nous  serons  forcés  de  nous  régler  plus  ou  moins 
d'après  ses  habitudes  économiques  et  financières.  Il  ne  s'agit  nullement  de 
payer  les  mêmes  salaires  que  dans  le  monde  bourgeois,  mais  seulement  de 
rendre  possible  que  les  rédacteurs  et  les  fonctionnaires  socialistes  puissent 
mener  une  vie  supportable.  N'importe  quelle  maison  bourgeoise  leur  paierait 
au  moins  le  double  de  ce  qu'ils  touchent  actuellement.  Du  reste,  si  nous  ne 
leur  pavons  pas  des  salaires  à  peu  près  convenables,  je  crains  qu'il  ne  fût  bien 
difficile  de  recruter  les  talents  nécessaires  à  notre  agitation  et  à  notre  propa- 
gande. 

Très  excités,  plusieurs  délégués  ouvriers  protestent  contre  ce  discours. 
«  Faire  une  pareille  distinction  entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel, 
c'est  renier  notre  programme  »,  a  dit  l'un  d'entre  eux.  «  Si  l'on  a  vraiment  une 
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conception  matérialiste  de  l"iiistoire,  si  l'on  croit  inévitable  et  nécessaire  lavè- 
nement  du  socialisme,  toutes  ces  hautes  intelligences  qui  coûtent  si  cher  ne 
sont-elles  pas  superflues  ?  »  «  Quelle  est  la  différence,  a  demandé  un  autre 
délégué  »,  entre  les  «  traitements  de  prince  »  que  reçoivent  les  fonctionnaires 
socialistes  et  «  la  rente  de  capacité  »  que  revendique  le  capitaliste  comme 
rénumération  de  son  intelligence  commerciale  supérieure.  Herr  Fimm,  de 
Berlin,  a  assuré  le  congrès  qu'en  proposant  ce  traitement  maximum,  les  cama- 
rades de  Berlin  n'ont  pas  visé  le  vétéran  Liebknecht,  qui  s'est  consacré  avec 
tant  d'abnégation  à  la  cause  au  moment  où  la  profession  de  rédacteur  socia- 
liste n'était  pas  rémunérée.  Il  ne  faut  pas  que  nos  journaux  soient  entre  les 
mains  des  «  mercenaires  bourgeois  »,  a-t-il  dit.  «  Cette  poussée  d'en  haut,  des 
gens  instruits  (tler  Diiing  ivn  Ohai),  commence  à  devenir  dangereuse.  Il  faut 
V  mettre  un  terme  et  réduire  ces  hauts  salaires.  Si  les  akadeiuiker  sont  mécon- 
tents, qu'ils  s'en  aillent. 

Ensuite  M.  Lessner,  de  Londres,  est  venu  décrire  la  politique  financière 
des  trade's  unions  anglaises,  dont  les  fonctionnaires  sont  toujours  bien  rému- 
nérés. «  Imitez  cette  pratique  là,  dit-il  ;  «  travail  bien  exécuté  doit  être  bien 
payé.  Fixez  plutôt  un  salaire  iniiiiiiiiiin  qu'un  salaire  inaxiiiiuiii.  »  —  Un  autre 
délégué  a  remarqué  que  Marx,  Lassalle  et  Liebknecht  ont  été  des  bour- 
geois et  des  akadeviiker,  et  qu'ils  n'ont  pas  «  trahi  »  les  prolétaires.  Finalement 
on  a  approuvé  le  rapport  financier  à  l'unanimité  et  on  a  repoussé  toutes  les 
propositions  hostiles.  —  Suite  étrange  à  une  discussion  aussi  violente.  Il  fut 
décidé  cependant,  en  vue  de  la  répression  probable,  de  ne  plus  fonder  d'im- 
primeries ni  de  librairies  socialistes  et  d'éviter  ainsi  les  pertes  qui  résulteraient 
do  la  suppression  arbitraire  de  telles  entreprises. 

D'après  ce  rapport  financier  la  position  pécuniaire  du  parti  est  satisfaisante, 
bien  que  son  revenu  ait  diminué  par  suite  de  la  dépression  industrielle.  On 
remarque  que  la  plupart  des  grosses  contributions  à  la  caisse  générale  du  parti 
viennent  des  deux  grandes  villes  Berlin  et  Strasbourg.  Autre  tait  significatif, 
pendant  Tannée,  le  parti  a  perdu,  à  titre  d'amendes,  le  quadruple  de  ce  qu'il 
avait  déboursé  l'année  précédente. 

Le  rapport  du  groupe  parlementaire  a  été  présenté  par  le  député  Fischer. 
La  discussion  a  duré  pendant  neuf  heures  entières.  Le  rapporteur  s'est  occupé 
plus  des  vingt-cinq  motions  supplémentaires,  et  des  amendements,  que  du 
rapport  lui-même.  Il  y  avait  des  résolutions  à  propos  de  toutes  les  réformes 
parlementaires  qu'on  puisse  imaginer  :  de  l'extension  de  l'assistance  publique, 
de  l'inspection  des  fabriques,  des  sans-travail,  et  de  la  journée  de  huit  heures, 
d'autres  encore,  relatives  aux  interpellations,  aux  salaires  minima  à  la  vac- 
cination obligatoire,  à  l'assurance  des  ouvriers  et  à  l'arbitrage.  M.  Fischer 
constate  que  ce  champ  de  travail  parlementaire  est  extrêmement  limité  et 
déclare  qu'il  n'est  nullement  possible  de  proposer  des  projets  de  loi  ou  d'inter- 
peller le  gouvernement  tous  les  jours,  comme  le  supposent  quelques  délégués. 
«  La  chose  principale,  a-t-il  dit,  c'est  que  les  orateurs  du  parti  critiquent  la 
société  actuelle  et  la  politique  gouvernementale,  et  qu'on  maintienne  une  pro- 
pagande active  dans  la  province.  Il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de 
l'action  parlementaire.  Retirez  toutes  ces  résolutions  et  laissez  aux  députés 
pleine  liberté  en  matière  d'interpellation.  » 
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Ce  discours  est  très  critiqué.  Les  électeurs  de  province,  paraît-il,  tiennent 
énormément  à  l'action  parlementaire.  Les  interpellations  sont  un  des  meil- 
leurs moyens  de  propagande  ;  elles  servent  surtout  à  attirer  l'attention  du 
public  sur  les  revendications  socialistes.  Ces  idées  sont  exprimées  par  une 
longue  série  d'orateurs.  Enfin,  le  député  "W'urm  monte  à  la  tribune  pour  répu- 
dier, au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  les  vues  de  M.  Fischer  au  sujet  de 
l'action  parlementaire.  Il  critique,  cependant,  une  proposition  qui  avait  été 
faite,  de  fonder  une  caisse  d'assistance  publique  pour  les  sans-travail.  Il  croit 
impossible  de  résoudre  ce  grave  problème  sous  les  circonstances  économiques 
actuelles.  «  La  seule  influence  directe,  ajoute-t-il,  que  pourraient  exercer  les  élus 
socialistes  à  cet  égard,  serait  de  réclamer  continuellement  le  raccourcissement 
de  la  journée  de  travail,  l'augmentation  des  salaires  et  l'inspection  des  fabri- 
ques ».  Enfin,  le  congrès  a  voté  toutes  les  résolutions,  sauf  deux,  malgré  un 
nouveau  discours  de  Fischer.  On  a  repoussé  seulement  les  motions  à  propos 
de  la  vaccination  obligatoire  et  de  la  création  d'une  caisse  d'assistance  publique 
pour  les  sans-travail. 

Cette  discussion  finie,  le  congrès  s'est  constitué  en  tribunal  disciplinaire. 
Le  cas  du  délégué  Ruedt  occupe  d'abord  son  attention.  Ce  citoven  s'est  refusé 
au  Laidtag  badois  de  voter  contres  les  lois  d'exception  sur  les  ordres  reli- 
gieux. Il  craignait,  paraît-il,  la  réaction  religieuse  plus  que  la  réaction  poli- 
tique. Le  congrès  a  cependant  blâmé  sa  conduite. 

Suit  l'affaire  Vollmar.  Plusieurs  circonscriptions  avaient  envové  des 
motions  invitant  le  congrès  à  blâmer  la  tactique  des  socialistes  bavarois  qui, 
au  mois  de  juin  dernier,  ont  voté  le  budget  au  Landtag  de  Bavière.  La  réso- 
lution principale,  portait  plus  de  trente  signatures  y  compris  celle  de 
Liebknecht,  Bebel,  Singer,  Auer  et  Ewald.  En  voici  la  traduction  : 

«  Il  est  du  devoir  des  représentants  du  parti,  soit  au  Reichstag,  soit  aux 
parlements  provinciaux  (Landtagen),  de  critiquer  et  de  lutter  contre  les  maux 
et  les  injustices  enracinés  dans  le  caractère  de  classe  de  la  société  actuelle  — 
car  ce  caractère  n'est  qu'une  forme  d'organisation  politique  pour  protéger  les 
intérêts  des  classes  dirigeantes  ; 

«  Il  est  en  outre  du  devoir  des  représentants  du  parti  de  se  servir  de  tous 
les  moyens  possibles  pour  détruire  lesdits  maux,  et  les  remplacer  par  d'autres 
conditions  économiques  dans  le  sens  de  notre  programme  ; 

«  Puisque  les  gouvernements,  dans  leur  rôle  de  chefs  de  cette  société  de 
classes,  luttent  avec  acharnement  contre  la  démocratie  sociale,  et  cherchent 
de  toutes  les  façons  à  l'anéaniir,  les  représentants  du  parti  socialiste  aux  parle- 
ments provinciaux  ne  peuvent,  par  conséquent,  donner  aux  gouvernements 
aucune  preuve  de  confiance  et,  puisque  le  vote  des  lois  financières  est  consi- 
déré comme  vote  de  confiance,  ils  doivent  voter  contre  les  budgets.   » 

A  ce  projet  de  résolution  en  fut  opposé  un  autre  déclarant  que  l'existence 
et  l'activité  générale  du  parti  socialiste  constituent  en  elles-mêmes  une  lutte 
contre  la  société  de  classes  et  que  le  vote  des  budgets  provinciaux  n'est 
qu'une  question  d'opportunité  pure  et  simple  et  nullement  une  question  de 
principe.  —  Le  discours  de  Vollmar,  justification  brillante  de  l'attitude  bava- 
roise, soutint  cette  dernière  opinion.  Il  traitait  d'enfiintillage  l'idée  que  l'action 
des  socialistes  bavarois  put  exercer  une  influence  considérable  sur  la  tactique 
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socialiste  en  général.  «  Le  socialisme  ->,  a-t-il  dit,  est  chose  plus  grande  qu'une 
cravate  rouge  ou  qu'un  vote  isolé  de  quelques  députés  bavarois,  qui,  d'ail- 
leurs, n'ont  pas  voté  le  budget  entier,  mais  seulement  les  impôts.  Les  paysans 
de  la  Bavière  n'ont  presque  pas  de  sens  politique  ;  ils  ne  comprennent  point 
les  distinctions  théoriques.  Si  l'on  veut  exercer  une  influence  quelconque  sur 
eux,  il  faut  agir  d'une  façon  compréhensible.  Or,  ces  paysans  constituent 
quatre-vingts  pour  cent  de  la  population  bavaroise  ;  il  faut  absolument  les 
gagner  à  la  cause  socialiste.  De  plus,  il  y  a  en  Bavière  quantité  de  conditions 
spéciales  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  pays  d'Europe.  On  ne  peut  pas 
se  former  une  idée  de  ces  conditions-là  ni  de  la  vie  politique  bavaroise  sans 
avoir  vécu  en  Bavière.  La  preuve  que  nous  avons  bien  agi,  c'est  que  notre 
propagande  fait  des  progrés  énormes  parmi  les  paysans,  et  que  notre  action  a 
été  approuvée  par  tous  les  socialistes  de  la  Bavière.  Nos  confrères  de  l'Alle- 
magne du  Nord  nous  considèrent  sans  doute  comme  des  sauvages  et  veulent 
nous  apprendre  la  vérité  en  matière  de  tactique  parlementaire.  On  a  écrit 
récemment  dans  le  Vonvacrts  :  «  Les  Bavarois,  on  le  sait,  sont  des  gens 
stupides,  non  cultivés,  à  demi-civilisés  ».  Si  l'organe  central  du  parti  ose 
publier  de  pareilles  choses,  quelle  doit  être  Topinion  générale  à  notre  égard  ? 
Les  Allemands  du  Nord  sont  par  trop  arrogants.  J'avertis  le  congrès  qu'il  ne 
faut  pas  pousser  les  choses  trop  loin  ;  car  les  socialistes  bavarois  ne  se  lais- 
seront pas  corriger  par  le  gouvernement  du  parti  qui  siège  à  Berlin.  » 

Bebel  répond  par  une  exposition  passionnée  de  la  théorie  marxiste  sur  la 
lutte  des  classes.  Son  discours  est  très  long.  Il  loue  la  campagne  générale 
qu'ont  menée  les  socialistes  de  la  Bavière.  Il  nie  l'arrogance  des  Allemands 
du  Nord  et  des  chefs  du  parti.  «  Le  comité  central  »  dit-il,  ne  s'est  nullement 
mêlé  à  l'affaire  ;  c'est  seulement  parce  qu'elle  a  été  trop  discutée  par  la  presse 
bourgeoise  qu'on  est  obligé  de  la  traiter  aujourd'hui.  Il  doute  de  l'intelligence 
politique  des  paysans  bavarois  et  il  accuse  VoUmar  d'avoir  tendu  un  piège  aux 
cultivateurs. 

Deux  choses  ressortent  très  nettement  de  son  discours  :  1°  Dans  aucune 
circonstance  les  socialistes  ne  doivent  reconnaître  l'ordre  de  choses  établi  ; 
2°  En  manière  de  tactique,  il  ne  faut  jamais  quitter  la  position  intransigeante 
doctrinaire,  au  moins  tant  que  les  socialistes  n'auront  pas  la  majorité  dans  les 
législatures. 

Plusieurs  délégués  du  Nord  s'expriment  dans  le  même  sens.  M.  Stadtha- 
gen  propose  cependant  tm  amendement  à  la  résolution  Bebel,  qui  permettrait 
aux  députés  socialistes  de  voter  les  budgets,  avec  cette  réserve  qu'ils  ne  recon- 
naissent pas  par  ce  vote  l'ordre  actuel.  Bebel  conjure  le  congrès  de  repousser 
cet  amendement.  Alors  le  vétéran  Grillenberger  répond  aux  discours  des 
«  Prussiens  «.  Faut-il  donc  rejeter  en  bloc  un  budget,  demande-t-il,  qui  con- 
tient des  dépenses  utiles,  sous  prétexte  qu'une  partie  n'est  pas  appliquée 
comme  nous  le  désirons  ?  Que  nous  dirait-on,  à  Munich,  si  nous  renoncions 
à  une  certaine  tactique  que  nous  crovons  efHcace,  parce  qu'elle  nous  a  été 
défendue  par  MM.  les  Prussiens  ?  Comme  l'avait  fait  Vollmar  il  termine  par 
une  prédiction  de  désastres,  si  l'on  votait  la  résolution  de  Bebel. 

Au  commencement  de  la  séance  suivante,  Auer  prononça  un  long  dis- 
cours plus  violent  peut-être  que  celui  de   Bebel.    Ses  arguments   peuvent  être 
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résumés  ainsi  :  «  Mieux  voudrait  renoncer  à  tout  jamais  à  l'espérance  de 
gagner  les  paysans  à  la  cause  socialiste  que  de  modifier  la  vraie  doctrine  ou 
de  reconnaître  «  la  société  de  classes  ».  Vers  la  fin  du  discours  il  conjure  les 
Bavarois  et  les  Hessois  de  changer  leur  opinion.  FalU  tins  gar  nicht  ciii  (nous 
n'y  songeons  pas)  répond  Grillenberger. 

La  motion  Vollmar  a  été  repoussée  par  114  voix  contre  93.  Liebknecht 
Singer,  Auer,  Bebel,  Schœnlank  et  Ewald  ont  voté  contre. 

La  motion  Bebel  a  été  rejetée  par  une  majorité  écrasante,  164  voix 
contre  64. 

Finalement  131  voix  contre  105  votent  l'amendement  Stadthagen,  désap- 
prouvant le  vote  du  budget,  seulement  lorsqu'il  implique  un  témoignage  de 
confiance  à  l'égard  du  gouvernement. 

Parmi  les  autres  débats,  ceux  sur  la  question  agraire  ont  été  de  beaucoup 
les  plus  importants.  M.  Schœnlank  a  fait  l'histoire  de  la  propriété  foncière  en 
Allemagne.  Actuellement  la  noblesse  propriétaire,  le  juiikcrthum  proprement 
dit,  a  presque  disparu  et  a  été  remplacée  par  les  entrepreneurs  capitalistes  qui 
appliquent  à  l'agriculture  'les  méthodes  de  la  production  industrielle.  Les 
paysans  deviennent  de  plus  en  plus  prolétarisés  ;  mais  ils  sont  en  général 
indiff"érents,  voire  même  hostiles  aux  théories  collectivistes.  Or,  il  est  ridicule 
de  songer  à  une  révolution  sociale  tant  que  les  paysans  —  la  majorité  de  la 
nation  —  seront  hostiles  au  socialisme.  Il  ne  s'agit  pas  en  premier  lieu  de  les 
convertir.  Il  suffit  de  les  neutraliser.  Mais  la  première  condition  d'une  propa- 
gande agricole  efficace  est  de  reconnaître  que  le  plus  grand  nombre  des  socia- 
listes ne  savent  rien  ou  presque  rien  de  la  vie  campagnarde  ni  de  la  question 
agraire.  Les  paysans,  cependant,  commencent  à  s'éveiller,  aiguillonnés  par  les 
dures  conditions  de  l'existence  agricole  actuelle.  Ils  croient  reconnaître  dans 
les  créanciers  juifs  la  vraie  cause  de  leur  misère  et,  par  conséquent,  ils  prê- 
tent facilement  l'oreille  à  la  propagande  antisémite.  Si  les  socialistes  veulent 
arracher  les  petits  cultivateurs  à  l'antisémitisme,  qu'ils  se  hâtent. 

Il  faut  pourtant  se  hâter  lentement.  Quittons  le  terrain  théorique  ;  com- 
mençons le  travail  pratique.  Pour  la  propagande  agricole,  continue  M.  Schœn- 
lank, le  programme  d'Erfurt  est  insuffisant.  Nous  aurons  besoin  d'un  pro- 
gramme agraire  spéciale  et  d'orateurs  spéciaux  pour  l'expliquer.  De  plus,  il 
faudra  varier  la  propagande  suivant  la  localité  et  le  caractère  des  gens  qu'on 
veut  convaincre.  De  la  patience,  de  l'énergie  et  nous  gagnerons  les  paysans  à 
la  cause  socialiste  ! 

M.  Vollmar,  qui  remplace  M.  Schœnlank  à  la  tribune,  fait  l'histoire  du 
socialisme  agraire.  Il  signale  la  négligence  extraordinaire  des  théoriciens 
socialistes  vis-à-vis  des  cultivateurs.  La  doctrine  marxiste,  continue-t-il,  est 
basée  sur  des  données  industrielles.  Elle  est  particulièrement  adaptée  aux 
employés  de  la  grande  industrie  —  aux  mécaniciens  ou  aux  tisserands  —  mais 
les  paysans  n'y  entendent  rien.  La  théorie  de  Marx  sur  l'agriculture  fut 
construite  d'après  quelques  données  irlandaises  ou  anglaises.  Pour  mener  une 
campagne  efficace  en  Allemagne  il  faudrait  la  corriger,  l'étendre,  la  compléter. 
On  a  beau  parler  aux  pa}-sans  de  la  collectivisation  des  grandes  propriétés  ou 
de  la  plus  value.  Mais  je  suis  convaincu  —  et  je  les  connais  bien  —  qu'ils 
seraient  très   accessibles  aux   idées  socialistes,    si  on  les  adaptait  aux  intelli- 
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gcnccs  paysannes.  Il  faut  changer  complètement  notre  façon  d'agir  ;  il  faut 
brûler,  tout  d'abord,  toutes  les  vieilles  brochures,  etc.  dont  on  s'est  aer\'i  pour 
la  propagande  industrielle.  Les  agitateurs  agricoles  doivent  s'habituera  la  façon 
de  penser  des  paysans  (Sie  mïisseii  sich  in  die  Baiieniih'iikart  hiiieindenken). 
D'ailleurs  il  faut  que  les  paysans  voient,  ou  plutôt  qu'ils  sentent  que  nous  dési- 
rons améliorer  leur  sort.  C'est  seulement  par  la  franche  sympathie  pour  eux 
et  pour  leurs  affaires  que  nous  pourrons  gagner  leur  confiance. 

Nous  ne  devons  plus  négliger  les  cultivateurs,  ajoute  M.  de  Vollmar,  ou  ils 
deviendront  la  proie  des  partis  bourgeois.  Du  reste,  il  nous  faut  absolument 
les  gagner.  Il  n'y  a  rien  de  plus  ridicule  que  le  point  de  vue  blanquiste,  que  de 
songer  à  la  reconstruction  de  la  société,  tant  que  nous  sommes  la  minorité. 
Une  révolution  faite  par  une  minorité  ne  serait  qu'un  succès  éphémère  suivi 
d'une  réaction  terrible.  Nous  sommes  des  socialistes,  mais  nous  sommes  aussi 
des  démocrates.  Nous  ne  voulons  pas  dominer  le  peuple,  mais  le  convaincre, 
l'éduquer,  le  libérer. 

Hn  terminant,  l'orateur  cite  les  programmes  agraires  des  socialistes 
danois,  hongrois,  belges,  italiens  et  français  et  particulièrement  les  résolutions 
du  congrès  de  Nantes. 

A  la  fin  de  la  discussion  on  a  voté  une  longue  résolution  dans  le  sens  des 
discours  des  deux  orateurs  Schœnlank  et  ^'ollma^.  Comme  le  disait  Lieb- 
knecht,  c'était  plutôt  un  article  de  journal  qu'une  résolution.  Ensuite  on  a 
élu  une  commission  de  quinze  membres  pour  étudier  la  question  agraire  et 
pour  développer  le  programme  d'Erfurt  au  point  de  vue  agricole.  La  commis- 
sion fera  un  rapport  au  prochain  congrès,  qui  aura  lieu  à  Breslau.  Parmi  ses 
membres  se  trouvent  Liebknecht,  Vollmar,  Schœnlank,  Bebel,  Scheppel. 
Molkenbuhr  et  Quarck. 

La  discussion  sur  le  i"  mai  a  été  peu  intéressante.  Le  congrès  a  simple- 
ment réaffirmé  sa  résolution  de  l'année  dernière.  Ensuite  M.  Scheppel  a  traité 
la  question  des  trusts  et  monopoles  capitalistes.  Son  analvse  fut  superficielle 
et  opportuniste.  Elle  a  été  fort  critiquée  par  M.  Adler,  de  Vienne,  et  par 
M.  Hue,  un  jeune  délégué,  employé  de  Krupp  et  C'»;,  de  Essen.  Le  premier  a 
constaté  que  l'effet  principal  des  trusts  "a  été  d'assujettir  plus  que  jamais  les 
ouvriers  et  les  consommateurs  aux  capitalistes.  M.  Hue  a  déclaré  que  les 
grandes  corporations  détruisent  la  solidarité  ouvrière.  Le  socialisme,  a-t-il 
ajouté,  ji'a  guère  pu  entrer  aux  usines  de  Krupp.  Ux,  tout  le  monde  cherche 
à  améliorer  son  propre  sort  sans  s'occuper  du  sort  d'autrui.  Ses  obser\-ations 
ont  fait  une  grande  impression  sur  le  congrès  qui,  à  la  fin  d.  la  discussion,  a 
voté  une  résolution  revendiquant  la  protection  législative  pour  les  travailleurs, 
en  attendant  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  les  classes  ouvrières. 

Les  dernières  séances  ont  été  consacrées  à  la  propagande  parmi  les  mate- 
lots et  à  l'organisation  des  classes  ouvrières. 

Le  président  Singer,  dans  son  discours  de  clôture,  a  tait  appel  à  l'esprit 
d'union  et  de  cohésion,  et  a  exprimé  sa  conviction  que  le  parti  socialiste  sur- 
vivrait à  tous  les  changements  de  chancelier,  à  toutes  les  modifications  de 
cour. 

Espérons  que  la  conciliation  subsistera,  puisque  l'on  a  commencé  à  tenir 
compte  de  l'esprit  autonomiste  des  Allemands  du  Sud,  de  la  tendance  particu- 
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lariste,  décentralisatrice  qui  se  dessine  en  Bavière,  en  Bade,  en  Hesse  et  en 
Wurtemberg.  A  aucun  prix  il  ne  faut  risquer  de  détruire  l'unité  du  parti  et, 
par  conséquent,  de  diminuer  sa  force  de  résistance  contre  la  répression  gou- 
vernementale. 

WiCKHAM    StEED. 

ITALIE 

Le  congrès  des  accidents  du  travail.  —  Six  cents  délégués  d'Alle- 
magne, d'Autriche,  de  Suisse,  d'Italie,  de  France  et  d'Angleterre 
(parmi  lesquels  un  seul  se  réclamant  du  socialisme,  le  citoyen  Louis 
Fière,  auteur  d'une  brochure  sur  V Assurance  sociale),  se  sont  réunis 
au  théâtre  de  la  Scala,  à  Milan,  sous  la  présidence  de  M.  Barazzuoli, 
ministre  du  commerce  d'Italie.  La  France  était  représentée  par 
MM.  Linder,  inspecteur  général  des  mines,  président  eftectit  du 
congrès  ;  Che3'sson,  ancien  directeur  du  Creusot,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  Léon  Say,  Yves  Guyot,'  Léon  Bourgeois, 
anciens  ministres  ;  de  Foville  ;  Barberet,  délégué  du  ministère  de 
l'intérieur  ;  Matignon,  représentant  des  syndicats  de  la  rue  de  Lancry  ; 
Caillette,  Chapelle,  Marie,  membres  du  bureau  de  la  chambre  syn- 
dicale des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  etc. 

Les  deux  plus  importants  points  discutés  furent  l'assurance  obliga- 
toire et  la  question  dite  de  la  faute  lourde. 

La  théorie  de  l'assurance  d'Etat  a  été  soutenue  par  MM.  Kromer, 
président  de  la  corporation  des  mines  en  Allemagne;  Gabrielli, 
publiciste  romain  ;  Boediker,  président  de  l'Office  impérial  allemand  ; 
von  Mavr,  professeur  à  l'université  de  Strasbourg,  et  combattue  par 
MM.  Yves  Guyot,  Léon  Say;  Jotterand,  directeur  de  l'Association 
préventive  belge;  Cheysson  et  Luzzati. 

Les  mêmes  adversaires  de  l'assurance  d'Etat  ont,  avec  l'aide  de 
M.  Dejace,  professeur  à  l'université  de  Liège,  combattu  la  théorie  de 
M.  Bœdiker,  consistant  à  rendre  l'employeur  responsable  des  acci- 
dents survenus  aux  employés,  même  en  cas  de  faute  lourde,  ce  qui 
est  «   chrétien  et  humain   ». 

Comme  au  congrès  d'Anvers,  il  n'y  eut  ni  vainqueurs  ni  vaincus. 
L'on  vota  bien  quelques  résolutions,  mais  rédigées  de  manière  à 
n'engager  aucun  principe,  à  satisfaire  tout  le  monde  et  arrivant  à  ne 
rien  signifier. 

\'oici  cependant  le  texte  de  quelques  vœux  adoptés  : 

10  Que  pour  réaliser  dans  les  meilleures  conditions  possibles  la  préven- 
tion des  accidents  du  travail  et  la  salubrité  des  ateliers,  les  pouvoirs  publics 
favorisent  le  développement  des  associations  créées  dans  ce  but  par  l'initiative 
privée,  et  qu'ils  combinent  l'action  de  l'Etat  avec  celle  de  ces  associations  ; 
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a"  Que  les  associations  fondées  dans  les  divers  pavs  pour  prévenir  les 
accidents  du  travail  étendent  leur  action  sur  le  travail  agricole  ; 

3"  Qu'il  soit  constitué  des  musées  sociaux,  exposant  les  documents  et  les 
modèles  relatifs  à   la  prévention  des  accidents  et  aux  assurances  sociales; 

40  Qu'il  soit  dressé  une  statistique  annuelle  et  complète  sur  les  circons- 
tances et  les  conséquences  des  accidents  du  travail,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  nature  des  blessures  et  de  la  durée  de  l'incapacité  du  travail,  en  cen- 
tralisant, autant  que  possible,  le  dépouillement  de  ces  éléments; 

5"  Que  cette  statistique  soit  étendue  aux  maladies  professionnelles  ; 

6"  Que  les  divers  pa}'S  utilisent  pour  ces  statistiques  le  cadre  dressé  par 
l'Office  impérial  allemand  des  assurances,  adopté  par  le  Comité  permanent  et 
publié  dans  son  bulletin. 

Crispi.  —  Toujours  mégalomane,  Crispi  tient  à  dépasser  tous  ses 
confrères  dans  la  répression  du  socialisme.  \'oihï  tous  les  groupements 
socialistes  du  jeune  parti  ouvrier  dissous,  —  et  voici  le  texte  de  la 
demande  d'interpellation  que  le  groupe  des  députés  socialistes  italiens 
a  adressé  à  la  présidence  de  la  Chambre  : 

('  Les  soussignés,  devant  les  violations  de  toute  liberté  publique,  qui,  sous 
le  prétexte  de  la  défense  nationale,  renient  les  conquêtes  de  la  révolution 
italienne,  et  en  face  de  l'énorme  abus  des  lois  exceptionnelles  que  le  gouver- 
nement et  le  Parlement  ont  déclaré  non  applicables  aux  socialistes,  mais  que 
l'autorité  publique  aggravant  les  misères  non  méritées  et  provoquant  la 
réaction  de  la  haine,  détourne  spécialement  contre  les  citoyens  et  les  associa- 
tions adhérentes  au  parti  socialiste  des  travailleurs  italiens  et  même  contre  les 
organisations  purement  économiques,  parce  qu'elles  sont  contraires  aux 
intérêts  de  quelques  grands  propriétaires  et  industriels,  affirment  leur  propre 
solidarité  avec  les  victimes  de  parelsabus  et  interpellent  le  président  du  conseil 
sur  ces  méthodes  de  gouvernement  indignes  d'un  pavs  civilisé. 

«  Signé  :  Ahxi,  Badaloni,  Bf.renini,  Ferri, 
«  Pra.mpolim.  )) 


BELGIQUE, 

Les  ch'clioiis.  —  L'on  a  lu  plus  haut  l'article  qu'a  bien  voulu  nous 
envoyer  l'un  des  plus  éminents  iavorisés  du  scrutin  du  14  octobre, 
notre  ami  \'andervelde.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  associer  la  Revue 
Socidlislt'  à  tous  les  sentiments  exprimés  dans  les  nombreuses  adresses 
de  svmpathie  envoyées  de  tous  les  coins  du  monde  au  Piirli  ouvrier 
de  Belgique. 

Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre,  le  Conseil  général  du  Parti 
ouvrier  et  les  délégués  de  province  se  sont  déjà  réunis  à  la  Mnison  du 
Peuple  de  Bruxelles,  et,  d'un  commun  accord,  ont  décidé  que  les  élus 
devaient  demander  une  prompte  discussion  des  projets  du   gouverne- 
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ment  sur  les  syndicats  professionnels,  le  contrat  de  travail  et  la  con- 
dition des  emploj-és  et  ouvriers  de  l'État.  De  plus,  les  motions  sui- 
vantes devront  être  déposées  au  cours  de  la  première  session  parle- 
mentaire : 

1°  Une  proposition  d'amnistie  générale  ; 

2°  Un  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  ; 

50  Un  projet  d'organisation  d'assurance  générale  contre  la  maladie,  les 
accidents,  la  vieillesse  et  l'invalidité  prématurées  ; 

40  Un  projet  réorganisant  les  comices  agricoles  ; 

50  Un  projet  revisant  les  lois  d'impôts  ; 

6°  Un  projet  de  loi  sur  l'assurance  agricole  ; 

70  Un  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  matières  indus- 
trielle et  agricole, 

8°  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'inspection  du  travail. 

A  la  suite  du  triomphe  électoral  des  socialistes  belges,  l'on  a  parlé 
d'une  entente  internationale  des  députés  socialistes  de  tous  pays. 
Depuis  le  silence  a  été  organisé  autour  de  cette  question.  Cepen- 
dant l'entente  des  députés  socialistes  de  tous  pays  s'impose  comme 
un  corollaire  naturel  des  décisions  mêmes  des  groupes  et  des  congrès 
ouvriers  nationaux  et  internationaux.  Il  y  a  des  conférences  interpar- 
lementaires pour  la  paix  et  l'arbitrage.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des 
conférences  interparlementaires  pour  le  socialisme? 

Adrien'  \'eber. 


PosT-scRiPTU.M.  —  La  Revue  socialiste  s'associe  à  tous  les  compliments 
adressés  par  ses  coreligionnaires  socialistes  au  citoyen  Gérault-Richard  pour 
sa  belle  attitude  devant  la  cour  d'assises  qui,  à  cause  d'un  article  du  Chambanl 
visant  M.  Casimir-Perier,  l'a  condamné  à  un  an  de  prison  et  3,000  d'amende. 
—  Quant  à  la  philippique  de  Jaurès,  elle  est  au-dessus-  de  tout  éloge.  Grâce  à 
l'éloquence  vengeresse  de  notre  ami,  le  procès  Gérault-Richard  a  été  le  procès 
Baudin  de  la  bour2;eoisie  s;ouvernenientale. 


Les  débats  complets  du  Procès  du  Chavihard  :  acte  d'accusation,  déclaration  de 
Gérault-Richard,  réquisitoire,  plaidoirie  de  Jaurès,  verdict  et  condamnation,  ont  été  réunis 
en  brochure  et  sont  mis  en  vente  au  prix  de  10  centimes  l'exemplaire,  15  centimes 
franco  à  domicile  ;  7  francs  le  cent,  65  francs  le  mille.  —  Adresser  les  commandes  et 
le  montant  à  l'administrateur  du  Chambard,  19,  rue  du  Croissant,  ou  à  la  Petite  Répu- 
blique, 142,  rue  Montmartre. 
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F.  PiLLOK  :  L'Année  philosophique,  4""^  année,  1893,  i  vol.  in-8°, 
1894,  516  pages,  3  tV.  —  Chez  Alcan,  Paris. 

En  dcccnibre  1889,  la  Critique  philosophique,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Charles  Renouvier  avec  MM.  Pillon  et  Dauriac  pour  principaux  collabo- 
rateurs, cessa  de  paraître.  Elle  avait,  pendant  dix-huit  ans,  rendu  d'éminents 
services.  Dès  1891,  M.  Pillon,  suppléant,  dans  la  mesure  du  possible,  au 
défaut  de  la  Revue,  dominait  la  suite  d'une  série  d'ouvrages,  interrompue 
depuis  1869,  et,  sous  le  titre  de  rjninr  philosophique,  continuait  à  nous  pré- 
senter ropiiiion  d'une  doctrine  sur  les  questions  posées  et  résolues,  au  nom 
de  principes  divers,  par  des  écrivains  venus  de  tous  les  points  de  l'horizon 
mental.  La  deuxième  et  la  troisième  année  n'ont  pas  offert  moins  d'intérêt 
que  la  première.  La  quatrième  tient  les  promesses  des  précédentes. 

Elle  comprend  trois  articles  importants,  dûs  à  M.M.  Renouvier,  Dauriac  et 
Pillon,  et  un  compte  rendu  de  l'année  1895. 

I.  M.  Renouvier  entreprend  de  déterminer  les  caractères  essentiels  de  la 
doctrine  de  Jésus  et  de  fixer  la  limite  du  christianisme  primitif,  au-delà  de 
laquelle  commence  cette  «  longue  période  de  corruption  que  nulle  religion 
au  monde  n'a  pu  éviter  ;  »  mais  il  déclare  que  les  résultats  de  la  critique  du 
nouveau  testament  n'autorisent  que  des  conclusions  probables  sur  un  homme 
et  un  événement  ignorés  alors  du  monde  civilisé. 

II  examine  d'abord  la  partie  poétique  des  évangiles,  qui  présente  un 
double  problème  à  résoudre  :  Jésus  a-tril  fait  des  miracles?  Jésus  a-t-il  cru  en 
faire? 

Il  n'est  pas  possible  de  prouver  par  la  voie  directe  de  l'expérience  que 
Jésus  n'a  point  lait  de  miracles  ;  mais  il  est  possible  d'en  fournir  la  preuve  indi- 
recte en  expliquant  la  crovance  à  des  f;iits  de  ce  genre.  Elle  a  pour  cause  une 
disposition  mentale  dont  on  a  des  manifestations  journalières  dans  l'état 
«  d'irréflexion  et  d'inculture  rationnelle  de  l'esprit  ».  Cette  disposition  a  été 
portée  à  son  comble,  sans  aucun  doute,  «  à  une  époque  d'exaltation  religieuse 
où  l'on  attendait  la  venue  d'un  envové  de  Dieu,  qui  déploierait  pour  signe  de 
la  réalité  de  sa  mi.ssion  le  pouvoir,  à  lui  conféré  par  Dieu,  d'intervenir  par  des 
actes  de  volonté  dans  les  phénomènes  naturels  et  d'en  changer  le  cours.  » 
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A  moins  d'accuser  le  Christ  d'imposture,  celui  qui  nie  catégoriquement 
le  miracle  ne  trouve  à  la  seconde  question  qu'une  réponse  plausible.  Jésus  a  pu 
se  reconnaître  un  pouvoir  de  guérisseur,  admettre  certaines  guérisons  auxquelles 
tout  le  monde  croyait,  dont  il  y  avait  eu  déjà  des  exemples  ou  des  appa- 
rences, et  les  expliquer  comme  surnaturelles,  alors  qu'elles  n'avaient  rien  de 
plus  miraculeux  que  les  laits  de  suggestion  et  d'hypnotisme.  Mais  la  recom- 
mandation du  silence  faite  par  lui  au  miraculé  ou  aux  assistants,  son  refus 
positif,  en  maintes  circonstances,  de  donner  des  signes  de  sa  mission  céleste,  la 
conscience  qu'il  avait  de  son  infirmité  de  fils  d'homme  et  de  messie  souffrant 
pour  racheter  le  monde  servent  de  texte  à  M.  Renouvier  pour  conclure  qu'il 
ne  s'attribuait  pas  d'autre  pouvoir  que  celui  d'agir  au  nom  de  Dieu  sur  les 
âmes.  La  difficulté  que  soulève  le  message  à  Jean  le  baptiseur  est  tranchée,  si 
l'on  considère  qu'il  n'est  pas  cité  dans  le  second  Évangile  et  ensuite  qu'il  est 
loisible  de  l'interpréter  dans  un  sens  métaphorique  et  moral  ou  de  supposer 
qu'on  a  forcé  les  traits  du  discours  mis   dans  la  bouche  de  Jésus. 

En  résumé,  on  doit  considérer  comme  de  «  pures  créations  de  la  légende  » 
les  actes  qui  sont  un  renversement  des  lois  physiques  :  commander  à  la  tem- 
pête, marcher  sur  les  eaux,  ressusciter  les  morts,  etc. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sans  prétendre  faire  des  miracles,  Jésus  se  soit 
pris  pour  une  personne  surnaturelle.  Il  a  pu  croire  à  sa  préexistence  d'ordre 
divin.  Il  a  cru  à  sa  résurrection.  Il  est  peu  probable  qu'il  ait  cru  qu'il  ressus- 
citerait le  troisième  jour,  et  sans  doute  le  nombre  déterminé  a  été  emplové 
par  lui  pour  un  nombre  indéterminé,  comme  dans  plusieurs  autres  circons- 
tances ;  mais  l'accord  des  trois  synoptiques,  que  n'infirme  pas  l'interprétation 
métaphorique  du  quatrième  Evangile,  le  fait  d'une  crovance  avérée,  qui  per- 
sista pendant  plus  d'une  génération,  les  traditions  messianiques  et  eschatolo- 
giques  établies  avant  la  venue  de  Jésus,  prouvent  qu'il  est  naturel  qu'il  ait  eu 
l'idée  de  la  fin  du  monde  et  la  conviction  que  le  Messie  souffrant  qu'il  était, 
en  sa  qualité  de  fils  d'homme,  reviendrait,  après  l'accomplissement  du  sacri- 
fice, à  sa  condition  antérieure  de  fils  de  Dieu  et  reparaîtrait,  au  jour  prochain 
de  la  parousie,  en  Messie  glorieux  pour  présider  à  la  consommation  du 
siècle. 

Le  jugement  pessimiste,  d'ailleurs  justifié  par  le  régime  oriental,  que 
porte  Jésus  sur  un  monde  dont  il  prononce  la  condamnation,  s'oppose  à  ce 
qu'on  le  considère  comme  «  un  doctrinaire  du  progrès  social  ».  De  cette 
erreur,  propre  à  Reuss,  à  Lamennais  et  à  presque  tous  les  pasteurs  protes- 
tants, «  est  résulté  le  régime  confus  des  relations  des  églises  et  des  États  ». 
C'est  aux  individus  d'un  monde  près  de  finir  que  Jésus  entendait  ouvrir  la 
voie  du  salut.  Au  reste,  une  révélation  religieuse  ne  peut  naître  que  d'un  juge- 
ment pessimiste  sur  les  choses  terrestres  et  «  de  la  confiance  en  un  remède  à 
chercher  hors  de  l'expérience  ».  Ce  n'est  que  par  la  suite  que  les  religions 
deviennent  optimistes  en  s'altérant,  s'accommodent  au  siècle  et  en  usent. 

«  La  prédication  messianique  de  Jésus,  suivie  de  sa  mort,  devait  être, 
dans  sa  pensée,  le  mo}-en  d'effectuer  entre  les  hommes,  selon  qu'ils  accepte- 
raient l'enseignement  du  sacrifice  et  auraient  foi  dans  le  Messie  souff'rant,  ou 
se  déclareraient  ses  adversaires,  la  séparation  morale  décisive,  préparatoire  du 
dernier  jugement,  qui  appellerait  les  uns  à  la  vie  céleste  et  vouerait  les  autres 
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à  rcttrncllc  perdition.  »  La  nature  de  la  destinée  promise  par  Jésus  n'est  pas 
clairement  déterminée  en  ce  qui  touche  la  perdition  éternelle.  Dans  l'imagi- 
nation populaire  une  idée  de  châtiment  s'était  jointe  aux  crovances  concer- 
nant la  résurrection  et  le  jugement.  Mais  il  est  douteux,  estime  M.  Renou- 
vier,  que  le  Christ  ait  enseigné  positivement  «  la  prolongation  du  règne  de  la 
douleur  et  du  mal  par  ordre  divin  ».  C'est  en  un  sens  métaphorique  qu'il  a 
parlé  de  la  Géhenne,  des  ténèbres  extérieures  où  il  y  aura  des  pleurs  et  des 
grincements  de  dents.  Par  perdition  éternelle  il  faut  entendre  «  la  mort  en 
tant  que  condition  de  ceux  qui  rejettent  la  vie  céleste  ».  Jésus  serait  donc  un 
des  premiers  représentants  de  la  doctrine  de  l'immortalité  conditionnelle. 

Quand  on  tient  compte  de  son  pessimisme  à  l'égard  du  monde,  de  sa 
croyance  à  la  proximité  du  dernier  jour  et  du  jugement  universel  et  à  l'im- 
minence du  sacrifice  du  fils  de  l'homme,  la  morale  de  Jésus  devient  claire  et 
précise.  Telle  maxime,  dont  la  pratique  serait  dangereuse  dans  une  société 
qui  veut  vivre,  s'explique  suffisamment  dans  des  temps  d'épreuve  et  d'attente. 
C'est  parce  qu'on  a  considéré  cette  doctrine  comme  destinée  à  régir  le  monde, 
à  devenir  la  règle  de  conduite  des  princes  et  des  sujets,  que  le  christianisme 
a  été,  avec  les  évéques,  un  instrument  de  domination  temporelle  et  a  commis 
«  l'abominable  contre-sens  de  faire  régner  la  loi  d'amour  par  la  contrainte  et 
de  sauvegarder  la  foi  par  les  supplices.  » 

Nous  n'avons  gu  qu'indiquer  les  idées  essentielles  de  cette  longue  étude. 
En  concluant,  M.  Renouvier  montre  comment  le  christianisme  primitif  a  été 
altéré  après  Paul  et  le  premier  siècle  et  comment  on  a  passé  «  d'une  foi  révé- 
lée en  dehors  de  toute  attache  temporelle  à  la  fondation  d'une  église  aspirant 
à  la  puissance  politique  »,  laquelle  église  «  a  fait  paver  cher  à  la  civilisation 
les  services  qu'elle  lui  a  rendus.  » 

II.  L'étude  de  M.  Dauriac  (Dieu  .vloii  le  uco-criticiswc)  est  une  réponse  à 
M.  Secrétan,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne.  Elle  est  écrite  avec  cette 
élégance  qui  donne  tant  de  prix  aux  moindres  articles  de  ce  brillant  dialecti- 
cien, qui  sait  grouper  tant  d'idées  en  si  peu  de  mots  si  bien  choisis.  M.  Dau- 
riac est  décidément  le  seul  de  cette  école  sévère  qui  daigne  sacrifier  aux 
grâces.  Sovez  assuré  que  la  subtilité...  scolastique  ne  perd  pas  ses  droits  dans 
cette  révision  du  procès  qu'a  fait  M.  Secrétan  du  criticisme  spéculatif. 
L'illustre  professeur  de  Lausanne  reproche  à  M.  Renouvier  de  nier  la  méta- 
physique et  d'essayer  «  de  ressaisir  en  dehors  d'elle  les  vérités  que,  depuis  les 
origines  de  la  philosophie,  les  métaphysiciens  seuls  avaient  accoutumé  de 
dévoiler  ».  11  estime  qu'il  v  a  contradiction  à  rester  pliénoméniste  et  à  pré- 
tendre s'élever  jusqu'au  théisme.  Il  adjure  maître  et  disciples  de  compléter  leur 
doctrine  par  une  métaphysique,  et  une  métaphysique,  non  pas  critique,  mais 
positive,  en  un  mot  de  dépasser  le  kantisme  au  lieu  de  le  découronner, 
comme  ils  le  font  en  supprimant  le  noumène,  la  chose  en  soi. 

M.  I>auriac  détend  la  doctrine  qui  lui  est  chère  du  reproche  qu'on  lui 
fait  de  se  contredire  ;  il  essaie  de  montrer  que  le  dieu  du  théisme  spéculatif 
n'est  pas  si  difierent  qu'il  le  semble  du  dieu  du  néo-criticisme  ;  il  s'efforce 
enfin  d'établir  que  l'existence  de  Dieu  ne  saurait  être  l'objet  d'un  jugement 
assertorique  et  qu'elle  demeure  un  objet  de  crovance,  de  foi,  ou,  si  l'on 
veut,  de  pari.  Ces  vingt-quatre  pages  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  analyse. 
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Le  rationalisme  a  rencontré  depuis  un  siècle  des  contradicteurs  d'une 
force  peu  commune.  Mais  peut-être  les  uns  et  les  autres  parlent-ils  souvent 
pour  ne  rien  dire  (M.  Dauriac  a  prévenu  la  critique)  et  prennent-ils  la  paille 
des  mots  pour  le  grain  des  choses.  Nous  nous  rangeons  bien  à  l'avis  des 
néo-kantiens,  quand  il  est  question  de  reconnaître  l'impuissance  de  la  raison 
pure  à  franchir  les  bornes  de  l'expérience  possible.  Mais  les  idées  que  la  raison 
pure  ne  peut  poser  peuvent-elles  être  rétablies  comme  postulats  d'une  raison 
pratique  ?  Par  les  temps  de  crise  que  traverse  la  morale,  d'aucuns  diront  qu'il 
est  louable  de  l'affirmer.  D'autres  objecteront  humblement  que  la  preuve 
n'est  pas  encore  faite. 

III.  M.  Pillon  donne  la  suite  d'une  étude  sur  l'évolution  historique  de 
l'idéalisme.  11  distinguait,  au  point  de  vue  logique  comme  au  point  de  vue 
chronologique,  trois  périodes  de  cette  évolution  :  la  première  allant  de  Démo- 
crite  à  Locke  inclusivement  ;  la  seconde  de  Bavle  et  Leibniz  à  Kant,  en  pas- 
sant par  Berkele}-,  Collier  et  Hume  ;  la  troisième  de  Kant  à  nos  jours  (ÏA)i)!cc 
philosophique,  3'=  année).  La  première  période  a  foit  l'objet  du  travail  paru 
l'an  dernier. 

L'article  de  cette  année  est  comme  une  préface  à  l'histoire  de  l'idéalisme 
dans  la  seconde  période,  c'est-à-dire  au  dix-huitième  siècle.  A  cette  époque, 
l'idéalisme  nie  radicalement  la  substance  étendue,  la  matière.  Mais  il  n'est 
pas  né  spontanément.  Il  a  sa  source  dans  des  ouvrages  de  la  fin  du  siècle 
précédent.  Il  procède  directement  de  Malebranche  et  de  Bavle.  C'est  de  Male- 
branche  et  de  ses  critiques  que  nous  entretient  M.  Pillon.  En  considérant 
Malebranche  comme  le  premier  père  de  l'idéalisme  au  dix-huitième  siècle,  il 
se  prononce  contre  l'opinion  longtemps  accréditée  qui  présentait  Berkelev, 
Collier  et  Hume  comme  les  protagonistes  de  la  doctrine.  Or,  si  Berkeley, 
Collier  et  Hume  ont,  les  premiers,  exposé  un  système  d'idéalisme  absolu,  ils 
sont  redevables  à  Malebranche  des  principaux  arguments  qu'ils  produisent  ; 
c'est  Malebranche  qui  a  porté  les  premiers  coups,  et  les  plus  décisifs,  au  pré- 
jugé réaliste  qui,  de  Démocrite  à  Descartes,  en  passant  par  les  scolastiques, 
avait  acquis  «  la  triple  force  d'une  idole  de  tribu,  d'une  idole  de  forum  et 
d'une  idole  de  théâtre  ». 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  l'étude  de  M.  Pillon,  c'est  que  la  doctrine  de 
Malebranche  y  est  exposée  d'une  manière  critique  ;  elle  est  analvsée  dans  ses 
rapports  avec  Platon,  saint  Augustin  et  Descartes  ;  précisée  contre  les  objec- 
tions d'Arnauld  et  des  réalistes  postérieurs  ;  justifiée,  autant  que  possible,  du 
reproche  d'illogisme,  etc.  Voici  les  conclusions  qu'on  peut  dégager  de  cet 
article,  si  documenté  et  si  fécond  en  rapprochements  nouveaux  : 

La  doctrine  malebranchiste  de  l'étendue  intelligible,  distincte  de  l'étendue 
matérielle,  qui  n'est  intelligible  que  par  son  idée,  c'est-à-dire  par  cette  étendue 
intelligible  que  Dieu  représente  à  l'esprit  et  lui  rend  sensible  par  les  diverses 
sensations  (couleurs,  odeurs,  etc.),  qui  ne  sont  que  des  modifications  de  son 
être  —  cette  doctrine,  tirée  par  Malebranche  de  la  théologie  augustinienne  et 
introduite  dans  la  cosmologie  réaliste  de  Descartes,  a  détruit  l'obstacle  qui 
barrait  la  voie  à  l'immaté.rialisme  d'un  Berkeley. 

D'autre  part,  la  distinction  en  Dieu  des  idées  de  grandeur  et  des  idées  de 
perfection,  en  d'autres  termes,  la  division  des  principes  de  la  raison  en  princi- 
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pes  spcculatifs  et  en  principes  pratiques,  la  dissociation  de  l'infini  et  du  parfait, 
le  premier  objet  de  jugement,  le  second  de  désir,  ce  sorît  là  des  vues  origi- 
nales dont  Kant  et  les  néo-criticistes  tireront  les  conséquences. 

IV.  La  seconde  partie  du  livre  est  une  revue  bibliographique  des  ouvrages 
parus  dans  le  courant  de  l'année  1893  sur  les  questions  touchant  de  plus  ou 
moins  près  les  problèmes  philosophiques.  Ils  sont  classés  sous  les  rubriques 
suivantes  :  1°  métaphysique,  psychologie  et  philosophie  des  sciences  ;  2°  morale, 
histoire  et  philosophie  religieuses  ;  3°  philosophie  de  l'histoire,  philosophie  du 
droit  et  sociologie  ;  4°  histoire  de  la  philosophie  et  critique.  Quatre-vingt- 
quatorze  ouvrages  sont  analysés  sommairement  et  brièvement  appréciés  du 
point  de  vue  criticiste. 


Léon  Clau.k. 


COMiMUNICATION 

M.  Jeam  MALON,/rn-É'  de  notre  regretté  fondateur,  adresse  ses  remer- 
ciements émus  à  tous  ceux  qui  sont  venus  au  Père-Lachaise,  Je  ij  septembre, 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Bexoit  MALOX. 


L' Administrateur-Gérant  :   Rodolphe  SIMON. 


Suresnes.  —  Imprimerie  G.  RICHARD,  8,  rue  des  Bourets. 
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LES    CONDITIONS 


DE    L  EXISTENCE    OUVRIÈRE 


Causes  de  la  eherfé  des  produits.  —  Il  est  incontestable  que  depuis 
un  demi-siècle  la  valeur  des  salaires  a  subi  une  dépréciation  équivalente 
à  la  fois  à  la  prolongation  de  la  durée  du  travail  et  à  l'accroissement 
de  la  richesse  publique.  Et  cette  dépréciation,  à  demi  justifiable  tant 
que  les  industriels  étaient  restés  désarmés  devant  l'avilissement  dont 
l'emploi  des  forces  mécaniques  frappait  les  produits  manufacturés, 
cessa  de  l'être  du  jour  où  cet  avilissement  fut  compensé  par  une  aug- 
mentation proportionnelle  du  chiffre  des  affaires,  car  les  travailleurs 
supportaient  ainsi  la  diminution  des  prix  de  vente  sans  bénéficier  de 
l'accroissement  correspondant  des  transactions.  Mais,  tandis  que  le 
prix  du  travail,  par  l'efïet  d'une  production  mécanique  déréglée, 
s'abaissait  au  profit  du  capital,  la  valeur  des  produits  alimentaires  et  du 
logement  s'élevait  au  niveau  de  l'importance  acquise  par  la  fortune 
industrielle,  semant  de  difficultés  chaque  jour  plus  grandes  l'existence 
de  la  population  pauvre.  Il  est  commun  d'entendre  les  personnes  d'âge 
affirmer  qu'à  égalité  d'argent,  on  obtenait  jadis  beaucoup  plus  de 
produits  qu'aujourd'hui.  Cette  allégation,  comme  nous  Talions  montrer, 
est  de  la  plus  rigoureuse  exactitude.  Gagner  proportionnellement 
moins  et  payer  plus  cher  qu'il  y  a  cinquante  ans,  telle  est,  en  effet, 
l'obligation  imposée  à  la  classe  ouvrière  par  notre  système  éco- 
nomique . 

Bien  qu'elles  soient  multiples,  les  causes  en  peuvent  être  ramenées 
à  deux  principales  quisont  l'accroissement  du  nombre  des  commerçants 
et  des  intermédiaires  de  toute  espèce,  interposés  entre  la  production 
et  la  consommation  fiuite  de  pouvoir  appliquer  leur  intelligence  et 
leur  activité  à  un  travail  effectif,  et  l'exécution  dans  toutes  les  villes  de 
travaux  édilitaires  décrétés  sans  mesure  ni  prudence. 

En. 1866,  on  comptait  1,517,000  personnes  exerçant  le  commerce  ; 


642  LA    REVUE    SOCIALISTE 


vingt  ans  aprcs  on  en  comptait  4,247,764;  c'est-à-dire  qu'en  une 
période  relativement  courte,  le  nombre  des  intermédiaires,  augmenté 
de  35  °/o,  s'était  élevé  à  plus  de  il  °/o  de  la  population  totale.  Ceci 
explique  l'avis  émis  par  M.  de  Foville  que,  là  où  peuvent  vivre  dix 
marchands,  il  s'en  établit  vingt,  trente,  qui  végètent  et  augmentent  de 
plus  de  50  °/o  la  valeur  des  produits  vendus.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Que, 
par  exemple,  une  barrique  de  vin  de  219  litres,  vendue  en  gare  de 
Narbonne  15  francs  l'hectolitre  (32  fr.  85)  et  rendue  à  Bercy  au  prix 
de  89  fr.  6)  (tous  droits  acquittés),  n'est  pas  livrée  au  consommateur 
à  moins  de  115  ou  120  fr.  L'intermédiaire  prélève  donc  pour  frais 
d'entrepôt  une  somme  de  25  ou  30  francs  (25  °/o),  qu'il  augmentera 
encore  par  la  diminution  du  transport  si,  au  lieu  de  n'acheter  que  deux 
hectolitres,  il  en  achète  soixante-dix  (huit  mille  kilogs),  poids  où 
commence  le  dégrèvement  des  frais  de  chemins  de  fer. 

La  réduction  même  du  prix  des  matières  premières  à  l'issue  des 
saisons  favorables  ne  détermine  pas  toujours  une  réduction  équivalente 
des  matières  manufacturées.  Les  frais  généraux  du  commerce  n'ayant 
d'une  année  à  l'autre  que  d'insensibles  variations  et  l'instabilité  atmos- 
phérique pouvant  faire  succéder  à  une  année  de  gain  deux  ou  plus 
de  déficit,  les  négociants  compensent  inévitablement,  par  les  profits 
immodérés  des  années  heureuses,  les  pertes  des  années  malheureuses. 
Au  mois  de  mai  1894,  les  farines  étaient  tombées  à  des  prix  jusqu'alors 
inconnus.  Les  farines  douze-marques  se  vendaient  en  Bourse  39  et 
même  38  francs  les  159  kilogs  bruts,  de  sorte  qu'en  revendant  le  sac 
60  fr.,  cuisson  comprise,  c'est-à-dire  en  livrant  le  pain  de  2  kilogs  à 
60  centimes,  les  boulangers  gagnaient  encore  plus  de  20  francs 
(36  °/o),  ce  qui  leur  constituait  un  profit  très  rémunérateur.  Néan- 
moins, beaucoup  d'entre  eux  persistèrent  à  vendre  le  sac  80  francs, 
réalisant  ainsi  l'exorbitant  bénéfice  de  53  "/o  (i). 


(i)  Le  22  août  1894,  le  XIX"  Siirh-  coiifiriiKiit  ainsi  cette  constatation.  Le  blé 
qui  valait  2}  francs  au  mois  d'août  1892,  était  coté,  le  18  août  1894.  de  18  fr.  25  à 
18  fr.  50,  ce  qui  représente  une  différence  d'environ  20  "/o-  D'après  le  relevé  hebdoma- 
daire des  opérations  de  la  boulangerie  à  Paris,  publié  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
voici  quels  étaient  les  prix  du  pain  du  15  au  21  août  1892.  Le  pain  de  deux  kilogrammes 
coûtait  dans  : 


67  établissements  ....     o  fr.  85 

1668  —  .   .   .   .     o  fr.  80 

792  —  .   .   .   .     o  fr.   75 


526  établissements.   ...     o  fr.  70 
6i  —  .   .   .   .     o  fr.  6) 


La  taxe  officieuse  était  alors  de   o  fr.  73.   Voici   maintenant   le   relevé   des   prix   du 
15  au  20  août  1894.  Le  pain  de  deux  kilogrammes  se  vend  dans  : 

575  établissements  ....     o  fr.  60 

25  -  .   .  .   .     o  fr.  55 

I  —  .    .   .   .     o  fr.   50 


122  établissements  .   . 

.   .     0 

fr.  80 

895           - 

.    .     0 

fr.  75 

140           — 

.  .     0 

tr.   70 

469           — 

.   .     0 

fr.  65 
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Si  maintenant,  connaissant  ces  deux  exemples  (qui  sontloin  d'être 
isolés),  on  observe  que  le  taux  moyen  des  salaires  payés  par  l'industrie 
est  de  4  fr.  85,  on  sera  déjà  convaincu  que  l'élévation  du  prix  des 
denrées  est  bien  supérieure  au  revenu  maximum  de  la  majeure  partie 
des  ouvriers,  et  l'on  s'expliquera  la  peine  qu'ont  à  vivre  les  petits 
ménages  parisiens. 

A  la  hausse  des  denrées  il  faut  ajouter  celle  des  loyers,  consé- 
quence des  gigantesques  travaux  qui,  commencés  par  l'Administration 
impériale  et  poursuivis  aveuglément  par  les  administrations  postérieures, 
ont  redoublé  la  fièvre  spéculatrice  des  détenteurs  du  capital.  Hâtons- 
nous  de  le  dire,  pour  prévenir  une  inévitable  objection  :  nos  enfants  ne 
comprendront  point  la  longévité  d'un  système  économique  tel  qu'il 
eût  réduit  les  populations  des  quartiers  pauvres  des  grandes  villes  à 
souffrir  des  travaux  destinés  à  leur  procurer  l'hygiène  indispensable  et 
à  rétablir  leur  vigueur  à  demi  éteinte  ;  mais  ce  résultat  doit  nous 
montrer  à  nous-mêmes  que,  sous  quelque  aspect  qu'on  envisage  le 
système,  quelques  avantages  publics  qu'on  essaie  d'en  tirer,  il  ne  peut 
profiter  qu'à  une  partie  de  la  société,  parce  qu'il  offre  trop  de  prise  à 
la  spéculation. 

L'influence  des  bouleversements  opérés  à  Paris  depuis  près  de 
quarante  ans  se  manifeste  de  deux  façons  :  par  l'élévation  du  prix  des 
loyers  d'abord,  qui  frappe  le  travailleur  directement,  soit  en  grevant 
son  budget  du  logement,  soit  en  le  refoulant  au  delà  de  l'enceinte  et 
l'obligeant,  pour  se  rendre  au  lieu  habituel  de  son  travail,  à  des 
dépenses  de  locomotion  jadis  inconnues  ;  en  second  lieu,  par  l'augmen- 
tation des  frais  généraux  du  commerce,  augmentation  que  la  répercus- 
sion économique  lait  également  retomber  sur  la  classe  ouvrière. 

Dès  1872,  Audiganne  signalait  le  péril  des  tranformations  incon- 
sidérément opérées  dans  la  capitale  et  leur  assignait  le  principal  rôle 
dans  renchérissement  général  des  produits  nécessaires  à  l'existence. 
«  Qu'elle  ait  été  lente  ou  soudaine,  disait-il  (i),  l'élévation  des  cours 
de  la  marchandise  en  gros  n'a  pas  figuré  seule  dans  l'accroissement  de 
prix  constaté  par  les  relevés  de  1859  et  de.  1869.  Tels  articles  achetés 
par  le  détaillant  à  un  prix  égal  à  celui  qu'ils  avaient  dix  ou  vingt  ans 
plus  tôt,  ou  pour  lesquels  la  différence  était  à  peine  sensible,   n'arri- 

La  taxe  officieuse  était  de  o  fr.  6299.  L'écart  des  prix  de  vente  avec  la  taxe  officieuse 
est  donc  : 


En  1892 
De    o  fr.   12    pour       67  établissements 
De    o  fr.  07      —      1668  — 

De    o  fr.  02      —       792  — 

De    o  fr.  05      —       326  — 


En  1894 
De    o  fr.   17   pour     122  établissements. 

De    o  fr.   12      —       895  — 

De   o  fr.  07      —      1140  — 

De    o  fr.  02      —       469  — 

De    o  fr.  05      —       475  — 
(r)  Mémoires  d'un  ouvrier  de  Paris,  p.  189.  —  Charpentier,  édit.  1872. 


644  'A    REVUE    SOCIALISTE 


valent  entre  les  mains  du  public  qu'avec  une  surcharge  plus  ou  moins 
lourde...  c'est-à-dire  la  part  destinée  à  faire  face  à  tous  les  frais  géné- 
raux... Or,  supposez  un  accroissement  de  frais  généraux  dià  à  des 
influences  factices  ou  arbitraires,  supposez  dans  une  administration 
publique  un  système  économique  qui  provoque  au  luxe  et  à  la  dépense, 
qui  s'imagine  semer  des  germes  de  richesse  par  la  prodigalité,  et  alors 
les  frais  généraux  du  commerce  ne  connaissent  plus  de  limites.  Les 
loyers  atteignent  à  des  chiffres  fabuleux  ;  les  décorations  intérieures  et 
tout  h  mode  de  l'installation  absorbent  un  capital  exagéré.  Il  faut 
ensuite  que  toutes  ces  dépenses  soient  avec  usure  prélevées  sur  l'ache- 
teur, plus  ou  moins  durement  rançonné...  » 

Cette  judicieuse  observation,  qui  s'adressait  à  l'administration  de 
M.  Haussmann,  a  conservé  aujourd'hui  toute  sa  valeur.  On  a  remar- 
qué, par  exemple,  que  la  population  des  Halles,  le  plus  transformé 
des  quartiers  parisiens,  a  subi  une  diminution  considérable.  Portée  au 
cens  de  1886  à  31,763  habitants,  elle  n'est  plus  à  présent  que  de 
30,065  (en  perte  de  1,700),  ce  qui  signifie  que  les  hautes  maisons, 
dites  de  rapport,  construites  le  long  des  nouvelles  voies  du  centre  de 
Paris,  ont  fait  émigrer  dans  les  quartiers  limitrophes  le  petit  commerce, 
les  petites  gens,  une  foule  de  modestes  unités  sociales  qui  prospéraient 
sur  le  vieil  humus  (i). 

Si,  du  moins,  les  travailleurs,  en  restreignant  encore  leurs  besoins 
alimentaires,  à  condition  de  redoubler  de  frugalité  (et  la  nutrition  de 
l'ouvrière  qui  vit  seule  nous  a  déjà  initiés  aux  secrets  de  la  nutrition 
du  ménage),  si  les  travailleurs  pouvaient  bénéficier  des  améliorations 
hygiéniques  apportées  au  logement,  les  travaux  édilitaires  auraient 
sans  doute  quelque  apparence  de  raison  ;  l'air  et  la  lumière  suppléant 
avantageusement  à  une  réduction  nouvelle  du  budçret  de  la  nourriture, 
les  parias  d'à  présent  retrouveraient  dans  la  gaieté  du  fover  l'énergie 
que  leur  ont  fait  perdre  leurs  sombres  demeures.  Mais  non. 

D'une  part,  «  l'échoppe  du  bottier,  Téventaire  de  la  fruitière,  l'étal 
du  bouclier,  le  fournil  du  boulanger,  enserrés  tout  à  coup  au  milieu 
de  constructions  dont  les  rares  et  riches  habitants  passent  en  villégia- 
ture la  plus  grande  partie  de  l'année,  sont  aussitôt  réduits  à  la  ruine 
et  forcés  de  disparaître  »  ;  d'autre  part,  les  locataires  des  maisons 
abattues  sont  contraints  d'émigrer  vers  les  quartiers  où  subsistent 
encore  les  malsains,  mais  peu  coûteux  immeubles,  et  en  définitive  Thv- 
giène,  où  ils  devraient  puiser  la  régénération,  agit  sur  eux  comme  le  tra- 
vail mécanique,  qui  devait  simplement  abréger  leurlabeur:  ellelestue(2). 


(i)  Pt'lit  Parisien,   ib  juin  1894. 

(2)  «  Toute  mesure,  .-i  dit  quelqu'un,  qui  tend  à  .igrandir  les  lo«;cmonts  des  t.tmilles 
ouvrières  étant  une   véritable    mesure    de   s,ilut  public,   les   conseillers  municipaux   de 
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Enchérisscmeut  de  l'alimentation.  —  Avant  d'examiner  les  consé- 
quences produites  par  renchérissement  des  denrées  alimentaires  et  des 
loyers,  il  convient  sans  doute  d'établir  par  des  preuves  certaines  les 
observations  générales  que  nous  venons  de  présenter.  Si,  en  effet,  le 
commun  peuple,  se  fondant  sur  une  expérience  personnelle,  affirme 
que  le  salaire,  bien  que  légèrement  supérieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a 
trente  ans,  est  devenu  de  beaucoup  inférieur  à  la  moyenne  générale 
du  prix  de  l'existence,  l'économie  politique  officielle  assure  que  le 
sort  des  classes  pauvres  va  toujours  s'améliorant  et  prédit  au  peuple, 
comme  complément  de  l'émancipation  politique  de  1789,  une  éman- 
cipation économique  très  prochaine.  Les  adversaires  pourraient  donc 
disputer  pendant  des  siècles,  sans  aboutir  qu'à  de  stériles  débats,  si  les 
chiffres,  qui,  eux,  ne  souffrent  pas  la  contradiction,  ne  venaient 
témoigner  en  faveur  de  la  plus  pessimiste  de  ces  opinions. 

I.  —  Bien  que  le  pain,  comme  l'a  fait  remarquer  Audiganne  (i), 
ne  fournisse  pas  sur  la  progression  des  cours  des  indications  égales  en 
importance  à  son  rôle  quotidien  dans  la  vie  des  populations,  consacrons 
lui  tout  d'abord  notre  attention.  Si,  avant  1823,  il  n'est  point  l'objet 
d'une  taxation  régulière,  à  partir  de  cette  époque  on  connaît  exactement 
sa  valeur.  Ainsi,  le  pain  blanc  de  première  qualité  vaut  : 

Du   ler  juillet   1825  au  50  juin  1833,  les  4  livres  o  fr.  69 

—  1835          —          1843  —             o  fr.  63 

—  1843          —          1853  —             o  fr.  69 

—  1853         -~          1854  —            o  fr.  72 

La  moyenne  générale  pendant  cette  période  est  de  o  fr.  3440  le 
kilogramme,  soit  un  peu  plus  de  o  fr.  68  les  quatre  livres  (2).  De  1835 
à  1892,  cette  moyenne  subit  une  hausse  sensible,  car,  à  cette  dernière 
date,  l'évaluation  officieuse  est  de  o  fr.  3585  à  o  fr.  3608.  Enfin,  en 
1894,  le  pain  vaut  0.75  et,  dans  certains  quartiers  de  Paris,  0.80. 
Or,  que  produit  à  l'égard  de  la  consommation  générale  la  différence  de 
3  centimes  existant  entre  le  prix  de  1892   et  celui  de  1894?  Pour  la 

Paris  auraient  dû  comprendre  combien  leur  opposition  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  métropolitain  est  nuisible  aux  intérêts  de  ceux  qui  les  ont  élus.  »  C'est  là  com- 
mettre la  plus  grosse  erreur.  La  construction  du  Métropolitain,  en  effet,  ne  peut  être 
que  funeste  à  la  population  ouvrière,  car  elle  aura  pour  conséquence,  avec  l'aération  des 
faubourgs  et  la  substitution  inévitable  de  vastes  appartements  aux  modestes  logis  actuels, 
d'élever  encore  le  prix  des  loyers  et  de  repousser  jusque  dans  la  banlieue  les  ouvriers 
qui  habitent  l'intérieur.  Sur  leur  ancien  domaine  viendront  s'établir  les  demi-bourgeois, 
chassés  eux-mêmes  du  centre  par  les  riches  propriétaires  et  le  haut  commerce.  Et,  comme 
tout  niai  en  produit  fLitalement  un  pire,  renchérissement  des  loyers,  en  éloignant 
l'ouvrier  de  l'usine  ou  de  la  fabrique,  lui  imposera  un  budget  des  transports  qu'il  n'a 
pas   actuellement. 

(i)  Loc.  cit.,  p.  172. 

(2)  Armand  Husson,  Les  Consommations  de  Paris,  p.  122.  — Guillaumin,  édit.,  1854. 
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population  tout  entière  de  Paris,  un  accroissement  quotidien  de  dépense 
de  (2,386,232  habitants  X  0.03)  71,587  francs;  pour  une  famille 
d'ouvriers  consommant  six  livres  par  jour,  une  surélévation  annuelle 
de  16  fr.  45. 

Comme,  toutefois,  renchérissement  du  pain  est  resté  bien  inférieur 
à  celui  des  autres  denrées,  et  notamment  de  laviande,  la  consommation 
s'en  est  élevée  dans  une  proportion  correspondante  à  la  diminution 
observée  pour  les  autres  produits.  Le  débit  moyen  par  tête  était  à  Paris  : 

En  1770  de  o  kilog.  462  grammes  (i) 

1788        —        0,587         —  (2) 
1810        —   .     0,465         — 

1820        —        0,500         —  (3) 

1854        —        0,508         —  (4) 

Depuis  1854,  le  débit  s'en  est  maintenu  entre  503  et  510  grammes. 

II.  —  Dans  les  cours  de  la  viande,  on  n'observe  point  les  fluctua- 
tions soudaines  et  parfois  considérables  que  subissent,  suivant  l'état 
des  saisons,  les  cours  de  la  boulangerie.  Les  prix  de  la  boucherie 
suivent  depuis  le  commencement  du  siècle  une  progression  lente, 
mais  continue,  que  la  pratique  du  libre  échange  n'a  pu  enrayer,  et  qui 
a  eu  pour  effet  de  réduire  le  chiffre  de  la  consommation  sans  alléger 
celui  de  la  dépense.  M.  Husson  a  publié  (5)  un  tableau  de  la  con- 
sommation de  chaque  habitant,  en  viande  de  boucherie,  de  175 1  à 
1854.  Il  nous  paraît  utile  de  le  reproduire,  en  le  complétant  par  la 
consommation  des  deux  dernières  années  (1892  et  1893)  et  l'évaluation 
de  la  dépense  annuelle  : 


POPU- 
LATION 

CONSOMM.\TION 

PRIX  .MOYEN 

DE    LA              , 

Dépense 
asslelle 

MOYENNE 
EN  VIANDE 

PÉRIODES 

Viande 

de 

Boucherie 

Viande 
de 
Porc 

Viande 

de 

Boucherie 

Viande 
de 
Porc 

de 
Boucherie 

de 
Porc 

De    17; I    à    1760. 

579.500 

65  k.  13S  gr. 

6  k.  250 

„ 

1 1  sous. 

„ 

1761   à    1770. 

565.710 

64      5)4 

5       902 

« 

10  s. 

177 1   .i    1780. 

595.800 

60      662 

6      547 

ï 

Il  s.  6d. 

1781   A   1786. 

592.800 

56      625 

7      092 

I  fr.  05 

» 

67  fr.  50 

1-99  à   1808. 

600.480 

61       707 

9      M9 

»       90 

■• 

« 

1809  .'i   1818. 

657.920 

60       126 

11       562 

I        05 

■• 

» 

1819   ;\    1850. 

749.914 

58      286 

12      681 

» 

• 

1831     À     1840. 

860.561 

5'      472 

1 1      010 

" 

"  fr.  78 

• 

8  fr.  59 

1841   A   1S50. 

994.261 

51       158 

10      638 

I  fr.  09 

»        85 

9       04 

185:   h   1854. 

1.053.262 

59      35  5 

10      267 

I        10 

I         05 

65  fr.  20 

10       57 

■892(7).  ... 

2.586.232 

54       580 

9      458 

«        52 

'        45 

82       96 

'î       72 

1895 

» 

65       187 

" 

'        53 

I         50 

99       75 

" 

(i)  D'après  L.ivoisicr,  171)1. 

(2)  D'aprcs  Tessicr.    —    .M.  .\.  Husson  (Icc.  cit.,   p.  87^   trouve  excessive   1.»   con- 


LES    CONDITIOXS    DE    l'eXISTENCE    OUVRIÈRE  647 

Ce  tableau  suggère  plusieurs  observations.  On  remarque  tout 
d'abord,  de  175 1  à  1850,  une  diminution  considérable  dans  la, 
consommation  de  la  viande  de  boucherie  et  une  augmentation  corres- 
pondante dans  la  consommation  de  la  viande  de  porc.  Cela  s'explique 
par  la  différence  de  prix  qui  existe  entre  les  deux  espèces  ;  mais,  à 
partir  de  1850,  l'abondance  de  la  demande  produit  sur  le  porc  une 
hausse  d'où  résulte  le  ralentissement  du  débit.  On  remarque  en  second 
lieu  que  la  quantité  de  viande  de  boucherie  consommée  en  1893 
(année  tout  d  fait  exceptionnelle  par  la  disette  des  fourrages)  n'est 
supérieure  que  de  quelques  grammes  à  la  quantité  consommée  de  175 1 
à  1760  ;  cependant  la  dépense  moyenne  a  considérablement  augmenté  ; 
le  prix  de  la  viande  s'est  élevé  de  i  fr.  05  en  1788,  à  i  fr.  10  en  1804 
et  à  I  fr.  52  en  1892,  soit  environ  30  "/o.  Enfin,  si  l'on  totalise  la 
consommation  de  la  viande  de  boucherie  et  celle  de  la  viande  de  porc, 
on  constate  que,  depuis  1851,  la  consommation  générale  a  diminué 
jusqu'en  1850  de  ic  kilos,  et  jusqu'à  1893  de  7  kilos  ou  environ. 

Par  ailleurs,  M.  Husson  a  publié,  quant  au  prix  réel  de  la  viande 
à  Paris,  les  comptes  de  l'administration  hospitalière  depuis  1836. 
Sous  réserve  des  observations  dont  il  doit  être  l'objet  et  qu'énumère 
(p.  171)  l'ouvrage  de  M.  Husson,  ce  document  éclaire  le  tableau  qui 
précède. 

LE  KILOGRAiMME 

1836 o  fr.  8641 

1837 o  fr.  9106 

1858 o  fr.  9642 

l'^^Sg I  fr.  0445 

1840 I  fr.  0576 

1841 I  fr.  0554 

1842 I  fr.  0173 

1843 I  fr.  01 

1844 I  fr.  0135 

1845 o  fr.  9729 

1846 o  fr.  9757 

sommation  moyenne  attribuée  à  cette  époque  par  Tessier.  Cette  quantité  n'a  cependant 
rien  d'anormal  si  l'on  considère  que  la  consommation  de  la  viande  fut  cette  année-là 
très  inférieure  aux  moyennes  des  40  années  précédentes  et  des  22  années  suivantes. 

(3)  Benoiston  de  Cliâteauneuf.  Recherches  sur  les  consommations  de  Paris,  in-S",  1820. 

(4)  A.  Husson,  loc.  cit.,  p.  107. 
(^)  Ibid.,  p.  157. 

(6)  On  n'a  pas  compris  dans  cette  évaluation  le  poids  des  issues  et  abats  comestibles 
des  bestiaux  de  Paris. 

(7)  Il  a  été  consommé  a  Paris,  en  1892,  bœufs,  veaux,  moutons  :  125,896,459  kilos  ; 
chevaux,  ânes,  mulets  :  4,149,950  kilos.  Total:  130,046,409  kilos,  dont  il  faut  déduire 
les  quantités  saisies  par  les  services  d'inspection,  soit  640,000  kilos. 


64S  LA    REVUE    SOCIALISTE 
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1847 I   fr.  0176 

1848 I   fr.  0059 

1849 I   fr.  0123 

1850 o  fr.  9782 

1851 o  fr.  9221 

1852 o  fr.  8350 

1853 I   fr.  0433 

1854 I   fr.    1428 

1855 I   fr.    1518 

Le  prix  de  la  viande  a  donc  subi,  de  1836  à  1855,  une  augmen- 
tation constante.  Audiganne  a  fait  la  même  remarque.  «  Pour  le  prix, 
dit-il  (i),  comme  pour  la  consommation  par  tête  d'habitant,  pas  ou 
peu  de  variations  de  181 5  à  1849.  Le  bœuf  sur  pied  se  vend  en 
moyenne  de  i  franc  à  i  fr.  07  le  kilo.  Si  l'on  rencontre  un  moment 
le  chiffre  de  i  fr.  12,  on  tombe,  en  revanche,  parfois  au-dessous  de 
I  franc.  C'est  seulement  vers  l'année  1853  que  le  renchérissement 
commence  à  se  manifester,  et  il  se  prononce  de  plus  en  plus  vers 
1855...  En  1849,  le  prix  du  bœuf  sur  pied  revenait  en  moyenne  à 
I  franc  le  kilo,  celui  de  la  vache  à  o  fr.  80,  celui  du  veau  à  i  fr.  06, 
celui  du  mouton  à  i  fr.  04.  En  1855,  la  moyenne  montait  pour  le 
bœuf  à  i  fr.  26,  pour  la  vache  à  i  fr.  13,  pour  le  veau  à  i  fr.  85  et 
pour  le  mouton  à  i  fr.  53.  Dix  ans  plus  tard,  en  1869,  ces  prix 
s'étaient  encore  accrus.  On  avait  alors  i  fr.  35  pour  le  bœuf,  i  fr.  25 
pour  la  vacbic.  En  ce  qui  concerne  le  veau  et  le  mouton,  les  cours 
baissaient  un  jour  pour  monter  le  lendemain,  en  se  ressentant  de  la 
tendance  générale  à  la  hausse  ».  Depuis,  cette  élévation  n'a  fait  que 
progresser.  De  1880  à  1883,  le  bœuf  valait  i  fr.  56,  le  mouton  i  fr.  75  ; 
de  1888  à  1891,  il  V  a  une  baisse  légère  :  le  bœuf  est  à  i  fr.  42  et  le 
mouton  à  I  fr.  68  ;  mais,  en  1894,  nouvelle  hausse.  On  paie  le  bœuf 
de  I  fr.  34  à  I  fr.  90,  la  vache  de  i  fr.  14  à  i  fr.  72,  le  veau  de  i  fr.  20 
à  I  fr.  96,  le  mouton  de  i  fr.  58  à  2  fr.  10,  le  porc  de  i  fr.  34 
à  I  fr.  82. 

IIL  —  Toutes  les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  la  consommation  des  œ'ufs.  Le  mille  valait,  en  1788,  environ 
44  francs;  en  1834,  52  francs;  il  vaut  actuellement  82  francs.  C'est 
une  augmentation  de  46  "/o  depuis  cent  ans,  et  de  36.5  "/o  depuis 
quarante  ans.  Le  tableau  suivant  indique  toutes  les  variations  subies 
par  cette  denrée  : 

(i)  Loc.  cit.,  p.  180. 
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ÉPOQUES 

POPULA- 
TION 

QUANTITÉS 

INTRODUITES 

CONSOM.MATION 

V\R   lÉTi: 

PRIX 

DE    l'unité 
(2) 

DÉPENSE 

ANNUELLE 

178S 

1854 

1892 

;92.Sco 
1.053.262 
2.586.232 

7S.)lS.C00 
174.000.000 
520.62S.l80 

1 51         ;     6  k.  5;o 
16;               8       250 
154              6      700 

«  fr.  044 
).        052 
,)        082 

)  fr.  76 
8       >8 
10       98 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pour  pouvoir  supporter  l'augmen- 
tation de  21  °/o  subie  par  les  œufs,  de  1854  a  1892,  l'acheteur  a  dû 
réduire  sa  consommation  de  18  °/o. 

I\'.  —  Parmi  les  légumes  secs,  les  pommes  de  terre  et  les  hari- 
cots tiennent  le  plus  de  place  dans  l'alimentation  ordinaire.  L'hecto- 
litre de  pommes  de  terre,  en  prenant  pour  terme  de  comparaison 
l'espèce  la  moins  chère,  celle  qu'on  appelle  pomme  de  terre  jaune,  et 
qui  est  généralement  à  un  quart  ou  un  tiers  de  moins  que  la  vitelotte 
et  la  hollande,  se  payait,  en  1849,  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50;  en  1839,  de 
6  fr.  50  à  7  francs  ;  en  1869,  de  7  francs  à  8  francs  (3).  Aujourd'hui 
elle  vaut  de  9  francs  à  14  francs  les  ico  kilos,  soit  de  7  francs  à 
12  fr.  30  l'hectolitre.  Quant  aux  haricots,  de  1849  à  1892,  le  prix  en 
a  doublé.  Le  beurre  en  livres  se  payait,  en  1849,  de  i  fr.  28  à 
I  fr.  90  le  kilo;  en  1859,  de  i  fr.  48  à  2  fr.  36;  en  1869,  de  2  fr.  20 
à  3  fr.  54  ;  il  vaut  aujourd'hui  de  2  fr.  03  à  4  fr.  26. 

y.  —  Nous  avons  dressé,  pour  les  vins,  un  tableau  semblable  à 
ceux  de  la  viande  et  des  œufs.  Comme  il  est  arrivé  pour  tous  les 
autres  produits,  le  prix  s'en  est  accru  dans  une  proportion  notable. 
Ainsi  le  litre,  qui  valait  o  fr.  44  en  1788  et  o  fr.  37  en  1854,  se  paie 
aujourd'hui  o  fr.  éo  et  même  o  fr.  70.  Mais,  malgré  cette  élévation,  et 
contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  jusqu'ici,  la  consommation 
du   vin,  loin  de  diminuer,  a  augmenté,  depuis  1788,  d'environ  37  °;o. 


POPULA- 

QUANTITES 

CONSOM.M.ATION 

PAR  téti; 

PRIX 

DÉPENSE 

ÉPOQUES 

TION 

introduites 

Par  jour      |      Par  an 

DU    LITRE 

ANNUELLE 

17S8 

)92.Soû 

750.  155  hectol. 

»1.  53  cent  j      124  litres 

>'  fr.  44 

54fr.  56 

1S)4 

1.0; 5. 262 

1.444.610 

"     37 

137 

"       57 

78          09 

1892 

2.586.252 

4.498.500 

«     51 

189 

«       625 

118           12 

1895 

" 

4.648.500 

"     5  3 

■94 

«       60 

116          40 

1 

(i)  Sur  le  pied  de  20  au  kilogranime. 

(2)  Les  prix  qui  suivent  sont  des  prix  moj-ens.  En  1893,  les  œufs  se  vendent  de 
80  à  100  francs  le  mille  ;  en  1867,  ils  valaient  de  80  à  94  francs  ;  en  1859,  ^^  45  fr^'^cs 
à  60  francs  ;  en  1849.  de  38  à  56  francs.  {Mcinoires  d'un  ouvrier  de  Paris,  p.  185.) 

(5)  Loc.  cit.,  p.  187. 
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Bornons  là  nos  exemples  (i).  Ce  qui  s'en  dégage,  c'est  que  l'ali- 
mentation a  subi,  au  cours  des  trente  dernières  années,  une  hausse 
qu'on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  22  ou  23  "  o,  et,  comme  le  salaire 
n'a  augmenté,  pendant  cette  même  période,  que  d'environ  17  °'o,  les 
classes  ouvrières  ont  réduit  leur  consommation  d'aliments  solides 
de  21  °/o,  puisant  l'énergie  qui  leur  est  nécessaire  dans  les  vins,  dont 
elles  ont  élevé  leur  consommation  de  29  °/o.  Pour  équilibrer  leur 
budget,  il  leur  faudrait  donc  réduire  encore  leur  consommation  d'ali- 
ments solides  de  4  °/o  et  abaisser  leur  consommation  de  liquides  de 
12  °/o.  Or,  quelle  somme  affecte  une  famille  d'ouvriers  de  quatre 
personnes  au  budget  de  l'alimentation?  2  fr.  25,  5  francs  au  plus. 
Tous  commentaires  affaibliraient  ces  chiffres. 

Eiichérisscinciit  des  loyers.  —  Le  loyer  était  jadis,  même  à  Paris, 
une  dépense  relativement  minime.  Grâce  aux  habitations  des  quar- 
tiers excentriques  (Ménilmontant,  Belleville,  La  \'illette,  Montmartre), 
il  ne  dépassait  qu'exceptionnellement  la  proportion  de  12  à  15  °  o  des 
recettes.  Du  jour  où  ces  maisons,  peu  luxueuses,  mais  économiques, 
disparurent  pour  faire  place  à  de  vastes  bâtiments,  pourvus  de  l'éclai- 
rage au  gaz,  d'appareils  de  chauffage,  voire  même  d'ascenseurs  (2),  la 
moyenne  générale  des  loyers  doubla,  et  l'on  ne  pourrait  trouver 
actuellement  trois  pièces  exiguës  à  moins  de  400  francs. 

Soit  dit  en  passant,  il  y  a  pour  le  capitaliste  beaucoup  plus  d'avan- 
tages à-  posséder  dans  les  quartiers  pauvres  que  dans  les  quartiers 
riches.  Un  négociant  de  nos  amis,  déjà  propriétaire  d'un  immeuble 
situé  boulevard  Haussmann,  s'est  rendu  acquéreur  d'une  maison  sise 
rue  Piat.  L'hôtel  du  boulevard  lui  a  coûté  280,000  francs  et  les 
six  locataires  qui  l'occupent  lui  versent  annuellement  26,000  francs, 
soit  9.3  °/o  d'intérêt.  La  maison  de  la  rue  Piat  ne  lui  a  coûté  que 
25,000  francs  et  lui  rapporte  3,760  francs,  soit  15  °/o.  Mais,  comme 
les  deux  immeubles  ont  un  même  nombre  de  locataires,  il  s'ensuit  que 
ceux  de  la  maison  paient  comparativement  beaucoup  plus  cher  que 
ceux  de  l'hôtel. 

(i)  Cet  article  ét.iit  écrit  quand  Vhiiermcdiaire  des  chercheurs  et  curieux  a.  publié 
(1"  juillet  1894).  d'après  le  Mercure  de  France  du  i"  décembre  1787,  le  l.irif  suiv.int 
d'un  grand  marchand  de  comestibles  de  la  rue  Saint-Honoré,  le  sieur  de  Lavoyepierre. 
Les  truffes  valaient  6  francs  la  livre"  ;  les  dindes  truffées,  vendues  aujourd'hui  60,  80  et 
même  100  francs,  se  vendaient  24  francs;  les  poulardes  et  chapons  truftés,  de  15  i 
18  francs.  Un  journal  d'Alger,  VAkhhar,  de  l'année  1854,  dit  qu'un  bivuf  gr.is  coûtait 
4}  francs  et  un  mouton  ^  fr.  50  ;  deux  poules,  90  centimes;  deux  perdrix.  50  centimes  ; 
deux  canards,  i  fr.  80.  Pour  i  fr.  50  on  avait  cent  oranges,  et  pour  60  centimes,  cent 
citrons  ;  cent  gren.idcs  se  vendaient  90  centimes  et  cent  pèches,  60. 

(2)  D'après  une  statistique  officielle  récente,  le  nombre  des  grandes  habit.ttions  a 
augmenté,  depuis  185  i,  de  cinq  cent  mille,  tandis  que  celui  des  maisons  n'ayant  qu'un 
rez-de-chaussée  a  diminué,  depuis  1856,  de  près  de  trois  cent  mille.  (Rapport  de  la  com- 
mission des  contributions  directes,  1894.) 
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Il  ne  faudrait  pas  croire,  du  reste,  que  ce  cas  soit  exceptionnel. 
Le  tableau  suivant  en  fournira  la  preuve,  et  si  l'on  observe  que  les 
maisons  des  quartiers  mondains  exigent  un  entretien  particulièrement 
coûteux,  on  s'expliquera  la  faveur  qu'attachent  les  capitalistes  aux 
propriétés  excentriques  : 


EMPLACEMENT 

des 

IMMELBLES 

f- 

Si 

y. 

3:    ^    U 
<    ii    '^ 

•5  ^ 

EMPLACEMENT 

des 

IM.MELBLES 

5 

(5 

É 
U 
< 

ri    î^ 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Quai    Jemmapes,     près 

Rue  de  Rennes  (VL'  ar- 

de r hôpital  St-Louis 

rondissement)  

40.450 

400.000 

10.11% 

(X«  arrondissement). 

56.270 

200.000 

iS.13% 

Boulevard     Haussmann 

Boulevard  de  l'Hôpital 

et    rue    Washington 

(V=  arrondissement) . 

9.610 

So.ooo 

12.01 

(VIII^  arrondissemi). 

22.0S0 

240. oco 

9-2 

Rue   Ternaux   (XI'=  ar- 

Rue Lafayette  (IN»  ar- 

rondissement)  

7.085 

50.0C0 

14.17 

rondissement) 

49-250 

600.000 

8.20 

Rue  Jacquart   (XI=  ar- 

Boulevard    St-Germain 

rondissement)  

10.30; 

75 .000 

13-74 

(V=  arrondissement) . 

25.360 

260. coo 

9-75 

Si  la  proportion  des  logements  pauvres  est  déjà  plus  élevée  que 
celle  des  loyers  du  centre  de  Paris,  les  propriétaires  ne  laissent 
échapper  aucune  occasion  de  l'augmenter  encore.  Les  moindres 
travaux  opérés  sur  la  voie  publique,  le  voisinage  d'une  maison  neuve 
ou  d'une  fabrique  récemment  ouverte,  une  modification  dans  l'itiné- 
raire des  compagnies  de  voitures  :  tout  leur  est  prétexte  à  augmenter 
le  revenu  de  leur  immeuble.  Trois  mois  avant  l'inauguration  du  tram- 
way «  Saint-Augustin-Cours  de  Vincennes  »  (i'-''  juillet  1894),  plu- 
sieurs propriétaires  de  la  rue  Bolivar  et  de  la  rue  des  Pyrénées  élevèrent 
leurs  loyers  de  3  à  5  °/o. 

Nulle  considération  n'arrête  les  spéculateurs,  et  leur  passion  du 
lucre  va  jusqu'à  s'abriter  sous  le  manteau  de  la  philanthropie.  Il  s'est 
fondé  à  Paris  un  certain  nombre  de  sociétés  dites  des  habitations  à  bon 
marché,  qui  prétendent  rendre  service  à  la  classe  pauvre  en  lui  offrant 
des  maisons  saines,  pourvues,  disent-elles,  de  tous  les  agréments  de  la 
vie.  Or,  si  l'on  en  croit  M.  Jules  Simon  lui-même,  ce  programme 
serait  loin  d'être  rempli.  La  vérité,  écrivait-il  naguère  (i),  c'est  qu'on 
ne  trouve  dans  les  maisons  à  bon  marché  que  le  nécessaire  et  qu'on 
le  paie  un  prix  très  rémunérateur,  puisque  le  rapport  de  ces  immeubles 
s'élève  à  3  1/2  ou  4  °/o.  Et  il  disait  des  propriétaires  :  «  Bienfaiteurs, 
si  l'on  veut,  mais  bienfaiteurs  qui  trouvent  leur  intérêt  à  l'être  »  (2). 


(i)  Figaro,  i6  mars  1894. 

(2)  Ajoutons  que  les  sociétés  françaises  n'ont  pas  le  monopole  de  cette  avidité.  Un 
opuscule  de  M.  Henry  Roberts,   Des  Habitations  des  classes  ouvrières,  traduit  et  publié  par 
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Enfin,  cet  cnchcrisscment  des  loyers  n'est  pas  spécial  à  la  ville 
de  Paris.  Partout  où  elle  peut  s'exercer,  la  spéculation  s'abat  comme 
un  fléau,  plus  terrible  que  la  plus  désastreuse  des  épidémies.  Au  mois 
d'octobre  1892,  la  cherté  des  petits  loyers  de  Berlin  était  telle  que  les 
conseillers  municipaux  proposèrent  d'insérer  dans  le  projet  relatif  à 
l'annexion  des  villages  suburbains  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  tous  les  terrains  sur  lesquels  on  n'avait  pas  encore  bâti  seraient 
achetés  par  la.  Ville  et  vendus  à  des  prix  modérés. 

Le  budget  de  l' ouvrier.  —  Maintenant  que  nous  connaissons  et 
le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  et  la  plus-value  qu'ont  subie  depuis 
trente  ans  les  denrées  alimentaires  et  les  loyers,  il  nous  sera  facile  de 
calculer  le  budget  des  classes  pauvres  et  de  nous  initier  au  douloureux 
mystère  de  leur  existence.  A  combien  doit  s'élever  d'abord  la  consom- 
mation d'une  famille  de  quatre  personnes  (le  père,  la  mère  et  deux 
enfants),  jouissant  d'une  santé  normale  ?  Le  tableau  suivant  l'indique  : 

!  Homme   .    .  750  gr. 

Femme.    .    .  550  gr. 

Enfants.    .    .         640  gr. 

Tt)tal    .    .      11^940  gr.  à  0,50  c.  le  kil.  =  o  fr.    58 

Viande  (526  grammes  à  i  fr.  05  la  livre)  ....  i   fr.  10(1) 

Lait  (un  demi-litre  h  0,50  c.   le  litre) o  fr.  1 5       • 

Beurre  ()0  grammes,  à  i  fr.  80  la  livre) o  fr.  18 

Fromage o  fr.  20 

Vin  (2  litres  à  60  centimes  lun) i   fr.  20 

Légumes  (300  grammes) o  fr.  21 

Sucre o  fr.  16 

Café o  fr.  20 

Condiments  divers o  fr.  125 

Total 4   fr.    105 

ordre  du  priiicc-présideiit,  1851,  nous  .ipprcnd  que  la  «  Société  d".uiiélior.ition  du 
sort  des  classes  ouvrières  »  offrait,  en  1850,  entre  Grays'inn-road  et  Lower  Koad,  Pcn- 
tonville,  près  Bagiiigge-Wells,  des  logements  de  deux  chambres  au  prix  de  220  fr.  80, 
soit  à  plus  de  1 10  francs  la  pièce,  et  des  chambres  au  prix  de  120  francs  l'une.  Ces  prix 
étaient  aussi  élevés  que  ceux  des  propriétés  privées,  la  Société  se  défendant  de  vouloir 
faire  aucune  concurrence  sous  le  rapport  de  la  valeur,  et  comme  les  chambres  à 
120  francs,  par  exemple,  hautes  de  5"'io,  n'étaient  séparées  les  unes  des  autres  que  par 
des  cloisons  mobiles  de  2"'io,  qu'elles  mesuraient  au  maximum  2'"90  sur2"'i5,  on  sera 
très  convaincu  que,  suivant  l'expression  de  M.  Henry  Roberts,  les  habitations  cons- 
truites par  la  Société  fussent  un  excellent  placement  financier.  — Parmi  les  plus  célèbres 
caravansérails  philanthropiques,  il  faut  citer  VAlheigo  de  Poveri,  Je  Xaples,  qui  conte- 
nait, en  1827,  i/t'«.v  mille  six  cents  habitants,  répartis  en  six  étages,  dont  le  dernier  était 
occupé  par  des  ateliers  où  des  individus  des  deux  sexes  se  livraient  au  tiss.ige,  à  la  cor- 
donnerie, i  la  confection  des  vêtements  ou  à  la  foçon  du  corail. 

(i)  Si  l'on  remplace  la  viande  par  les  ivufs,  on  aura  12  œufs  .1  0.08  centimes,  0.96 
soit  une  économie  do  1.)  centimes. 
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Ce  budget  paraît  être,  on  en  conviendra,  le  mieux  accommodé  à 
la  fois  aux  exigences  de  l'économie  et  aux  besoins  de  personnes  dont 
deux  au  moins  sont  astreintes  à  un  labeur  quotidien  très  pénible. 
L'alcool  n'y  figure  point,  non  plus  que  les  dépenses  exceptionnelles  et 
justifiables  en  tabac,  pâtisserie,  confitures,  etc.  On  peut,  il  est  vrai, 
pendant  l'été,  le  réduire  de  quelques  centimes  en  diminuant  la  ration 
de  viande  pour  augmenter  celle  des  fruits  et  du  fromage  ;  mais  les 
fluctuations  des  prix  du  sucre,  du  café,  de  la  viande,  neutralisent  à  peu 
près  cette  réduction. 

A  cette  dépense  de  28  fr.  70  par  semaine,  ajoutons  celles  :  du 
loyer,  7  fr.  63  ;  du  vêtement,  3  fr.  85  ;  de  l'éclairage,  du  chauffage  et 
de  la  cuisson  des  aliments,  i  fr.  85  et,  après  avoir  fait  observer  que  ce 
budget  ne  comprend  ni  les  menues  et  multiples  dépenses  d'intérieur 
(fil,  aiguilles,  tabac,  savon,  allumettes,  journaux),  ni  les  frais  de 
maladies  et  d'assurances,  ni  les  cotisations  du  syndicat  dont  fait  partie 
le  chef  de  la  famille,  récapitulons  : 

Nourriture 28  fr.  70 

Loyer , 7  fr.  63 

Vêtement 3  fr.  85 

Eclairage,  chauftage  et  cuisson  des  aliments.    .  i  fr.  85 

Total 42  fr.  05  ou,  pour 

l'année  tout  entière  :   2,184  francs. 

Qu'on  cherche  maintenant  combien  de  professions  rapportent 
(chômage  compris)  une  somme  annuelle  supérieure  à  2,184  francs.  O^^ 
en  trouve  neuf  sur  cent  vingt  et  une  ;  c'est-à-dire  que  cinq  mille  tra- 
vailleurs seulement  ou  environ  peuvent  à  Paris  effectuer  les  dépenses 
peu  exagérées  dont  nous  venons  de  présenter  le  détail.  Encore  l'une  de 
ces  professions  (celle  des  postes  et  des  télégraphes)  obligeant  ses  mem- 
bres à  revêtir  une  tenue  particulièrement  dispendieuse,  les  postiers  et 
les  télégraphistes  sont-ils  obligés  de  réduire  d'autant  les  deux  premiers 
chapitres  du  budget.  Quel- est  donc  pour  la  population  pauvre  le  prix 
réel  de  l'existence?  Les  divers  budgets  qui  suivent  en  donneront  une 
idée  approximative. 

1°  Budget  d'un  ouvrier  bouilleur  du  bassin  de  Charleroi  gagnant 
37  fr.  30  par  quinzaine  (969  fr.  80  par  an)  et  devant  subvenir  aux 
besoins  de  six  personnes  (femme  et  quatre  enfants).  Les  dépenses  sont 
calculées,  comme  les  recettes,  par  quinzaine  : 

Pain  (45  kil.  à  o  fr.  25) 11  fr.  25 

Pommes  de  terre  (30  kil.  à  8  cent.) 2  fr.  40 

Café  (i  kil.  à  3  fr.  20) 5  fr.  20 

Bière  (26  litres) 2  fr.  80 

Report 19  fr.  65 
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A  ri'porttT 19  fr.   63 

Sucre  (3/4  de  kilog.  à  i  fr.  20; o  fr.  90 

Légumes i   fr.  30 

Viande  (3  kilog.  à  i   fr.  60) 4  fr.  80 

Œufs   (26) 2  fr.  40 

Beurre  (3  kil.  à  5  fr.   20) 9  fr.  60 

Savon  (3  kil.  à  40  c.) i   fr.  20 

Tabac  (1/2  kil.) o  fr.  90 

Sel,  poivre,  allumettes o  fr.  50 

Charbon 2  fr.  30 

Lait  (un  litre  par  jour) 5  fr.  » 

Loyer 6  fr.  50 

Total 55  fr.  25     ou,    par 

année  :  1,384  fr.  50. 

La  recette  étant  de  969  fr.  80,  c'est  un  déficit  de  414  fr.  70. 

Si  l'on  compare  ce  budget  à  celui  qui  précède,  on  remarque  tout 
d'abord  que  le  total  de  la  dépense  par  année  est  inférieur  de  800  francs  ; 
en  second  lieu  que  le  loyer,  évalué  pour  Paris  à  7  fr.  63,  c'est-à-dire 
à  400  francs  par  an,  ne  l'est  pour  Charleroi  qu'à  3  fr.  25,  soit  169  fr. 
et  que,  même  en  tenant  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  villes  quant  au  prix  du  logement,  il  doit  être  difficile  à  une  famille 
de  six  personnes  de  réaliser  la  moindre  économie  sur  un  loyer  de 
169  francs,  taux  d'une  seule  chambre  dans  les  quartiers  de  Belleville 
ou  de  la  Villette  ;  on  conclut  donc  que  notre  ouvrier  bouilleur,  s'il 
voulait  obtenir  l'équilibre  de  son  budget,  ne  pourrait  v  arriver  qu'en 
réduisant  encore  ses  dépenses  de  nourriture,  inférieures  déjà  de  i2fr.  75 
(22  °/o)  à  celles  du  précédent  budget. 

2°  Budget  annuel  d'un  mineur  américain  (i),  d'origine  française, 
marié  et  père  de  deux  entants  : 

Farine 180  fr.  » 

Lard 75  fr.  » 

Viande 240  fr.  » 

Beurre 1 50  fr.  » 

Saindoux 1 5  fr.  » 

Pommes  de  terre 56  fr.  » 

Légumes 75  fr.  » 

Lait 90  fr.  » 

Café 72  fr.  » 

Sucre 60  fr.  -> 

Loyer 260  fr. 

Riporl ■       1273   fr.      - 

(i)  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  ilii  Tnivail  de  Paris,  i8g2. 


LES    CONDITIONS    DE    l'eXISTEKCE    OUVRIÈRE  ^5  5 

A  reporter 1273  fr.     » 

Charbon 70  fr.  » 

Pétrole ■  .    .    .    .  1 5  fr.  7  5 

Habillement 365  fr.  » 

Médecin  et  pharmacien iio  fr.  » 

Frais  divers 30  fr.  » 

Cotisations  sociales 30  fr.  » 

Journaux 25  fr.  » 

Total 1,898  fr.  75 

Total  de  la  recette.    .       1,769  fr.  75 

Excédant  de  la  dépense.    ...  129  fr.     » 

3°  Budget  hebdomadaire  d'un  journalier  agricole,  marié  et  père 
de  deux  enfants  (i)  :  le  journalier  gagne  six  journées  à  2  francs  l'une, 
soit  12  francs  ;  son  jardin  lui  fournit  les  légumes,  et  les  menus  travaux 
de  couture  qu'exécute  sa  femme  donnent  la  viande.  Après  avoir  acheté 
quatre  pains  de  4  kilos  à  40  centimes  (6  fr.  40),  il  lui  reste  5  fr.  60 
pour  payer  son  loyer,  son  vêtement,  son  blanchissage,  acheter  les 
épices,  les  graines  potagères,  son  tabac,  le  fil  et  les  aiguilles  néces- 
saires à  sa  femme,  etc.  Pour  boisson,  lui  et  sa  famille  se  contentent 
d'eau. 

4°  Un  ouvrier  de  Magdebourg  a  tenu  pendant  l'année  1895  "^'"^ 
registre  de  ses  recettes.  Il  a  travaillé  323  jours,  le  nombre  total  de  ses 
heures  de  travail  a  été  de  2,963,  soit  une  durée  moyenne  de  près  de 
dix  heures  par  jour.  Il  a  gagné  837  fr.  50,  sur  lesquels,  déduction  faite 
des  sommes  réservées  pour  s'assurer  contre  les  accidents  du  travail  et 
obtenir  des  secours  en  cas  de  maladie,  il  lui  est  resté  net  802  fr.  50. 
Qu'on  rapproche  cette  recette  des  dépenses  portées  dans  l'un  ou 
l'autre  des  budgets  précédents,  et  l'on  devinera  comment  et  de  quoi  il 
a  pu  vivre. 

En  thèse  générale,  les  budgets  ouvriers  portent  les  dépenses  de 
la  nourriture  à  la  moitié  environ  de  la  dépense  totale.  Il  y  a,  cependant, 
des  écarts  importants  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  moyenne,  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  budget  de  manœuvres,  d'ouvriers  du  bâtiment  ou 
d'ouvriers  d'art.  A  mesure  que  s'élève  le  salaire,  le  pourcentage  de  la 
nourriture  diminue,  et  l'excédant  de  la  dépense  se  reporte  sur  les 
autres  articles,  notamment  sur  le  vêtement  et  l'habitation.  Mais  il 
importe,  pour  se  faire  une  idée  absolument  exacte  du  budget  des 
classes  pauvres,  d'observer  que  beaucoup  d'ouvriers  sont  forcés  de 
prendre  le  repas  de  midi  hors  du  ménage. 

D'autre    part,  le  vêtement  représente  prés  du   cinquième  de  la 


(i)  XIX"  Siècle,  septembre  189 1. 
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dépense  totale.  L'élévation  des  loyers,  l'augmentation  correspondante 
des  impositions  et  des  patentes,  ont  obligé  les  petits  commerçants 
d'exhausser  le  prix  de  leurs  marchandises,  et,  comme  la  concurrence 
des  grands  magasins  menace  incessamment  leur  existence,  ils  attirent 
la  clientèle  pauvre  par  les  longs  crédits  qui  ruinent  à  la  fois  vendeurs 
et  acheteurs. 

Ceci  dit,  et  étant  démontré  que  la  dépense  la  plus  réduite  est 
encore  supérieure  aux  recettes  (i),  comment  l'ouvrier  et  sa  famille 
parviennent-ils  à  subsister  ?  Eh  bien  !  ils  font  comme  l'ouvrière  dont 
nous  avons  pénétré  l'existence  :  ils  vivent  de  pommes  de  terre,  de  fri- 
tures, de  légumes,  de  portions  de  viande  dont  la  plus  forte  part  est 
réservée  à  l'homme.  Prenons,  par  exemple,  un  ménage  qui,  gagnant 
net  par  an  i,6oo  francs,  consacre  à  sa  nourriture  la  moitié  de  cette 
somme,  800  francs  ;  à  son  vêtement,  le  cinquième,  320  francs  ;  à  son 
loyer,  le  septième,  environ  250  francs,  et  affecte  le  reste  aux  menues 
dépenses  quotidiennes.  Sachant  qu'il  ne  peut  consommer  que  la  moitié 
de  la  nourriture  (la  moitié  en  valeur  et  non  en  poids)  inscrite  à  notre 
premier  budget,  il  est  facile  de  connaître  son  alimentation.  Ses  écono- 
mies porteront  tout  d'abord  sur  la  viande  et  les  légumes,  qu'il  con- 
sommera rarement  ensemble,  parfois  même  sur  la  quantité  qu'il 
réduira  le  plus  possible  ;  il  remplacera  le  beurre  par  des  graisses, 
remises  en  pot  après  avoir  servi  à  la  cuisson  des  aliments  ;  il  suppri- 
mera enfin  le  café  et,  avec  le  café,  une  grande  partie  du  sucre.  Le  vin 
seul  suppléera  à  ces  privations  nécessaires.  Souvent  (on  peut  même 
dire  habituellement),  il  dînera  d'une  soupe  et  d'un  quartier  de  fromage 
ou  d'un  plat  de  légumes.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qu'il  pourra 
faire  honneur  à  ses  affaires,  c'est-à-dire  maintenir  dans  une  raisonnable 
limite  l'inévitable  dette  flottante. 

L'enquête  faite  en  1886  a  révélé  l'insuffisante  et  malsaine  nourri- 
ture de  l'ouvrier  belge,  qui  mange  très  peu  de  viande  et  fait  habituel- 
lement ses  repas  de  pain  et  de  pommes  de  terre.  Antérieurement, 
Ducpétiaux  avait  établi  que  le  prix  de  l'entretien  des  prisonniers,  en  ce 
pays,  était  supérieur  au  revenu  moven  d'un  ouvrier. 

Va\  admettant,  au  reste,  que  la  classe  ouvrière  consommât  réelle- 
ment la  quantité  movenne  de  viande  calculée  par  M.  Husson,  elle 
serait    encore    moins   favorisée    que  le  soldat  qui,   recevant  de    250 


(i)  Pour  remédier  ;i  cette  situation  et  déterminer  le  mininiun  de  s;ilaire  nccess.)ire  à 
l'existence,  la  Fédération  nationale  des  syndicats  du  bâtiment  dressa,  au  mois  d'avril  1894, 
le  budget  des  dépenses  d'une  famille  de  quatre  personnes.  l;tant  donné  que  l'ouvrier  du 
bâtiment  doit  déjeuner  au  deliors,  ce  qui,  atec  ses  frais  de  déplacement,  lui  occasionne 
une  dépense  de  2  francs,  ce  budget  s'éleva  à  8  fr.  27  par  jour.  La  corporation  ayant 
à  supporter  88  jours  de  chômage  par  an,  la  Fédération  fixa  à  8  francs  par  jour  pour 
l'uiiiur  lotit  eiilii-if,  le  salaire  dont  elle  cherchait  l'évaluation. 
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à  300  grammes  par  jour,  consomme  annuellement  de  91  à  109  kilos, 
ou  que  le  rflcgiic  dont  le  décret  du  9  juin  1887  a  réglé  comme  suit  la 
ration  de  vivres  : 


Pain  bis,  tous  les  jours  .  .  .  o'^yjo 

Viande  fraîche,  dimanche  .   .  o  250 

Conserves,  mercredi  et  samedi  o  200 

Lard  salé,  mardi  et  jeudi   .   .  o  200 

Bacaliau,  lundi  et  vendredi   .  o  250 

Riz,  jeudi  et  dimanche  ...  o  070 


Légumes  secs,  lundi,   mardi, 

samedi 0^120 

Huile  d'olive,  lundi  et  ven- 
dredi    o  QIC 

Sel,  tous  les  jours o  012 

Vinaigre,  lundi  et  vendredi,  o  003 


Oualité  de  TaUiiieutaluvi.  —  L'alimentation  a-t-elle,  du  moins,  les 
qualités  exigibles  pour  réparer  les  pertes  que  cause  au  travailleur  son 
malsain  et  pénible  labeur?  La  réponse  s'indique  d'elle-même.  Les  éco- 
nomies du  ménage  pauvre  portant,  non  sur  la  quantité  des  denrées, 
dont  il  absorbe  en  poids  une  part  égale,  sinon  supérieure,  à  celle  que 
consomment  les  membres  des  autres  classes,  mais  sur  leur  prix,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  s'approvisionner  que  de  produits  de  qualité  infé- 
rieure ou  dépréciés  par  une  trop  longue  exposition  aux  éventaires.  Et 
c'est,  en  effet,  dans  l'alimentation  destinée  aux  petites  bourses  que 
s'exercent  le  plus  activement  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  du  commerce. 
En  étudiant  les  chiffres  donnés  par  le  docteur  Bertillon  sur  les  saisies 
opérées  à  Paris  par  les  services  d'inspection  de  la  boucherie  et  des 
abattoirs  (i),  on  remarque  que  les  viandes  le  moins  contaminées  sont 
le  veau  et  le  mouton,  dont  la  plus  importante  consommation  est  faite 
par  les  personnes  de  condition  aisée,  tandis  que  le  porc,  l'âne  et  le 
mulet,  qui  forment  le  fond  de  l'alimentation  en  viande  de  la  classe 
ouvrière,  sont  l'objet  de  saisies  relativement  nombreuses. 

QjLiant  à  la  forme  et  à  l'importance  de  la  contamination  et  de 
la  fraude,  elles  dépassent  tout  ce  qu'on  oserait  imaginer,  et  il  faut 
toute  l'autorité  des  hygiénistes  et  des  médecins  qui  les  signalent  pour 
qu'on  n'en  puisse  contester  la  sincérité.  En  voici  deux  exemples,  un 
peu  exceptionnels,  sans  doute,  mais  particulièrement  graves  par  leur 
origine.  C'est  au  mois  de  novembre  1892,  et  c'est  M.  J.  Cardane  qui 
raconte  (2)  : 

Tout  récemment ,  au  cours  d'une  entrevue  avec  M.  Lafont  ,  secré- 
taire général  de  plusieurs  s\'ndicats,  notamment  de  celui  des  marchands  des 
quatre-saisons,  nous  nous  étions  refusé  à  croire  qu'on  vendît  couramment  aux 
Halles,  du  poisson  putréfié.  «  Eh  !  bien,  nous  avait  répondu  M.  Lafont,  qu'à 
cela  ne  tienne,  l'expérience  est  facile  à  faire.  Venez  donc  me  prendre  un  de 
ces  matins,  le  jour  qui  vous  conviendra  le  mieux,  et  nous  achèterons  ensemble 
autant  de  poisson  pourri  que  vous  voudrez.  Vous  verrez  que  c'est  une  mar- 

(i)  TaMeaux  mensuels  de  statistique  de  la  ville  de  P.uis. 
(2)  Figaro,  i-j  novembre  1892. 
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chandisc  qui  ne  manque  pas  sur  le  niarclié  ».  Xous  acceptâmes  l'invite.  Et 
voilà  comment  le  vendredi  21  octobre,  par  un  temps  sec  et  plutôt  froid  —  ce 
qui  n'est  pas  indifférent  en  la  circonstance  —  nous  nous  présentions  inopi- 
nément, vers  dix  heures  du  matin,  au  siège  du  syndicat  des  marchands  des 
quatre-saisons,  à  quelques  pas  de  la  fontaine  des  Innocents.  Cinq  minutes  plus 
tard,  nous  nous  dirigions  vers  le  pavillon  de  la  marée.  Indépendamment  de 
M.  Lafont  et  d'un  de  ses  svndiqués,  M.  Louis  M...,  nous  étions  accompagnés 
par  M.  Gompertz,  avocat,  conseil  judiciaire  des  marchands  des  quatre-saisons, 
dont  le  témoignage  pouvait  n'être  point  à  dédaigner. 

Vingt  minutes  seulement  nous  restaient  pour  la  singulière  opération  que 
nous  allions  tenter  aux  Halles,  la  vente  en  gros  des  facteurs  et  des  commission- 
naires prenant  fin  à  onze  heures.  «  C'est  plus  de  temps  qu'il  ne  faut,  nous  dit 
M.  Lafont,  pour  acheter  de  quoi  empoisonner  deux  cents  personnes;  nous 
trouverons  certainement  notre  affiiire,  quoique  la  mauvaise  marchandise  soit 
souvent  la  première  à  partir,  vu  son  bon  marché.  Les  petites  gargottes,  les 
pensions  alimentaires  se  la  disputent....  Elle  va  même  jusque  dans  les  can- 
tines de  casernes...  Tenez,  regardez-moi  çà,  çà  encore...  »  Et  M.  Lafont, 
guidé  par  la  grande  expérience  qu'il  a  des  Halles,  nous  désignait  à  terre  les 
mannes  où  gisaient  lamentables,  ternes,  flasques  et  puants,  des  poissons  de 
toute  espèce.  Triste  et  répugnante  revue  que  nous  avons  passée  là!  Sur  l'en- 
semble des  commissionnaires  et  facteurs  groupés  dans  les  allées  couvertes  du 
pavillon  de  la  marée,  vingt  postes  au  moins  étaient  approvisionnés  de  mar- 
chandises que  réclamait  le  tombereau.  Acheter  toute  cette  pourriture,  même 
pour  prouver  qu'on  la  vendait  aux  Halles  centrales,  eût  été  faire  un  bien  mau- 
vais placement  d'argent.  Aussi  bornâmes-nous  la  dépense  à  un  élingue  long 
de  soixante-quinze  centimètres  et  à  trois  aigrefins,  qui  allèrent  successivement 
nous  attendre  chez  une  gardeuse  du  nom  de  Lange,  chargée  de  centraliser  nos 
emplettes. 

A  ces  quelques  échantillons  de  la  marcliandise  librement  vendue  aux 
Halles,  nous  nous  apprêtions  à  joindre  des  anguilles  entrevues  au  début  de 
notre  expédition  et  qui  n'avaient  pas  attendu  d'être  écorchées  pour  n'avoir 
plus  de  peau.  Elles  étaient  là  une  douzaine  environ,  molles  et  gluantes,  ver- 
dâtres,  enchevêtrées  sur  une  manne  d'osier  ;  une  vraie  bouillie  !  Mais  nous 
arrivâmes  juste  pour  les  voir  emporter  sous  nos  yeux.  L'individu  qui  venait 
de  les  acheter  était  connu  du  sieur  Louis  M...,  qui  nous  accompagnait  avec 
M.  Lafont.  Un  dialogue  s'engagea  :  «  Tiens,  te  voilà?  Quoi  que  tu  lais  ici?  » 
—  «  Eh  bien,  tu  vois,  j'fais  mes  achats...  »  —  «  C'est  toi  qui  viens  d'acheter 
c'te  saleté-là?  »  —  «  Oui,  ricana  l'homme  d'un  air  entendu,  c'est  pourri, 
c'est  vrai,  mais  ça  ne  coûte  pas  cher!  L'ne  bonne  sauce  là-dessus  et  ça 
passe...  »  —  «  Où  donc  que  tu  vas  porter  ça  !  «  —  «  Tu  le  sais  bien,  j'fais 
les  casernes  et  les  forts  ;  ça,  mon  vieux,  ça  va  aller  à  la  cantine  de  la  caserne 
de  la  Pépinière...  Les  adjudants  et  les  sous-officiers  vont  se  régaler.  »  L'homme 
nous  quitta,  tout  heureux.  Et  les  anguilles  allèrent  bien,  comme  il  l'avait  dit, 
à  la  Pépinière.  Pauvres  troupiers  ! 

Afin  de  ne  pas  autoriser  le  moindre  doute  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise que  nous  venions  d'acheter  aux  Halles,  nous  résolûmes  de  la  faire  exami- 
ner sans  retard  par  des  spécialistes.  A  trois  heures  de  l'après-midi,  nous  nous 
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présentions,  en  compiignie  de  M.  Lafont,  au  laboratoire  de  M.  Nocard,  à 
l'École  vétérinaire  d'Alfort.  Le  savant  professeur  était  absent  ;  mais  son 
distingué  suppléant,  M.  Linières,  voulut  bien  se  mettre  à  notre  disposition. 

Quand  les  poissons,  exhalant  une  insupportable  odeur,  se  trouvèrent 
rangés  sur  la  table  de  dissection  du  laboratoire,  il  ne  fallut  rien  moins  que  nos 
affirmations  réitérées  pour  convaincre  le  jeune  praticien  que  ceux-ci  avaient 
bien  été  achetés  le  matin  même.  M.  Linières  ne  pouvait  maîtriser  son  dégoût. 
«  Je  plains,  dit-il,  les  personnes  qui  auraient  mangé  cela...  La  décomposition 
n'est  même  pas  récente  ;  elle  doit  certainement  remonter  à  plusieurs  jours...  » 
Et  il  nous  énuméra  toutes  les  maladies  occasionnées  par  l'absorption  de  pois- 
son pourri,  maladies  qui  contribuent  à  fournir  une  si  nombreuse  clientèle  à 
l'hôpital  Saint-Louis. 

Le  lendemain,  dans  la  matinée,  M.  Lafont  se  présentait  de  nouveau  à 
l'École  vétérinaire  d'Alfort,  pour  connaître  les  résultats  des  autopsies  faites 
par  M.  le  professeur  Nocard.  Dans  le  dos  de  notre  élingue,  c'est-à-dire  dans 
la  partie  du  poisson  qui  se  corrompt  le  moins  rapidement,  M.  Nocard  n'avait 
trouvé  que  putréfaction  complète,  un  véritable  amas  de  toxines  sécrétées  par 
des  bacilles.  Le  reste  était  à  l'avenant.  Notre  enquête,  on  le  voit,  était  com- 
plète. Nous  la  voulûmes  plus  complète  encore.  M.  Lafont,  secrétaire  général 
du  syndicat  des  marchands  des  quatre-saisons,  tint  à  informer  le  préfet  de 
police  de  l'enquête  à  laquelle  il  s'était  Hvré  en  compagnie  de  plusieurs  témoins. 
«  Les  faits  que  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler,  lui  écrivit-il,  ne  sont  pas 
exceptionnels,  mais  constants.  Ils  compromettent  gravement  la  salubrité 
publique  ». 

...  Deux  inspecteurs  du  contrôle  général  furent  désignés  pour  vérifier  les 
affirmations  produites  par  M.  Lafont.  Le  meilleur  moyen  —  celui,  d'ailleurs, 
auquel  on  s'arrêta  —  était  de  recommencer  purement  et  simplement  ce  que 
nous  avions  fait  déjà.  Le  vendredi  4  novembre,  les  inspecteurs  du  contrôle 
général,  pilotés  par  M.  Lafont  dans  le  pavillon  de  la  marée,  ont  été  pleine- 
ment édifiés.  Un  peu  partout,  sur  les  étaux  des  pavillonneuses  comme  aux 
postes  de  la  vente  en  gros  des  commissionnaires  et  facteurs,  ils  ont  constaté 
la  mise  en  vente  de  poissons  putréfiés.  Leur  conviction  était  si  bien  faite, 
après  quelques  achats,  qu'ils  ont  jugé  inutile  de  pousser  plus  loin  l'expérience. 
Bien  mieux.  Alors  que  tous  les  règlements  interdisent  de  rapporter  aux  Halles 
et  d'y  remettre  en  vente  le  poisson  qui  y  a  été  acheté  et  que  les  «  forts  »  ont 
transporté  hors  le  pavillon,  M.  Lafont,  à  la  grande  stupéfaction  des  inspec- 
teurs du  contrôle  général,  alla  reprendre  chez  la  «  gardeuse  «  le  poisson 
pourri,  acquis  un  moment  auparavant,  et  le  fit  remettre  en  vente,  par  lots,  à 
des  postes  de  «  regrattiers  ».  C'était  complet  !  » 

Une  enquête  plus  récente  que  celle  de  M.  Cardane  a  révélé  que 
l'emploi  du  carmin  de  cochenille  pour  la  coloration  des  ouïes  du 
poisson,  du  poivre  pour  la  chair  des  crustacés,  sont  de  pratique  courante 
aux  Halles  centrales.  Certaines  marchandes  ne  se  font  pas  scrupule 
de  remplacer  les  yeux  des  poissons  avariés,  soit  par  des  yeux  de  pois- 
sons frais,  soit  par  des  yeux  artificiels  faits  de  gélatine  et  ingénieuse- 
ment colorés. 
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Si  le  commerce,  il  est  juste  de  le  dire,  ne  débite  qu'exception- 
nellement des  denrées  semblables  au  poisson  découvert  par  M.  Car- 
dane,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  produits  destinés  aux  petites 
bourses  sont  généralement  de  qualité  très  médiocre,  et  parfois  soumis 
à  des  fraudes  pernicieuses  pour  la  santé  des  consommateurs. 

Considérons  le  lait.  Celui  du  commerce  en  gros,  recueilli  par 
des  laitiers  en  gros  et  débité  par  les  crémiers  le  kmienmin  de  la  traite, 
passe  au  moins  par  trois  mains,  est  transvasé  plusieurs  fois  et  con- 
servé grâce  à  l'adjonction  de  diverses  substances  parmi  lesquelles  le 
bi-carbonate  de  soude  (i  gramme  ou  i  gr.  50  par  litre)  tient  la 
première  place.  Ce  produit  forme  dans  l'estomac  des  enfants  un  lactate 
de  soude  qui  favorise  singulièrement,  s'il  ne  les  engendre,  les  troubles 
digestifs.  Le  lait  est,  en  outre,  écrémé  et  additionné  d'eau,  les 
deux  iVaudes  se  dissimulant  l'une  l'autre.  Le  docteur  Guillermet  assure 
que,  pour  avoir  à  Paris  du  lait  convenable,  il  faut  le  payer  o  fr.  70  à 
I  franc  le  litre,  et  que  celui  qu'on  paie  o  fr.  30  est  un  aliment  à  la  fois 
incomplet  et  malsain. 

Connait-on  les  produits  qui  entrent  dans  la  composition  du  vin 
dit  de  raisins  frais  ?  Beaucoup  d'alcool  allemand  et  d'eau,  bien  peu 
de  jus  de  raisin,  et  pourtant  le  litre  de  cette  mixture  se  vend  le  plus 
souvent  o  fr.  70.  Un  grand  viticulteur  du  Bordelais,  le  comte  de 
Lavergnc,  dit  un  jour,  dans  une  réunion  publique,  qu'il  n'avait  jamais 
été  vendu  autant  de  vin  de  Bordeaux  que  pendant  la  période  décennale 
où  l'oïdium  stérilisa  le  vignoble  de  cette  région.  Quant  au  vin  dit  de 
raisins  secs,  qu'il  soit  destiné  à  la  consommation  directe  ou  aux 
coupages,  il  est  lui-même  l'objet  d'inconcevables  falsifications,  et  fait 
le  plus  souvent  de  poires,  de  pommes,  de  prunelles  desséchées  mises 
macérer  avec  de  la  glucose  dans  de  l'eau,  qu'on  additionne  d'acide 
salycilique  pour  empêcher  la  fermentation  (i).  Et  l'ouvrier  paie  sur 
les  boissons  douze  à  quinze  fois  plus  d'impôts  que  le  riche  (2). 

Pendant  l'année  1892,  il  a  été  opéré  dans  les  boucheries  hippo- 
phagiques de  Paris  1,637  saisies,  portant  sur  292,499  kilogrammes  de 
viande,  pour  des  maladies  telles  que  la  morve,  le  farcin,  l'hydrohémie. 
Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  du  total  des  achats  faits  par  la  boucherie 
hippophagique  (4,150,000  kilogrammes),  on  trouve  qu'il  a  été  intro- 
duit plus  de  70  kilogrammes   pour   1,000  de  viandes  malsaines.    On 

(i)  Rapports  du  professeur  Pouchct  et  du  docteur  I)ubris.iy  .lu  Comité  consult-itit' 
d'hygiène.  —  Dés  l'imposition  des  raisins  secs,  les  tabricantsont  eu  l'idée  de  taire  du  vin 
avec  des  ligues  et  des  dattes.  La  liqueur  ainsi  obtenue  était  anodine  et  inortensive.  Mais 
pour  lui  donner  plus  de  «  ton  »,  ces  industriels  l'additionnèrent  d'acide  sulfuriquc, 
obtenant  un  liquide  pétillant,  de  saveur  un  peu  .acre,  qu'ils  vendaient  comme  vin  blanc 
d'.Mgérie.  Deux  fabriques  clandestines  de  ce  breuvage  ont  été  récemment  découvertes 
dans  le  quartier  de  Belleville  (Petit  Parisien,  6  novembre   1894). 

(2)  Leroy-Heaulieu,   Traité  des  finances. 
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se  pose,  dès  lors,  ces  deux  questions  également  graves  :  le  service 
sanitaire  et  celui  de  l'inspection  de  la  boucherie  sont-ils  bien  sûrs 
qu'aucun  quartier  de  viande  suspecte  n'ait  échappé  à  leurs  investiga- 
tions ?  Et  les  commerçants  assez  criminels  pour  tenter  de  livrer  à  la 
consommation  des  animaux  atteints,  par  exemple,  de  la  morve,  la 
plus  dangereuse  des  maladies  qui  frappent  l'espèce  chevaline,  n'ont-ils 
pas  pu  introduire  d'autres  viandes  qui,  voisines  seulement  de  l'état  où 
les  refuse  l'inspection,  devaient,  si  elles  n'étaient  pas  immédiatement 
consommées,  devenir  très  rapidement  nuisibles  à  la  santé  publique  ? 

La  glace,  dont  il  est  fait  l'été  une  si  importante  consommation, 
n'est  pas  moins  suspecte  que  les  autres  produits.  Sanglée,  c'est-à-dire 
laissée  dans  la  sorbetière,  on  la  retrouve  le  lendemain  à  l'état  de  cail- 
loux que  l'on  travaille  un  peu  pour  les  amollir,  sans  se  préoccuper  de 
la  fermentation  produite  par  cette  congélation  prolongée. 

Le  4  mars  1894,  le  journal  le  Petit  Parisien  rendait  compte  en  ces 
termes  d'une  enquête  ouverte  par  l'Office  du  Travail  sur  les  confitu- 
rerics  parisiennes  :  «  Il  y  a  à  Paris  quatre  ou  cinq  grandes  usines  de 
confitures  naturelles  et  de  fantaisie  qui  marchent  à  la  vapeur  et  sont 
les  maîtresses  du  marché,  si  bien  qu'une  bonne  partie  de  la  province, 
toute  la  Bretagne  notamment,  demande  à  Paris  le  raisiné  qu'elle 
consomme.  Ici,  la  petite  industrie  a  été  écrasée  par  la  grande.  Est-ce 
un  avantage  ?  Non,  car  les  confitures  de  fantaisie  paraissent,  d'après 
l'enquête,  l'emporter  sur  les  confitures  naturelles.  Le  raisiné,  qui 
devrait  se  composer  d'un  mélange  de  sucre,  de  raisins  et  de  pommes, 
se  fabrique,  en  réalité,  avec  des  fruits,  des  légumes  et  du  sucre  de 
glucose  (600,000  kilogrammes  de  ce  produit)  ;  les  confitures  de 
framboises,  de  fraises,  de  prunes,  etc.,  tant  en  gelée  qu'en  compote, 
sont  à  base  de  «  lichen  »  ou  colle  du  Japon,  que  l'on  mélange  à  une 
dissolution  de  glucose  teintée  de  nuances  différentes  et  aromatisée  par 
les  conserves  de  fruits  et  des  essences  artificielles.   » 

Mais,  c'est  surtout  sur  les  alcools  que  semble  se  concentrer  toute 
l'ingéniosité  des  fraudeurs.  M.  Justin  Alavaill  a  publié  à  ce  sujet  (i) 
quelques  observ-ations  qu'il  est  utile  de  retenir  et  que  nous  enregistrons 
par  ordre  d'importance.  «  On  s'est  rendu  compte,  dit-il,  de  la  qualité 
des  eaux-de-vie  servies  par  les  débitants  des  divers  quartiers  de  la 
capitale.  Des  échantillons  d'alcool  ont  été  prélevés  dans  les  bouges  les 
plus  repoussants,  à  proximité  des  fortifications,  et  dans  les  cafés  les 
plus  luxueux  du  centre.  Soumis  à  l'analyse,  tous  les  échantillons  sont 
revenus  sans  exception  avec  la  mention  suggestive  :  dangereux  ou 
mauvais.  L'alcool  servi  d'ordinaire  aux  ouvriers,  aux  cochers,  dans  les 
débits  qu'ils  fréquentent,  est  invariablement  noté  :  dangereux  ;  il   pro- 

(i)  Revue  socialiste,  février  1894,  p.  174,  175,  176.  L.  —  Grasilier,  édit.,  1894. 
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vient  d'un  trois-six  impur,  contenant  de  l'acide  aniylique.  Enfin,  dans 
certains  bouges  des  quartiers  excentriques,  on  trouve  des  breuvages  à 
saveur  acre  et  caustique,  provenant  d'un  mélange  d'alcool  dénaturé, 
de  caramel,  de  matières  végétales  et  de  méthylène...   » 

M.  Alavaill  rapporte  encore,  d'après  la  revue  les  Causeries  scienti- 
fiques (décembre  1893),  la  manière  dont  les  industriels  du  crû  distillent 
la  tourbe  pour  en  extraire  de  l'alcool.  «  On  ajoute  à  la  tourbe  2.5  °/o 
d'acide  sulfurique  à  30-35"  Baume  ;  on  chauffe  vers  120  degrés  et  l'on 
passe  au  filtre-presse  ;  puis  on  concentre  la  solution  et  on  la  sature 
par  le  lait  de  chaux.  Finalement  on  fait  fermenter,  on  distille  et 
voilà  l'alcool.   « 

Le  prix  et  les  conditions  du  logement.  ■ — -Avant  de  déduire  les  consé- 
quences produites  par  une  telle  alimentation  sur  l'économie  des 
classes  ouvrières,  il  importe  de  connaître  l'état  des  habitations  et  des 
quartiers  populeux,  les  deux  questions  ayant  une  connexion  absolue. 
Supposez,  en  effet,  que  l'ouvrier  possédât,  dans  un  quartier  à  large 
circulation,  un  logement  aéré,  clair  et  spacieux.  Ses  enfants  et  sa 
femme,  si  celle-ci  est  dispensée  du  travail  extérieur,  perdraient  cet 
ennui,  ce  découragement,  sources  de  l'anémie  et  de  la  consomption, 
que  distillent  les  gîtes  étroits  et  sombres  ;  lui-même,  réconcilié  par  la 
gaîté  de  son  foyer  avec  la  vie  familiale,  déserterait  bientôt  l'estaminet 
pour  goûter  des  joies  intimes  qu'il  n'a  jamais  connues.  Et  comme 
l'anémie,  la  tuberculose,  dont  sont  frappés  les  femmes  et  les  enfants, 
l'alcoolisme  auquel  s'abandonnent  les  hommes,  sont  les  causes  capi- 
tales de  la  dégénérescence  de  la  classe  ouvrière,  la  salubrité  du  loge- 
ment apporterait  le  plus  efficace  remède  à  la  plus  grave  des  plaies 
sociales.  Ce  n'est  là,  malheureusement,  qu'une  hypothèse,  et  à 
l'affiiblissement  causé  aux  travailleurs  par  une  malsaine  alimentation 
s'ajoute  le  dégoût  d'un  fover  auquel  rien  ne  les  attache. 

Les  causes  de  ce  dégoût  sont  de  plusieurs  sortes  :  en  premier  lieu, 
rinsalubrité  générale  des  rues  et  des  maisons,  puis  l'étroitesse  du 
logement,  et  enfin  la  cherté  des  lovers.  De  nombreuses  et  larges  voies 
ont,  depuis  vingt  ans,  modifié  et  assaini  certains  quartiers  excentriques 
de  Paris,  notamment  Charonne,  Ménîlmontant  et  Belleville.  Mais,  à 
la  suite  de  ces  travaux,  un  premier  inconvénient  a  surgi  dés  que,  sur 
l'emplacement  des  maisons  à  petits  lovers,  se  sont  élevées  des  construc- 
tions luxueuses  qui  le  disputent  aux  plus  confortables  des  quartiers 
ouest  et  nord-ouest.  La  population  ouvrière,  en  effet,  a  été  obligée  de 
se  replier  sur  les  petites  rues  ou  d'émigrer  vers  les  hauteurs,  à  proxi- 
mité de  l'enceinte,  et  n'a  pu,  par  conséquent,  bénéficier  des  mesures 
d'assainissement  décrétées  dans  le  principe  à  son  profit.  De  plus  (mais 
ceci  n'est  pas  une  critique,    les   ressources   budgétaires  ne   permettant 
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pas  une  transformation  soudaine  de  Paris),  à  côté  des  voies  nouvelles, 
comme  l'avenue  de  la  République,  par  exemple,  la  rue  Manin  et  quel- 
ques autres,  ont  subsisté  les  ruelles  insalubres,  comme  les  nombreux 
passages  qui  aboutissent  au  faubourg  du  Temple  et  à  la  rue  de  Belle- 
ville,  ou  certaines  rues  que  l'immigration  a  dotées  de  véritables 
casernes,  plus  horribles  encore  que  les  habitations  auxquelles  elles  ont 
succédé.  Enfin,  plusieurs  quartiers,  La  Villette,  la  Goutte-d'Or  et 
Montmartre,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  n'ont  eu  aucune  part  à  la 
sollicitude  de  l'édilité  parisienne  et  conservent  leur  aspect  sordide.  De 
sorte  qu'il  existe  à  l'est  et  au  nord  de  Paris  une  foule  de  rues,  étroites 
et  noires,  d'où  s'élèvent  toutes  les  pestilences,  de  passages  où  l'air  se 
charge  d'absorber  les  eaux  corrompues,  et,  par  surcroit,  d'usines  dan- 
gereuses (i). 

Entrez  maintenant  dans  la  moins  repoussante  des  maisons  qui 
bordent  ces  voies.  Vous  êtes  tout  d'abord  suftbqué  par  l'odeur  péné- 
trante qui  se  dégage  des  latrines,  placées  au  milieu  de  chaque  étage, 
toujours  ouvertes,  rarement  nettoyées  et  qui  servent  chacune  à  dix  ou 
quinze  personnes.  L'escalier,  large  de  quatre-vingt  à  quatre-vingt-dix 
centimètres,  ressemble  à  un  boyau  et  l'obscurité  y  est  profonde,  même 
au  milieu  du  jour.  Montez  encore.  A  mesure  que  vous  vous  rappro- 
chez de  l'étage  supérieur,  un  relent  plus  nauséabond  vous  étreint  la 
gorge  et  vous  soulève  le  cœur  :  c'est  le  parfum  des  plombs,  placés 
comme  les  latrines,  en  bordure  de  l'escalier.  Ouvrez  enfin  l'une  de  ces 
portes  et  pénétrez  dans  l'antre.  Il  vous  semble  d'abord  que  vous  allez 
heurter  le  plafond  de  la  tête  ;  la  pénombre  triste  et  sale  des  ciels 
d'hiver  régne  en  toute  saison  dans  cette  demeure,  l'air  y  est  lourd  et 
méphitique,  et,  par  la  fenêtre,  entrent  l'été  les  émanations  du  ruisseau. 
C'est  le  domicile  du  travailleur. 

«  Il  est  impossible,  a  dit  Baudelaire,  de  ne  pas  être  touché  du 
spectacle  de  cette  multitude  maladive,  respirant  la  poussière  des  ate- 
iers,  avalant  du  coton,  s'imprégnant  de  céruse  et  de  tous  les  poisons 
nécessaires  à  la  création  des  chefs-d'œuvre,  dormant  dans  la  vermine 
au  fond  des  quartiers  où  les  vertus  les  plus  humbles  et  les  plus  grandes 
nichent  à  côté  des  vices  les  plus  endurcis  et  des  vomissements  du 
bagne  ;  de  cette  multitude  languissante  et  soupirante,  à  qui  la  terre 
doit  ses  merveilles,  qui  sent  un  sang  vermeil  et  impétueux  circuler 
dans  ses  veines,  et  qui  jette  un  long  regard  de  tristesse  sur  le  soleil  et 
l'ombre  des  grands  parcs  ». 

(i)  M.  A.  Gauthier  a  fait  remarquer  à  l'Académie  de  médecine  (20  mars  1894),  que 
l'oxyde  de  carbone,  dont  la  densité  (0.97)  est  bien  voisine  de  celle  de  l'air,  s'échappe  en 
grandes  quantités  des  cheminées  des  usines  destinées  à  la  production  de  la  force,  et,  en 
se  mélangeant  à  l'acide  carbonique,  tombe  dans  l'atmosphère  des  rues  où  l'analyse 
découvre  sa  présence,  parfois  dans  la  proportion  dangereuse  de    1  pour  100. 
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Écoutez  Jean  Riclicpin  décrivant  une  des  cités  de  Paris,  c  ...  Nous 
allons,  dit-il,  vers  le  quartier  noir  des  Gobelins.  Rue  Jeanne  d'Arc  : 
nous  y  voici.  La  cité  commence  à  cette  rue  et  finit  rue  Nationale.  C'est 
un  tas  de  grandes  bâtisses  séparées  par  des  impasses.  Elles  contien- 
nent prés  de  quinze  cents  logements,  et  celui  qui  les  a  fait  construire 
est,  parait-il,  un  philanthrope.  Fh  bien  !  c'est  du  propre,  la  philan- 
thropie !  Les  allées  et  impasses  non  pavées,  s'eftbndrent  en  trous 
béants,  où  la  pluie  demeure  en  flaques  de  boue.  A  cette  boue  s'ajoute 
le  coulis  gras  des  eaux  ménagères,  qui  croupit  et  fermente  en  plaques 
d'huile  putréfiée.  Les  trottoirs  aussi,  jadis  bétonnés  sans  doute,  sont 
sillonnés  et  caves  de  crevasses  où  stagnent  ces  liquides  immondices.  Au 
bout  de  dix  pas,  on  en  a  le  haut-le-cœur,  et  on  marche  en  se  bouchant 
le  nez. 

«  Entrez  dans  les  maisons,  c'est  encore  pire.  Sombres,  gluants 
d'humidité  et  de  crasse  qui  se  mêlent  et  font  pâte,  les  corridors  sem- 
blent des  entrées  de  souterrains  ou  plutôt  de  fosses  d'aisances.  L'ammo- 
niaque, le  gaz  suliliydrique,  la  vidange  s'v  épanouissent  comme  au- 
dessus  d'un  dépotoir.  Les  caves,  en  effet,  sont  inondées  de  débor- 
dements, grâce  au  mauvais  état  des  tuvaux  crevés  et  des  réservoirs 
bombés.  Le  courage  manque  pour  grimper  les  escaliers,  et  on  se  hâte 
de  sortir  du  corridor,  et  l'on  emporte  dans  ses  habits  cette  nauséa- 
bonde parfumerie,  qui  s'agrippe  à  l'étoffe,  l'imprègne,  et  vous  pique 
le  nez  et  les  veux. 

ce  \'rai,  en  se  retrouvant  dans  l'allée,  en  plein  air,  on  croit  que  cet 
air  sent  bon,  bien  que  la  Biévre  v  traîne  son  haleine  empestée,  où 
vient  se  fondre  le  fleuve  de  la  fabrique  de  noir  animal,  située  rue  de 
Tolbiac.  Au  moins  y  a-t-il  là  une  lointaine  émanation  de  cuir  tanné 
qui  ravigote.  Dire  que  c'est  cela  que  respirent  encore  de  meilleur  les 
habitants  de  la  cité  !  Et  ils  sont  une  charibotée,  les  malheureux  !  Pèle 
mêle,  d'ailleurs,  dans  ces  prétendus  logements  philanthropiques,  des 
familles  entières  dans  une  même  chambre,  avec  une  seule  fenêtre,  pre- 
nant jour  sur  un  ploiiih.  Aussi  f\iut-il  voir  les  mines  blêmes  des  gosses. 
Ils  grouillent  là  dedans  comme  des  asticots,  nus  et  blancs,  d'un  blanc 
sale.  Les  adultes  semblent  des  vieux.  Le  rachitisme,  la  scrofule  poussent 
à  gogo  sur  ces  chairs  quasi-putrides  en  naissant.  On  dirait  que  tout 
ce  monde  a  dans  les  veines,  au  lieu  de  sang,  du  pus.  Quelle  belle 
chose  que  la  philanthropie  !... 

«  ...  r.t  pourtant,  là  aussi,  perchent  des  ouvriers,  des  vrais,  des 
gens  qui  travaillent,  qui  paient  leur  lover  comme  vous  et  moi,  qui 
sont  du  peuple  et  du  bon.  Je  ne  fais  pas  de  commentaires.  Ce  n'est 
pas  leur  place  ici.  iMais,  allez  voir  ça,  et  réfléchissez  vous-mêmes.  » 

Nous  voici  dans  Montmartre,  à  l'unique  étage  d'une  maison  de  la 
rue  du  Ruisseau.  Une  salle  très  vaste,  sans  doute,  mais  sans  plafond, 
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et  cclairce  par  un  vasistas  large  tout  au  plus  de  quarante  centimètres. 
Dans  un  coin,  un  méchant  lit  de  fer,  sur  la  cheminée  des  livres  et  des 
brochures,  sous  le  jour  terne  un  outillage  de  cordonnier;  le  sol,  s'il 
nous  en  souvient  bien,  est  tait  de  terre  battue  où  les  pas  ont  creusé 
des  excavations  ;  aux  poutres  noires  du  toit  pendent  des  bardes,  dui 
demeure  en  ce  taudis  ?  Le  savez-vous,  ministres  et  législateurs  qui,  en 
quelques  années,  remplissez  votre  bourse  ?  C'est  un  des  pillards  de 
1871,  un  de  ces  membres  du  gouvernement  communaliste,  qui,  dit-on, 
se  taillèrent  chacun  une  fortune  dans  les  trésors  de  la  Banque.  C'est 
Dereure. 

N'est-il  pas  honteux  qu'il  subsiste,  aux  portes  mêmes  des  quartiers 
riches,  de  tels  cloaques,  de  telles  cités,  où  grouille,  dans  une  promis- 
cuité mortelle,  tout  un  peuple  d'ouvriers  de  la  dernière  catégorie  : 
maçons,  chiffonniers,  manœuvres  ?  Et  ne  se  sent-on  pas  révolté  du 
spectacle  de  l'indicible  misère  coudovant  l'égoïste  et  insolente 
richesse  ?  ^ 

Qiiant  à  l'étroitesse  des  logements,  à  l'agglomération  d'individus 
nombreux  en  des  espaces  restreints,  il  suffit  pour  l'établir  de  la  statis- 
tique suivante,  qui  concerne  Paris  : 

En  1817,  on  comptait  par  maison  26.06  individus. 
En  1841  —  —  31-78       — 

En  1846  —  —  54-07        — 

En  185 1  —  —  5  5-20       — 

En  1893  —  —  27.79       — 

En  1894  —  —  29.56       — 

Actuellement,  Paris  compte  44,000  logements  d'une  seule  pièce 
où  vivent  28,475  niénages  de  trois  personnes,  10,429  ménages  de 
quatre  personnes,  3,462  ménages  de  cinq  personnes,  1,161  ménages 
de  six  personnes,  490  ménages  de  sept  à  neuf  personnes  et  14  ménages 
de  dix  personnes  et  plus.  Au  même  degré  de  l'échelle  sociale,  on  ren- 
contre encore  13,943  ménages  de  cinq  personnes,  6,026  de  six  per- 
sonnes et  3,711  de  sept  à  neuf  personnes  installés  en  des  logements  de 
deux  pièces;  4,575  familles  de  sept  à  neuf  personnes,  habitant  des 
logements  de  trois  pièces.  Les  arrondissements  les  plus  agglomérés 
sont  ceux  de  l'est  et  du  sud  qui  sont  également  les  plus  éprouvés  par 
la  mortalité. 

Si,  depuis  185 1,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  chaque  maison 
a  quelque  peu  diminué,  c'est  que  les  transformations  opérées  à  Paris 
ont  rejeté  dans  les  villages  suburbains  une  quantité  considérable  de 
travailleurs  (i). 

(i)  L.i  superficie  de  Paris  est  de  7,802  hectares,  sur  lesquels  vivent,  d'après  le  der- 
nier recensement,  2,424,705  habitants,  répartis  en  82,000  maisons,  soit  31,086  individus 
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Bien  que  la  plupart  des  quartiers  pauvres  aient  conservé  leurs 
insalubres  habitations  de  jadis,  les  propriétaires  n'ont  pas  laissé  d'im- 
poser à  celle-ci  une  élévation  de  prix  égale  à  celle  dont  les  quartiers 
et  les  maisons  riches  ont  été  l'objet.  M.  A.  Husson  (i)  a  évalué  à 
57,139  (soit  plus  de  14  °/o  du  chiffre  total)  le  nombre  des  ménages 
qui,  en  1855,  payaient  un  loyer  inférieur  à  150  francs.  Aujourd'hui,  à 
part  quelques  immondes  réduits  où  loge  la  plus  basse  population,  ces 
150  francs  sont  à  peine  le  prix  d'une  seule  chambre.  Quant  aux  loge- 
ments, ils  ne  valent  jamais  moins  de  250  francs.  Dans  le  X'^  arrondis- 
sement, par  exemple,  les  prix  extrêmes  sont  160  et  500  francs  pour  une 
pièce,  350  et  800  pour  trois  ou  quatre  au  maximum.  On  observe,  par 
parenthèses,  entre  les  loyers  d'une  pièce  et  ceux  des  logements,  la 
différence  proportionnelle  que  nous  avons  signalée  précédemment 
entre  les  loyers  des  quartiers  pauvres  et  ceux  des  quartiers  riches.  Le 
locataire  d'une  seule  chambre  paie  beaucoup  plus  cher  que  le  locataire 
d'un  logement.  Aux  termes  du  contrat  social  actuel,  les  gros  achats  ont 
seuls  droit  à  dégrèvements  et  à  réductions  (2). 


par  kilomctrc  carre,  ou  0,03  par  mètre  carré,  29  par  maison.  Cette  densité  de  population 
est  la  plus  considérable  qu'on  ait  constatée  ;  aucune  des  autres  capitales  européennes  ne 
l'atteint.  (J.  Bertillon,  Mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences,  23  octobre  1894.)  —  Lon- 
dres ne  renferme  que  7,9  habitants  par  maison  (4,300,000  habitants  et  522,000  maisons). 

(i)  Loc.  cit.,  p.  58. 

(2)  Tableau  indiquant  la  proportion  des  dépenses  de  nourriture  et  de  loyer  au 
revenu  moyen  : 
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chambre  et  travaillant  2S0  jours  à 
3  francs  l'vni 

Ouvrier  marié  sans  enfants,  occupant 
deux  chambres,  et  travaillant  300  jours 
à  4  francs  l'un 

Le  même,  travaillant  300  jours  à  3  francs 
l'un 

Famille  ouvrière  de  4  personnes  (dont 

2  enfants    en    bas -âge)     occupant 

3  chambres  et  gagnant 

Employé  marié  gagnant   275  francs  par 

mois  et  occupant  3  pièces 

Rentier  ayant  4,000  francs  de  revenu 
et  occupant  4  pièces  dans  la  même 
maison  que  le  précèdent,  mais  à 
l'étage  supérieur 

Kl  ntier  ayant  6,000  francs  de  revenu 
et  2  enfants  âgés  de  plus  de  20  ans. 


pour  cent 
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Dans  le  XIX*^  arrondissement,  les  prix  extrêmes  sont  de  1 30  francs 
dans  la  partie  Est,  et  800  francs  dans  la  partie  Sud,  la  plus  voisine  des 
Buttes-Chaumont;.  Dans  le  quartier  d'Aubervilliers,  le  prix  le  plus 
minime  pour  une  seule  chambre  est  de  160  francs,  en  augmentation 
de  30  francs  sur  ceux  du  Combat  et  d'Amérique.  C'est  une  des  formes 
de  l'exploitation  dont  les  logeurs  de  cet  endroit  accablent  les  filles 
soumises,  leur  meilleure  clientèle. 

Pour  conclure,  un  logement  comprenant  deux  pièces  et  une  cui- 
sine, vaut  :  près  de  l'hôpital  Saint-Louis,  350  francs  :  400  francs  sur 
le  boulevard  de  Belleville  ;  600  francs  près  de  la  mairie  du  X^  arron- 
dissement ;  650  francs  dans  le  Faubourg-du-Temple.  Comment  pour- 
rait-il songer  à  habiter  ces  voies  à  demi-salubres,  l'ouvrier  condamné, 
sous  peine  de  déficit,  à  ne  pas  affecter  à  son  logement  plus  de 
250  francs  ?  Dès  lors,  il  lui  faut  vivre  rue  Julien-Lacroix,  rue  Jouye- 
Rouve,  rue  Rébeval,  rue  Secrétan,  rue  d'Aubervilliers,  dans  les  carre- 
fours de  la  Villette  et  de  la  Goutte-d'Or,  paj'ant  de  sa  santé  l'embellis- 
sement de  Paris  et  l'heureuse  fortune  des  classes  possédantes. 

Fernand  ET  Maurice  Pelloutier. 
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RÉFORMES    AGRAIRES 


COMBINAISON   DE    LA  PROPRlliTli    INDIVIDUEI.LH  MAINTENUE 

SUR   LA    BASE    DE    LA    FAMILLE,    AVEC    LA  PROPRIÉTÉ     COLLECTIVE 

ORGANISÉE   SUR   LA   BASE  13E   LA    COMMUNE 


Savoir  pour  prévoir  et  pouvoir. 
D'  Letoi-rxeau. 


TRAN'SFORMATION'    IN'EVITABLE    DU    DROIT    DE    PROPRIETE 

Dnns  les  premières  pages  de  son  admirable  livre  sur  V Évolution 
de  lit  propriété,  M.  Letourneau,  le  savant  professeur  de  l'Ecole  d'Anthro- 
pologie, rappelle  que  le  droit  de  propriété  est  par  excellence  le  grand 
ressort  social  :  «  C'est,  dit-il,  le  géant  que  les  primitifs  supposent 
couché  au  fond  des  cratères  volcaniques  et  dont  chaque  mouvement 
provoque  un  tremblement  de  terre.  Point  de  grande  révolution  poli- 
tique qui  ne  soit  corrélative  à  une  modification  du  droit  de  propriété  ; 
point  de  métamorphoses  de  ce  droit  qui  n'entraine  une  transforma- 
tion politique  ». 

Les  causes  de  la  crise  agricole  qui  s'aggrave  chaque  jour  sont 
évidemment  complexes  et  multiples.  Mais,  pour  trouver  la  guérison 
du  mal,  on  s'attache  peut-être  trop  à  ses  manifestations  apparentes. 
On  se  propose  d'apaiser  les  flots  qui  couvrent  tout  d'écume,  et  l'on 
perd  de  vue  l'écueil  qui  soulève  l'agitation  de  la  surface. 

Il  semble  que  Ton  prenne  les  efl'ets  pour  la  cause.  Cette  cause 
cachée  du  trouble  social,  aussi  bien  dans  le  monde  agricole  que  dans 
le  monde  commercial  et  industriel,  ne  faudrait-il  pas  la  rechercher 
dans  la  superstition  si  dominante  du  droit  sans  frein  et  sans  limite 
de  la  propriété  individuelle  du  sol  ? 

Tant  que  l'on  ne  voudra  pas  reconnaître  que  la  forme  actuelle  de 
la  propriété  ne  peut  pas  rester  immuable,  et  qu'elle  est  un  fait  soumis 
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aux,  lois  de  révolution  tout  comme  les  autres  faits,  ou  ne  sortira  pas 
d'embarras. 

Les  abus  et  les  erreurs  des  grandes  propriétés  privées  furent  jadis 
pour  Athènes  et  pour  Rome  les  signes  de  la  décadence  finale.  Dans 
les  sociétés  modernes  issues  des  dures  traditions  judaïques  et  du 
féroce  droit  romain,  la  transformation  du  droit  de  propriété  est 
devenue  inévitable,  parce  que,  politiquement,  économiquement  et 
moralement,  elle  est  devenue  nécessaire. 

Si  l'on  veut  éviter  les  violences  révolutionnaires  et  les  guerres 
civiles,  il  est  temps  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  modifier  graduelle- 
ment par  les  moyens  légaux  et  par  les  voies  pacifiques  une  forme  trop 
égoïste  de  la  propriété. 

La  question  sociale  ou  les  questions  sociales,  les  problèmes 
troublants  de  la  sociologie,  les  désirs  vagues  ou  précis  de  réformes 
profondes,  tout  le  socialisme  en  un  mot  se  trouve  contenu  dans  l'idée 
de  transformation  du  droit  de  propriété. 

Est-ce  à  dire  que  l'appropriation  personnelle  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  doive  être  dorénavant  condamnée  pour  faire 
place  à  l'organisation  d'une  société  communautaire  dans  laquelle 
l'exploitation  des  propriétés  et  la  répartition  des  richesses  seraient 
réglées  par  les  agents  d'un  pouvoir  providentiel  ?  Pas  précisément. 
Dans  l'intérêt  commun,  quelles  doivent  être  les  limites  extrêmes  de  la 
propriété  individuelle  et  quelle  part  taut-il  faire  aux  propriétés  collec- 
tives d'attribution  syndicale,  communale  ou  nationale  ?  Telles  sont 
les  questions  qu'il  est  bon  d'examiner,  non  d'après  les  suggestions 
d'un  idéal  rêvé,  mais  d'après  l'étude  des  formes  déjà  réalisées  de  la 
propriété  terrienne  sur  divers  points  du  globe.  Les  hommes  qui 
luttent,  qui  souftVent  et  qui  pensent  depuis  tant  de  siècles,  doivent 
vraisemblablement  avoir  déjà  fait  l'essai  de  tous  les  partages  individuels 
possibles  et  de  toutes  les  appropriations  communautaires  imaginables. 

Qj-ii  donc  pourrait  se  flatter  d'avoir  une  idée  nouvelle  pour  ce 
qui  fut  l'objet  des  préoccupations  constantes  des  philosophes  et  des 
législateurs  ?  Il  n'y  a  qu'à  bien  choisir  parmi  les  expériences  faites 
dans  le  passé  et  parmi  les  exemples  que  les  autres  civilisations  offrent 
actuellement  aux  nations,  dites  chrétiennes,  restées  inférieures  à  tant 
d'égards.  Adaptées  pour  des  milieux  nouveaux,  les  méthodes  anciennes 
ne  seront  pas  appliquées  delà  même  façon.  Tout  est  recommence- 
ment dans  la  nature  ;  mais  les  recommencements  varient  à  l'infini. 

LES    RRINXIPES    DE    1789 

Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en  Assemblée 
nationale,  qui  votèrent  en  1789  les  dispositions  fondamentales  garan- 
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tics  par  la  Constitution,  étaient  persuades  qu'ils  avaient  affranchi 
absolument  les  citoyens  par  l'affranchissement  absolu  de  la  propriété. 
En  ce  qui  touche  la  propriété  rurale,  le  mouvement  révolutionnaire 
du  siècle  dernier  eut  pour  résultat  l'assimilation  des  biens  fonciers 
aux  valeurs  mobilières  dont  quelques-unes  peuvent  être  accaparées, 
sans  que  leurs  possesseurs  soient  assujettis  à  l'impôt.  Le  droit  d'user 
et  d'abuser  de  la  chose  possédée  fut  considéré  par  les  inspirateurs  de  la 
Révolution  française  comme  le  plus  légitime  et  le  plus  sacré  des  droits. 
Les  codes  modernes  ont  été  conçus  et  rédigés  pour  garantir  la  libre 
disposition  et  la  régulière  transmission  de  la  propriété  définie  selon  la 
formule  romaine.  Les  révolutionnaires  exaltés  qui  voulaient  briser  les 
castes,  fondre  les  classes,  détruire  les  privilèges,  effacer  les  frontières 
entre  tous  les  hommes  sans  distinction  de  races  et  de  croyances 
religieuses,  avaient  compté  évidemment  sans  les  applications  scienti- 
fiques de  la  vapeur  et  de  l'électricité  qui  sont  venues  modifier  les 
conditions  économiques  de  l'existence  des  travailleurs.  N'est-ce  donc 
pas  calomnier  la  mémoire  et  trahir  les  intentions  des  hommes  de  89, 
quand  on  fait  de  leur  œuvre  subversive  l'objet  d'un  culte  pour  sancti- 
fier la  conservation  d'une  aristocratie  financière  plus  riche  et  plus 
puissante  que  l'ancienne  noblesse,  à  côté  d'une  masse  de  prolétaires 
condamnés  par  leur  naissance  à  vivre  dans  une  situation  plus  misé- 
rable et  plus  précaire  que  les  serfs  autrefois  attachés  à  la  glèbe  ? 

Quelles  ont  été  en  réalité  les  conséquences  des  lois  forgées  au 
souffle  de  la  Révolution  pour  garantir  à  chacun  la  liberté  et  la  sécurité 
personnelle,  par  la  concession  sans  frein  et  sans  limite  du  droit  de 
propriété  ? 

Pour  ne  pas  égarer  la  discussion,  la  réponse  à  cette  question  devra 
se  borner  à  l'examen  des  faits  qui  concernent  la  tenure  du  sol.  Il  ne 
s'agit  ici  que  de  réformes  agraires  possibles  et  réalisables. 


NUISANCES    DES    GRANDES    PROPRIETES    AGRICOLES    PERSONNELLES 

Pourvu  que  l'impôt  de  chaque  parcelle  soit  payé,  la  puissance 
publique  ferme  les  yeux  sur  les  actes  des  détenteurs  du  sol.  L'Etat 
commet  une  grave  imprudence.  Ainsi  se  sont  constituées  des  pro- 
priétés démesurément  grandes  ou  infiniment  petites,  dans  les  limites 
desquelles  chaque  propriétaire  se  croit  souverain  absolu  ;  il  peut,  si 
cela  lui  plaît,  détruire  son  bien. 

Un  homme,  assez  riche  pour  se  payer  la  fantaisie  d'exproprier  des 
villages,  peut  en  faire  raser  les  maisons,  en  disperser  les  habitants  et 
changer  en  landes  désertes  les   champs   et   les  prairies   de  toute   une 
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vallée  dont  la  culture  fournit  les  moyens  de  subsistance  à  des  milliers 
de  familles.  Tel  est  le  droit  extrême,  d'après  la  lettre  des  principes 
de  1789,  et  l'État  n'a  qu'à  s'incliner  devant  le  bon  plaisir  d'un  individu 
capable  de  pareil  crime  social.  Remarquez  que  cet  abus  monstrueux 
du  droit  de  propriété  se  commet  journellement  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  grandes,  sans  que  le  moindre  remords  trouble  la  con- 
science du  propriétaire  qui  a  la  conviction  de  faire  simplement  usage 
d'un  droit  naturel. 

En  Angleterre,  par  exemple,  où  la  révolution  au  profit  des  riches 
s'est  faite  cent  ans  avant  la  Révolution  française  et  où  l'absorption  des 
petites  propriétés  par  les  grandes  est  beaucoup  plus  avancée  que  par- 
tout ailleurs,  la  moitié  des  territoires  des  comtés  de  l'Angleterre  pro- 
prement dite  appartient  à  cent  cinquante  individus,  et  la  moitié  des 
territoires  de  l'Ecosse  appartient  à  dix  ou  douze  personnes.  Pour 
satisfaire  leurs  fantaisies  de  vanité,  les  millionnaires  anglais  n'hésitent 
pas  à  faire  expulser  les  tenanciers  du  sol  à  l'expiration  des  baux  de 
fermage,  à  détruire  les  habitations  humaines  et  à  disposer  de  la  terre 
pour  y  étaler  avec  ostentation  les  plus  somptueuses  tueries  de  gibier. 

En  France,  les  choses  ne  vont  pas  encore  aussi  vite  :  les  lois 
successorales  contrarient  le  mouvement  d'absorption  individuelle. 
Cela  n'empêche  pas  la  grande  propriété  de  se  développer  quand  même 
à  vue  d'œil  en  maints  endroits.  D'après  les  dernières  statistiques, 
douze  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  le  quart  environ  des  terres  sou- 
mises à  l'impôt,  appartiennent  à  dix-neuf  mille  propriétaires  commet- 
tant à  peu  près  les  mêmes  abus  qui  affament  les  populations  agricoles 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  les  rejettent  en  masse  vers 
les  centres  industriels  et  ks  colonies  d'outre-mer. 

On  n'a  qu'à  se  promener  à  travers  les  communes  de  la  grande 
banlieue  parisienne  pour  constater  les  progrès  continus  de  la  propriété 
réservée  aux  plaisirs  de  la  richesse  oisive.  Dans  tous  les  sens,  se  déve- 
loppent sans  fin  les  murs  des  parcs,  les  sauts  de  loup,  les  treillages  de 
fer  des  chasses  gardées. 

Que  deviennent  les  villageois  au  milieu  de  ces  grandes  propriétés 
jalouses  dont  personne  ne  profite  sérieusement,  pas  même  le  pro- 
priétaire ?  dui  donc  s'inquiète  de  l'avenir  des  paysans  expropriés  ? 
Dans  les  vastes  espaces,  légalement  acquis  pour  y  fiiire  fleurir  la  suze- 
raineté des  seigneurs  modernes,  les  ouvriers  agricoles  n'ont  d'autre 
refuge,  pour  respirer  librement,  que  les  routes  entre  des  murs  et  des 
fossés  infranchissables.  Dans  beaucoup  de  communes  de  la  République, 
tout  autour  de  propriétés  immenses  aux  longues  allées  ombreuses  et 
aux  larges  pelouses  vertes  entretenues  pour  la  jouissance  d'un  seul 
individu  qui  n'y  passera  souvent  que  quelques  semaines  à  la  belle 
saison,  il  y  a  des  centaines  de  paysans  attachés  là,  toute  l'année,  qui 
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ne  peuvent  s'étendre  sur  une  bordure  de  gazon  ni  sous  l'ombre  d'un 
arbre,  sans  crainte  d'être  troublés  dans  le  repos  d'un  instant  au  nom 
du  maître  de  ce  sol  que  leurs  sueurs  fécondent. 


ABSURDirii;    DU    MOKCKLI.EMEN'T    DES    PETITS    HERITAGES 

La  facilité  laissée  à  chacun  de  concentrer  ou  de  diviser  à  sa  guise 
les  parcelles  de  terre  lui  appartenant  a  produit,  sur  les  petites  proprié- 
tés, des  conséquences  qui,  pour  l'ensemble  du  corps  social,  ne  sont 
pas  moins  nuisibles  que  celles  des  grands  domaines  héréditaires. 

Par  le  jeu  des  partages  successoraux,  les  meilleures  terres  des- 
villages pauvres,  c'est-à-dire  les  parcelles  qui  s'arrosent  avec  suffi- 
sance d'eau,  qui  s'étendent  à  proximité  des  habitations  et  qui  peuvent 
par  conséquent  être  le  mieux  exploitées  et  le  mieux  surveillées,  se 
trouvent  quelquefois  en  un  tel  état  de  morcellement,  qu'il  n'en 
reste  plus  un  coin  de  bon.  Le  tout  a  été  rendu  stérile  par  les  laby- 
rinthes des  sentiers  et  chemins  indispensables,  par  les  enchevêtre- 
ments de  haies  séparatives,  par  les  réseaux  compliqués  des  fossés  et 
des  rigoles.  Et  quelle  mine  inépuisable  de  disputes,  de  procès,  de  rixes 
et  de  crimes,  entre  amis,  entre  frères,  dans  cette  division  destructive  du 
patrimoine  commun  !  Chacun  s'ingénie  à  porter  préjudice  aux  autres 
en  vertu  de  son  droit  barbare  de  propriété. 

La  trop  petite  propriété  personnelle  entretient  une  humanité 
incapable  de  civilisation.  Quelques-uns  prétendent,  néanmoins,  que 
le  rendement  agricole  se  développe  en  raison  inverse  de  l'étendue  des 
exploitations.  En  admettant  que  cela  soit  exact  jusqu'à  un  certain 
point,  il  y  a  limite  à  tout.  La  tenure  du  sol  morcelé  à  l'infini  devient 
insupportablemcnt  incommode,  même  aux  rares  paysans  chez  qui 
les  considérations  d'intérêts  communautaires  l'emportent  sur  les 
instincts  envieux  et  vindicatifs  à  l'égard  du  voisinage  d'apparence  plus 
fortunée. 

Les  maux  suscités  par  l'incurie  ou  la  fantaisie  égoïste  des  aména- 
gements agricoles  dans  les  vastes  domaines,  ne  font  pas  au  bon  sens 
une  injure  plus  grave  que  les  gênes  absurbes  apportées  par  l'émiette- 
ment  des  petites  parcelles.  11  n'est  pas  possible  de  faire  succéder  les 
assolements  avec  intelligence,  tant  que  l'on  conservera  un  svstème 
pareil  de  partage  des  terres  ;  tout  le  monde  en  pàtil.  Les  nuisances 
du  droit  de  propriété  établi  en  faveur  de  l'individualisme  sont  telles 
après  un  siècle  de  ce  régime  antisocial,  que,  bon  gré  mal  gré,  les 
tenanciers,  parfois  en  querelle,  du  même  champ  que  la  nature  main- 
tient indivisible,  sont  obligés  de  se  concerter  pour  mettre  en  pratique 
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les  procédés  du  collectivisme  primitif;  ils  s'arrangent  pour  labourer, 
semer,  récolter  aux  mêmes  époques  de  l'année  ;  le  désaccord  d'un 
seul  paralyserait  ou  rendrait  stérile  le  travail  des  autres.  Beaucoup  de 
champs  arpentés  avec  soin  par  les  géomètres  pour  le  découpage  en 
morceaux  restent  indivis,  en  fait  et  malgré  tout,  en  vue  d'une  culture 
raisonnable  ;  les  frères  ou  les  cousins  cohéritiers,  s'associent  pour 
cultiver  en  commun  et  partager  les  récoltes.  Mais  comment  les  héri- 
tiers des  héritiers  pourront-ils  s'entendre  après  quelques  autres  géné- 
rations ?... 


COMBINAISON    DE    LA    PROPRIETE    INDIVIDUELLE    AVEC     LA    PROPRIÉTÉ 

COLLECTIVE 

Il  n'a  été  question,  jusqu'à  présent,  que  des  nuisances  de  la 
propriété  individuelle  trop  grande  ou  trop  petite  relativement  à 
l'utilisation  rationnelle  de  la  terre  pour  le  corps  social  tout  entier.  Les 
conséquences  funestes  de  l'anarchique  confusion  des  exploitations 
agricoles  guidées  par  l'unique  mobile  de  l'iritérèt  personnel  ont  été 
souvent  indiquées  (i). 

L'exposé  des  nuisances  manifestes  du  droit  actuel  de  propriété 
se  prolongerait  trop,  s'il  fallait  examiner  aussi  les  troubles  apportés 
dans  la  vie  des  familles  par  le  régime  d'appropriation  individuelle  de 
tout  le  sol  d'une  commune,  d'un  canton,  ou  de  n'importe  quelle 
autre  unité  de  puissance  collective.  On  se  plaint  de  l'immoralité 
générale,  de  la  limitation  systématique  des  enfiints,  de  la  dépopulation 
des  campagnes,  de  la  plaie  du  fonctionnarisme,  du  pervertissement  de 
l'esprit  rural  par  la  diffusion  d'une  instruction  ébauchée  presque  aussi 
malsaine  qu'une  complèt-e  ignorance.  Comme  il  serait  facile  de  prou- 
ver que  le  régime  de  la  propriété  personnelle  sans  limite  et  sans  frein 
est  la  cause  principale  de  tous  les  malaises  et  de  toutes  les  crises  qui 
poussent  les  fils  des  paysans  à  se  disputer  les  places  administratives 
publiques,  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  aspirer  au  servage  officiel  galonné,  à 
s'écraser  aux  portes  des  magasins,  des  fabriques  et  des  usines  où  tout 
venant  peut  entrer  sans  examen. 

Mais  ne  nous  attardons  pas  davantage  aux  observations  de  pure 
critique.  Le  procès  de  la  société  a  été  fait  si  souvent  !  Il  est  admis 
qu'elle  est  mauvaise  ;  c'est  une  affaire  entendue.  Le  lecteur  est  déjà 
impatient  de  connaître  quelles  sont  les  réformes  agricoles  que  le 
socialisme  pourrait  formuler  avec  netteté  et  poursuivre  méthodique- 
ment avec  la  ferme  espérance  d'aboutir  à  des  réalisations  pratiques. 


(i)  La  Mévente  du  vin,  ctudc  socialiste  du  même  auteur,  chez  Savine,  éditeur. 
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11  est  toujours  puéril  de  présenter  par  avance  l'esquisse  avec 
coupe  et  profils  d'un  palais  social  chimériquement  bâti  dans  les  rêves 
d'avenir  meilleur.  Qui  donc  peut  se  flatter  de  pressentir  les  décou- 
vertes scientifiques  de  demain,  dont  les  conséquences  révolutionneront 
à  nouveau  les  rapports  entre  le  Capital  et  le  Travail  ?  La  sotte  préten- 
tion d'ériger  un  système  sectaire  étant  écartée,  nous  prendrons  la 
liberté  de  commenter  certains  principes  fondamentaux  qui  devraient, 
à  notre  humble  avis,  servir  de  base  aux  réformes  agraires  dont  les 
socialistes  peuvent  réclamer  la  réalisation,  avec  la  certitude  de  ne  pas 
poursuivre  une  utopie. 

En  examinant  les  uns  après  les  autres  ces  principes  par  l'adoption 
desquels  la  propriété  individuelle  se  combinerait  à  la  propriété  collec- 
tive, nous  espérons  pouvoir  démontrer  par  des  exemples  tirés  de 
l'histoire  et  par  des  faits  de  géographie  politique  contemporaine  que 
les  mêmes  principes  ont  été  déjà,  ou  sont  encore,  appliqués  avec  succès 
sur  divers  points  du  globe. 

Les  quatre  formules  que  nous  allons  indiquer  doivent  être 
commentées  avec  le  plus  large  esprit  de  conception  svnthétique,  et 
non  d'après  le  sens  étroit  des  mots  ;  elles  résument  les  expériences 
déjà  faites  des  appropriations  du  sol  ;  il  faut  v  joindre  l'espérance 
d'applications  moins  imparfaites  et  d'adaptations  nouvelles  selon  les 
divers  climats  et  selon  les  goûts  des  races  diff'érentes,  au  fur  et  à 
mesure  des  progrès  de  la  science  agronomique  et  de  la  morale 
altruiste  dans  chaque  peuple  et  dans  chaque  commune. 


(A).    Le    devoir    altruiste    réguliéremext    rempli   pour    assurer 

LA  nourriture  ET  LE  BIEX-ÊTRE  AUX  ENFANTS  d'uXE  SEULE  MÈRE 
EST  LA  SOURCE  DU  DROIT  A  LA  PROPRIÉTÉ  PERSOXXELLE  ET  HÉRÉDI- 
TAIRE d'uXE  PORTION  IXALIÉNABLE,  INCESSIBLE  ET  IXDIVIDUELLE  DES 
DOMAIXES  COMMUXAUX. 

Comme  base  première  du  droit  à  la  propriété  privée  d'une  seule 
maison  avec  jardin,  ou  d'un  logement  avec  verger,  ou  de  toute  autre 
habitation  avec  parcelle  de  terre  d'une  contenance  plus  ou  moins 
grande  selon  le  genre  de  cultures,  le  degré  de  fertilité  des  terres  et  le 
chiffre  des  habitants  du  territoire  de  chaque  commune,  nous  propo- 
sons le  devoir  paternel  régulièrement  rempli,  parce  que,  quelle  que 
soit  l'organisation  du  groupe  familial,  ce  devoir  reste  et  restera  la 
vertu  primordiale  des  sociétés  humaines. 

Celui  qui  n'a  pas  le  respect  de  la  fonction  maternelle  est  un 
monstre  moral  ;  son  cas  est  pathologique  et  relève  de  la   médecine 
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aliéniste.  Pour  les  penseurs  socialistes  de  toutes  les  écoles,  la  vénéra- 
tion de  la  mère  et  l'amour  des  enfants  sont  en  même  temps  des  devoirs 
impérieux  et  des  joies  saintes.  Car  la  pratique  des  vertus  les  plus 
douces  de  l'humanité  n'est  pas  suggérée  par  l'influence  des  inventions 
surnaturelles.  La  chimère  superstitieuse,  qui  fait  détacher  peu  ou 
prou  le  cœur  humain  de  l'amour  des  êtres  vivants  si  heureux  d'offi'ir 
le  témoignage  de  l'aftcction  paternelle  et  de  recevoir  les  marques  de  la 
piété  filiale,  engendre  trop  souvent  l'individualisme  réfractaire  au 
bonheur  des  familles. 

En  présence  des  calomnies  sur  les  visées  du  socialisme  en  matière 
familiale,  il  est  bon  d'affirmer  que  la  famille  naturelle,  c'est-à-dire 
l'association  réciproquement  volontaire  de  l'homme  et  de  la  femme 
pour  adoucir  la  vie  commune,  est  considérée  par  les  socialistes  comme 
un  organisme  social  à  conserver  même  dans  le  cas  de  progrès  altruiste 
des  coutumes  et  des  mœurs. 

Les  paysans  ont  le  loisir  cérébral  des  longues  méditations  en 
remuant  machinalement  la  terre  ;  l'idée  pénètre  avec  lenteur  dans  leurs 
paresseuses  cervelles  ;  mais  quand  elle  s'y  enfonce,  on  ne  l'arrache 
plus.  Ah  !  s'ils  pouvaient  tous  comprendre  ce  que  serait  pour  eux 
l'avènement  du  socialisme  !  Ne  doivent-ils  pas  commencer  à  se  douter 
que  l'on  se  moque  d'eux,  lorsqu'on  vient  leur  raconter  que  les  socia- 
listes demandent  la  communauté  des  femmes  comme  celle  des  biens  ? 

Les  socialistes,  dont  les  sentiments  naturels  d'affection  et  d'amour 
ne  sont  pas  détournés  vers  les  mythes  du  ciel,  comprennent  mieux  que 
quiconque  la  nécessité  de  lier  l'intérêt  terrestre  à  l'accomplissement 
des  devoirs  familiaux. 

Les  paysans  admettraient  parfaitement  que  la  puissance  publique 
de  leur  commune  ou  de  leur  canton  entendît  légitimer  le  droit  de 
possession  de  la  terre  en  faveur  des  laborieux  qui  la  fécondent,  non 
seulement  pour  se  nourrir  eux-mêmes,  mais  aussi  pour  nourrir  les 
vieux  parents,  la  femme,  les  enfants,  toute  la  maisonnée  dont  ils  sont  le 
mâle  soutien.  Les  paysans  approuveraient  de  grand  cœur  les  transfor- 
mations graduelles  du  droit  de  propriété  qui  évolueraient  légalement, 
pacifiquement,  vers  les  réformes  agraires  basées  sur  le  principe  familial. 
L'homme  qui  ne  veut  pas  accorder  son  appui  à  la  femme  qu'il  a  rendue 
mère  et  qui  se  dérobe  sans  remords  aux  charges  de  l'éducation  de  son 
enfant  n'a  pas  grand  besoin  de  propriété  rurale  personnelle  et  hérédi- 
taire. L'union  sympathique  avec  une  femme,  la  procréation  ou 
l'adoption  d'enfonts,  tels  sont  les  titres  les  plus  légitimes  pour  justifier 
la  jouissance  exclusive  d'une  maison  et  d'un  enclos  y  attenant. 

Cependant  les  principes  formulés  pour  orienter  les  demandes  de 
réformes  agraires  ne  doivent  en  aucun  cas  être  compris  dans  un  sens 
absolu.  Les  meilleurs  des  principes  ne  peuvent  contenir  qu'une  part  de 
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vérité.  Dans  les  recherches  en  vue  du  bonheur  humain,  on  ne  peut 
trouver  que  des  améhorations  relatives  et  passagères.  Tout  progrès 
réalisé  n'est  qu'un  acheminement  vers  de  nouveaux  progrès.  Il  ne  fau- 
drait donc  pas  déduire  de  l'énoncé  du  principe  sur  la  source  du  droit 
à  la  propriété  personnelle  agricole  que  les  paysans,  qui  pour  une 
raison  quelconque  ne  travailleraient  pas  pour  subvenir  aux  besoins 
d'une  femme  et  de  ses  enfants,  seraient  privés  de  l'avantage  attaché  à 
la  culture  de  la  terre. 

L'adoption  d'habitudes  communautaires  implique  l'idée  de  nom- 
breuses exceptions  à  la  règle,  si  l'on  ne  veut  pas  porter  atteinte  à 
l'indépendance  des  individus.  L'essentiel  est  que  la  fantaisie  indivi- 
duelle n'aille  pas  à  l'encontre  du  bien-être  général,  comme  cela  se 
voit  sous  un  régime  où  chacun  est  libre  d'accaparer  sans  limite  ou 
d'émictter  à  l'infini  les  champs  de  productions  agricoles. 

Des  établissements  publics,  construits  sur  le  modèle  des  hôtels 
confortables  des  villes,  pourraient  dans  les  communes  rurales  donner 
satisfaction  aux  goûts  de  vie  solitaire  ou  d'existence  commune  parmi 
les  travailleurs  des  deux  sexes  qui,  par  misanthropie,  par  goût  bizarre 
ou  pour  n'importe  quelle  cause  d'ordre  intime,  préféreraient  vivre  ;i 
l'écart  des  joies  et  des  douleurs  familiales.  La  construction  de  ces 
phalanstères  ne  s'improviserait  pas  ;  comme  il  faudrait  d'abord  adapter 
aux  besoins  nouveaux  les  richesses  sociales  déjà  créées,  tout  groupe- 
ment fondé  par  la  sympathie  passagère  ou  l'amitié  durable  serait 
assimilé  au  groupe  familial  en  droits  et  en  devoirs  vis-à-vis  de  la  terre. 

Au-dessus  de  tous  les  principes  sociaux  admissibles,  il  v  a  l'idée 
du  travail  utilement  rempli  qui  rend  chaque  individu  souverainement 
libre  de  disposer  à  son  gré  de  ses  loisirs  et  de  ses  affections.  Le  socia- 
lisme ne  constituerait  pas  un  progrès,  s'il  imposait  aux  gens  qui  n'en 
veulent  pas  les  mêmes  procédés  de  vivre  heureux. 


Si  l'on  fait  abstraction  de  l'idée  moralisatrice  contenue  dans  k 
principe  émis  comme  base  de  réforme  agraire,  on  peut  dire  que  son 
application  généralisée  ramènerait  l'humanité  entière  à  la  communauté 
primitive  des  villages.  Et  pourquoi  l'humanité  ne  reviendrait-elle  pas 
résolument  à  une  iorme  communautaire  de  propriété  terrienne  dont 
rinfèriorité  n'existe  que  dans  l'imagination  des  hommes  chez  qui  le 
jugement  a  été  oblitéré  par  les  traditions  aristocratiques  et  ploutocra- 
liques  de  la  barbarie  romaine  ? 

Toutes  les  populations  arvennes  de  l'Asie  qui  n'ont  pas  été  perverties 
par  la  domination  de  la  louve  romaine  ont  gardé  le  régime  de  la 
communauté  agricole.    La   Chine  conserve  avec  un  soin    jaloux    les 
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rites  d'agriculture  communautaire,  et  tient  en  mépris  les  nations  réputées 
de  civilisation  supérieure  chez  lesquelles  la  propriété  du  sol  est  com- 
plètement mobilisée.  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  la  tête  d'un  lettré 
chinois  que  l'on  puisse  sans  crime  rompre  le  lien  naturel  attachant  les 
hommes  à  leur  Grand'  Mère  nourricière,  la  terre. 

En  consultant  les  ouvrages  de  M.  de  Laveleye  et  du  docteur 
Letourneau  sur  la  propriété  agricole  et  ses  diverses  formes,  on  pourrait 
multiplier  les  exemples  pour  prouver  que  les  lotissements  périodiques 
de  la  terre  se  sont  opérés  pendant  des  siècles  et  sous  toutes  les  latitudes 
sur  le  principe  naturel  des  besoins  familiaux.  Le  principe  en  discus- 
sion n'est  donc  pas  une  utopie  ;  c'est  tout  bonnement  le  système  qui  a 
été  réalisé  partout,  avec  des  applications  plus  ou  moins  égalitaires, 
selon  les  mœurs  politiques  des  peuples  et  des  races. 

Dans  la  Dessa  javanaise  de  nos  jours,  la  propriété  privée  hérédi- 
taire et  indivisible,  représentée  par  une  habitation  familiale  avec  le 
verger  attenant,  se  combine  avec  la  propriété  collective  inaliéna- 
ble des  grandes  rizières  cultivées  en  commun  et  des  vastes  champs 
réservés  à  la  production  des  valeurs  d'échange,  comme  le  café  ou  le 
cacao. 

Le  régime  de  la  communauté  de  village  est  loin  de  disparaître  ; 
il  convient  encore  à  plus  de  la  moitié  du  genre  humain.  Les  survivances 
de  ce  régime  sont  nombreuses,  même  en  Europe.  Est-ce  que,  sans  le 
maintien  de  traditions  communautaires  pour  le  pacage  du  bétail,  les 
hautes  vallées  des  Alpes  et  des  Pyrénées  resteraient  habitables  ?  Les 
gens  n'y  trouveraient  plus  des  éléments  suffisants  de  subsistance. 

En  développant  les  autres  principes  proposés  ici  comme  base  des 
réformes  agraires  pratiques,  il  sera  nécessaire  de  prouver  que  le  progrès 
agricole  ne  se  réalisera  qu'en  tenant  compte  des  découvertes  de  la 
science  moderne  pour  une  utilisation  nouvelle  des  propriétés  collectives 
dont  la  forme  est  vieille  comme  le  monde. 

L'idée  du  devoir  familial  régulièrement  rempli  pour  légitimer  le 
droit  d'appropriation  personnelle  raisonnablement  mesurée  n'est  pas 
neuve  non  plus. 

Dans  les  communautés  agricoles  des  cantons  de  Saint-Gall,  Claris 
et  Schwitz  en  Suisse,  connues  sous  le  nom  de  Alhnendcn,  on  tient  en 
réserve  un  certain  nombre  de  lots  pour  les  attribuer  aux  nouveaux 
ménages.  Il  en  est  de  même  dans  les  associations  solidaires  et  coopé- 
ratives du  Mlr  russe  et  de  la  Zaâroiiga  serbe.  En  dépit  des  préjugés 
individualistes,  la  culture  de  la  terre  ne  laisse  rien  à  désirer  dans  les 
cantons  où  le  régime  communautaire  de  la  propriété  n'a  pas  été  détruit 
sous  prétexte  de  progrès. 

Les  inconvénients  du  partage  des  successions  sont  tels  que  les 
paysans  de  Russie  qui  avaient  divisé  en  lots  aliénables  et  héréditaires 
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leur  domaine  collectif  reviennent  bien  vite,  ou  demandent  à  revenir  à 
l'ancien  régime  communautaire  du  Mir. 

Un  fait  très  important  à  relever,  c'est  que,  partout  où  la  commu- 
nauté de  village  s'est  maintenue,  la  population  augmente  aujourd'hui 
avec  une  rapidité  extraordinaire  et  essaime  avec  une  surabondance  bien 
dangereuse  pour  l'avenir  des  races  dont  la  vertu  prolifique  semble 
épuisée. 

Que  deviendra  la  race  française,  si  elle  s'attarde  encore  longtemps, 
jusque  dans  ses  colonies,  au  régime  égoïste  forcément  malthusien  delà 
propriété  individuelle  arrondie  ou  émiettée  par  les  héritages  ? 


(B).  LA  PROPRIÉTÉ  PERSOKN'HLLE  ET  HÉRÉDITAIRE  EST  LIMITÉE  A  LA 
POSSESSION  CON'DITIONXELLE  DU  LOGEME.VT  POUR  UNE  FAMILLE  ET  DE 
LA  PARCELLE  DU  SOL  INALIÉNABLE  ET  INDIVISIBLE  JUGÉE  UTILE  DANS 
LES  COMMUNES  POUR  LA  SUBSISTANCE  ET  l'aGRÉMENT  DE  CHAQUE 
GROUPE  familial  OU  DE  TOUT  AUTRE  GROUPE  RECONNU  ÉQUIVALENT. 

Une  propriété  dont  le  propriétaire  aurait  la  jouissance  sans  avoir 
le  droit  de  l'agrandir,  ni  celui  de  la  diminuer,  ni  celui  de  la  vendre, 
ni  celui  de  la  dénaturer,  ne  ressemblerait  guère,  il  faut  en  convenir,  ù 
la  propriété  individuelle  telle  que  notre  code  civil  l'a  établie  d'après 
les  errements  du  droit  romain. 

Il  est  diflicile  d'admettre  la  possibilité  de  la  suppression  complète 
de  la  propriété  foncière  individuelle.  Il  est  probable,  au  contraire, 
qu'il  laudra  apporter  un  certain  tempérament  à  l'application  des  idées 
collectivistes  pour  tout  ce  qui  concerne  la  socialisation  de  la  terre. 

duand  on  a  vécu  parmi  les  paysans,  il  semble  que  la  propriété 
personnelle  et  héréditaire  d'un  lopin  de  terre  soit  inséparable  de  l'idée 
de  leur  existence  ;  c'est  comme  le  jeu  des  poumons  pour  l'être  qui 
respire.  Il  y  a  des  considérations  beaucoup  plus  puissantes  que  les 
mobiles  de  l'intérêt  matériel  égoïste  qui  attachent  l'agriculteur  à  l'àtre 
du  foyer  ancestral  et  surtout  aux  arbres,  aux  plantes,  aux  semences, 
objets  de  sa  constante  préoccupation.  La  vue  des  plus  rares  orchidées 
s'épanouissant  dans  la  corbeille  d'un  jardin  public  ne  pourra  jamais 
donner  au  plus  fervent  de  leurs  admirateurs  l'émotion  ressentie  à 
Téclosion  de  la  Heur  la  plus  vulgaire  par  celui  qui  en  a  semé  la  graine 
dans  un  pot  de  deux  sous  pour  son  délice  personnel. 

Si  le  socialisme  prétendait  arracher  au  paysan  l'instinct  atavique 
de  possession  particulière  d'un  verger  qu'il  taillera  lui-même,  d'un 
carré  de  légumes  qu'il  sarclera  lui-même,  ce  serait  se  buter  à  des 
résistances  invincibles. 
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Les  richesses  agricoles  les  plus  enviables  d'une  propriété  absolu- 
ment collective  ne  remplaceront  peut-être  jamais,  pour  le  paysan,  la 
joie  intime  d'avoir  tout  à  fait  à  soi  les  fruits  de  l'arbre  qu'il  a  planté 
dans  soii  enfance,  qu'il  a  soigné  durant  sa  vie,  et  qu'il  se  propose  de 
léguer  à  son  fils. 

L'instinct  de  la  propriété  d'un  gîte  sûr  pour  reposer  et  dormir 
avec  tranquillité  et  d'une  parcelle  de  terre  pour  cultiver  des  plantes  et 
des  arbres,  en  prévision  du  besoin  de  nourriture,  parait  avoir  été  une 
des  causes  essentielles  de  la  formation  des  sociétés  humaines.  Cette 
appropriation,  dérivant  de  la  famille  maternelle  ou  paternelle, 
s'adapte  tellement  aux  besoins  visibles  et  aux  désirs  secrets  de  l'être 
humain,  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  la  voir  disparaître,  tant  que  l'on 
n'aura  pas  modifié  l'état  mental  de  l'homme. 

La  prétention  individuelle  ou  familiale  à  la  propriété  exclusive  d'un 
gîte  et  d'une  partie  déterminée  de  territoire  s'observe  aussi  chez  la 
plupart  des  animaux.  Dans  les  familles  d'oiseaux,  c'est  un  fait  constant. 
L'oiseau  Carnivore  ou  pêcheur  défend  contre  ses  congénères  du  voisi- 
nage le  district  qu'il  considère  comme  son  domaine  particulier  de 
chasse  ou  de  pêche.  Il  est  vrai  que  ses  instincts  d'appropriation  indi- 
viduelle se  relâchent,  lorsque  le  gibier  ou  le  poisson  se  trouve  en 
abondance  dans  l'étendue  de  sa  propriété.  «  Cela  est  naturel  »,  observe 
le  docteur  Letourneau  avec  tristesse  ;  «  pourtant  nous  savons  qu'il 
n'en  va  pas  toujours  ainsi  dans  nos  sociétés  humaines  où  la  fureur 
d'accumuler  dépasse  singulièrement  la  limite  des  besoins  ». 

La  revendication  d'un  territoire  à  titre  de  propriété  individuelle 
ou  familiale  est  très  fréquente  chez  les  mammifères. 

Depuis  que  Toussenel,  dans  V Esprit  des  bêtes,  a  chanté,  en  prose 
poétique,  les  vertus  surhumaines  des  chiens,  nul  n'ignore  l'héroïsme 
inspiré  par  l'instinct  d'appropriation  personnelle  du  «  grand  ami  de 
l'homme  ».  Il  est  vrai  que  «  les  bêtes  sont  comme  les  dieux,  ce  que 
les  hommes  les  font  ».  Grâce  au  dressage  de  leur  maître,  les  chiens 
sont  doués,  à  l'égard  des  diverses  propriétés  individuelles  placées 
sous  leur  sauvegarde,  d'un  instinct  vraiment  merveilleux  d'assimila- 
tion de  pensées  et  même  de  préjugés. 

Les  singes  ont  aussi  le  sentiment  de  la  nécessité  d'une  propriété 
familiale  ou  individuelle  ;  ils  se  partagent  les  forêts  en  districts  dont 
la  horde  propriétaire  ne  tolère  pas  sans  protestation  l'empiétement 
par  les  individus  d'une  autre  bande. 

L'instinct  de  la  propriété  particulière  se  remarque  surtout  dans 
les  agglomérations  collectivistes  des  laborieuses  fourmis  et  des  indus- 
trieuses  abeilles.  Certaines  fourmis  qui  ont  le  sentiment  de  la  propriété, 
manifestent  un  esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  exemplaire  ;  elles 
élèvent  des  pucerons  pour  les  sucer  et  les  manger  comme  les  hommes 
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ont  du  bétail.  Dans  les  pays  du  Nord,  ces  insectes  ne  font  pas  d'inutiles 
provisions  pour  l'iiiver  pendant  lequel  ils  vivent  engourdis  ;  mais, 
dans  les  pays  chauds,  où  leur  activité  n'est  pas  suspendue  de  toute 
l'année,  les  fourmis  construisent  pendant  la  saison  sèche  des  magasins 
où  elles  entassent,  en  prévision  des  besoins  de  la  saison  pluvieuse, 
une  graminée  dont  elles  sont  friandes.  La  fourmi  agricole,  obser\-ée 
au  Texas  par  le  docteur  Linceum,  va  bien  plus  loin  :  chaque  année, 
elle  déblaie  devant  sa  fourmilière  un  terrain  circulaire,  y  sème  une 
graminée,  puis  la  récolte  en  gerbes  qu'elle  emporte  dans  ses  greniers; 
elle  trie  les  grains  de  la  paille.  Lorsque  les  grains  emmagasinés  sont 
humides,  elle  prend  le  soin  de  les  sortir  pour  les  sécher  au  soleil  et 
les  rentrer  ensuite. 

Les  ruches  d'abeilles  démontrent  mieux  encore  que  les  fourmi- 
lières combien  est  tenace  l'instinct  de  l'appropriation  privée  chez  les 
animaux.  Les  abeilles  donnent  aussi  aux  ouvriers  agricoles  l'exemple 
du  travail,  de  l'épargne  et  de  l'esprit  de  solidarité.  Il  arrivera  peut-être 
que  les  paysans  prendront  pour  modèle  de  groupement  social  les 
colonies  de  fourmis  et  d'abeilles,  où  nul  de  ces  insectes  ne  puise 
jamais  au  fonds  commun  au-delà  du  strict  nécessaire,  et  où  nul  ne 
possède  rien  sans  l'oftVir  en  partage  à  ses  semblables.  Mais  la  rénova- 
tion de  demain  doit  s'accomplir  avec  les  idées  d'aujourd'hui  et  les  vertus 
ataviques  d'hier.  Présentement,  l'ouvrier  agricole  ne  saurait  se  passer 
d'une  propriété  individuelle  ;  il  a  besoin  d'un  logement  qui  soit  à  lui, 
rien  qu'à  lui,  d'un  lopin  de  terre  où  il  puisse  iaire  pousser  des  arbres 
et  des  plantes  avec  l'ombrage,  la  verdure,  les  fleurs  et  les  fruits  de  son 
choix.  Il  faut  bien  tenir  compte  de  cet  état  d'àme. 

L'appropriation  individuelle  d'une  maison  et  d'une  parcelle  de 
terre  dont  l'étendue  serait  déterminée  par  la  puissance  communale  ou 
cantonale  est  indiquée  comme  but  des  réformes  agraires  à  réaliser  par 
le  socialisme;  mais  il  iaut  bien  se  garder  de  fixer  un  chiflVe  de  conte- 
nance. Il  est  prudent  de  s'abstenir  d'indiquer  aussi  le  genre  de  propriété 
que  chaque  commune  devrait  mettre  à  la  disposition  des  fiimilles  ou 
des  groupes  amicaux  équivalents  qui  peuvent  la  composer.  Cela 
dépend  d'une  foule  de  circonstances  particulières  dont  la  variété  écarte 
la  supposition  d'une  règle  uniforme.  Quelques  ares  dans  les  bas-fonds 
des  plaines  arrosées,  ont  souvent  une  valeur  agronomique  plus  consi- 
dérable que  plusieurs  hectares  d'une  région  aride  ou  montagneuse. 

Selon  leur  position  géographique,  selon  le  chiffre  des  habitants, 
selon  les  ressources  naturelles  du  pays,  selon  les  besoins  des  cultures, 
les  communes  auront  à  déterminer  le  genre  et  l'importance  des  pro- 
priétés individuelles  et  la  manière  d'organiser  la  propriété  collective 
pour  assurer  l'existence  des  habitants  et  pour  subvenir  avec  équité  aux 
charsies  de  la    Confédération  des  Htats  dont  ces  mêmes  communes 
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socialistes  feraient  partie.  N'est-ce  pas  de  l'infinie  diversité  des  orga- 
nisations communales  que  doit  naître  l'harmonie  universelle  ?  L'expé- 
rience scientifique  peut  seule  découvrir  à  ce  sujet  la  juste  loi. 

L'exposé  des  principes  généraux  de  socialisme  agraire  doit  se 
borner  aux  traits  qui  esquissent  à  peine  l'image  de  la  conception  pré- 
sente et  celle  des  réalisations  futures  possibles. 

L'individualisme  a  rompu  l'équilibre  social.  Les'grandes  propriétés 
personnelles  ne  sont  pas  des  ballons  que  l'on  puisse  gonfier  indéfini- 
ment sans  péril  ;  ils  vont  crever,  s'ils  ne  sont  pas  bientôt  munis  d'un 
filet  qui  leur  mesure  l'espace. 

Est-il  possible  de  conserver  encore  longtemps  un  régime  social 
où  la  plupart  des  hommes  les  plus  laborieux  vivent  dans  une  situation 
inférieure  à  l'organisation  instinctive  des  bêtes  ? 

Les  travailleurs  de  la  terre  méneront-ils  toujours  une  existence 
plus  précaire  et  moins  prévoyante  que  celle  des  insectes  qu'ils  écrasent 
de  leurs  sabots,  sans  même  y  prendre  garde  ? 

La  pensée  ne  conçoit  pas  la  fourmi  sans  un  morceau  de  vermis- 
seau, ni  l'abeille  sans  le  suc  d'une  fleur.  Comment  se  fait-il  qu'il 
puisse  exister  des  paysans  sans  pain  et  sans  huche  où  le  mettre  quand 
ils  en  ont  ? 

Oui,  il  faudrait  que  chaque  pavsan  possédât  pour  abriter  sa 
famille,  une  maison  ensoleillée  prés  d'un  enclos  planté  de  beaux 
arbres.  Oui,  il  faudrait  que  cette  propriété  individuelle  ou  familiale 
fût  mise  à  l'abri  des  erreurs  et  des  vices  du  tenancier,  contre  les 
exactions  des  contributions  de  la  commune  ou  de  l'Etat  et  contre  les 
déprédations  successorales  à  la  mort  des  vieux  parents  ou  de  l'ami 
usufruitier.  Oui,  il  faudrait  que  cette  propriété,  sagement  limitée, 
restât  indivisible,  inaliénable,  héréditaire,  éternelle  en  quelque  sorte 
dans  ses  transformations  d'embellissement  sans  fin  et  devînt  la  cellule 
fondamentale  des  sociétés  de  l'avenir,  comme  l'alvéole  où  l'abeille 
dépose  son  couvain  et  son  miel  est  la  maille  irréductible  et  solide  des 
ruches  ég-alitaires. 


(C).  —  Les  parties  du  sol  ou  sont  cultivés  les  produits  néces- 
saires AUX  agglomérations  humaines,  constituent  la  propriété 

COMMUNALE   COLLECTIVE    ET    EXCLUSIVE    DE   TOUS   LES   TRAVAILLEURS 
associés  pour  exploiter  CES  VASTES  ÉTENDUES  DE  TERRITOIRE. 

Les  socialistes  ne  sont  pas  seuls  à  reconnaître  la  nécessité  de 
modifier  profondément  la  tenure  actuelle  du  sol  ;  c'est  l'avis  des 
.agronomes.  On  ne  ferait  donc  que  suivre  la  voie  indiquée  par  l'idée 
de  progrés  en  associant,  sous  une  forme  coopérative  ou  communale, 


682  l.A    REVUE    SOCIALISTE 


les  parcelles  de  terre  qui  constituent  l'instrument  de  travail  de  chaque 
agglomération  d'ouvriers  agricoles. 

Tandis  que  le  monde  industriel  concentre  les  capitaux  et  enrégi- 
mente les  travailleurs  en  vue  de  la  production  économique  d'objets 
souvent  futiles,  les  pavsans  qui  produisent  les  éléments  essentiels  de 
la  vie,  continueront-ils  à  vivre  dans  un  isolement  égoïste  qui  les 
condamne  à  la  misère  noire?  La  plus  grande  partie  du  produit  de  leur 
travail  revient  aux  rentiers  et  aux  oisifs  absents  de  la  terre  qu'ils  font 
exploiter  et  aux  nombreux  intermédiaires  chargés  démettre  en  relations 
les  producteurs  et  les  consommateurs.  N'est-il  pas  nécessaire  de  consti- 
tuer dans  les  communes  agricoles  une  ou  plusieurs  propriétés  collec- 
tives exploitées  par  un  ou  plusieurs  syndicats  ou  par  l'association 
coopérative  de  tout  un  village  ? 

Tant  qu'il  se  borne  à  produire  des  objets  de  consommation  pour 
lui,  pour  su  famille,  pour  ses  amis,  des  valeurs  d'usage  dont  il  réglera 
l'emploi,  le  paysan  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'opinion  et  du  goût 
des  autres.  Il  arrange  à  sa  guise  les  meubles  de  sa  maison.  Il  cultive 
comme  il  lui  plaît  l'enclos,  petit  ou  grand,  mis  à  sa  disposition,  dès 
qu'il  remplit  les  devoirs  d'un  père  de  famille  ou  les  devoirs  d'altruisme 
de  vertu  similaire.  Mais,  lorsqu'il  produit  une  valeur  d'échange,  un 
objet  de  commerce,  des  grains,  des  plantes,  des  fruits,  des  fleurs  ou 
des  racines  pour"  l'usage  alimentaire  ou  industriel  d'autrui,  son  travail 
ne  devrait  plus  se  faire  aveuglément  dans  l'incohérence  de  la  fantaisie 
personnelle.  La  collectivité  a  le  droit  de  prendre  des  précautions  pour 
que  chaque  consommateur  soit  fixé  sur  la  qualité  réelle  des  produits 
agricoles  qu'il  consomme.  L'association  syndicataire  ou  communale, 
scientifiquement  dirigée  pour  la  production  d'aliments  tels  que  le  fro- 
mage, le  beurre,  le  vin,  le  cidre,  l'huile,  offrirait  des  garanties  hygié- 
niques autrement  sérieuses  que  l'esprit  de  concurrence  entre  les 
individus. 

Il  n'y  a  que  l'association  syndicataire  ou  communaliste  des  par- 
celles comprenant  une  vaste  étendue  de  territoire,  qui  puisse  consti- 
tuer les  grands  champs  d'expériences  agronomiques  et  d'exploitations 
scientifiques  pour  la  production  rationnelle  des  valeurs  d'échange.  Les 
ouvriers  agricoles  des  pays  d'Europe,  n'ont  pas  d'autre  moyen  pour 
lutter  sans  désavantage  contre  la  concurrence  effrénée  des  productions 
extensives  et  intensives  qui  augmentent  sans  cesse  dans  les  pays  moins 
peuplés  des  autres  parties  du  globe.  Toutes  les  cultures  ne  s'accom- 
modent pas  de  la  petite  propriété. 

Il  faut  modifier  l'outillage,  installer  des  machines,  se  pourvoir 
de  semences  de  qualité  supérieure,  prodiguer  les  engrais  appropriés  à 
la  culture  de  chaque  parcelle,  choisir  les  étalons  pour  l'amélioration 
des   races  de   tous   les   animaux  domestiques,   parvenir  à  réduire  les 
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surfaces  emblavées  sans  diminuer  la  quantité  des  récoltes,  aménager 
les  eaux  des  rivières  pour  étendre  le  périmètre  des  irrigations  et  mieux 
régulariser  les  arrosages  déjà  établis,  multiplier  les  chemins,  les  routes 
et  les  canaux  pour  la  mise  en  valeur  des  espaces  incultes,  à  tort 
négligés  jusqu'à  présent.  Il  faudra  construire  des  greniers,  des  caves, 
des  magasins,  des  bazars  communaux.  Il  faudra  unifier  dans  chaque 
commune  les  services  publics  pour  acheter  et  pour  vendre  au  profit 
de  l'agglomération  agricole  associée,  et  pour  acquitter  les  redevances 
dues  à  l'administration  dirigeante  et  protectrice  des  divers  pouvoirs 
publics  chargés  d'attributions  distinctes  :  conseil  provincial,  gouver- 
nement national,  union  fédérative  de  toute  une  race,  et,  plus  tard, 
confédération  universelle  du  genre  humain  civilisé. 

L'ambition  du  paysan  se  bornera  tout  d'abord,  et  avant  tout,  aux 
progrès  pratiques  à  réaliser  dans  la  commune  qu'il  habite,  dans  le 
champ  d'essai  de  son  association  avec  ses  parents,  ses  amis,  pour 
préserver  de  la  misère  les  familles  qu'il  connaît  et  dont  le  bien-être 
doublerait  le  sien.  Mais  le  paysan  ne  doit  pas  rester  indiff^érent  à  ce 
qui  se  passe  au-delà  de  son  horizon.  Q.u'il  obtienne  quelque  aisance 
par  la  mise  en  commun  et  l'exploitation  rationnelle  des  terres  de  son 
village,  et  toutes  les  satisfactions  morales  qu'il  désire  lui  viendront 
par  surcroît  à  bref  délai. 


Sous  la  réserve  d'indemnités  à  débattre,  d'avantages  temporaires 
à  distribuer  et  de  conditions  d'assentiment  public  à  déterminer,  la 
création  légale  d'un  domaine  communal  ou  d'une  association  syndi- 
cale pour  la  mise  en  valeur  des  terres  de  chaque  village  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  utopie.  Ce  système  d'exploitation  agricole 
a  été  appliqué  pendant  des  milliers  d'années  dans  tous  les  pays  du 
monde,  et  il  apparaît  encore  à  plus  de  la  moitié  du  genre  humain 
comme  le  seul  compatible  avec  le  souci  de  l'intérêt  général. 

Il  n'est  question  ici,  bien  entendu,  que  du  principe  communau- 
taire de  l'appropriation  du  sol.  Car,  selon  les  races,  selon  les  climats, 
selon  le  degré  de  civilisation  des  peuples,  les  applications  de  ce  même 
principe  ont  dû  varier  à  l'infini  dans  le  passé,  et  varieront  également 
sans  nul  doute  dans  l'avenir.  La  science  a  établi  que  la  communauté 
de  la  propriété  territoriale  des  villages  florissait  dans  l'antique  Egypte, 
à  l'époque  de  Sésostris,  et  dans  le  vaste  empire  des  Incas,  au  Pérou, 
avant  la  conquête  des  cruels  chrétiens  espagnols.  Cette  antiquité 
d'origine  ne  doit  pas  être  cause  de  l'abandon  et  de  la  condamnation 
d'un  principe  excellent  :  pourquoi  ne  pas  chercher  à  le  concilier  avec 
les  milieux  modernes  et  les  besoins  nouveaux  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  remettre  en  honneur  le  pouvoir  despotique  des 
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laciis,  qui  dirigeait  et  réglait  le  travail  agricole  et  industriel  de  tous  les 
habitants  d'un  pays  immense  où  le  sol  arable  était  divisé  par  portions 
équivalentes  entre  les  cultivateurs.  Observons,  néanmoins,  que  cet 
allotissement  égalitaire  et  cette  organisation  centralisée  préser\-aient 
absolument  le  peuple  péru\ien  de  l'insécurité  du  lendemain. 

Il  ne  s'agit  pas  d'instaurer  chez  nous  les  mœurs  des  familles 
associées  de  l'Inde  brahmanique  où  la  propriété  particulière  de  la 
maison  a\xc  un  clianip,  un  jardin  et  une  pièce  d'eau  se  combine 
encore  de  nos  jours  avec  la  culture  en  commun  et  le  partage  fraternel 
des  fruits  et  des  moissons.  Mais  faisons  quelques  observations  :  dans 
l'Inde,  le  sol  ne  se  mobilise  pas  comme  une  marchandise  ;  malgré 
l'intrusion  des  lois  anglaises,  les  actes  sauvages  de  la  saisie  et  de  la 
vente  des  parcelles  de  terre  pour  obliger  un  tenancier  à  s'acquitter 
de  ses  dettes  y  sont  choses  à  peu  prés  inconnues  ;  la  conception  de  la 
propriété  foncière  selon  le  droit  romain  n'a  pas  encore  oblitéré  le 
jugement  d'un  philosophe  hindou.  Les  aryens  d'Asie  ne  veulent  et 
ne  peuvent  comprendre  que  la  communauté  des  efforts  de  tout  un 
village  pour  la  bonne  exécution  des  travaux  agricoles. 

Il  n'est  pas  question  de  transplanter,  en  Europe,  les  institutions 
de  la  Chine,  où  subsiste  l'antique  allotement  lamilial  du  sol  avec 
l'inaliénabilité  et  l'incessibilité  de  la  portion  sacrée  qui  renferme  le 
tombeau  des  ancêtres.  Notons,  cependant,  quelques  particularités  : 
dans  cette  énorme  population  de  quatre  cent  millions  d'individus, 
les  travaux  agricoles  s'exécutent  de  concert  entre  parents  et  voisins  ; 
nul  ménage  ne  vit  isolé  ;  les  habitants  du  même  hameau  et  du  même 
village  se  prêtent  aide  et  assistance  en  toute  occasion  ;  chacun  se  sert  à 
son  tour  du  moulin,  de  la  noria  ou  des  buffles  appartenant  à  la  com- 
munauté; les  coutumes  fondées  sur  le  culte  de  la  famille  s'opposent 
.iv(>:c  efficacité  au  morcellement  infinitésimal  des  petits  domaines. 

Il  n'est  pas  question  de  décalquer,  trait  pour  trait,  la  Dessa 
javanaise  où  la  propriété  iamiliale,  représentée  par  la  maison  d'habita- 
tion, se  trouve  maintenue  à  coté  des  grands  domaines  cultivés,  irrigués 
et  exploités  à  frais  communs.  Mais  il  est  intéressant  de  relever  encore 
là  plusieurs  faits  dignes  de  remarque  :  nul  propriétaire  n'a  le  droit  de 
dénaturer  l'habitation  et  l'enclos  dont  l'usufruit  lui  a  été  accordé  sous 
la  réserve  de  remplir  les  conditions  dictées  pour  le  bien  général  de  la 
communauté;  pour  prendre  possession  d'un  héritage,  il  faut  habiter 
la  Dcssa  et  accepter  les  charges  imposées  par  la  commune  et  par 
l'État  ;  nul  ne  peut  y  posséder  deux  héritages  ;  le  cumul  des  propriétés 
personnelles  est  interdit  ;  le  domaine  commun  du  village  est  inalié- 
nable, sa  conservation  intégrale  étant  considérée  d'intérêt  public  ;  les 
populations  indigènes  sont  restées  incapables  de  concevoir  un  autre 
régime  de  propriété.  L'administration  hollandaise  a  eu  le  bon  sens  de 
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respecter  les  coutumes  indigènes  et  de  borner  les  bienfaits  de  son 
protectorat  à  l'introduction  des  meilleurs  procédés  agricoles  ;  ce 
système  de  culture  collectiviste  scientifiquement  guidée,  produit  à 
l'heure  actuelle,  dans  l'île  de  Java,  des  résultats  merveilleux  :  le 
paupérisme  y  est  inconnu  ;  l'accroissemeut  périodique  de  la  popula- 
tion y  est  plus  considérable  que  partout  ailleurs,  sans  concours  d'immi- 
gration. 

Il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sans  profonds  changements  au  régime 
communautaire  qui  persiste  malgré  tout  dans  divers  districts  de 
l'Irlande,  de  l'Ecosse,  dans  la  plupart  des  provinces  de  Russie  et  dans 
quelques  hautes  vallées  des  Alpes,  en  Suisse  et  en  Autriche  ;  mais,  il 
ne  paraît  pas  inutile  de  f;iire  remarquer  que  le  partage  des  produits 
agricoles,  d'après  les  besoins  de  chaque  famille,  développe  la  popula- 
tion parmi  les  nationalités  où  ce  régime  de  propriété  communautaire 
a  été  conservé. 

Non,  mille  fois  non,  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  aux  formes 
sociales  disparues  et  aux  mœurs  des  peuples  dont  l'avancement  dans 
la  civilisation  ne  s'est  pas  effectuée  sous  l'aiguillon  de  la  libre  concur- 
rence entre  les  individus. 

Il  s'agit  de  trouver  un  régime  mixte  de  propriété  individuelle  et 
de  propriété  collective  qui  n'impose  ni  aux  hommes  ni  aux  femmes 
des  entraves  trop  gênantes  dans  leur  désir  naturel  de  déplacement  et 
de  changement  d'existence,  et  qui  fasse  en  môme  temps  renaître,  chez 
tous,  l'esprit  de  solidarité  humaine  des  âges  primitifs. 

Le  problème,  ainsi  posé,  est-il  insoluble  ? 

Au  lieu  de  concevoir  un  rêve  pour  trouver  la  solution,  les  légis- 
lateurs socialistes  doivent  s'inspirer  des  enseignements  offerts  par  les 
traditions  et  les  coutumes  de  l'Inde,  de  la  Chine,  du  Japon,  des  îles 
de  la  Malaisie,  des  pars  slaves,  pour  ne  parler  que  des  peuples  qui 
sont  aujourd'hui  plus  vivants  que  jamais  ;  ils  doivent  enfin  porter  leur 
attention  sur  les  survivances  tenaces  des  usages  collectivistes  au  milieu 
des  régions  accaparées  ou  émiettées  par  l'égoïsme  de  l'individu  :  droit 
de  pacage  du  lever  au  coucher  du  soleil  ;  droit  de  couper,  dans  la 
forêt  communale,  le  bois  nécessaire  au  chauftage  et  aux  réparations 
de  chaque  maison  ;  droit  de  culture  avec  une  bêche  pour  récolter  sur 
la  montagne  le  seigle  et  les  pommes  de  terre  au  profit  de  chaque 
ménage  ;  et  cent  droits  coutumiers  maintenus,  même  en  France,  dans 
un  grand  nombre  de  cantons. 

Si  l'on  veut  arrêter  la  dépopulation  de  nos  campagnes,  et  faire 
renaître  la  prospérité  (*e  l'agriculture,  il  est  temps  de  former  des 
associations  syndicales  et  communales  pour  la  production  collective 
des  moissons  et  des  récoltes,  qui  constituent  des  valeurs  d'échange  et 
qui  sont  l'objet  de  la  consommation  générale. 
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(D).  —  Daxs  tout  ce  qui  k'kst  pas  contraire  aux  lois  établies  par 

LE  pouvoir  politique  DES  COMMUNES  OU  DES  NATIONS  SOCIALISTES 
CONFÉDÉRÉES,  CHAQUE  PUISSANCE  COMMUNALE  RÈGLE  LES  CONDI- 
TIONS PARTICULIÈRES  QUI  DÉTERMINENT  LES  DROITS  ET  LES  LIMITES 
DES  PROPRIÉTÉS  INDIVIDUELLES  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE  DU 
SOL  SUR  TOUT   SON  TERRITOIRE. 

Les  projets  que  nous  esquissons  sans  contours  arrêtes  diffèrent 
sensiblement  des  propositions  socialistes  plus  nettes  en  vue  de  la 
nationalisation  du  sol.  Les  paysans,  à  notre  avis,  ne  voudraient  pas 
admettre  des  théories  qui  suppriment  toute  propriété  individuelle.  La 
question  la  plus  utile  à  examiner  est  donc  de  savoir  dans  quelles 
limites  il  serait  possible  d'étendre  l'exploitation  collective  des  pro- 
priétés communales  avec  profit  pour  tout  le  monde. 

Les  économistes  font  valoir  des  raisons  spécieuses  :  «  Avec  le 
système  actuel,  disent-ils  avec  Herbert  Spencer,  ceux  qui  exploitent 
la  terre  pestent  soumis  au  rapport  direct  entre  l'effort  et  le  résultat 
obtenu  ;  avec  le  svstème  de  la  propriété  par  l'État,  les  exploitants 
seraient  à  l'abri  des  conséquences  de  ce  rapport  direct.  Les  vices 
inhérents  au  fonctionnarisme  entraîneraient  des  maux  immenses  et 
inévitables   ». 

Il  ne  faut  pas  se  dérober  aux  objections  relatives  au  fonctionna- 
risme d'Etat.  Supposons  que,  dans  le  cas  d'exploitation  collective  du  sol, 
la  puissance  communaliste  représente  la  souveraineté  de  l'État  socialiste. 
Les  paysans  institueraient-ils  la  tyrannie  d'une  organisation  bureau- 
cratique, s'ils  se  syndiquaient  ou  s'associaient  fraternellement  pour 
défoncer  et  labourer  à  la  vapeur  des  centaines  d'hectares,  pour  les 
amender  par  des  engrais  chimiques,  pour  les  enrichir  par  des  pulvéri- 
sations ingénieuses  de  roche  ou  des  combinaisons  de  matières  jusqu'à 
présent  inutilisées  ?  Les  paysans  marcheraient-ils  à  reculons  vers  on  ne 
sait  quel  despotisme  sauvage,  s'ils  obéissaient  avec  discipline  aux  indi- 
cations des  hommes  de  science  agronomique  librement  choisis  et 
volontairement  acceptés  pour  guides  ? 

Les  adversaires  du  socialisme  prétendent  que  les  paysans  n'étant 
plus  directement  récompensés  du  résultat  de  leurs  efforts,  n'auraient 
plus  de  goût  au  travail  et  qu'ils  deviendraient  tous  aussi  paresseux 
que  des  fonctionnaires!  Quel  rapport  de  ressemblance  peut-il  donc  v 
avoir  entre  un  ouvrier  agricole  qui  travaillera  pour  lui  et  pour  les 
siens  et  l'individu  parasitaire  qui  se  sait  pourvu  d'un  bénéfice  accordé 
à  la  iaveur  ou  à  la  persévérance  de  sa  soumission  ? 
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Tout  le  monde  est  d'accord  pour  vouloir  extirper  de  la  société  le 
parasitisme  administratif  qui  jouit  du  privilège  de  la  fainéantise  et  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  ne  remplit  nulle  fonction  vraiment  utile.  Dans 
la  lumineuse  préflice  du  deuxième  volume  du  Socialisiiie  intégral, 
Benoît  Malon,  fidèle  interprète  de  la  pensée  unanime  de  tous  les 
socialistes  sans  distinction  d'école,  s'écrie  à  propos  des  fonctionnaires 
de  l'État  actuel  : 

«  Le  premier  article  de  notre  programme  comporte  l'épuration  de 
cette  tourbe  paresseuse  et  gaspilleuse,  véritable  stratification  de  siné- 
curaires  laissés  là  par  tous  les  régimes,  et  à  laquelle  chaque  ministre 
ajoute  une  couche  nouvelle  ». 

Que  les  paysans  ne  s'alarment  pas  des  menaces  de  nouvelle 
chaîne  forgée  par  le  socialisme,  «  dont  l'avènement  établirait  une 
rigoureuse  surveillance  du  travail  en  commun  sous  la  direction  et  le 
contrôle  d'une  armée  de  fonctionnaires!  »  (i). 

La  surveillance  trop  rigoureuse  dont  le  socialisme  ne  songe  même 
pas  à  menacer  les  paysans  s'exerce  infatigable  dans  les  ateliers  où  le 
capitalisme  entretient  à  sa  façon  la  liberté  du  travail,  où  les  employeurs 
et  leurs  contre-maîtres,  armés  par  des  règlements  sévères,  tiennent  sous 
le  joug  d'un  véritable  esclavage  tous  les  employés  et  tous  les  ouvriers 
qui,  travaillant  surtout  au  profit  d'autrui,  doivent  être  aiguillonnés  à 
toute  heure  pour  produire  vite  et  bien. 

Les  paysans,  pour  cultiver  leurs  terres  dont  les  produits  leur 
appartiendraient  intégralement,  n'auraient  pas  besoin  d'avoir  sur  le  dos 
des  gardes-chiourmes  les  forçant  à  remplir  en  conscience  les  devoirs 
de  leur  fonction  sociale.  Ils  arrosent  aujourd'hui  de  leurs  sueurs  le 
ch'amp  dont  le  produit  va  en  majeure  partie  à  un  propriétaire  que 
souvent  ils  n'ont  jamais  vu.  Ils  se  contentent  du  salaire  le  plus 
maigre.  Ils  se  désespèrent  d'avoir  à  quitter  les  villages  où  ils  ne 
gagnent  plus  de  quoi  se  nourrir.  Comment  les  paysans  pourraient-ils 
se  plaindre  d'un  changement  qui  adoucirait,  en  les  régularisant,  les 
travaux  des  saisons  et  qui  leur  garantirait  la  possession  et  la  jouissance 
de  tous  les  produits  récoltés  en  commun  ?  Certains  de  tirer  du  sol  le 
plus  ingrat  une  quantité  largement  suffisante  de  subsistance ,  les 
paysans  ne  connaîtraient-ils  pas  enfin  le  bonheur  ?  Ils  n'auraient  plus 
de  maître.  Ils  n'auraient  que  des  chefs  soumis  à  l'élection.  Ils  ne 
reconnaîtraient  d'autres  supériorités  que  celles  du  mérite,  du  savoir  et 
de  l'expérience. 

Comme  ils  riraient  de  l'épouvantail  de  leur  propre  paresse,  si  les 
laborieux  paysans  pouvaient  se  douter  qu'on  les  suppose  capables  de 


(i)  De  la  liberté  polilique  dans  l'Etat  vioderne,  par  Arthur  Desjardins,  membre   de 

Fliistitut. 
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ne  plus  vouloir  tnivaillcr  le  jour  où  leurs  pauvres  lopins  de  terre  se 
trouveront  réunis  et  confondus  avec  les  riches  domaines  des  beaux 
messieurs  de  la  ville  pour  le  partage  communautaire  des  moissons 
entre  ceux-là  seuls  qui  auront  peiné  au  moment  des  semailles  ! 

La  grosse  affaire  sera  de  déterminer  dans  chaque  commune  rurale 
le  nombre  et  les  attributions  des  travailleurs  qui  doivent  équitablement 
être  compris  dans  la  répartition  des  produits  agricoles  du  domaine 
communal.  Toute  fonction  utile  doit  recevoir  la  part  qui  lui  revient. 
C'est  sur  ce  point  que  les  communes  devraient  être  libres  de  multiplier 
les  essais  de  systèmes  égalitaires.  Les  expériences  à  faire  indiqueront  la 
règle  à  suivre. 

Après  avoir  syndiqué  les  propriétés  pour  le  labourage  profond  et 
la  fumure  intense  des  terres  fortes,  ou  pour  la  transformation  en 
d'autres  cultures  des  mauvaises  terres  à  céréales,  ou  pour  l'utilisation 
économique  des  machines  les  plus  perfectionnées,  on  svndiquerait 
aussi  les  propriétaires  pour  l'achat  de  graines  de  bonne  qualité, 
l'augmentation  du  bétail  et  pour  la  création  de  magasins  généraux 
d'entrepôt  et  de  vente  en  commun.  Les  syndicats  formés  pour  l'arro- 
sage d'un  périmètre  délimité,  pour  les  travaux  de  défense  contre  les 
crues  des  rivières,  pour  l'assainissement  des  terres  humides  et  insa- 
lubres, n'offrent-ils  pas  déjà  l'exemple  de  propriétés  associées  ?  Les 
associations  pour  mettre  en  commun  dans  une  fruitière  tout  le  lait 
d'une  contrée  et  pour  le  transformer  en  beurre  et  en  fromage,  ainsi 
que  les  associations  pour  expédier  et  vendre  en  commun  sur  les 
marchés  lointains  les  légumes  et  les  fruits  d'une  région  ,  n'offrent- 
elles  pas  l'image  des  résultats  que  les  propriétaires  obtiennent  en 
augmentant  la  valeur  de  leurs  produits  par  la  diminution  des  frais 
généraux  d'une  organisation  collective  ? 

Quelles  seront  les  indemnités  offertes ,  pendant  la  période  de 
transition  entre  le  régime  individualiste  et  le  régime  socialiste,  aux 
propriétaires  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  les  communes  rurales  et 
qui  jugent  à  propos  d'aller  dépenser  au  loin  tout  ce  qu'ils  peuvent 
tirer  de  la  terre  par  les  travaux  d'autrui?  Les  législateurs  des  Etats 
socialistes  confédérés  indiqueront  les  mesures  graduelles  qui,  dans 
l'avenir,  devront  légalement  effectuer  toutes  les  reprises  jugées  indis- 
pensables à  la  prospérité  agricole  des  communes  :  organisation  des 
services  publics,  éducation  communautaire  des  enfants,  limitation  des 
héritages,  taxe  progressive  sur  les  revenus,  etc. 

Selon  les  ressources  particulières,  selon  les  industries  locales, 
selon  la  diversité  des  intérêts  personnels  en  jeu,  les  communes  sou- 
mises aux  lois  socialistes  devront  choisir  les  procédés  les  plus  équi- 
tables pour  l'évolution  progressive  des  changements  de  forme  de  la 
propriété  terrienne. 
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Il  serait  vraiment  trop  téméraire  de  s'arrêter  à  une  formule 
unique  pour  trancher  toutes  les  difficultés.  Mais  la  considération  essen- 
tielle qui  ne  devrait  jamais  être  perdue  de  vue  dans  la  recherche  des 
mesures  appropriées  aux  circonstances  et  aux  milieux  pour  réaliser  les 
réformes  agraires,  c'est  la  difficulté  de  rallumer  chez  le  paysan  mala- 
droitement instruit  la  passion  un  peu  éteinte  de  la  terre,  sans  lui  pro- 
mettre l'attrait  de  la  possession  intégrale  des  produits  récoltés. 

Tout  le  monde  convient  qu'il  est  temps  de  retenir  à  la  campagne 
pour  la  production  des  choses  nécessaires  à  l'existence  les  travailleurs 
qui  émigrent  en  masse  dans  les?  villes  pour  encombrer  le  marché 
industriel  d'objets  de  luxe  futile. 


Conclusion.  —  La  synthèse  des  réformes  politiques,  écono- 
miques, sociales,  et  même  religieuses  que  la  réalisation  des  réformes 
agraires  selon  les  quatre  principes  formulés  (-A-B-C-D)  compor- 
terait, demande  des  développements  qui  sortent  du  cadre  étroit  de 
cette  étude. 

Après  avoir  comparé  les  diverses  formes  de  la  propriété  dans  les 
ouvrages  du  docteur  Letourneau  et  de  M.  Emile  de  Laveleye,  je  me 
suis  permis  de  présenter  quelques  conceptions  d'avenir  possible, 
puisqu'elles  sont  l'image  des  faits  passés  ou  présents. 

Comme  le  laboureur  qui  fixe  son  regard  sur  un  point  de  l'horizon 
pour  aiguiller  le  soc  de  la  charrue,  j'ai  regardé  dans  le  lointain  ;  les 
inductions  inspirées  par  le  désir  d'être  utile  m'ont  indiqué  un  point 
de  mire  pour  orienter  le  socialisme  agraire  ;  je  sais  bien  que  les  sillons 
de  mon  labour  n'iront  pas  aussi  loin. 

La  démarcation  d'une  petite  propriété  familiale  constituée  en  une 
espèce  de  majorât  héréditaire  pour  pouvoir  organiser  à  côté  une  grande 
propriété  collective  s'écarte  sans  doute  de  l'idéal  des  socialistes  les 
plus  illustres.  Je  crois  que  la  raison,  le  bon  sens  et  le  génie  des  créa- 
teurs de  système  ne  suffisent  pas  à  l'élaboration  des  lois  bienfaisantes. 
Les  traditions  des  hommes  et  les  faits  acquis  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  orienter  une  législation  approuvée  du  paysan,  aujour- 
d'hui et  demain. 

Solon  disait  :  «  J'ai  donné  aux  Athéniens  non  les  meilleures  lois 
qu'on  puisse  concevoir,  mais  les  meilleures  qu'ils  puissent  supporter  «. 
Cette  étude  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  essaie  de  montrer  aux 
paysans,  non  un  socialisme  qui  les  étonne  par  sa  perfection  idéale, 
mais  un  socialisme  qui  leur  convienne  par  ses  résultats  pratiques. 

Justin  Ai.availl. 
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UNE  ŒUVRE  DÉCORATR'E 


PUVIS    DE    CHAVANNES 

(premier  article) 


Le  premier  événement  artistique  de  cet  automne  a  été  l'exposition, 
chez  Durand-Ruel,  d'un  certain  nombre  'de  toiles  de  Puvis  de  Chavannes  : 
œuvres  nouvelles,  études  pour  des  ensembles  décoratifs  déjà  en  place 
depuis  plusieurs  années.  Cette  exposition  n'a  eu  que  quelques  jours 
de  durée,  mais  l'œuvre  de  l'artiste,  exposée  aux  Salons,  disséminée 
dans  quclquesgrandes  villes  de  France,  bien  connue  par  quelques-uns, 
vue  par  un  grand  nombre,  est  de  celles  que  l'on  peut  sans  cesse 
rappeler,  commenter.  Par  quelques  descriptions,  quelques  remarques, 
j'essaierai,  pour  les  lecteurs  de  cette  Revue,  de  comprendre,  de  faire 
comprendre,  de  faire  aimer  ce  grand  art,  honneur  de  notre  siècle. 

I 

Puvis  de  Chavannes  va  souvent  vers  la  légende,  qui  est  un  résumé, 
et  c'est  une  première  tendance  d'esprit  à  recomiaitre. 

La  légende  raconte  les  débuts  d'une  civilisation,  les  tâtonnements 
de  l'esprit  qui  cherche  l'explication  des  choses,  l'inquiétude  de  l'homme 
en  face  de  la  nature  et  de  lui-même.  C'est  la  phrase  mystérieuse, 
incomprise  peut-être  de  ceux  qui  la  prononçaient,  et  sortie  de  leur 
houclie  comme  un  cri  de  fauve  ou  comme  un  chant  d'oiseau.  C'est 
k-  premier  essai  de  travail,  d'industrie,  de  législation,  de  poésie.  C'est 
le  premier  pas  fait  en  tremblant,  au  sortir  de  la  nuit,  dans  la  lumière 
qui  surprend,  sur  le  sol  inconnu.  Quel  est  l'artiste  d'aujourd'hui.  Par- 
liste  qui  a  derrière  lui  cinq  mille  années  de  littérature  et  d'art,  l'artiste 
qui  a  contemplé  tous  les  ciels  et  coudové  toutes  les  races,  l'artiste 
iaçonné   par  tous  les   hommes  qui  l'ont  précédé,  qui  a  hérité  de  tous 


PUVIS    DE    CHA VANNES  69! 


leurs  efforts,  de  toutes  leurs  découvertes,  quel  est  cet  artiste,  compliqué, 
sceptique,  ondoyant  et  divers,  qui  va  s'abstraire  de  son  temps, 
remonter  les  âges,  et  entreprendre  cette  tâche  de  nous  raconter,  non 
pas  même  l'homme  primitif,  qui  a  laissé  des  traces  de  son  passage, 
mais  l'homme  qui  n'a  jamais  existé,  l'homme  créé  par  le  cerveau  de 
l'homme,  l'homme  idéal,  né  de  la  pensée,  et  vivant  comme  elle  et  par 
elle.  C'est  là  un  labeur,  cérébral  autant  que  pictural,  pour  lequel  il 
faudra  un  esprit  à  la  fois  savant  et  naïf,  sachant  mêler  les  harmonies  de 
couleurs  qui  sont  le  résultat  de  siècles  de  peinture,  à  la  lumière  per- 
manente et' universelle. 

Beaucoup  s'essayent  à  cet  art  qui  demande  un  dégagement  presque 
absolu  des  formules  apprises,  des  habiletés  de  métier:  peu  réussissent. 
C'est  rarement  la  déesse,  le  dieu,  le  symbole,  l'homme  primitif,  qui 
apparaissent  sur  les  toiles  où  l'homme  a  prétendu  les  représenter  :  c'est 
le  modèle,  c'est  le  coin  d'atelier  décoré  pour  la  circonstance,  et  il  nous 
est  impossible  de  figurer  par  eux  le  rêve  pastoral  ou  héroïque  évoqué 
par  notre  esprit.  L'art  a  pour  point  de  départ  la  réalité,  mais  la 
réalité  qui  nous  entoure,  ou  la  réalité  inventée  par  l'artiste,  ne  peuvent 
intervenir  que  d'une  certaine  manière  dans  la  représentation  de  la 
légende  et  de  l'histoire  qui  confine  à  la  légende.  Les  êtres  et  les  choses 
qui  vivent  dans  l'éloignement  du  temps  ne  peuvent  pas  être  exprimés 
comme  les  êtres  vivant  près  de  nous  et  les  choses  qui  nous  affectent 
directement.  Il  faut  revivre  la  vie  qui  animait  les  hommes  d'autrefois. 
Cette  vie,  peut-on  la  faire  poser  devant  soi,  l'arranger  à  sa  guise  au 
milieu  d'accessoires  en  trompe-l'œil  ?  Quel  dessin,  quelle  couleur 
conviennent,  au  contraire,  à  ces  commentaires  métaphysiques  de  l'exis- 
tence de  l'humanité  ? 

Il  se  trouve  que,  très  souvent,  l'œuvre  de  Puvis  de  Chavannes 
a  répondu,  avec  autorité,  avec  clarté,  à  la  question  ainsi  posée. 

Allez,  par  exemple,  vous,  habitants  de  Paris,  au  plus  près,  à  la 
Sorbonne.  Restez  quelque  temps  devant  le  Bois  sacré,  cher  aux  arts  et 
aux  muses,  et  peut-être  la  démonstration  se  fera-t-elle. 

Que  voyez- vous  ? 

Le  paysage  est  à  la  fois  immense  et  familier  :  une  clairière  douce 
à  la  promenade,  coupée  par  une  rivière  —  unq  clôture  de  bois  impé- 
nétrables pour  horizon  —  des  arbres  isolés  qui  ont  poussé  droit  et 
haut  —  au  centre,  un  temple,  ou  plutôt  un  fragment  d'architecture, 
un  portique  de  marbre  soutenu  par  quatre  colonnes.  C'est  là  que  les 
muses  ont  élu  asile,  c'est  là  qu'elles  chantent  la  poésie  et  qu'elles 
rythment  la  musique,  assises  sur  l'herbe  fleurie,  ou  marchant  douce- 
ment à  l'ombre.  Cinq  femmes  sont  au  centre  de  la  composition  :  deux 
d'entre  elles  drapées  de  la  robe  aux  larges  plis,  les  trois  autres  nues 
jusqu'à  la  ceinture.  L'une  est  assise  et  reçoit  les  fleurs  qu'un  enfant 
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lui  apporte.  Une  autre,  le  bras  levé,  récite  des  strophes  :  les  autres 
écoutent.  A  droite,  une  femme  écrit,  deux  jeunes  enfimts  coupent  des 
branches  de  laurier.  Deux  femmes,  à  gauche,  semblent  venir  lente- 
ment, s'arrêter  à  chaque  pas.  Une  autre  est  étendue  au  bord  de  l'eau, 
une  autre  encore  est  assise  au  pied  d'un  arbre.  Deux  muses,  drapées 
de  longues  robes,  couronnées  de  feuillages,  tombent  du  ciel,  comme 
les  anges  de  V Apparition. 

Et  c'est  tout.  Nulle  action  précise,  nulle  occupation  définie.  Ces 
figures  dont  le  geste  et  la  marche  sont  une  cadence,  dont  la  physio- 
nomie dit  le  repos  que  rien  ne  peut  troubler,  apparaissent,  dans  ce 
bois  délicieux,  comme  des  visions  de  rêve.  Elles  sont  réelles  pourtant, 
comme  les  idées  qui  ont  régné  dans  le  monde,  et  qui  ne  meurent  pas, 
qui  vont  se  transformant  à  chaque  étape  nouvelle  de  l'humanité. 

Puvis  de  Chavannes  marque  ce  double  caractère  de  rêve  matériel 
et  de  réalité  spirituelle  du  monde  des  idées  qu'il  évoque  en  quelques 
lignes  sommaires  remplies  par  des  couleurs  pâlies.  L'effort  cérébral  et 
l'effort  de  peindre  se  combinent.  Les  femmes  qui  habitent  le  Bois 
sacré  sont  à  la  fois  des  formes  vivantes  et  des  représentations  philoso- 
phiques, où  toute  la  noblesse  de  types  supérieurs  est  exprimée  par 
l'harmonie  des  allures,  par  le  repos  des  corps.  Les  abréviations  voulues 
par  l'artiste  ne  sont  pas  des  erreurs  de  dessinateur,  mais  des  sacrifices 
volontaires  et  nécessaires.  Il  n'v  avait  rien  à  préciser  des  corps  et  des 
•vêtements  de  ces  nobles  filles  qui  ne  vivent  que  dans  nos  imaginations. 
De  grandes  lignes  enveloppantes,  de  justes  et  légères  indications  de 
modelé,  tous  les  détails  jejctés,  les  cheveux  et  les  chairs  indiqués  par 
des  nuances  éteintes,  et  voilà  qu'elles  se  dressent  devant  nous  dans 
leur  grâce  et  leur  fierté. 

Le  paysage  est,  lui  aussi,  vague  et  vivant  à  la  fois,  fugitif  ei 
pourtant  fixé  pour  toujours.  Il  est  fait  de  deux  tons  principaux,  l'un 
bleu,  le  bleu  profond  des  arbres  massés  au  fond,  l'autre  jaune,  le  jaune 
doré  de  l'eau,  sur  laquelle  glisse  la  lumière  finissante  de  ce  beau  jour. 
Ht  ce  ton  bleu,-  et  ce  ton  doré,  s'adoucissant,  se  fondant,  colorent 
toutes  choses,  créent  une  lumière  pure,  un  air  transparent,  où  la 
silhouette  de  chaque  objet,  le  mouvement  de  chaque  être,  apparais- 
sent dans  la  plus  extraordinaire  et  la  plus  exacte  perspective.  Et  quelle 
base  solide  a  été  construite  par  le  peintre,  pour  établir  sa  conception  ! 
Le  sol  couvert  d'une  herbe  d'un  vert  pâle,  piquée  de  fleurettes,  peut 
être  parcouru  dans  tous  les  sens.  On  peut  tourner  autour  de  tous  les 
arbres,  passer  derrière  tous  les  massifs.  Le  rêveur,  par  quelques  tons, 
par  quelques  ombres,  a  délimité  le  terrain  avec  la  certitude  d'un  géo- 
mètre. C'est  sur  la  terre  que  nous  habitons,  dans  un  pavsage  de  tou- 
jours, que  surgissent  paisiblement,  par  ces  corps  et  ces  visages  de 
iemmes  vivantes,  les  conceptions  harmonieuses  de  l'esprit  humain. 


PUVIS    DE    CHAVANNES  693 


II 

\'oulez-vous  encore,  sans  quitter  la  Sorbonne,  vous  mettre  en 
contact  avec  le  génie  de  composition  de  l'artiste  ?  Ce  sera  au  grand 
amphithéâtre,  devant  la  grande  composition  divisée  en  trois  parties, 
qui  revêt  la  muraille  de  l'hémicycle. 

Puvis  de  Chavannes  a  considéré  qu'il  était  appelé  à  décorer  un 
monument  élevé  aux  Lettres,  à  la  Science,  à  la  Philosophie  et  à  l'His- 
toire, et  il  a  cherché  à  rendre  cet  hommage  visible  d'une  manière 
absolue,  et  par  des  formules  pour  ainsi  dire  élémentaires.  Il  a  cherché 
l'unité  de  sa  composition,  et  il  s'est  refusé  à  faire  vivre  sur  la  même 
scène  les  fondateurs  de  la  Sorbonne  du  treizième  siècle,  les  recons- 
tructeurs du  dix-septième  siècle,  les  professeurs  et  les  étudiants  d'au- 
jo-urd'hui.  Il  n'a  pas  davantage  voulu  choisir  exclusivement  entre  les 
époques,  et  ses  réflexions  se  sont  trouvées  d'accord  avec  ses  préfé- 
rences esthétiques  pour  lui  faire  représenter  son  dessein  par  des  groupes, 
espacés  dans  un  paysage,  et  composés  de  femmes,  de  vieillards,  de 
jeunes  gens,  nus  ou  couverts  de  draperies  et  de  légers  voiles. 

Tout  ce  qui  peut  être  demandé  à  celui  qui  a  conçu  et  exécuté  une 
telle  fresque,  c'est  que  chaque  partie  de  son  travail  soit  claire  par  elle- 
même,  n'ait  pas  besoin  des  dissertations  d'une  notice.  Cette  condition 
essentielle  n'est  peut-être  pas  complètement  réalisée  dans  tous  ses 
détails,  mais  du  moins  l'est-elle  dans  les  figures  principales,  dans  les 
groupes  qui  commandent  la  composition.  Ainsi,  tout  le  monde  recon- 
naîtra à  première  vue  que  la  Sorbonne  du  moyen-âge  est  personnifiée 
par  la  femme  de  physionomie  et  d'attitude  archaïques,  qui  est  assise 
sur  un  bloc  de  pierre.  De  même,  l'Éloquence  se  révèle  en  cette  autre 
femme,  debout,  qui  parle  pour  plaider  une  cause  ou  célébrer  un  effort. 
De  même,  les  jeunes  gens  et  le  vieillard  qui  boivent  à  la  source,  les 
jeunes  gens  exhumant  les  armes  et  les  objets  d'art,  les  jeunes  gens 
qui  étudient,  les  femmes  qui  tiennent  en  leurs  mains  des  minéraux,  des 
végétaux,  des  coquillages.  Ce  qui  apparaît  plus  compliqué,  c'est  le 
compartiment  réservé  à  la  Philosophie  et  à  l'Histoire.  Là,  les  expres- 
sions et  les  gestes  ne  sont  pas  sufiisamment  explicites,  l'écueil  de  l'allé- 
gorie se  révèle,  et  aussi  la  possibilité  d'un  art  décoratif  qui  donnerait  à 
contempler  ses  généralisations  par  telles  circonstances  caractéristiques 
de  notre  vie.  Cet  art  là  a  déjà  existé,  peut  exister  encore,  et  on  en  trou- 
verait des  preuves  chez  l'artiste  même  qui  est  en  question  ici. 

Ce  sont  là  quelques  premières  et  rapides  remarques  sur  les  aspects 
de  l'œuvre  de  Puvis  de  Chavannes.  Un  second -article  essaiera  de  pré- 
ciser la  tendance  d'esprit  de  l'artiste  et  la  signification  de  son  art. 

Gustave  Geffroy. 
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—  Oh! 

Vibrante,  l'exclamation  jaillit  claire,  puis  adoucie,  presque 
murmurée  dans  une  extase  respectueuse,  expira  sur  la  bouche  béante... 
Oh!  — 

Ils  s'arrêtèrent  net. 

La  voiture  à  bras,  lancée,  eut  un  mouvement  brusque  en  avant. 
Surpris,  ils  trébuchèrent,  près  de  tomber.  Les  muscles  raidis  d'un 
coup  de  reins,  ils  la  maintinrent  et  se  redressèrent  d'aplomb. 

—  Oh  !  c'est  beau  ! 

La  mère-grand  et  le  petit-fils  débouchaient  au  rond-point  de 
Marigny,  en  avril,  le  soir,  vers  le  retour  du  Bois. 

Le  terme. 

Dans  la  location  s'étageaient  trois  chaises  dépaillées;  des  cadres 
iuix  dorures  pâlies-mouchetées,  droits,  tamponnés  de  linge  pour 
amortir  les  heurts,  s'allongeaient;  pêle-mêle  il  y  avait  des  ustensiles 
■vie  ménage,  une  casserole,  des  pincettes,  deux  fers  à  repasser  et  des 
choses  disparates  et  indistinctes. 

Le  petit,  zingueur  sans  doute,  quinze  ou  seize  ans,  de  toile  bleue 
vêtu,  les  coudes  et  les  genoux  blancs  de  service  long,  était  entre  les 
brancards,  mince  et  robuste,  l'air  décidé.  Une  courroie  passée  en 
bandoulière  sur  l'épaule  et  fixée  à  gauche,  la  vieille,  de  contenance 
lasse,  l'accompagnait  et  tirait  aux  montées,  peut-être. 

De  quelle  ruelle  sombre  de  Grenelle,  pour  quel  étroit  boyau  des 
Ternes  se  trouvèrent-ils  arrêtés  soudain  par  la  coulée  infranchissable 
<les  Champs-Elysées  ? 

Comme  un  sergent  de  ville,  lentement,  les  mains  au  dos,  lente- 
ment allait,  il  interrogea,  un  doigta  sa  casquette  :  «Pardon,  Monsieur, 
pour  passer  de  l'autre  côté  ?  » 

L'uniforme,  sans  interrompre  sa  marche  lente,  d'un  quart  d'œil 
les  toisa,  haussa  les  épaules  et  répondit  :  «  Sais  pas,  attendez.  » 

Avec  des  précautions  minutieuses,  ils  baissèrent  leur  charrette 
et,  adossés,  ils  attendirent  éblouis. 
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Le  retour  des  beautés,  des  gloires,  des  richesses  roule  et  flambe 
vers  Paris,  vers  le  Paris  qui  rougeoie  d'or,  de  fêtes  et  de  joie.  Les 
coupés  filent  au  trot  dans  un  grondement  sourd  de  tempête  lointaine, 
lourde.  Sur  le  pavé  en  bois  les  sabots  martèlent  leurs  coups  précipités, 
cadencés,  et  tinte  le  cliquetis  de  l'acier  des  gourmettes.  Des  étin- 
celles jaillissent  des  métaux  polis  ;  les  cuirs  luisent  de  lueurs  molles. 

Derrière  l'Arc  de  Triomphe  le  soleil  s'enfonce  dans  la  pourpre 
et  inonde  l'avenue  d'une  éclatante  traînée  de  rayons.  Le  tumulte 
s'élargit  en  fanliU'e  de  victoire. 

Et,  comme  dans  une  apothéose  qu'exaltent  les  flammes  rouges, 
passe  la  féerie  des  richesses,  des  beautés,  des  gloires  vers  le  Paris  de 
fête  et  de  joie. 

Au  spectacle  merveilleux  et  nouveau  —  en  ce  soir  de  printemps 
d'où  s'évapore  ainsi  que  d'un  vin  capiteux  une  forte  griserie  —  le 
petit  bat  les  mains  de  plaisir  et  s'épanche  en  paroles  enthousiastes  et 
abondantes. 

Les  hommes,  de  manières  fines  et  souples,  se  penchent  sur  les 
nuques  si  blanches  !  un  sourire  aux  lèvres  et  dans  les  yeux  ;  et,  elles, 
les  belles,  les  chères  de  ce  temps,  parées  de  dentelles  et  de  soie, 
s'épanouissent  parmi  les  coussins  du  landau  —  telles  des  fleurs  de 
luxe,  en  des  poses  harmonieuses.  - — 

—  Oh  !  m'man ,  sont-elles  belles  ?  Regarde,  regarde  donc  vite,  la 
blonde  à  gauche,  la  jolie  robe!  Et  l'autre  qui  conduit  sa  voiture; 
m'man,  elle  nous  a  regardés  !  Sont-elles  belles  !  Et  les  chevaux  ? 
sont-ils  vifs,  tous  ces  chevaux-là  !  Comme  ils  courent  !  M'man, 
m'man,  as-tu  vu  la  petite  tout  en  bleu  ?  A-t-elle  l'air  assez  mignon, 
dis  !  Ça  serait  gentil  une  femme  comme  ça,  hein  !  Elles  paraissent 
avoir  la  peau  douce.  Je  me  marierais  bien  avec,  dis.  Oh!  sont-elles 
belles  !  sont-elles  belles  !     . 

La  mère-grand  hochait  la  tête,  disait  :  «  Oui,  oui  »,  au  hasard. 
Elle  était  étourdie  de  la  rotation  rapide  des  essieux.  Les  étincelles 
l'aveuglaient. 

Et,  comme  dans  une  lumière  rouge  et  or,  poudroyait  l'en-allée 
vertigineuse  d'un  monde  inabordable ,  d'un  monde  qui  passe  très 
loin  sans  rien  de  réel. 

Le  petit  se  tut. 


Maintenant  une  douceur  plus  légère  qu'une  caresse  flotte  par  le 
ciel  tout  rose.  Des  soufiles  tiédes  rôdent  à  travers  les  pousses  jeunes 
et  descendent  chargés  de  pénétrantes  senteurs. 
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Près  des  massifs ,  les  enfants  des  riches,  vêtus  de  coûteuses 
étoffes,  jouent  à  travailler.  Armés  de  pelles  minuscules,  attelés  à  de 
coquettes  charrettes,  ils  font  des  montagnes  de  sable  et  charrient  des 
cailloux. 

En  rond,  les  mères  et  les  filles  s'allongent  et  bavardent.  Ininter- 
rompu, un  bruit  de  paroles  vaines.  Les  nourrices,  grasses  .et  lui- 
santes, se  prélassent.  Les  larges  rubans  aux  couleurs  violentes  ondulent 
au  vent. 

Pendant  une  accalmie  du  flot  grondant  s'élève  la  voix  aigre  de 
Guignol  et  des  rires  aigus  fusent  aux  coups  de  bâton  de  Polichinelle. 

Un  monsieur  chic,  les  talons  sur  le  barreau  de  sa  chaise,  les 
genoux  ramenés  au  menton,  mordille  la  pomme  de  sa  canne  et  se 
dégèle,  l'œil  vif. 

La  sève  du  renouveau  frémit  dans  les  germes,  troublante.  Les 
bourgeons  s'ouvrent,  en  extase,  vers  la  lumière.  Dans  les  fibres,  des 
frissons  de  vie. 

La  première  joie  du  spectacle  éteinte,  le  besoin  de  gestes  et  de 
cris  tapageurs  s'apaise,  et,  la  poitrine  chaude  d'une  très  douce 
chaleur,  l'enfant  sent  poindre  en  son  être  qui  tressaille  de  vagues 
espoirs.  Dans  cette  atmosphère  imprégnée  de  luxe,  sa  chair  meurtrie 
au  travail  s'alanguit,  et  sa  songerie  ébauche  dans  un  calme  décor 
l'idylle  d'une  existence  tranquille  où  il  y  aura  moins  de  peine  et  tous 
les  jours  à  manger. 

A  phrases  ardentes,  devant  la  mère-grand,  11  édifie  son  rêve  : 
«  M'man,  vois-tu,  nous  serons  riches  nous  aussi;  le  patron  m'aug- 
mentera à  Pâques.  » 

Et  il  dit  la  vie  nouvelle  exempte  des  inquiétudes  d'argent,  des 
insomnieuses  inquiétudes  du  terme  et  de  la  note  du  boulanger.  Enfin, 
quand  on  aura  bien  travaillé,  on  pourra  manger  son  saoul  et  rigoler 
ensemble  les  dimanches.  On  ne  sera  plus  obligé  de  se  serrer  le  ventre 
et  d'être  encore  en  retard  à  la  fin  du  mois.  Et  il  allège  le  fardeau  qui 
pèse  sur  elle,  la  vieille.  Elle  ne  fera  plus  de  ménages;  c'est  éreintant 
à  son  âge.  Et  puis,  laver,  non,  elle  en  est  ployée  en  deux,  quand 
elle  rapporte  son  linge  mouillé.  Elle  restera  à  la  maison. 

—  Nous  serons  joliment  heureux  ! 

Et  elle,  la  vieille,  grise  un  peu  des  sèves  qui  montent,  se  laisse 
doucement  aller  à  l'espérance.  A  ses  oreilles  chantent  des  phrases 
jadis  entendues  quand  elle  suivait  son  homme  aux  réunions.  On  disait 
que  tout  le  monde  serait  heureux,  que  ça  ne  serait  pas  toujours  les 
inènies  qui  travailleraient  sans  rien  manger  et  les  mêmes  qui  ne 
Icraient  rien  en  mangeant  bien.  Elle  croyait  p.'.r  ce  soir  charmeur  que 
le  règne  prédit  allait  arriver  et  doucement,  doucement  grisée,  elle  sou- 
riait â  l'avenir. 
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— ■  Nous  serons  joliment  heureux  ! 

Et  les  yeux  noyés,  elle  répondit,  la  taille  dressée. 

—  Peut-être  oui,  mou  p'tit. 


Les  couleurs  se  fondent  et  se  foncent  en  violàtre.  La  masse  de 
l'Arc  de  Triomphe  pèse,  noire  à  l'horizon.  Plus  rares,  les  voitures 
rentrent  étoilées  de  doubles  lanternes.  La  rangée  des  becs  de  gaz  éclot 
en  cordon  lumineux. 

La  nuit. 

Et  elles  se  sont  enfuies  les  beautés,  les  richesses  et  les  gloires 
vers  la  joie  et  les  exquises  mangeailles.  Elles  se  sont  enfuies  vers  les 
brillants  cabarets,  vers  les  vastes  demeures  où  sonne  sur  la  porcelaine 
le  choc  de  l'argenterie. 

Et  eux  depuis  longtemps  se  taisent,  la  pensée  vagabonde  à  la 
poursuite  des  chimères. 

Les  nerfs  vibrants,  il  ne  voulait  plus  d'une  tranquillité  médiocre 
payée  d'un  dur  labeur.  Il  réfléchissait.  Une  volonté  ferme  lui  venait 
d'être  heureux,  pleinement  satisfait  à  son  tour.  La  jalousie,  la  sainte 
haine  lui  soufllait  des  idées  de  révolte.  Pourquoi  eux  et  pas  nous  ? 
Que  font-ils?  Travaillent-ils  plus?  Non,  alors  ?  Et,  les  rancunes  trans- 
mises d'éternel  opprimé  le  remuaient  sourdement.  Son  sang  jeune 
lui  battait  à  grands  coups  les  artères.  Il  serrait  les  poings. 

—  Dis,  ce  n'est  pas  juste  de  rouler  des  voitures  quand  d'autres 
s'y  font  rouler. 

Sa  fièvre  d'espoir  tôt  calmée,  la  vieille,  par  le  passé,  voyait  claire- 
ment le  lendemain.  Elle  avait  travaillé;  elle  travaillerait  encore  jusqu'à 
ce  qu'on  la  jetât  dans  le  trou.  Il  était  fou  de  penser  autre  chose.  Est-ce 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  toujours  des  malheureux  ?  Est-ce  qu'il  n'y  en 
aurait  pas  toujours.  Sa  mère  avait  peiné,  sa  grand-mère  avait  peiné; 
ceux  avant  avaient  peiné  ;  elle  avait  peiné  et  ses  enfants  peineraient 
à  leur  tour.  Ça  ne  changerait  jamais.  Et  involontairement  elle 
répondit  : 

—  Mon  pauvre  petit,  les  moutons  seront  toujours  tondus. 
Alors  il  s'emporta,  cria  les  revendications  apprises  par  les  cama- 
rades, les  vieux  qui  étaient  depuis  longtemps  au  turbin. 

Les  moutons  un  jour  ne  voudraient  plus  être  tondus.  A  force  de 
donner  leur  laine  ils  deviendraient  enragés  et,  gare  !  ils  mordraient 
rudement. 

Et  son  désir  montait  encore  plus  haut,  s'exaspérait  en  un  rêve 
d'égalité  :  tous  travaillant,  tous  partageant.  Et  cela  lui  semblait  si 
juste,  si  prochain  que  sa  colère  tombait,  son  rêve  accompli. 
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Le  sergent  Je  ville  lentement,  les  mains  au  dos,  lentement  allait. 
Il  buta  presque  contre  la  voiture.  II  jura. 

— -  Voyons,  qu'est-ce  que  vous  foutez-là,  vous  autres  ? 

Ils  tressaillirent. 

Le  petit,  les  reins  solides,  donna  un  vigoureux  coup  de  collier  et 
cria,  joyeux  comme  pour  une  victoire  :  «  On  v  va  !  »  Et  la  vieille, 
secouant  les  épaules  comme  pour  remonter  une  chape  trop  lourde, 
tira  violemment  en  marmottant  : 

—  Ah  !  la  soupe  de  mon  vieux  qui  ne  sera  pas  prête  ! 

Et  ils  allèrent. 


Louis  Lumet. 
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L'ALIMENTAIRE  DE  GRENOBLE 


LA    GENESE    DE    L IDEE 

Lorsque  la  République,  égorgée  une  première  lois  par  la  scélé- 
ratesse du  premier  Bonaparte,  tuée  dans  l'œuf,  en  1830,  par  la  jobar- 
derie sénile  de  Lafayette,  ressuscita  enfin,  en  février  1848,  la  vieille 
société  se  sentit  secouée  par  un  frisson  jusqu'au  plus  profond  de  ses 
fondements.  Un  moment,  par  toute  la  vieille  Europe,  les  trônes 
tremblèrent  :  des  mouvements  populaires  éclatèrent  ou  grondèrent 
sourdement  en  Allemagne,  en  Espagne  et  en  Italie  ;  bref,  partout 
surgit  l'espoir  de  pouvoir  enfin  achever  l'œuvre,  si  magistralement 
ébauchée,  plus  d'un  demi-siècle  auparavant,  par  la  grande,  l'impéris- 
sable Révolution. 

La  France  qui,  cette  fois  encore,  avait  pris  l'initiative  du  mouve- 
ment, était  tout  d'abord  résolue  à  le  pousser  logiquement  jusqu'à  ses 
extrêmes  conséquences.  Nourris  à  l'école  des  Fourier,  des  Saint-Simon, 
des  Cabet,  des  Considérant,  des  Proudhon,  les  républicains  savaient 
bien  que  l'œuvre  de  leurs  grands-pères  aurait  disparu,  si  elle  n'avait 
consisté  qu'à  établir  l'égalité  civile,  sans  l'éta^'er  par  le  morcellement, 
au  profit  des  paysans,  des  biens  de  main-morte  et  des  immenses 
domaines  que  les  émigrés  laissèrent  souvent  en  jachères,  pour  y  mener 
plus  à  l'aise  leurs  chasses  !  Aussi  voulaient-ils  suivre  cet  exemple  et, 
la  Révolution  agraire  paraissant  faite,  étayer  l'Egalité  politique  par  la 
Révolution  sociale. 

Ce  but  était  si  nettement  visé,  si  clairement  poursuivi,  qu'au  len- 
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demain  même  de  la  victoire  il  était  hautem.ent  avoué  et  proclamé  par 
ces  deux  phrases  textuelles  du  célèbre  décret  du  25  février  : 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  française  s'engage  à  garan- 
tir l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail  ; 

Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citovens. 

C'est  à  cette  promesse  formelle  que  le  peuple  enivré  riposta  par 
la  noble  et  touchante  acclamation  : 

—  Nous  avons  trois  mois  de  misère  un  service  de  la  République .'... 

On  sait  comment  ces  promesses  furent  tenues  :  le  peuple  sup- 
porta courageusement  sa  misère  et  ne  descendit  dans  la  rue  que  quand 
le  gouvernement,  par  incurie,  égoïsme  et  mollesse,  sinon  par  trahison, 
après  s'être  borné  à  organiser  les  ateliers  nationaux,  dut  se  résigner  à 
les  dissoudre  brutalement  et  à  jeter  ainsi  sur  le  pavé  100,000  hommes, 
qui  coûtaient  au  Trésor  vingt-trois  sous  par  jour.  Mieux  valait  en 
tuer  12,000  et  en  arrêter  ou  déporter  20,000.  C'est  ce  qu'on  fit,  en 
ces  néfastes  journées  de  juin,  qui  ne  réjouirent  que  la  réaction,  et 
au  cours  desquelles  les  fusils  partaient  des  deux  côtés  au  cri  de  : 
«  Y'we  la  République  !...  » 

Les  tendances  au  recul  ne  se  firent  cependant  point  jour  immé- 
diatement après  cette  grande  saignée,  qui  privait  la  République  de  ses 
plus  vaillants  défenseurs.  C'eût  été  montrer  trop  tôt  le  bout  de 
l'oreille  et  compromettre  peut-être  le  succès  final.  On  n'eut  point 
cette  imprudence  :  on  laissa  d'abord  la  parole  aux  doctrinaires,  qui 
avaient  eu  l'inconcevable  aveuglement  de  déserter  ce  jour-là  la  cause 
du  peuple,  les  Lamartine,  les  Arago,  les  Garnier-Pagés,  les  Ledru- 
Rollin. 

Le  plus  clair  du  succès  de  ceux-ci  —  suc;cès  acheté  si  cher  —  fut 
le  décret  du  5  juillet  1848,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Michel 
Alcan  et  le  rapport  de  M.  Corbon,  qui  ouvrit  au  Ministère  de  l'agri- 
culture un  crédit  de  trois  millions,  destiné  à  être  réparti,  à  titre  de 
prêt,  entre  les  associations  contractées  soit  entre  ouvriers,  soit  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Hn  même  temps,  était  institué  au  Ministère  du  commerce  un 
conseil  d'encouragement,  chargé  de  répartir  ce  crédit  et  de  régler  les 
conditions  d'exécution. 

Dix  jours  après,  le  15  juillet  1848,  un  autre  décret,  complétant 
le  premier,  autorisait  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à  adjuger  ou 
à  concéder  des  travaux  aux  associations  ouvrières.  Il  fut  rendu  sur  la 
proposition  de  M.  Latrade  et  le  rapport  de  M.  .Mourand,  qui,  dans  son 
passage  principal,  s'exprimait  ainsi  : 

Jusqu'à  ce  jour,  il  était  impossible  aux  associations  d'ouvriers  de  soumis- 
sionner les  travaux  publics  ;  les  règlements  d'administration  imposaient  pour 
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ces  adjudications  des  conditions  de  cautionnement,  de  paiement  mensuel,  de 
solidarité  entre  les  diverses  natures  d'ouvrage  d'un  même  marché,  qui  ren- 
draient indispensable  l'emploi  des  entrepreneurs  généraux. 

Est-il  possible  de  supprimer  les  intermédiaires  entre  l'État  et  les  travail- 
leurs? Les  travaux  publics  peuvent-ils  se  diviser  par  nature  d'ouvrages  ?...  Le 
mode  d'association  peut-il  se  substituer  aux  entrepreneurs  généraux  sans  nuire 
à  la  surveillance  des  travaux  et  aux  nécessités  d'une  comptabilité  compli- 
quée ? 

Il   a  paru   à   votre    Comité  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  l'on  . 
pourrait,  sans  inconvénient,  supprimer  les  entrepreneurs  généraux   et  passer 
des  adjudications  partielles  aux  associations. 

C'est  surtout  à  l'administration  des  travaux  publics  qu'il  appartient  de 
fournir  de  larges  bases  à  l'application  du  principe  d'association,  d'en  iaire 
ressortir  d'utiles  renseignements  pour  l'industrie  privée  et  d'ouvrir  par  là  aux 
ouvriers  une  carrière  nouvelle  et  plus  heureuse  que  celle  qu'ils  ont  parcourue. 
Votre  Comité  a  pensé  que  l'association  peut  donner  de  bons  résultats,  au 
point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels. 

Ces  deux  décrets,  dont  l'on  aurait  tort  de  féliciter  trop  hâtivement 
les  auteurs,  firent  naître  de  légitimes  espérances,  que  l'on  s'empressa 
de  satisfaire  dans  des  proportions  dérisoires  :  la  Seine  formulait 
287  demandes,  montant  à  13,907,414  francs;  les  départements  en 
adressaient  193,  sollicitant  13,761,156  francs  ;  on  fit  droit  partielleniciif 
à  49!...  Ce  fut  une  désillusion  qui,  pour  beaucoup,  prit  les  propor- 
tions d'un  crève- cœur. 

Cependant,  certaines  associations  prospérèrent  jusqu'en  1850. 
Mais  elles  périclitèrent  alors  avec  la  liberté  et  la  plupart  déjà  avaient 
sombré,  quand  les  décrets  des  25  mars  et  avril  1852  portèrent  aux  asso- 
ciations ouvrières  le  dernier  coup.  Certains  chefs  furent  poursuivis, 
traqués  comme  des  criminels  ;  M.  Auguste  Antoine,  entre  autres, 
gérant  de  V Association  des  ouvriers  en  fauteuils,,  arrêté,  interné,  puis 
proscrit,  reçut,  par  un  touchant  exemple  de  solidarité,  son  traitement, 
que  lui  servirent  ses  camarades  pendant  toute  la  durée  de  son  exil. 

Cinq  sociétés  seulement  survécurent  à  la  tourmente  et  sont 
venues  jusqu'à  nous;  les  deux  plus  connues  sont  :  V Association  des 
ouvriers  en  limes  (1848)  qui,  ayant  été  subventionnée  de  10,000  francs, 
put  rembourser  cette  somme  quand  la  sommation  lui  en  fut  taite,  bru- 
tale et  immédiate,  et  la  Société  des  lunetiers  (1849),  qui  dut  peut-être  son 
salut  à  son  organisation,  plus  oligarchique  que  vraiment  démocra- 
tique. 

FONDATION-    DE    l'.\LIMEXTAIRE 

Grenoble,  vieille  cité  démocratique  et  républicaine,  n'avait  point 
failli  à  son  antique  réputation  :  elle  n'avait  pas  hésité  à  s'intéresser  au 
mouvement  social,   né  avec  la  seconde  République.  Et  la  première  en 
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1-Vancc,  cette  fois  encore,  après  avoir  envisagé  les  difficultés  inhé- 
rentes à  l'établissement  de  toutes  pièces  de  la  coopération  de  produc- 
tion, elle  eut  l'idée  d'aborder  le  problème  par  l'autre  bout,  par  la 
coopération  de  consommation. 

C'est  en  1850  que  cette  idée  surgit  au  maire,  M.  Taulier.  Mais 
sur  quelles  bases  organiser  cette  coopération?...  La  créer  de  toutes 
pièces,  sans  précédent,  sans  modèle,  était  une  grosse  affaire,  compor- 
tant une  lourde  responsabilité,  capable  de  faire  hésiter  plus  d'un 
timoré.  Heureusement,  plusieurs  membres  du  Conseil  municipal 
apprirent  qu'une  «  association  alimentaire  »  existait  à  Genève  :  le 
maire  se  hâta  d'écrire  pour  avoir  des  renseignements,  qu'il  commu- 
niqua au  Conseil. 

Une  commission  fut  nommée  :  elle  se  composait,  outre  le  maire, 
membre  de  droit,  de  MM.  J.  Arnaud,  ancien  député  de  l'Isère,  ancien 
maire  de  Grenoble  ;  Sertier,  magistrat,  devenu  ensuite  président  hono- 
raire à  la  Cour  d'appel,  et  Michal-Ladichère,  avocat.  La  commission 
émit  un  avis  favorable  et  le  Conseil  vota,  en  principe,  la  fondation  de 
y  Association  alimentaire.  Le  maire  fit  en  personne  le  voyage  de  Genève; 
il  ne  trouva  qu'un  germe,  un  embryon,  destiné  à  bientôt  disparaître; 
mais  cela  lui  permit  de  concevoir  le  plan  d'une  création  plus  complète 
et  qui,  encouragée  et  aidée  au  début  par  l'administration  municipale, 
ne  tarda  pas  à  prospérer. 

Ces  encouragements  et  cette  aide  ne  furent,  d'ailleurs,  nullement 
marchandés.  Le  Conseil  mit  d'abord  gratuitement  à  la  disposition  de 
la  société  un  local,  qu'elle  occupe  encore,  mais  où  elle  a  effectué  des 
constructions  et  des  réparations  considérables  et  pour  lequel  elle  paye 
— ■  depuis  longtemps  —  à  la  ville  un  loyer.  Le  maire  hâta  les  travaux 
d'appropriation,  fit  frapper  des  jetons,  acheta  à  crédit  le  mobilier  et  les 
ustensiles  nécessaires.  Pendant  qu'on  s'occupait  de  ces  soins  matériels, 
des  placards  affichés  sur  les  murs  de  la  ville  provoquaient  les  souscrip- 
tions et  convoquaient  à  l'Hôtel-de-X'ille  les  présidents  et  présidentes 
des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  auxquels  on  expo- 
sait le  but  et  la  nature  de  la  fondation  que  Ton  poursuivait.  Puis  des 
listes  étaient  colportées  à  domicile  et  l'on  recueillait  ainsi,  en  peu  de 
temps,  plus  de  huit  cents  souscriptions. 

Le  27  novembre  1850,  les  souscripteurs  furent  réunis  sous  la  pré- 
sidence du  maire,  qui  répondit  aux  objections  et  fournit  tous  les  éclair- 
cissements demandés.  Séance  tenante,  une  commission  de  surveil- 
lance fut  nommée.  Dès  lors,  tout  marcha  rapidement. 

Le  4  décembre,  la  commission  arrêta  un  règlement  provisoire  et 
forma  le  bureau  ;  le  9,  les  emplovés  furent  nommés  ;  le  1 1,  le  Conseil 
délibéra  que  si  la  tentative  échouait,  après  une  certaine  période 
d'expériences,  la  caisse  municipale  ferait  face   au   déficit,   saut  à  la 
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société  à  se  dissoudre  aussitôt,  ou  à  fonctionner  à  ses  risques  et  périls. 
Disons  de  suite  que  cette  éventualité  ne  s'est  pas  présentée  :  la  caisse 
n'a  jamais  été  en  déficit  ;  l'administration  municipale  n'a  eu  aucune 
avance  à  faire  et  le  mobilier  fut  payé  au  moyen  d'un  emprunt,  ouvert 
parmi  les  sociétaires,  en  actions  de  5  francs,  jusqu'à  concurrence  de 
4,500  francs,  remboursé,  du  reste,  depuis  longtemps. 

l'inauguration 

Enfin,  le  5  janvier  185 1,  tout  était  prêt  et  l'Association  fut  ins- 
tallée dans  son  local.  Au  banquet  d'inauguration  de  rigueur  figurèrent 
toutes  les  conditions  sociales.  Nous  vous  épargnerons  les  comptes- 
rendus  des  journaux  locaux,  tous  d'une  honorable  banalité,  dans  le 
style  poncif  de  l'époque.  Mais  nous  crovons  bon  de  citer  quelques 
passages  du  discours  du  maire,  M.  Taulier,  que  prés  d'un  demi-siècle 
plus  tard  les  égoïstes  à  courte  vue  et  les  gouvernants  aveugles  pour- 
ront encore  lire  avec  fruit  : 

Cette  institution  est  la  mise  en  œuvre  d'un  principe  large  et  fécond. 
L' isoh'iiicnt  représente  Fiinpiiissaiice  ;  la  force  7-esiilte  de  l'association. 

Les  aliments  préparés  dans  notre  cuisine  ne  seront  pas  seulement  livrés  à 
un  prix  minime  :  ils  se  feront  surtout  remarquer  par  leur  qualité  et  leur  pro- 
preté parfaite. 

Libérée  d'un  souci  importun,  la  femme  de  l'associé  consacrera  plus  de 
temps  à  ses  enfants  et  aux  occupations  destinées  à  accroître  les  ressources  du 
ménage.  C'est  l'émancipation  de  la  femme,  non  au  profit  de  l'oisiveté,  mais 
au  profit  du  travail. 

Nous  engageons  à  méditer  fortement  ces  deux  dernières  phrases, 
le  président  du  Comité  de  l'Alimentation  parisienne,  M.  Marguer}-, 
<(ui  dans  un  banquet  de  la  société  de  participation  aux  bénéfices,  tenu 
e  20  mars  1892,  se  laissait  aller  à  prononcer  les  paroles  suivantes, 
contre  lesquelles  M.  Charles  Robert,  au  nom  du  Comité  central 
coopératif,  dont  il  est  secrétaire  général,  protestait  immédiatement  : 

Au  point  de  vue  moralisateur,  je  n'assimile  pas  les  sociétés  coopératives 
aux  grands  magasins,  qui,  incontestablement,  sont  démoralisateurs  par  excel- 
lence ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  sociétés  coopératives  sont  un 
danger  qu'on  n'a  pas  l'air  d'apercevoir,  et  qui  cependant  existe  :  c'est  qu'elles 
annihilent  de  la  façon  la  plus  complète  un  être  auquel  nous  devons  toujours 
penser  :  la  femme.  La  femme  perd  la  plus  grande  partie  de  son  rôle  dans  le 
ménage  ;  elle  ne  l'occupe  déjà  plus  aujourd'hui  ;  elle  n'a  plus  qu'à  aller 
chercher  tout  préparé  ce  qu'il  lui  faut  ;  elle  n'a  plus  à  être  ménagère  comme 
autrefois  ;  elle  n'a  plus  à  s'occuper  ;  peu  importe,  qu'elle  soit  plus  adroite  que 
ses  voisines  ;  tout  lui  est  préparé  à  l'avance.  Et  alors,  vous  faites  des  femmes 
d'ouvriers  qui,  en  grande  partie,  sont  paresseuses,  qui  vont  voisiner,  qui  ne 
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travaillent  plus  chez  elles,  qui  sont  coquettes  et  ne  donnent  plus  leurs  soins  au 
ménage. 

Ne  croit-on  pas  rêver,  en  entendant  un  marchand  d'aliments  tout 
cuits,  comme  M.  Marguerj',  prêcher  ainsi  le  retour  à  l'état  de  nature, 
si  cher  au  siècle  dernier  aux  disciples  de  Jean-Jacques,  mais  dont 
nous  connaissons  aujourd'hui  les  véritables  bienfaits  :  l'anthropophagie 
n'est  pas  l'un  des  moindres. 

M.  Taulier,  plus  désireux  de  voir  la  civilisation  supprimer  la  bar- 
bare devise  :  Homo,  hoiiiiiii  lupus,  plus  clairvovant  il  v  a  quarante  ans 
que  M.  Marguery  ne  l'est  aujourd'hui  même,  complétait  sa  pensée  en 
ces  termes  : 

J'ai  ouï  dire  aussi  que  la  société  alimentaire,  en  rendant  le  rôle  de  la 
femme  moins  utile,  tendait  à  restreindre  son  influence.  C'est  une  autre  erreur. 
L'influence  de  la  femme  grandira,  à  mesure  que  celle-ci  parviendra  à  une 
position  plus  libre,  plus  digne  et  plus  relevée. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  plus  loin  :  Je  crois  que  nous  fondons 
aujourd'hui  toute  une  révolution,  révolution  pacifique  et  qiii  s'accomplira  au 
profit  de  la  santé  générale. 

Certaines  hubislrics,  qui  préparent  l'alimentation  d'un  grand  nombre  de 
personnes,  seront  ilesonnais  stimulées  par  une  large  concurrence.  Elles  sortiront 
lie  leur  funeste  apathie.  Elles  augmenteront  les  quantités,  amélioreront  les  qua- 
lités et  bai.sseront  les  prix. 

La  consommation  s'accroîtra  par  ces  conditions  meilleures.  Un  tel  résul- 
tat sera  une  conquête  pour  tous. 

Serait-il  vrai,  Messieurs,  qiw  nous  fassions  aujourd'hui  du  socialisme  ?...  Tout 
ce  que  je  sais,  c'est  que  nous  faisons  une  bonne  chose.  Il  y  a  des  mots  dont  on 
abuse.  Ou' importa  lu  forme,  si  le  fond  est  sans  reproche  ?... 

J'avoue  que  notre  institution  est  neuve.  La  nouveauté  rencontre  des 
esprits  timides  et  incrédules.  Respectons  tous  les  doutes  ;  cependant,  plaignons 
les  partisans  de  l'immobilité,  et  n'oublions  pas  que  le  progrès  que  Von  contrarie 
s'installe  par  la  tempête. 

Ce  ne  sont  point  là  de  vaines  paroles,  c'est  de  l'histoire  trop  tnêconuue. 

;  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  vérités,  qui  devraient  être  élé- 
mentaires, et  que  méconnaissent  encore  aujourd'hui  tant  d'esprits 
étroits.  Pour  en  finir  avec  les  débuts  de  l'Association  alimentaire 
grenobloise,  disons  que  dés  le  26  janvier  le  nombre  des  sociétaires 
s'élevait  à  1,481.  Au  début,  les  curieux  affluèrent  dans  les  réfectoires; 
puis  peu  à  peu  ils  disparurent  et  l'œuvre  ne  fonctionna  plus  qu'au 
profit  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  a  été  réellement  créée. 

PHVSIOKOMIE    ACTUELLE    DE    l'aLIMEXT.\IRE 

Le  iS  octobre  1S95,  quand  les  coopérateurs  congressistes —  après 
une  marche  forcée  de  vingt  petites  minutes  de  province,  des  bords  du 
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Drac  à  la  citadelle,  sur  les  pavés  pittoresquement  accidentés  du  nou- 
veau et  vieux  Grenoble  —  arrivèrent  enfin  à  VAUinentitire,  la  fournée  de 
midi  battait  son  plein.  Par  cette  belle  journée  d'automne,  l'aspect  des 
bâtiments  où  fonctionne  «  l'utopie  de  nos  pères  »,  n'avait  rien  de  ce 
je  ne  sais  quoi  de  raide,  de  triste  et  de  compassé,  qui  serre  le 
cœur  à  l'entrée  de  tout  établissement  hospitalier.  Rien  de  plus  logique  : 
l'hospitalisation  est  de  la  charité,  ici  il  ne  s'agit  que  de  solidarité. 

La  cour  d'entrée  est  spacieuse  et  bien  sablée.  Dans  un  coin,  une 
serre  fournit  de  fleurs  toutes  les  fenêtres.  Sous  les  grands  arbres  cen- 
tenaires encore  verts,  de  nombreux  sociétaires  prennent  gaiement  leur 
repas,  en  plein  air,  sur  des  tables  rustiques,  que  ça  et  là  des  rayons 
de  soleil  sèment  de  taches  d'or.  Tous  devisent  joyeusement  avec  les 
ménagères,  venues  là  quérir  un  repas  tout  prêt,  que,  dès  qu'elles  l'ont 
obtenu,  elles  emportent  hâtivement.  Campés  au  milieu  de  la  cour, 
plusieurs  groupes  discutent  gravement  la  composition  de  leur  menu, 
d'après  le  tableau  donnant  les  plats  du  jour,  avec  prix  en  regard. 

Dans  les  deux  grands  réfectoires  couverts,  où  de  larges  baies 
vitrées,  donnant  sur  la  cour  d'entrée  et  montant  jusqu'au  plafond  élevé 
de  quatre  mètres,  distribuent  l'air  et  la  lumière  avec  une  prodigalité, 
gage  certain  de  salubrité,  c'est  le  même  aspect  de  relatif  bien-être. 
L'un  de  ces  réfectoires  a  seize  mètres  sur  six,  le  second  neuf  sur 
cinq. 

Un  troisième,  ou  plutôt  un  second  (car,  à  proprement  parler,  les 
deux  premiers  n'en  font  qu'un),  est  réservé  aux  femmes  qui  veulent 
être  seules  ou  aux  familles. 

Chacun  se  place  où  il  lui  plaît,  autour  des  tables,  où  l'on  trouve 
des  assiettes  en  porcelaine  opaque,  des  cuillers  et  des  fourchettes  en 
fer  battu  et  étamé,  des  couteaux,  des  verres,  des  carafes,  du  sel,  du 
poivre,  du  vinaigre  et  de  la  moutarde. 

Le  premier  soin  d'un  client  doit  être  de  se  procurer  une  carte  de 
sociétaire,  valable  pendant  un  an,  qui  lui  coûte  o  fr.  25  pour  avoir 
le  droit  d'emporter  les  aliments  à  domicile  et  un  franc  pour  les  con- 
sommer sur  place. 

Le  sociétaire,  porteur  de  sa  carte,  se  présente  d'abord  à  un  gui- 
chet situé  dans  la  cour  d'entrée  de  l'établissement.  Là,  il  achète  des 
jetons. 

Il  y  a  six  espèces  de  jetons  :  soupe,  viande,  légumes,  vin,  pain, 
dessert.  Chaque  jeton  porte  d'un  côté  les  armes  de  la  ville  de  Gre- 
noble, avec  cet  exergue  :  Association  alimentaire,  et,  de  l'autre  côté,  le 
nom  de  la  denrée  qu'il  représente.  Les  jetons  sont  en  cuivre  et  varient 
par  leur  couleur  et  leur  forme. 

Le  sociétaire,  muni  de  jetons,  demande  les  aliments  qu'il  veut 
emporter  chez  lui  à  un   guichet  qui  communique  de  la  cuisine  à  la 

4) 
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cour  d'cntiX'c.  S'il  a  le  droit  de  prendre  son  repas  dans  l'intérieur,  il 
s'adresse  à  un  autre  guichet,  placé  entre  la  cuisine  et  le  premier  des 
réfectoires.  Le  sociétaire  livre,  en  échange  de  chaque  ration  qu'il  reçoit, 
le  jeton  correspondant. 

Les  sociétaires  qui  veulent  être  dispensés  d'aller  chercher  eux- 
mêmes  leurs  portions,  peuvent,  depuis  le  début  de  1893,  prendre  place 
dans  un  réfectoire  spécial,  auquel  est  affecté  un  garçon  qui  les  sert  et 
leur  donne  une  serviette  et  un  ticket  en  échange  de  o  fr.  10.  Le  ticket 
est  valable  pour  toute  la  journée.  Cette  nouvelle  salle,  pourvue  d'une 
sortie  spéciale  sur  une  rue  écartée,  rend  les  plus  grands  services  à  la 
classe  si  intéressante  des  employés  miséreux,  contraints  à  une  mise 
plus  soignée  et  à  une  tenue  plus  décente  que  les  journaliers  et  qui, 
gagnant  moins,  sont  encore  plus  que  ceux-ci  oppressés  par  le  fardeau 
de  la  vie  !... 

C'est  dans  cette  nouvelle  salle  que  déjeunèrent  une  vingtaine  de 
congressistes,  désireux,  après  avoir  visité  les  cuisines,  d'en  déguster 
les  produits.  Ils  se  retirèrent  très  satisfaits  de  cette  expérience,  au 
cours  de  laquelle  l'auteur  de  ces  lignes  nota  les  renseignements  supplé- 
mentaires caractéristiques  suivants  : 

Les  aliments  sont  délivrés,  le  matin,  de  sept  à  neuf  heures  (où 
l'on  ne  donne  que  de  la  soupe,  du  café,  ou  du  pain  et  du  fromage)  ; 
puis  de  onze  à  deux  heures,  et  le  soir,  de  six  à  neuf  heures. 

Un  sociétaire  ne  peut  consommer  plus  d'un  demi-litre  de  vin  par 
repas. 

Les  rations  sont  composées  et  taxées  comme  suit  : 

jo  Soupe,  un  litre 10  cent. 

2°  Mande,  1 30  grammes  ou  200  grammes 

de  poisson  sec  et  cuit 20  à  25  — 

3°  Légumes,    deux  à  trois    assiettées    de 

chez  Duval 10  — 

4"  \'in,  un  quart  de  litre 10  — 

50  Pain,  130  à   135  grammes 5  — 

6°  Dessert 10  — 

La  soupe  défie  la  concurrence  de  n'importe  quelle  soupe  de  mé- 
nage de  travailleurs  ;  le  pain,  la  viande,  les  légumes,  fournis  par  des 
marchés  portant  sur  de  fortes  quantités,  sont  de  première  qualité.  Le 
vin  est  bon,  garanti  pur  par  des  analvses  répétées  à  chaque  livraison 
et  toujours  acheté  longtemps  d'avance.  Les  desserts  se  composent  de 
portions  de  fromage,  de  fruits  très  variés,  cuits  ou  crus,  entiers  ou 
fractionnés,  selon  l'espèce.  Parmi  les  fruits,  figurent  notamment  les 
oranges,  les  melons,  les  figues,  les  fraises,  et  celles-ci  sont  assaison- 
nées avec  du  sucre. 

'l'ous  les  mets  sont  préparés  et  servis  avec  une  extrême  propreté. 
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La  moN'cnne  des  repas  quotidiennement  distribués  ou  consommés  sur 
place  est  de  1,200  à  1,500. 

Inutile  de  dire  que,  dans  tous  les  locaux  de  l'Alimentaire,  afin  de 
ne  gêner  personne,  il  est  interdit  de  fumer. 

.l'admixistratiox  de  l'alimextaire 

La  société  l'Alimentaire  est  administrée  par  une  commission  de 
quinze  membres,  nommée  en  assemblée  générale,  où  tous  les  socié- 
taires ont  le  droit  d'assister. 

Il  y  a,  en  outre,  un  Comité  de  cent  membres,  choisis  par  la  com- 
mission dans  les  rangs  les  plus  divers  de  la  population.  Tous  les  jours 
trois  membres  de  ce  comité  sont  de  service  dans  l'établissement  ;  l'un 
reçoit  les  jetons  au  guichet  intérieur,  l'autre  les  reçoit  au  guichet  exté- 
rieur ;  tous  les  deux  surveillent  en  même  temps  la  distribution.  Le 
troisième  parcourt  les  rétectoires.  C'est  pour  subvenir  à  ce  service 
assez  lourd,  comme  on  voit,  que  l'on  nomme  un  aussi  grand  nombre 
de  commissaires,  dont  les  fonctions  sont  d'ailleurs  purement  honori- 
fiques et  toutes  gratuites. 

Le  personnel  salarié  est  borné  à  un  économe-directeur  (150  fr. 
par  mois),  un  receveur  (100  francs),  un  cuisinier  en  chef  (80  francs), 
un  deuxième  cuisinier  (70  francs),  un  sommelier  (60  francs),  un 
concierge  (40  francs)  et  divers  employés  subalternes  (20  à  50  francs). 
Afin  de  tenir  compte  de  l'accroissement  continuel  du  prix  des  denrées 
nécessaires  à  l'existence,  les  prix  actuels  que  nous  venons  de  donner 
constituent  une  augmentation  de  20  à  25  °/o  sur  les  salaires  de  185 1. 
Aujourd'hui  comme  alors,  tous  les  employés  sont  de  plus  logés  dans 
les  étages  des  bâtiments,  dont  l'Alimentaire  n'occupe  que  le  rez-de- 
chaussée. 

Un  seul  employé  fait  exception,  M.  Lombard,  comptable  de  la 
Ville,  arbitre  de  commerce,  chargé  de  la  vérification  et  du  contrôle 
mensuel  des  écritures  ;  il  dresse  les  inventaires  annuels  et  reçoit, 
pour  ce  service,  une  indemnité  de  500  francs  par  an. 

Aux  frais  généraux,  il  faut  ajouter  le  loyer,  l'éclairage  au  gaz,  le 
chauffage  et  la  nourriture  des  employés. 

Le  contrôle  s'opère  comme  suit  :  chaque  soir,  les  commissaires 
de  service  comptent  les  jetons  versés  pendant  le  jour  dans  des  boites 
à  six  compartiments.  Les  commissaires  et  le  directeur  mentionnent, 
sur  un  livre  spécial,  le  nombre  des  jetons  de  chaque  espèce  qu'ils  ont 
trouvés.  Ces  jetons,  placés  ensuite  par  nombre  de  cinquante,  dans  de 
petites  boites  de  fer  blanc,  sont  remis  au  receveur...  L'économe- 
directeur  inscrit  sur  son  livre,  à  la  page  Entrée,  la  totalité  des  jetons 
et  à  la  page  Sortie,  ceux  qu'il  a  vendus.  L'on  connaît  ainsi,  jour  par 
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jour,  le  nombre   et  l'espèce  des   jetons  soit  vendus,  soit  consommés, 
et,  par  conséquent,  la  valeur  en  argent  des  uns  et  des  autres. 

Le  tout,  sans  préjudice  d'une  comptabilité  générale,  tenue  par 
l'économe-directeur. 

LES    RÉSLI.TATS    MATÉRIELS 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  trois  semaines  après  sa  fon- 
dation, l'Association  alimentaire  comptait  1,481  sociétaires,  et,  durant 
l'année  185 1,  elle  distribuait  882,874  jetons,  d'une  valeur  de 
87,154  fr.  10. 

Dès  1853,  le  million  de  jetons  et  les  100,000  francs  de  recettes 
furent  dépassés  et  constituent  pour  ainsi  dire  l'étiage  au-dessous  duquel 
le  débit  ne  s'abaissa  plus,  malgré  les  variations  qui  résultèrent  soit  de 
causes  générales,  telles  que  les  campagnes  de  1859  et  1870,  telles 
encore  que  les  constructions  de  chemins  de  fer  et  autres  grands  tra- 
vaux publics  dans  le  département,  qui  ont  réduit  momentanément  le 
chiffre  de  la  population  ouvrière  à  Grenoble  ;  soit  de  causes  locales, 
telles  que  les  chômages  qui,  depuis  vingt  ans,  ont,  à  diverses  reprises, 
affligé  les  principales  industries  grenobloises,  à  commencer  par  la 
ganterie. 

Les  années  de  grande  consommation  à  l'Alimentaire  sont  juste- 
ment celles  où  la  cherté  des  denrées  pesait  le  plus  sur  la  population. 
Une  partie  de  l'épargne  réalisée  dans  les  bonnes  années  est  alors 
employée  à  combler  le  déficit  produit  par  l'élévation  exceptionnelle 
du  prix  des  subsistances.  Autrement  dit,  pour  employer  le  langage 
biblique  imagé  cher  à  nos  classiques  :  les  vaches  maigres  mangent 
les  vaches  grasses. 

Dans  ce  strnggk  for  HJc,  l'avantage  appartient  encore,  en  somme, 
aux  vaches  grasses;  car  depuis  quarante-trois  ans  qu'elle  est  fondée, 
l'Association  alimentaire  a  toujours  réussi  à  se  suffire  à  elle-même. 
Bien  qu'elle  ait  dépensé  plus  de  30,000  francs  en  constructions  et 
réparations,  environ  25,000  francs  pour  acquérir  son  mobilier,  elle  a 
consacré  près  de  30,oqo  francs,  soit  en  libéralités  ou  en  œuvres  de 
bienfaisance,  soit  en  gratifications  ou  secours  à  ses  employés,  et  cepen- 
dant il  lui  reste  un  fonds  de  réserve  dépassant  80,000  francs,  sans  que 
l'administration  municipale,  qui  ne  lui  a  point  marchandé  son  con- 
cours moral,  ait  jamais  eu  à  transformer  celui-ci  en  appui  pécuniaire. 

l'école    PROFl-SSIOXNHLLE 

Pour  être  complets,  il  nous  faut  citer  une  combinaison  qui,  dès 
le  début,  est  venue  se  greffer  sur  l'Association  et  n'a  cessé  depuis  de 
se  développer  côte  à  côle  et  parallèlement  à  celle-ci. 
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Au  moment  où  l'on  fondait  l'Association  alimentaire,  le  Conseil 
municipal  établissait  une  nouvelle  école,  destinée  à  préparer  la  jeu- 
nesse à  diverses  carrières.  On  désirait  que  cette  école  pût  admettre  des 
internes  ;  mais  la  création  d'un  service  particulier  pour  l'alimentation 
de  cette  catégorie  d'élèves  présentait  des  difficultés,  et  le  Conseil 
hésitait. 

On  eut  alors  l'idée  de  charger  l'Association  alimentaire  de  la 
nourriture  des  élèves  internes  de  l'Ecole  professionnelle,  ainsi  devenue 
un  internat  sans  économe,  sans  cuisinier  et  sans  cuisine.  \'oici 
comment  fut  réglé  ce  fonctionnement,  peut-être  unique  dans  son 
genre  : 

L'Ecole  et  l'Association  alimentaire  sont  établies  dans  l'ancien 
couvent  de  Sainte-Ursule,  acquis  par  voie  d'échange.  Elles  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  ;  mais  une  porte  intérieure  met  en  commu- 
nication la  cuisine  de  l'Association  avec  le  réfectoire  de  l'École.  Aux 
heures  des  repas,  la  porte  s'ouvre  et  les  domestiques  de  l'Ecole  vien- 
nent prendre  la  nourriture  des  élèves. 

Depuis  185 1,  cet  état  de  choses  dure,  sans  réclamations  de  part 
ni  d'autre,  à  la  satisfaction  générale.  L'Ecole  pa3'ait  au  début  o  fr.  80 
par  jour  et  par  élève,  soit  10,717  fr.  65  en  185 1  et  16,377  fr.  60 
en  1853.  Ce  prix  fut  élevé  à  o  fr.  90  de  1854,  où  l'Association 
encaissa  18,690  fr.  90;  à  1871,  où  le  total  s'éleva  à  19,463  fr.  10,  puis 
à  I  franc  de  1872  (22,534  fr.  75)  à  1883  (66,961  fr.  15);  enfin,  il 
atteignit  i  fr.  05  en  1884  (62,786  fr.  10)  et  i  fr.  10  depuis  le  u^''  dé- 
cembre 1885. 

LES    RÉSULTATS    MORAUX 

Avec  une  remarquable  prescience  de  l'évolution  que  nous  sommes, 
à  l'heure  actuelle,  en  train  d'accomplir,  les  fondateurs  de  l'Alimentaire 
avaient  surtout  voulu  créer  un  organisme  qui  pût  atténuer  ce  qu'a 
d'atrocement  brutal  la  lutte  des  diverses  industries,  dans  laquelle  le 
capital  et  l'outillage  qu'il  sert  à  créer  constituent  les  principaux  fac- 
teurs de  succès  et  où  la  main-d'œuvre,  de  part  et  d'autre,  ne  joue  plus 
qu'un  rôle  secondaire,  dont  on  a  tout  intérêt  à  amortir  autant  que 
possible  l'importance,  en  la  réduisant  au  strict  nécessaire  et  en  rame- 
nant le  salaire  au  juste  prix  indispensable  pour  que  le  salarié  puisse 
procurer,  à  lui  et  aux  siens,  la  portion  congrue. 

Ce  matériel  humain  pense,  peine  et  souffi'e,  mais  ne  coûte  rien  à 
l'employeur  comme  frais  de  premier  établissement  ni  comme  entre- 
tien en  temps  de  chômage  ;  aussi  les  doctrinaires  de  l'Economie  poli- 
tique n'en  ont-ils  cure.  Ils  n'y  songent  que  pour  entretenir  des  forces 
de  police  et  de  gendarmerie  suffisantes  pour  mettre  à  la  raison  ceux 
de  ces  outils  animés  qui,  fi;tigués  de  clamer  justice  ou  pitié  sans  rien 
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obtenir,  tenteraient,  ù  bout  de  patience,  de  se  révolter.  C'est  là  un 
genre  d'assurances  moins  coûteux  que  celles  contre  l'incendie  ou  les 
accidents  et  plus  efficace  ;  car  au  besoin  on  n'hésite  pas  à  requérir 
contre  les  affamés  de  l'intérieur  des  forces  qui  devraient  être  réser\'écs 
pour  repousser  les  envahisseurs  étrangers.  Ainsi  le  veulent  les  droits 
du  Capital  :  constatons,  ne  récriminons  pas. 

Les  «  utopistes  »  grenoblois  de  1849  *^'taient  partis  d'un  autre 
point  de  vue.  Sans  combattre  le  Capital,  ils  invitaient  celui-ci  à  se 
souvenir  qu'il  n'est  que  du  travail  accumulé  et  que  sa  mission  con- 
siste, ici-bas,  à  se  constamment  retransformer  en  travail,  sous  peine 
de  rester  improductif.  Or,  pour  accomplir  sans  relâche  ce  cycle,  deux 
collaborations  lui  sont  non  seulement  utiles,  mais  indispensables  : 
l'intelligence,  qui  organise  l'outillage,  l'administration  et  le  travail, 
sans  lequel  les  machines,  y  compris  celle  administrative,  restent 
inertes  et  le  capital  impuissant  :  tels  un  cerveau  génial  et  un  gousset 
littéralement  cousu  d'or,  s'ils  ne  sont  aidés  par  des  bras,  ne  sauront 
rien  réaliser. 

LE   BUT    POURSUIVI 

M.  Taulier  et  ses  collaborateurs  de  la  première  heure  ne  visaient 
pas,  ainsi  que  le  font  maintenant  nos  sociologues,  l'expropriation 
graduelle  du  capital  par  la  participation  aux  bénéfices,  qui  a  montré, 
par  des  expériences  irréfutables  (i),  comment  les  plus  importantes 
entreprises  privées  peuvent,  sans  secousse  ni  spoliation,  se  transfor- 
mer en  sociétés  coopératives  de  production,  sœurs  de  celles  que 
créeront  les  coopératives  de  consommation  avec  l'argent  que  leurs 
sociétaires  auraient  été  enfouir  dans  l'escarcelle,  sans  cesse  béante, 
toujours  inassouvie,  des  rapaces  intermédiaires. 

En  1848,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  on  n'envisageait 
guère  que  la  coopération  de  production,  créée  de  toutes  pièces,  avec 
l'aide  et  les  subventions  de  l'Etat.  L'idée  du  mouvement  tournant  à 
exécuter  par  la  coopération  de  consommation,  cependant  contenue 
tout  au  long  dans  les  oeuvres  de  Charles  Fourier  et  dans  celles  de 
Considérant  et  de  Proudhon,  ne  surgit  point  alors  :  on  alla  droit  au 
but,  sans  réfléchir  qu'il  est  souvent  moins  difficile  de  fabriquer  un 
produit  que  d'en  trouver  le  placement  ensuite. 

(i)  Maison  Leclaiki;,  ciitix-prisc  de  peinture  à  Paris,  participation  établie  en  1842 
devenue  Société  coopéralive. 

Larochu-Jocbeki'  i;t  C",  papeterie  coopérative  d'Angoulénie,  participation  établie 
en  1843,  devenue  Société  coopérative. 

Plassakd,  Morin,  Fillod  i;r  C",  ancienne  Maison  Boucicact  (Magasins  du 
Bon  MarcIié),  à  Paris,  participation  établie  en  1876,  dei'cuue  Société  coopérative. 

DiiQUENNi-  ET  O",  ancienne  Maison  Godin,  à  Guise,  établie  en  1S77,  devenue 
Société  coopérative. 
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C'est  là  ce  qui  valut  leur  inscription  au  martyrologe  du  progrès 
à  tant  d'inventeurs.  C'est  là  ce  qui  rendrait  peut-être  infructueuse 
même  la  réalisation  de  ces  utopies  d'aujourd'hui  :  la  mine  aux 
mineurs,  l'usine  aux  usiniers  ;  car  l'exploiteur,  empêché  dés  lors  de 
disputer  au  producteur  sa  production,  prendrait  sa  revanche  en  lui 
laissant  celle-ci  pour  compte  et  en  surélevant,  d'une  façon  factice,  par 
des  accaparements  contre  lesquels  toutes  les  lois  les  plus  draconiennes 
sont  toujours  restées  impuissantes,  les  denrées  indispensables  à 
l'alimentation. 

Il  est  donc  dans  la  logique  même  des  choses  de  chercher  à  mettre 
les  travailleurs  intelligents  et  associés  à  même  de  lutter  à  armes  égales 
contre  les  capitalistes  coalisés,  en  les  assurant  tout  d'abord  contre  la 
grève  des  consommateurs  et  contre  la  surélévation  des  prix  des 
consommations. 

C'est  ce  double  résultat  qu'il  incombe  de  réaliser  aux  sociétés 
coopératives  de  consommation,  dont  les  membres  les  plus  actifs,  les 
plus  dévoués  et  les  plus  influents  savent  parfaitement  n'être  que  les 
pionniers,  lancés  à  l'avant-garde,  pour  frayer  le  chemin  à  la  grande 
armée  des  coopérateurs  de  production,  qui  triomphera  sûrement, 
malgré  tout  et  malgré  tous,  dans  un  avenir  qui  n'excédera  certaine- 
ment pas  le  siècle  prochain. 

Mais  ce  n'est  guère  qu'une  minorité,  déjà  privilégiée,  de  travail- 
leurs en  chambre  qui  peut  bénéficier  des  avantages  ofterts  aux 
sociétaires  de  ces  républiques  fédérales  économiques  qui  sont,  en 
réalité ,  la  coopération.  Le  travailleur  isolé,  que  ses  occupations 
éloignent  trop  de  son  domicile  pour  qu'il  y  puisse  venir  prendre  ses 
repas,  reste  contraint  de  passer  sous  les  fourches  caudines  d'un 
«  marchand  de  soupe  »,  dont  l'exploitation  est  souvent  si  prospère 
qu'elle  suffit  à  motiver,  dans  des  cas  particuliers  sur  lesquels  nous 
n'insisterons  pas,  la  création  d'une  société  capitaliste,  dont  les  actions 
rapportent  plus  de  20  °/o  du.  taux  d'émission  et  ont  plus  que  quintuplé 
de  valeur  ! 

Libre  à  quiconque  le  voudra  de  contribuer  à  payer  ce  tribut 
en  allant  se  sustenter  chez  ces  Schylocks  ;  nous  sommes  assez 
respectueux  de  la  liberté  de  nos  concitovens  pour  n'y  voir  nul  incon- 
vénient. Mais,  par  contre,  il  nous  semble  inadmissible  qu'une  société 
prétendue  civilisée  restreigne  la  liberté  du  consommateur  à  se  faire 
exploiter  par  Pierre  ou  par  Paul  ou  à  souffrir  la  faim.  La  vraie  liberté, 
à  notre  humble  avis,  consisterait  à  pouvoir  manger  sans  être  exploité 
par  personne  et  sans  autre  souci  que  celui  de  faire  profiter  des  miettes 
de  sa  table  plus  malheureux  que  soi. 

Ce  but  a  été,  dans  une  assez  satisfaisante  mesure,  réalisé  par 
l'Association  alimentaire  de  la  ville  de  Grenoble,  dont  les  sociétaires 
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n'ont  jamais  touché  un  seul  dividende  (i) ,  et  qui,  dans  des 
circonstances  particulièrement  douloureuses,  put  venir  en  aide  à  ses 
concitoyens,  non  point  par  des  subsides  en  argent,  mais  par  des  jetons 
de  nourriture,  dont  la  distribution  sauvegardait  la  dignité  du  miséreux 
et  écartait  toute  idée  de  gaspillage. 

La  première  de  ces  libéralités  remonte  au  rigoureux  hiver 
de  1853-54  :  elle  s'éleva  à  1,000  francs.  Q.uand  elle  eut  été  approuvée 
par  l'assemblée  générale,  le  principal  fondateur  de  l'Alimentation, 
M.   Taulier,  s'écria  : 

Vo\oz  quelle  est  la  puissance  de  l'association  sagement  conçue,  sage- 
ment organisée  !...  Vous  n'êtes  pas  une  réunion  de  riches,  et  cependant, 
grâce  à  votre  communauté  d'efforts,  vous  offrez  le  spectacle  d'une  pauvreté 
relative  secourant  une  autre  pauvreté  plus  grande.  X'ai-je  pas  le  droit  de 
dire  que  nous  pouvons  être  heureux  et  fiers  ? 

DES   MOYENS    DE    PROPAGANDE    ET    DE    VULGARISATION 

De  tels  résultats  sont,  en  effet,  si  satisfaisants  qu'on  ne  peut 
guère  s'étonner  que  d'une  chose  :  c'est  de  ne  point  voir  fonctionner 
dans  chaque  ville  de  France  une  association  alimentaire  sur  les  bases 
de  celle  de  Grenoble. 

Ce  n'est  pas  laute  que  des  essais  aient  été  tentés.  A  Paris  même, 
dés  1866,  un  groupe  d'ouvriers  relieurs,  déjà  syndiqués,  sous  les  appa- 
rences d'une  société  de  secours  mutuels,  s'occupa,  sous  l'active  impul- 
sion de  \"arlin,  de  constituer  l'association  coopérative  de  la  Marmite, 
dont  le  capital  social  fut  réuni  sou  par  sou,  semaine  par  semaine. 

Il  fallut  ainsi  deux  ans  pour  que  l'on  ouvrit  en  1868,  rue 
Mazarine,  le  premier  restaurant  coopératif,  bientôt  suivi  de  la 
création  d'autres,  rue  Larrev,  rue  des  Hlancs-Manteaux,  rue  du  Châ- 
teau, à  Plaisance-Montrouge,  rue  Berzélius.  La  Marmite  comptait 
8,000  adhérents  et  onze  nouveaux  groupes  étaient  en  formation, 
quand  la  guerre  vint  d'abord  arrêter  le  mouvement  dans  son  essor, 
puis  le  tuer,  en  immolant,  par  un  surcroit  rafhné,  son  promoteur, 
\'arlin. 

Cette  expérience,  malgré  son  sort  tragique  dû  à  de  tragiques 
circonstances,  démontra  la  possibilité  de  créer  un  groupe  viable  avec 
un  minimum  de  deux  cents  consommateurs  réguliers,  dépensant 
chacun  un  franc  par  jour. 

Les  bénéfices  prélevés  variaient  de  :>5   '■•  o  sur  l'aliment  de  pre- 

(t)  A  l'iieuro  actuelle,  une  centaine  Je  mille  francs  sont  mis  à  la  réserve,  mais  au 
lieu  de  les  distribuer  aux  actionnaires,  on  juge  préférable  de  les  garder,  atin  de  parer  à 
des  élévations  de  pris  des  denrées  dont  le  contre-coup  se  ferait  sentir  sur  le  prix  des 
ietons. 
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miére  nûcessitc,  comme  le  pain,  à  35  °/o  sur  le  café  et  50  °/o  sur  les 
liqueurs,  aliments  de  luxe,  proscrits  à  l'Alimentaire  de  Grenoble,  mais 
qu'il  nous  semble  plus  rationnel  de  débiter,  en  appliquant  le  bénéfice 
ainsi  réalisé  au  dégrèvement  des  aliments  indispensables. 

Sur  ces  200  francs  de  recettes,  les  bénéfices  bruts  étaient  en 
moyenne  de  22  °/o,  soit  44  francs,  sur  lesquels  il  fallait  prélever 
20  francs  de  frais  généraux  se  décomposant  ainsi  : 

Loyer,  2  fr.  75  ;  chauftage,  i  fr.  75;  éclairage,  2  francs;  blan- 
chissage, o  fr.  50  ;  cuisinier,  3  fr.  50  ;  aide,  2  irancs  ;  répartiteur,  5  tVancs  ; 
divers,  2  fr.  50. 

Les  déjeuners  se  fixisaient  à  onze  heures  et  midi,  les  dîners  à  cinq 
heures  et  demie,  six  heures  et  demie  et  sept  heures  et  demie,  et  grâce  à 
ce  scindement  le  personnel  réduit,  indiqué  ci-dessus,  suffisait  ample- 
ment à  la  besogne. 

L'organisation  fédérative  des  Marmites  parisiennes  différait  sensi- 
blement, on  le  voit,  de  l'organisation  unitaire  de  l'Alimentaire  greno- 
bloise. Ces  diflérences  seraient  suffisamment  explicables  par  de 
simples  divergences  de  latitude,  de  milieu  et  de  coutumes.  Cependant 
les  administrateurs  grenoblois  estiment  que  la  meilleure  et  pour  ainsi 
dire  la  seule  bonne  manière  de  procéder  est  la  leur,  qu'ils  développent 
ainsi,  en  parlant  de  tentatives,  restées  infructueuses,  d'organisation  de 
restaurants  populaires  coopératifs  : 

«  On  a  essayé,  dans  beaucoup  de  villes,  de  créer  des  associations 
alimentaires  à  l'instar  de  celle  de  Grenoble.  Qiielques-uns  de  ces 
essais  ont  réussi,  d'autres  ont  échoué.  En  général,  on  ne  s'est  pas 
assez  pénétré  de  l'idée  fondamentale  du  modèle  qu'il  s'agissait  de 
copier.  Or,  c'est  le  mérite  de  l'idée  qui  fait  toujours  le  succès  de 
l'œuvre.  L'institution  grenobloise  est  un  type  d'association  pur  de  tout 
mélange.  Là  on  n'aperçoit  que  des  associés,  figurant  tous  au  même 
titre,  ayant  tous  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  Il  est  une 
ville  où  l'élément  de  domination  financière  a'  été  introduit  au  profit 
des  bailleurs  de  tonds  ;  dans  d'autres,  une  part  trop  exclusive  a  été 
faite  à  l'élément  religieux  ;  enfin,  il  en  est  d'autres  où  les  fondateurs 
ont  aftecté  des  prétentions  toutes  démocratiques.  Ce  sont  de  graves 
erreurs.  Le  genre  dominateur  ofi:"ense  tôt  ou  tard.  Quant  au  genre 
exclusif,  il  renferme  en  lui-même  un  germe  inévitable  de  dissolution. 
Tout  pour  tous,  par  tous,  avec  tous  ;  telle  doit  être  la  devise  de  quicon- 
que veut  faire  le  bien  ». 

11  convient  de  rapprocher  de  ces  conseils  pratiques  les  bases  théo- 
riques sur  lesquelles  les  membres  de  la  société  coopérative  l'Union 
sociale,  64,  rue  de  l'Aqueduc,  à  Paris,  ont  rétabli,  depuis  six  mois 
environ,  une  Marmite,  reprenant,  un  quart  de  siècle  plus  tard,  l'œuvre 
de  Varlin. 
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L'Ciiion  sociale,  dit  Li  brocliurc  de  propagande,  fut  un  acte  essentielle- 
ment socialiste. 

Sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  tont  ce  qni  a  trait  aux  intérêts  purement 
politiques  du  Parti  socialiste,  restant  sur  le  terrain  des  avantages  coopératifs,  il 
est  certain  que  les  établissements  comme  ceux  de  la  Marmite  doivent  ren- 
contrer, à  l'heure  actuelle,  l'adhésion  des  travailleurs... 

...  La  nourriture,  dans  les  établissements  publics,  est  ou  très  chère  ou 
absolument  mauvaise  ;  telle,  dans  ces  restaurants  populaires  aux  prix  réduits, 
mais  où  les  aliments  sont  de  qualités  inférieures  et  mal  préparés. 

Malgré  cela,  les  restaurants  populaires,  établissements  de  pure  .spécula- 
tion, voient  affluer  vers  eux  une  clientèle  de  plus  en  plus  élevée  ;  car  ils  ren- 
dent, en  dépit  de  leur  alimentation  défectueuse,  de  réels  services  à  la  popu- 
lation ouvrière... 

...  Dans  chaque  quartier  de  Paris  et  de  sa  périphérie,  un  groupe  au  moins 
peut  être  con.stitué  et  se  développera  en  pleine  prospérité. 

C'est  alors  que  pourra  se  résoudre  d'une  façon  sûre  et  pratique  la  question 
de  la  boulangerie. 

Car  cette  question  de  la  boulangerie,  résolue  par  quelques  coopératives 
en  faveur  d'une  diminution  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  pain,  ren- 
ferme en  elle-même  une  question  d'une  bien  autre  importance  :  celle  de  la 
meunerie  et  de  l'approvisionnement  direct  du  blé  chez  le  producteur. 

Loin  de  s'exclure,  ces  deux  programmes  se  complètent,  l'un 
rappelant  le  passé  et  précisant  le  présent,  l'autre  traçant  le  chemin 
vers  le  rayonnant  avenir. 

Mais  tous  deux  oublient  que,  pour  faire  les  premiers  pas  dans  la 
voie,  au  bout  de  laquelle  nous  apercevons  le  but  si  désirable  de  la 
suppression  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  les  promo- 
teurs de  l'Association  alimentaire  grenobloise  ont  été  soutenus, 
appuyés,  aidés,  subventionnés  par  toute  la  municipalité  de  la  ville  de 
Grenoble. 

C'est  là,  à  notre  humble  avis,  le  principal  facteur  du  succès. 
Certes,  l'on  peut  réussir  sans  lui  —  l'exemple  de  ^'arlin  a  surgi  juste 
à  point  pour  le  démontrer  —  mais,  outre  que  le  concours  pécuniaire 
des  élus  de  la  ville  évite  les  longues  quêtes  préalables,  leur  appui 
moral,  leur  surveillance  effective  rassure  les  sociétaires,  qui  se  sentent 
garantis  par  ces  individualités  mandatées  contre  les  cyniques  exploi- 
tations que  pourraient  faire  et  que  ne  manqueront  sans  doute  pas  de 
tenter  des  aigrefins,  aussi  dépourvus  de  scrupules  et  d'honnêteté  que 
de  mandat. 

C'est  donc  à  la  ville  de  Paris  qu'il  appartiendrait  de  prendre  l'ini- 
tiative de  la  création  des  associations  alimentaires  parisiennes.  L'orga- 
nisation pourrait  s'en  faire  progressivement,  sans  grands  frais  et  pour 
ainsi  dire  sans  risques,  en  débutant  par  quatre  ou  cinq  réfectoires, 
établis,  par  exemple,  un  dans  le  troisième  ou  le  quatrième,  un  dans  le 
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onzième,  un  dans  le  treizième  ou  le  quatorzième,  un  dans  le  dix- 
septième  ou  le  dix-huitième  et  un  dans  le  dix-neuvième  ou  le  vingtième 
arrondissement. 

L'expérience  ainsi  faite  permettrait  de  résoudre  les  problèmes  de 
détail  qui  ne  sont  pas  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés,  tels  que, 
pour  n'en  citer  que  deux  :  l'achat  aux  halles  des  denrées  alimentaires 
et  la  revente  des  sous-produits  de  la  meunerie,  quand  on  aura  réalisé 
l'achat  du  blé  au  producteur  et  sa  transformation  en  farine  par  soi- 
même,  indispensables  préludes  de  la  fabrication  du  pain  sain  et  à  bon 
marché. 

Une  commission  mixte  du  Comité  central  coopératif  et  des  syndi- 
cats agricoles  poursuit,  entre  producteurs  et  consommateurs,  une 
entente  qui  simplifierait  singulièrement  les  problèmes  précités.  Mais, 
sans  même  devancer  cet  avenir,  l'expérience  dont  nous  avons  parlé 
nous  semble  s'imposer  à  brève  échéance,  quitte,  en  cas,  d'ailleurs  très 
probable  de  succès,  à  étendre  le  bénéfice  de  ces  réfectoires  philanthro- 
piques, d'abord  à  chaque  arrondissement,  puis  à  chaque  quartier  de 
Paris  et  à  chaque  centre  industriel  de  la  Seine. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse  a  décidé  de  patronner 
et  subventionner  une  œuvre  semblable,  qui  lonctionnera  dès  novem- 
bre prochain.  Le  conseil  municipal  de  Paris,  nous  l'espérons  du 
moins,  tiendra  à  honneur  de  ne  point  se  laisser  devancer  par  une  ville  de 
province.  Déjà,  plusieurs  fois,  nos  édiles  ont  ainsi  été  réduits  à  ne  faire 
que  \opier,  quand  ils  auraient  pu  innover  ;  mais  ici  toute  négligence, 
tout  retard  seraient  impardonnables  ;  car  il  s'agit,  non  plus  d'une 
simple  amélioration  matérielle,  mais  d'une  création  qui  réunit  à  la  fois 
le  double  caractère  d'oeuvre  profondément  philanthropique  et  d'incom- 
parable instrument  d'évolution  sociale!... 

Henry  V.\udémokt. 


P.  S.  ' —  Nos  édiles,  pressentis  par  une  délégation  de  coopérateurs  et 
journalistes  socialistes  au  sujet  de  la  Marmite,  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
prendre  l'initiative  d'une  création  de  ce  genre,  mais  qu'ils  coopéreraient  volon- 
tiers à  un  fait  accompli.  Ce  fait  est,  d'ores  et  déjà,  en  train  de  s'accomplir. 
La  démocratie  rurale,  appelée  à  la  rescousse,  a  donné  la  main  à  la  démocratie 
urbaine  et  toutes  deux  souscrirent,  de  concert,  aux  obligations  de  cinq  trancs, 
remboursables,  de  la  Première  Marmite,  84,  rue  de  l'Aqueduc,  près  la  Rotonde 
de  la  Villette,  à  Paris. 

H.  V. 
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LA   MÉTHODE    MATHÉMATIQUE 

DANS  LA  SOCIOLOGIE 
ET  DANS  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Quand  une  science  atteint  sa  maturité,  elle  cherche  naturelle- 
ment à  s'exprimer  sous  une  forme  mathématique.  Parmi  les  sciences 
dites  morales,  l'économie  politique,  la  première,  fait  ce  pas  grandiose 
qui  doit  la  transformer  et  la  Hiire  passer  du  stade  de  la  littérature 
ennuyeuse,  comme  l'a  trop  justement  nommée  Thiers,  à  un  autre, 
tout  à  fait  exact  et  scientifique. 

L'économie  politique  pure  forme  un  chapitre  dans  le  développe- 
ment, non  seulement  de  la  science  sociale,  mais  aussi  dans  celui  de  la 
psychologie,  et  doit  être  considérée  à  ces  deux  points  de  vue. 

D'autant  plus  que  les  principales  objections  qui  ont  été  laites  à 
la  psychologie  mathématique  peuvent  être  répétées  à  l'égard  de 
l'économie  politique  pure,  et  que,  d'un  autre  côté,  ces  deux  sciences 
partagent  les  mêmes  mérites  et  les  mêmes  avantages. 


LA  PSYCHOLOGIE  ET  LA  SOCIOLOGIE   MATHÉMATIQUES  DE    HERBART.  LES 

ÉTUDES   PSYCHO-PHYSIQUES  DE  FECHXER  ET  DE  DELBŒUF. 

C'est  Herbart  (i)  qui,  le  premier,  a  essavé  d'appliquer  l'analvse 
mathématique  à  la  psychologie  et  à  la  science  sociale.  \'oici  en  quoi 
consistait  cette  analyse  dans  ses  traits  principaux. 

L'.ime  est,  pour  Herbart,  une  substance  simple.  Sa  qualité  nous 
est  inconnue  ;  mais  nous  la  connaissons  dans  son  activité,  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  êtres.  Herbart  nomme  rcpirsciilations  tous 
les  états  de  Tàme,  qui  sont  les  conséquences  de  ces  luttes  et  rapports. 
Cela  correspond  au  terme  «  d'états  de  conscience  »  employé  par  la 

(i)  Ilaïuibucli  zur  psychologio. 
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psychologie  contemporaine.  La  psychologie  a  quelque  ressemblance 
avec  la  physiologie.  «  De  même  que  l'une  construit  le  corps  avec  des 
fibres,  l'autre  construit  l'esprit  avec  des  séries  de  représentations  », 
dit  Herbart.  Il  est  ennemi  de  l'hypothèse  de  facultés  spéciales  de  sentir, 
de  penser,  de  désirer.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  représentations 
simples,  diversement  combinées  qui  produisent  tous  les  phénomènes 
psychiques. 

Les  représentations  les  plus  simples  sont  les  perceptions  ;  elles 
sont  de  diverses  classes,  telles  que  les  couleurs,  les  sons,  les  formes,  etc. 

D'après  Herbart,  les  représentations  sont  des  forces  qui  luttent 
entre  elles.  Supposez,  dit-il,  qu'un  homme  vous  parle  une  langue 
inconnue  ;  vous  remarquerez  que  chaque  mot  sort  aussitôt  de  votre 
mémoire.  Les  perceptions  produites  en  vous  par  ces  divers  sons  ont 
donc  la  propriété  de  se  chasser  les  unes  les  autres. 

Tous  les  états  de  conscience  sont  des  forces  qui  sont  en  lutte 
continuelle  ;  il  en  résulte  que  la  tâche  de  la  psychologie  consistera 
à  établir  une  statique  et  une  dynamique  de  l'esprit,  c'est-à-dire  les 
représentations  en  état  d'équilibre  et  de  mouvement.  D'autre  part,  il 
faut  remarquer  que  les  représentations  sont  plus  fortes  ou  plus  faibles  ; 
elles  ont  une  valeur  quauiitativc  qui  est  variable,  à  savoir  :  le  degré 
d'intensité,  de  force,  de  clarté. 

Elles  présentent  donc  un  caractère  mathématique  qu'on  doit 
essayer  d'analyser  mathématiquement. 

Il  est  vrai  que  les  représentations  sont  des  quantités  variables, 
qu'il  est  difficile  de  mesurer  et  qui  ne  peuvent  être  évaluées  que 
d'une  manière  incomplète.  Mais  l'analyse  infinitésimale  permet  juste- 
ment de  calculer  les  rapports  entre  des  quantités  indéterminées. 

Quand  des  représentations  sont  en  état  d'opposition,  elles  perdent 
un  certain  quantum  de  leur  intensité,  c'est  ce  que  Herbart  appelle 
V arrêt  de  la  représentation.  Cet  arrêt  les  fait  passer  de  l'état  réel  à 
l'état  de  simple  tendance,  c'est-à-dire  du.  conscient  à  l'inconscient. 

Elles  reviennent  à  l'état  réel,  mais  en  passant  par  un  point  stati- 
que que  Herbart  appelle  «  le  seuil  de  la  conscience  ».  C'est  le  point 
où  l'intensité  de  la  représentation  peut  être  considérée  comme  égale  à 
zéro. 

Lorsqu'une  représentation  franchit  le  seuil  de  la  conscience  et 
s'élève  au-dessus,  il  se  produit  un  état  qui  s'appelle  un  acte  intellec- 
tuel ;  si  elle  est,  au  contraire,  refoulée  au-dessous  du  seuil,  l'acte 
intellectuel  cesse.  Mais  il  peut  se  présenter  un  autre  cas  ;  supposons 
qu'une  représentation  existe  dans  la  conscience  ;  si  deux  autres,  de 
force  égale  et  contraire,  tendent,  l'une  à  la  refouler,  l'autre  à  l'élever, 
il  se  produit  un  état  d'équilibre.  Cet  état,  qui  résulte  d'un  rapport  entre 
les  représentations,  produit  un  sentiment. 
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Les  représentations  qui  ne  s'arrêtent  pas  s'unissent  et  les  mathé- 
matiques permettent  de  définir  toutes  les  conditions  de  cette  union. 

Toute  cette  théorie,  Herbart  l'applique  aussi  à  l'Etat. 

Il  trouve  une  analogie  profonde  entre  l'État  et  l'âme  humaine. 
Les  diverses  classes  sociales  sont  analogues  aux  séries  de  représen- 
tations ;  les  personnes  qui  constituent  ces  classes  correspondent 
aux  représentations  simples.  La  lutte  sociale  entre  les  classes  et  les 
personnes  se  produit  d'après  les  mêmes  lois  que  la  lutte  des  forces 
psychiques  dans  l'âme  humaine,  notamment  :  «  l'arrêt  de  ce  qui 
s'oppose  et  l'union  de  ce  qui  ne  s'oppose  pas.  Toute  la  vie  spirituelle 
se  développe  suivant  ces  deux  principes  et  nous  les  retrouvons  égale- 
ment dans  la  société  »  (i). 

Il  V  a  dans  l'Etat  une  infinité  d'intérêts  et  d'idées  en  lutte  cons- 
tante. Tout  cela  doit  s'équilibrer  pour  qu'une  volonté  commune 
puisse  se  créer.  Mais  la  même  chose  se  produit  dans  l'âme  de  l'individu  : 
la  lutte  des  représentations  et  de  leurs  séries  aboutit  finalement  à  une 
•direction  commune. 

On  peut  dire  de  chaque  système  de  forces,  quel  qu'il  soit,  qu'il 
tend  à  l'équilibre.  De  même  dans  l'âme,  de  même  dans  l'Etat.  Les  lois 
de  la  psychologie  de  Herbart  ne  sont  pas  déduites  directement  de  l'idée 
<i'un  être  conscient;  elles  concernent  plutôt  tous  les  états  de  n'importe 
quel  être,  pourvu  que  ces  états  soient  opposés,  qu'ils  s'arrêtent,  que 
ceux  qui  s'arrêtent  tendent  à  revenir  à  leur  état  primitif  et  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  arrêtés  s'unissent  en  des  résultantes  communes.  Or, 
les  forces  qui  agissent  dans  la  société  sont,  sans  contredit,  des  forces 
psychiques.  Et  on  peut  facilement  remarquer  que,  dans  la  vie  sociale, 
elles  s'arrêtent  réciproquement  et  s'unissent  ;  c'est  le  drame  univer- 
sel des  intérêts  en  lutte  et  des  alliances  plus  ou  moins  durables. 

L'équilibre  des  forces  psychiques  est  très  instable.  Nous  passons 
facilement  de  la  joie  à  la  tristesse.  On  peut  en  dire  autant  des  change- 
ments de  l'opinion  publique,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  l'âme  de  la 
société. 

Mais  il  ne  faut  pas  penser  que  le  nombre  immense  des  forces 
psychiques  qui  existent,  ou  représentations  dans  l'âme,  ou  personnes 
dans  l'F.tat,  soit  constamment  en  activité.  La  psychologie  nous  enseigne 
qu'une  grande  masse  de  forces  plus  faibles  est  sujette  â  une  quantité 
respectivement  petite  de  représentations  dominantes,  de  sorte  que  les 
faibles  ne  valent  quelque  chose  que  quand  elles  s'allient  aux  fortes. 
Ainsi  chacun  de  nous  a  une  certaine  quantité  d'idées  générales,  des 
convictions  philosophiques  et  morales  dominantes.  De  la  même  façon 
nous  avons  toujours  des  supérieurs  et  des  inférieurs  dans  l'Etat  et  il 

(^i)  Herbart.  W'crkc,  vol.  IX,  p.  206. 
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n'existe  pas  de  démocratie  où  tout  le  monde  ait  une  influence  éirale 
sur  la  marche  des  affaires.  La  disposition  de  ces  forces  change  cons- 
tamment :  de  nouveaux  partis,  de  nouvelles  fractions  se  forment  dans 
l'Etat,  grâce  à  des  changements  plus  ou  moins  rapides,  absolument 
de  la  même  laçon  que  changent  les  idées  et  les  opinions  dans  l'homme. 
L'observation  de  la  vie  publique,  l'histoire,  forme  une  nouvelle  force 
réfléchie  qui  entre  dans  la  vie  sociale  ;  ainsi  se  créent  les  lois,  les 
institutions  qui  correspondent  à  l'activité  intellectuelle  de  l'homme. 
Les  révolutions  correspondent  à  la  prédominance  des  passions.  Mais 
il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'État  des  «  pouvoirs  »  analogues  à  ceux 
de  l'âme  ;  car  ces  derniers  ne  sont  que  des  complications  de  repré- 
sentations simples.  C'était  là  une  erreur  de  psychologie,  qu'il  ne  faut 
pas  répéter  dans  la  sociologie. 

Hcrbart  est  d'avis  que  les  lois  de  la  statique  et  de  la  dynamique 
de  l'àme  humaine  sont  exactement  applicables  à  la  société  ;   il  pense 
donc  avoir  donné   du   même  coup  une  psychologie  et  une  sociologie 
mathématiques.   C'était  une  présomption   de  sa  part.  En  tout  cas  son 
originalité  est  frappante,  duoique  disciple  de  Kant,  il  était  le  premier  à 
introduire  le  calcul  dans  la  psychologie  :  d'après  Kant,  en  effet,  c'était 
impraticable,   «  parce  que,    disait-il,  les  phénomènes  ps3'chiques  sont 
soumis  à  la  seule  condition  du  temps  ».  Or,  il  est  certain  que  pour  le 
calcul  il  faut  avoir  au  moins  deux  variables.  Mais  c'est  justement  ce 
qui  a  lieu  :  nos  sensations,  perceptions,  sentiments  sont  soumis,   non 
seulement  à  la  condition  du  temps,  mais  encore  à  la  variation  d'inten- 
sité. Ce  sont  des  grandeurs  intensives  qui  forment  une  série  dans  le 
temps.  Herbart  avait  donc  raison  de  vouloir  employer  en  psycholoo^ie 
la  méthode  qui  est  usitée  dans  la  physique,  par  exemple.  Cette  méthode 
consiste  à  partir  d'hypothèses  vraisemblables  et  appuyées  sur  l'expé- 
rience, à  leur  appliquer  le  calcul  et  finalement  à  les  vérifier   par  des 
faits.  L'hypothèse  qui  sert  de  base  à  sa  psychologie,  c'est  que  les  états 
de  conscience  sont  des  forces  qui  luttent  entre  elles.  Cette  hypothèse 
repose,   jusqu'à  un  certain  point,    sur  des  faits  positifs,   et  elle  est 
acceptable.   Mais  Herbart   im  ajoute  une   série  d'autres   qui  semblent 
tout  à  fait   arbitraires  (i).    Elles    sont    bien    rarement   appuyées    sur 
l'expérience.   Qiiant  à  la  vérification  expérimentale  des  résultats,  elle 
manque  complètement.  De  même,  on  peut  dire  que  l'analogie  qu'Her- 
bart  trouve  entre  l'àme  humaine  et  la  société  est  toute  superficielle  et 
arbitraire.   Mais   l'exemple  qu'il   donnait   était  fécond,   il   montrait  la 
possibilité  de  construire  une  psychologie  et  une  sociologie  mathéma- 
tiques. Il  ne  restait  plus  qu'à  éviter  ses  f;uites  ;  du  reste,  beaucoup  des 
lois  qu'il  a  trouvées  garderont  une  réelle  valeur. 

(i)  l'h.  Rihot.  La  Psychologie  allciuandc  contemporaine,  p.  29. 
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La  théorie  de  Hcrbart  s'est  buttée  contre  l'impossibilité  de 
trouver  une  mesure  stricte  et  constante  des  états  de  conscience  ;  Hcr- 
bart lui  donnait  une  base  tout  à  fait  arbitraire.  Les  expériences  de 
Fechner  et  des  psycho-physiologistes  ont  permis  à  la  psvchologie 
mathématique,  et  indirectement  à  la  sociologie  mathématique,  d'obtenir 
une  base  plus  positive.  Chacun  de  nous  compare  quantitativement  ses 
sensations  :  un  coup  de  canon  fait  plus  de  bruit  qu'un  coup  de  pistolet,  la 
lumière  du  soleil  est  plus  vive  que  celle  de  la  lune.  Nous  pouvons  ainsi 
constater  des  inégalités,  mais  il  nous  est  impossible  de  dire  combien  de 
fois  une  sensation  est  plus  forte  ou  plus  faible  qu'une  autre.  Nous  ne 
pouvons  sortir  des  affirmations  vagues.  De  même,  quoique  nous 
puissions  constater  d'une  manière  générale  que  l'intensité  d'une  sen- 
sation croît  et  décroît  avec  l'intensité  de  l'excitation  qui  en  est  la 
cause,  cependant  nous  sommes  incapables  de  dire  exactement  quel  est 
ce  rapport  et  de  savoir  si  la  sensation  croît  comme  l'excitation,  ou 
plus  lentement  ou  plus  vite.  Le  sens  commun  est  porté  à  admettre 
que  la  sensation  croît  et  décroit  comme  l'excitation.  Herbart  trouve, 
par  exemple,  «  que  deux  lumières  éclairent  deux  fois  plus  qu'une 
seule  »  (i).  Cette  supposition  est  erronée.  Plusieurs  expériences 
ingénieuses  ont  prouvé  à  \\'eber  et  à  Fechner  que  l'intensité  de  la 
sensation  croît,  non  pas  proportionnellement  à  l'intensité  de  l'excitation 
qui  la  provoque,  mais  plus  lentement  qu'elle.  Fechner  exprime  même 
le  rapport  entre  ces  deux  phénomènes  par  une  formule  mathématique 
ainsi  conçue  :  «  La  sensation  croit  comme  le  logarithme  de  l'excita- 
tion ».  Autrement  dit  :  «  l'excitation  doit  croître  suivant  une  progression 
géométrique  (telle  que  un,  deux,  quatre,  huit),  pour  que  la  sensation 
croisse  suivant  une  progression  arithmétique  (telle  que  un,  deux,  trois, 
quatre,  etc.).  Kn  eflet,  les  logarithmes  des  nombres  qui  forment  une 
progression  géométrique  sont,  eux-mêmes,  en  progression  arithmé- 
tique. M.  Delbœuf,  dans  sa  critique  de  la  loi  de  Fechner,  démontre 
que  toute  excitation  produit  un  double  effet  :  elle  est  cause  de  sensa- 
tion et  cause  d'épuisement,  et  l'épuisement  diminue  la  sensation.  Lors 
d'une  excitation  subséquente,  égale  ou  inégale  à  la  précédente,  elle 
frappe  pour  ainsi  dire  un  autre  individu  (2). 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  par  Fechner  et  Delbœuf.  On  peut 
les  contester  dans  les  détails,  mais  une  cliose  reste  hors  de  doute  : 
c'est  qu'il  existe  une  loi  de  dépendance  entre  les  movens  et  l'intensité 


(i)  Wcrko,  voL  VII,  p.  55S. 

(2)  lilude  psychophysiijHc,  p.  27  et  suivantes.  M.  Delbœuf  a  cherché  a  déterminer  la 
formule  de  la  f.itigue  ou  de  l'épuisement  :  en  représentant  par  d  l'excitation  et  par  m  la 
masse  de  sensibilité  disponible,  il  trouve  : 
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du  plaisir.  «  Le  taux  d'accroissement  du  plaisir  décroit  quand  les 
moyens  croissent  »  (i).  Cette  proposition  peut  être  déduite  des 
formules  de  Fechner  et  Dclbœuf  :  du  reste,  les  expériences  quoti- 
diennes la  font  évidente  :  L'accroissement  des  moyens  ne  produit  pas 
un  accroissement  proportionnel  du  plaisir.  Cela  provient  de  ce  que 
les  mêmes  moyens  produisent,  grâce  à  l'épuisement,  toujours  moins 
de  plaisir  (Bain)  (2). 

II 

l'économie   politique   comme   SCIEXCE    >L\THÉMATIQUE.  UNITÉ 

DU    CALCUL  ECONOMIQUE  ET  DU  CALCUL  UTILITAIRE 

Ici  se  placent  immédiatement  les  premiers  pas  taits  par  l'économie 
politique  pure.  C'est  Gossen  qui,  en  1854,  aie  premier  tracé  la  courbe 
de  décroissance  de  l'utilité  (du  plaisir)  que  nous  avons  d'une  chose  à 
mesure  que  nous  la  consommons.  C'est  là  un  des  corollaires  de  la  loi 
de  Fechner-Delbœuf,  quoiqu'il  soit  déduit  indépendamment  du  fait 
que  les  sensations  s'émoussent  avec  leur  durée. 

Toutes  les  sciences  se  donnent  ainsi  la  main  et  nous  voyons  déjà  le 
commencement  d'un  pont  jeté  entre  la  phvsiologie  et  la  psychologie 
d'un  côté,  l'économie  politique  et  les  sciences  sociales  de  l'autre. 

La  même  courbe  a  été  tracée  plus  tard  par  Jevons,  Walras,  Menger 
qui,  en  partant  de  ce  point,  ont  construit  toute  une  théorie  d'économie 
politique;  mais  ils  faisaient  en  même  temps  de  la  psychologie.  Ains 
un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  la  nouvelle  théorie, 
M.  Edgeworth,  l'expose  sous  le  titre  de  :  Malheinatical  psychics. 

Ces  auteurs  font  de  la  psychologie  mathématique,  non  point 
basée  sur  des  abstractions,  comme  le  faisait  Herbart,  ni  sur  des  expé- 
riences physiologiques,  comme .  c'était  le  cas  de  Fechner,  mais  en 
observant  des  faits  réels  de  la  vie  économique. 

En  observant  par  exemple  que  deux  hommes  échangent  dans  une 
proportion  définie  deux  choses,  dont  ils  sont  les  propriétaires,  les 
économistes  se  demandent  quels  sont  les  phénomènes  qui  ont  lieu 
dans  les  âmes  de  ces  hommes  pendant  cet  échange,  et  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  leur  trouver  une  expression  mathématique,  en  se  basant  sur  la 
courbe  d'utilité  susmentionnée.  Ce  problème  a  été  brillamment  résolu 
et  étendu,  grâce  aux  travaux  de  M.  Walras  principalement,  au  cas 
d'échange  de  plusieurs  marchandises  entre  plusieurs  personnes. 

Un  prix  est,  entre  autres   choses,   un  fait  psychologique,   causé 

(i)  «  The  rate  of  increase  of  pleasure  Jecreases  as  its  means  increase  ».  Edgeworth, 
p.  61.  Malhematical  Psychics. 
(2)  Loi  d'accommodation, 
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par  les  états  de  conscience  d'un  certain  nombre  de  personnes.  Il 
s'aj^it  d'exprimer  mathématiquement  ces  états  de  conscience  ainsi  que 
toutes  les  autres  circonstances  d'un  caractère  objectif,  et  l'économie 
politique  pure  y  réussit  très  bien. 

Jcvons,  par  exemple,  affirme  (i)  que  l'économie  politique  doit  être 
une  science  purement  mathématique.  En  trouvant  que  les  quantités, 
avec  lesquelles  nous  avons  affaire,  sont  sujettes  à  des  variations  conti- 
nuelles, il  n'hésite  pas  à  employer  la  branche  appropriée  des  mathé- 
matiques. La  théorie  consiste  à  appliquer  le  calcul  différentiel  aux 
notions  familières  de  l'utilité,  de  la  valeur,  de  la  demande,  de  l'ofl^re, 
du  capital,  de  l'intérêt,  etc. 

Cette  science  doit  être  mathématique  tout  simplement,  parce 
qu'elle  traite  des  quantités,  comme  c'est  le  cas  partout  où  l'on  a  affaire  à 
des  choses  qui  sont  capables  d'être  plus  ou  moins  grandes.  Les  rapports  et 
les  lois  de  ces  phénomènes  sont,  par  la  nature  même  des  choses, 
mathématiques.  Telles  sont  les  relations  entre  l'off^re,  la  demande  et 
les  prix  des  marchandises.  Les  économistes  ne  peuvent  pas  changer  la 
nature  mathématique  de  ces  relations,  en  les  traitant  d'une  façon  litté- 
raire ;  on  ne  peut  pas  altérer  la  couleur  rouge  en  l'appelant  blanche, 
dit  Jevons. 

C'est  par  une  pure  convention  que  nous  exprimons  les  lois  mathé- 
matiques de  l'économie  par  des  mots  ou  par  des  symboles  :  .y,  v,  ;;. 
Seulement  la  grammaire  et  les  dictionnaires  sont  insuffisants  pour  expri- 
mer des  relations  si  compliquées.  Les  symboles  mathématiques  ne  sont 
point  différents  dans  leur  nature  du  langage  ordinaire  ;  ils  sont  seu- 
lement un  système  perfectionné  du  langage,  adapté  à  des  notions  et 
relations  spéciales. 

Le  préjugé  qui  existe  contre  l'emploi  des  mathématiques  dans  les 
sciences  morales  provient,  entre  autres  choses,  d'une  confusion  entre 
les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  exactes.  On  pense  généra- 
lement qu'on  ne  peut  calculer  que  sur  des  données  précises,  pour 
obtenir  des  réponses  précises.  C'est  là  un  préjugé  sans  aucun  londe- 
ment.  On  peut  calculer  des  relations  entre  des  quantités  (fonctions  et 
variables)  indéterminées,  absolument  de  la  même  façon  qu'on  calcule 
les  rapports  entre  des  quantités  exactement  défmies.  Le  plus  ou  moins 
d'exactitude  qu'on  obtient  dans  les  sciences  mathématiques  est  une 
chose  accidentelle  et  n'en  cliange  pas  le  caractère. 

Du  reste  toutes  les  sciences  commencent  par  des  notions  vagues 
L't  ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  ces  notions  deviennent  de  plus  en  plus 
exactes.  Avant  Pascal,  qui  pouvait  soupçonner  qu'on  pourrait  mesurer 
le  doute  ou  la  foi?  Maintenant  le  calcul  des  probabilités  existe.  II    ne 


(i)   TI.H'orv  of  Polilical  ccoiu^iiiy,  p.   iv, 
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reste  qu'à  faire  le  calcul  des  sentiments,  du  plaisir,  de  la  peine  pour 
avoir  l'économie,  l'éthique,  en  général  la  sociologie  mathématique. 

La  science  de  l'électricité  n'est  devenue  exactement  quantitative 
que  de  notre  temps  et  presque  sous  nos  yeux  ;  auparavant  elle  était 
encore  dans  le  domaine  des  notions  vagues. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  plaisir  et  la  peine  ne  soient  des  notions 
qui  admettent  la  quantité.  On  peut  même  dire  que  toutes  les  opérations 
de  l'industrie  et  du  commerce  consistent  dans  une  comparaison  quan- 
titative d'avantages  et  de  désavantages.  Môme  les  théories  les  plus  abs- 
traites de  la  morale  reconnaissent  le  caractère  quantitatif  du  sujet. 

On  peut  objecter  que  les  sciences  morales  manquent  de  la  pre- 
mière condition  du  calcul,  de  riiuité. 

Or  une  telle  mesure  existe,  in  ahstracto  au  moins.  L'utilité  a  deux 
dimensions  :  l'intensité  et  le  temps  (ce  qui  est  d'accord  avec  la  théorie 
psycho-physiologiste  de  Fechner).  L'unité  du  plaisir,  c'est  donc  son 
accroissement  infiniment  petit  dans  ces  deux  dimensions.  C'est  l'unité 
du  calcul  économique. 

Cette  mesure  n'existe  pas  encore  complètement  en  fait,  mais  elle 
progresse  avec  l'évolution  psychique.  Par  exemple,  un  homme  instruit 
distingue  mieux  ses  sensations  qu'un  paysan,  celui-ci  mieux  qu'un 
animal.  Le  discernement  et  l'évaluation  des  perceptions  psychiques 
deviennent  toujours  plus  claires  en  tendant  à  la  perfection. 

Pour  le  calcul  moral,  il  manque  encore  une  dimension  ;  il  faut 
comparer  le  plaisir  d'une  personne  avec  celui  d'une  autre,  il  faut 
évaluer  le  plaisir  de  tout  un  groupe,  ou  le  plaisir  moyen.  Il  est  néces- 
saire d'admettre  cette  comparaison,  s'il  y  a  lieu  de  parler  d'une  mora- 
lité et  d'une  science  de  la  moralité.  C'est  un  postulat  de  la  justice  et 
une  conséquence  de  l'évolution  sociale.  Cette  unité  n'a  pas  encore  fait 
toute  son  évolution.  Il  faut  supposer  qu'un  infiniment  petit  accroisse- 
ment du  plaisir,  éprouvé  par  qui  que  ce  soit,  a  la  même  valeur  dans  le 
même  temps. 

Une  fois  la  possibilité  de  comparer  les  plaisirs  et  les  utilités  des 
différentes  personnes  admises,  cette  dimension  sera  mesurée  par  le 
nombre.  Une  masse  de  plaisir  consiste  en  un  certain  nombre  d'unités 
d'intensité  durant  une  certaine  quantité  d'unités  de  temps. 

La  dimension  nombre  ne  présente  pas  de  difficultés  dans  son  éva- 
luation :  c'est  une  affaire  de  calcul.  La  dimension  temps  non  plus  : 
c'est  une  afïliire  d'horloger.  Mais  avec  la  première  dimension,  l'in- 
tensité, nous  quittons  le  sol  de  l'objectivité,  et  nous  avons  affiire  à 
des  atomes  de  plaisir  ;  l'évaluation  présente  ici  des  obstacles  insur- 
montables. 

«  Mais,  dit  M.  Edgeworth,  nous  paraissons  capables  d'observer 
qu'il  y  a  ici  kiic  plus  gnuidc,  là  une  plus  petite  masse  d'unités  de  plaisir, 
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de  bonheur,  et  cela  suflit  (i)  ».  Ainsi  nous  avons  une  mesure  objec- 
tive du  plaisir,  quoique  très  indéterminée. 

M.  Edgeworth  pense  qu'avec  ces  données  indéterminées  sur  la 
quantité  de  plaisir,  il  est  possible  de  raisonner  mathématiquement  en 
sociologie,  quoique  d'une  façon  abstraite  et  non  numérique. 

Peut-être  la  physiologie  nous  donnera-t-elle,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  un  moyen  de  mesurer  objectivement  les  sensations. 
Alors  il  ne  restera  qu'à  mettre,  au  lieu  de  lettres  asbtraites,  des 
chiffres,  pour  avoir  un  tableau  exact  des  phénomènes  sociaux.  Jusque 
là  le  raisonnement  mathématique  doit  rester  tout  à  fait  théorique  et 
philosophique.  En  tout  cas  se  serait  déjà  la  moitié  du  chemin  de 
parcouru  à  la  poursuite  de  la  vérité. 

Mais  admettons  même  que  tous  les  résultats  obtenus  par  la 
psycho-physique  soient  contestables.  Le  fait  est  que  nous  n'avons  pas 
encore  de  moyens  de  mesurer  directement  les  sentiments  du  cœur 
humain.  Mais  cela  ne  fait  point  d'obstacle  au  développement  de  l'éco- 
nomie politique  pure.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  connaître  ni  mesurer 
la  pesanteur,  dans  sa  nature  propre,  que  nous  ne  pouvons  mesurer  un 
sentiment,  mais  de  la  même  façon  que  nous  mesurons  la  pesanteur 
d'après  ses  effets  dans  les  mouvements  d'un  pendule,  de  même 
nous  pouvons  évaluer  l'égalité  ou  l'inégalité  des  sentiments  d'après  les 
décisions  variées  de  l'esprit  humain.  La  volonté  est  notre  pendule,  et 
ses  oscillations  sont  minutieusement  enregistrées  dans  les  prix  des  mar- 
chandises. 

On  emploie  les  unités  seulement  pour  comparer  des  quantités; 
mais  si  nous  pouvons  comparer  les  quantités  directement,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'unités.  L'esprit  de  l'individu  est  la  balance  qui  fait  ses 
propres  comparaisons  et  le  juge  suprême  des  quantités  de  sentiments. 
C'est  un  truisme  de  dire  que  des  deux  plaisirs  c'est  le  plus  grand  qui 
détermine  une  action  ;  car  c'est  l'action  résultante  seule  qui  indique 
quel  est  le  plus  grand. 

Il  n'y  a  point  de  plaisirs  objectifs  ;  ils  sont  ce  que  l'esprit  les 
estime  être;  de  telle  manière  que  nous  ne  pouvons  faire  un  choix,  ni 
manifester  une  volonté  sans  indiquer  un  excès  de  plaisir  dans  quelque 
direction. 

Il  est  vrai  que  l'esprit  liésite  souvent  en  faisant  un  choix  de  grande 
importance;  c'est  quand  il  ne  peut  prévoir  ou  embrasser  toute  la  quan- 
tité de  plaisir.  L'esprit  ne  peut  pas  mesurer,  additionner  ou  soustraire 
des  sentiments,  quand  il  s'agit  de  grandes  masses,  de  totalités,  princi- 
palement quand  elles  ne  peuvent  se  réaliser  que  dans  l'avenir  ;  mais  ce 
dont  il  est  certain,  c'est  d'une  sensation  actuelle,  pourvu  que  nous  en 

(i)  Matbeniatical  psycbics,  p.  9. 
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prenions  une  partie  infiniment  petite  (i).  Oiiand  on  a  à  choisir  entre 
deux  biens,  on  se  rend  compte  de  ce  dont  on  a  plus  besoin. 

D'autre  part,  en  économie  politique  pure,  nous  ne  comparons 
jamais  un  sentiment  d'une  personne  avec  celui  d'une  autre.  Ces  com- 
paraisons ne  sont  nécessaires  que  dans  l'éthique  mathématique.  C'est 
la  cause  pour  laquelle  elle  ne  se  développe  pas  de  la  même  manière 
que  l'économie  politique  pure. 

Mais  un  homme  peut  comparer  ses  propres  plaisirs  et  sentiments, 
évaluer  leur  intensité  respective. 

Quelques  principes  simples,  ou  axiomes,  concernant  la  nature  de 
l'esprit  humain  doivent  être  pris  comme  point  de  départ  :  de  même 
que  la  mécanique  est  fondée  sur  quelques  simples  lois  du  mouve- 
ment; que  chaque  personne  choisira  le  bien  qui  lui  paraîtra  le  plus 
grand  ;  que  les  besoins  humains  sont  plus  ou  moins  vite  satisfaits  ; 
que  le  travail  prolongé  devient  de  plus  en  plus  fatigant.  Voilà, 
quelques  simples  vérités  sur  lesquelles  on  peut  construire  une  théorie 
mathématique  et  déductive  complète  d'économie  politique. 

Cette  théorie  est  entièrement  basée  sur  le  calcul  du  plaisir  et  de  la 
peine.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  des  plaisirs  et  des  peines 
plus  ou  moins  grossiers  soient  traités  comme  des  motifs  suffisants 
pour  expliquer  tous  les  actes  humains.  Si  la  théorie  utilitaire  voit 
l'unique  critérium  du  bien  et  du  mal  dans  la  quantité  de  bonheur,  de 
plaisir  qu'ils  procurent,  elle  les  comprend  dans  le  sens  le  plus  large 
et  le  plus  haut  de  ces  mots. 

Tout  ce  qui  a  quelque  intérêt  ou  quelque  importance  pour  nous 
est  objet  de  plaisir  ou  de  peine,  forces  qui  nous  poussent  à  l'action. 
Elles  peuvent  faire  l'objet  de  nos  calculs  et  constituent  les  quantités 
qui  doivent  être  traitées  par  les  sciences  morales,  et  celles-ci  arrive- 
ront ainsi  à  une  forme  mathématique. 

Les  sentiments  de  l'homme  sont  des  plus  variés.  Il  est  sujet  aux 
plaisirs  et  aux  peines  purement  physiques.  Il  est  capable  de  s'élever 
aux  différents  sentiments  moraux  et  intellectuels. 

Un  iiiotif  plus  élevé  peut  contrebalancer  en  lui  toute  un  série  de 
sentiments  d.'un  autre  ordre.  Les  sentiments  de  famille  ou  d'amitié 
peuvent  le  pousser  à  se  refuser  la  satisfaction  de  certains  désirs  phy- 
siques. Les  devoirs  patriotiques  peuvent  surpasser  en  lui  les  inclina- 
tions familiales.  Mais  tous  ces  cas  peuvent  être  calculés  comme  étant 
des  luttes  entre  des  plaisirs  et  des  peines  de  différents  genres  et  de  dif- 
férents degrés.  Pour  une  même  personne,  elles  ne  différent  qu'en 
durée  et  en  intensité.  Elle  peut  les  comparer  entre  elles. 


(i)  Hii  efict,   strictement   parlant,  nous   ne  percevons  jamais   toute  la  sensation,  d(. 
même  qu'en  regardant  un  objet  nous  n'en  voyons  à  chaque  instant  qu'un  point. 
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Dans  cette  hiérarchie  des  plaisirs  et  des  peines,  c'est  de  ceux  qui 
sont  tout  à  fait  égoïstes  que  s'occupe  l'économie  politique. 

Le  calcul  veut  déterminer  ici  comment  on  peut  se  procurer  le 
maximum  d'utilité  avec  le  minimum  de  peine  dans  la  satisfaction  des 
désirs  ordinaires  de  l'homme.  Le  but  de  chacun  est  ici  l'accumulation 
de  la  richesse. 

Un  calcul  supérieur  du  bien  et  du  mal  moral  démontrera  com- 
ment chacun  doit  employer  cette  richesse  pour  le  bien  d'autrui  en 
même  temps  que  pour  le  sien  propre. 

III 

APPLICATIOXS  DE  QUELQUES  THÉORÈMES  MATHÉMATIQUES  A    LA    SOCIOLOGIE 

Il  est  à  remarquer  que  tous  les  problèmes  de  la  science  sociale 
peuvent  être  envisagés  comme  des  problèmes  de  maximum.  Car 
l'économie  a  pour  objet  les  arrangements  entre  des  agents  dont 
chacun  tend  au  maximum  de  son  utilité,  l'éthique  et  la  politique  ont 
pour  objet  les  arrangements  qui  conduisent  au  maximun  total  d'utilité 
universelle. 

Voici,  par  exemple,  un  problème  social  important  qui  ne  peut 
être  résolu  que  mathématiquement.  On  cherche  à  distribuer  une 
quantité  donnée  de  combustible  entre  une  quantité  donnée  de 
machines  qui  diffèrent  par  leur  efficacité,  de  telle  manière  qu'on 
obtienne  la  plus  grande  somme  possible  d'énergie  totale.  Une  machine 
est  plus  efficace  qu'une  autre  quand,  avec  une  même  quantité  de 
charbon,  elle  donne  une  plus  grande  quantité  d'énergie.  Dans  cette  dis- 
tribution, faut-il  toujours  donner  une  plus  grande  portion  de  charbon 
à  la  machine  qui  est  plus  efficace  ou  à  celle  qui  l'est  moins  ?  La 
mécanique  répond  dans  le  premier  sens.  La  machine  de  plus  grande 
efficacité  doit  obtenir  plus  de  combustible,  mais  elle  doit  aussi  pro- 
duire plus  de  travail. 

Cet  exemple  est  une  illustration  du  problème  de  la  distribution 
utilitaire  de  la  richesse  dans  la  société.  Cela  nous  démontre  que  Téga- 
litè  n'est  pas  une  condition  nécessaire  du  plus  grand  bonheur.  La 
théorie  mathématique  de  la  morale  aboutit  au  principe  bien  connu  «  à 
chacun  selon  ses  besoins,  de  chacun  selon  ses  forces  ». 

C'est  le  calcul  des  maxima  et  mininia  ou  des  variations  qui  est  le 
plus  applicable  à  l'économie  et  à  l'éthique. 

La  science  sociale  et  ce  calcul  présentent  le  même  point  de  départ 
(les  relations  quantitatives  données)  et  tendent  à  la  même  conclusion  : 
la  détermination  du  maximum.  Il  est  donc  tout  naturel  qu'ils  emploient 
la  même  méthode. 
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Le  principe  du  plus  grand  bonheur  (plaisir),  utilitaire  ou  égoïste, 
qui  constitue  le  sommet  suprême  de  la  morale  et  de  l'économie,  est 
tout  à  fait  analogue  au  principe  du  maximum  d'énergie,  qui  constitue 
une  des  plus  hautes  généralisations  de  la  physique.  En  raison  de  ce 
principe,  le  calcul  est  applicable  aux  phénomènes  ph3-siques,  non 
moins  compliqués  que  ceux  de  la  vie  humaine.  L'application  des 
mathématiques  au  monde  de  l'àme  est  basée  sur  l'hypothèse  que  le 
plaisir  est  concomitant  de  l'énergie. 

Si  l'on  imprime  au  mécanisme  le  plus  composé  une  impulsion 
dans  un  point  quelconque,  on  peut  démontrer  mathématiquement  que 
chaque  partie  de  ce  mécanisme  se  mouvra  avec  une  vélocité  telle  que 
le  tout  arrive  au  maximum  d'énergie  compatible  avec  la  construction 
du  mécanisme;  tel  est  le  théorème  de  Bertrand.  D'autre  part,  on  peut 
supposer  que  les  forces  sont  appliquées,  non  à  un  ou  à  plusieurs  points 
de  la  surface,  mais  qu'elles  agissent  sur  les  molécules,  dont  le  méca- 
nisme est  constitué  :  chaque  molécule  se  mouvra  de  telle  façon  que 
l'énergie  totale  du  mécanisme  soit  portée  au  maximum. 

Cette  idée  centrale  de  la  dynamique  est  identique  avec  la  concep- 
tion centrale  de  l'éthique.  «  Et  une  solution  pratique  et  philosophique, 
quoique  non  numérique  ni  précise,  est  possible  pour  le  problème  de 
l'interaction  des  âmes,  comme  elle  existe  pour  celui  de  l'interaction 
des   corps  »  (i). 

Ce  théorème  est  applicable  au  problème  utilitaire  qui  a  pour 
objet  la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur  universel. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'objet  de  l'économie,  où  les  agents 
sont  actionnés  seulement  par  l'intérêt  propre,  peut  aussi  être  regardé 
selon  l'hypothèse  psychologique  que  nous  anal3'sons  ici,  comme  la 
réalisation  du  maximum  de  bonheur  compatible  avec  certaines  condi- 
iions. 

Dans  les  deux  cas,  nous  avons  le  même  maximum-principe  qui 
se  réalise  dans  des  conditions  différentes,  soit  de  parfaite  désintégra- 
tion et  d'égoïste  isolation  de  la  vie  économique,  soit  dans  le  cas  de 
cette  sympathie  utilitaire,  quand  le  plaisir  d'autrui  devient  le  nôtre 
propre.  On  peut  donc  dire  que  les  principes  suprêmes  de  l'économie 
et  de  l'éthique  ne  sont  que  des  corollaires  de  la  loi  Lagrange- 
Bertrand. 

Si  une  force  est  appliquée  à  la  totalité  d'un  mécanisme  ou  à  ses 
molécules,  chaque  partie  se  mouvra  de  telle  façon  que  la  totalité  ait 
le  maximum  d'énergie.  Cette  loi  est  applicable,  non  seulement  à  une 
société  d'atomes,  mais  aussi  à  une  société  d'âmes.  Si  une  quantité  de 
richesses  appartient  à  une  société,  elle  se  répartira  entre  ses  membres 


(i)  Edgeworth,  /.  c,  p.  ii. 


728  LA    REVUE    SOCIALISTE 


de  telle  façon  qu'il  y  ait  le  maximum  de  bonheur  compatible  avec 
les  conditions  existantes. 

Toute  la  morale  n'est  peut-être  que  l'expression  de  cette  loi  de 
la  mécanique  qui  se  réalise  ainsi,  non  seulement  dans  le  cosmos 
matériel,  mais  aussi  dans  toute  société  humaine.  Les  hommes  n'ont 
peut-être  des  penchants  moraux  que  grâce  à  cette  loi. 

Mais,  d'autre  part,  elle  peut  être  appliquée  non  seulement  à  une 
société,  mais  à  chaque  homme  séparément.  Le  jeu  de  ses  forces  sera 
tel  qu'il  obtienne  le  maximum  de  bonheur,  compatible,  du  reste,  avec 
les  conditions  existantes  de  bonheur  universel,  conditions  que  nous 
avons  définies  d'après  la  même  loi. 

On  peut  aussi  dériver  mathématiquement  la  vélocité  des  parties 
de  l'action  de  la  totalité. 

Nous  voyons  donc  que  c'est  une  théorie  grandiose,  qui  retrouve 
les  lois  régissant  le  monde  matériel  dans  le  fonctionnement  des  âmes 
et  des  sociétés. 

On  pourra  peut-être  appliquer,  jusqu'à  un  certain  point,  les  lois 
de  la  mécanique  à  la  sociologie. 

Voici,  par  exemple,  une  autre  loi  intéressante  :  supposons  une 
masse  de  molécules  se  mouvant  de  telle  façon  qu'elles  sont  tantôt 
rapprocliées  les  unes  des  autres,  tantôt  dispersées,  alors  leur  énergie 
kinétique  (vélocité)  est  plus  grande  dans  le  premier  cas.  Ici,  peut-être, 
nous  avons  l'explication  des  avantages  de  la  coopération  simple. 

«  La  mécanique  sociale  »  peut,  un  jour,  prendre  place  à  côté  de 
«  la  mécanique  céleste  »  ;  toutes  deux  trônant  sur  la  hauteur  du  maxi- 
mum-principe, qui  est  le  sommet  suprême  de  la  science  morale  comme 
de  la  science  physique. 

De  même  que,  dans  le  cosmos  matériel,  les  mouvements  de 
chaque  particule,  qu'elle  soit  libre  ou  liée  aux  autres,  sont  subordon- 
nés à  la  somme  maximale  de  l'énergie  accumulée,  de  même  les 
mouvements  de  chaque  àme,  qu'elle  soit  égoïstement  isolée  ou 
dirigée  sympathiquement,  peuvent  réaliser  continuellement  l'énergie 
maximale  de  plaisir.  La  niccaiiiquc  sociale  appartient  tout  entière  à 
l'avenir.  La  beauté  de  sa  sctur  aînée  est  visible  à  l'œil  nu;  les  traits 
naissants  de  l'autre  sont  encore  voilés. 

Le  plaisir,  dans  le  cours  de  l'évolution,  s'est  élevé  au-dessus  des 
autres  énergies  subjectives  :  de  l'énergie  des  membres,  de  l'énergie 
inconsciente  du  cœur  ou  même  de  l'intelligence  consciente  du  cer- 
veau ;  il  détermine  leur  action  comme  un  ressort  délicat  prêt  â  faire 
partir  un  engin  explosif. 

Le  plaisir,  cette  force  suprême,  dirige  tous  les  organes  spéculatifs 
cl  actifs  du  corps  humain,  qui  est  représenté  par  M.  Edgeworth  comme 
un  chariot  dirigé  par  un  charretier  (conducteur),   ic   Un  système  de 
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tels  charretiers  et  chariots  est  ce  qui  constitue  la  science  sociale.  Les 
attractions  entre  les  forces  conductrices,  les  collisions  entre  les  cha- 
riots Présentent  une  apparence  de  régularité  quantitative  au  milieu  de 
l'effrayante  complexité  qui  ressemble,  dans  ses  traits  généraux,  au 
champ  de  l'électricité  et  du  magnétisme.  La  conception  de  l'homme 
comme  une  machine  de  plaisir,  Mau  as  apleasiire  luach'uic,  peut  justifier 
et  faciliter  l'emploi  des  termes  mécaniques  dans  la  science  sociale  »  (i). 

"  LIMITES    DE    l'applicabilité    DU    CALCUL 

Quelles  que  soient  les  forces  qui  constituent  l'àme  humaine  ou 
la  société,  pourvu  qu'elles  se  trouvent  dans  des  rapports  mutuels  et 
quantitatifs,  il  est  possible  d'exprimer  mathématiquement  leur  activité, 
de  donner  leur  statique  et  leur  dynamique,  comme  c'est  le  cas  pour  la 
psychologie  mathématique  et  pour  l'économie  politique  pure. 

Mais  le  calcul  ne  peut  rien  nous  dire,  ni  sur  la  nature  de  ces 
forces  agissantes,  ni  sur  leur  passé,  ni  sur  leur  avenir.  Ainsi,  avec 
«  les  représentations  »  abstraites  de  Herbart,  sous  lesquelles  il  faut 
comprendre  des  états  de  conscience  en  général,  on  peut  construire  — 
comme  l'école  de  Herbart  l'a  fait  —  une  mécanique  de  l'àme,  c'est-à- 
dire,  une  lois  donné  les  sens,  les  sentiments,  les  passions,  l'intellect, 
la  volonté,  on  peut  déterminer  mathématiquement  leur  activité,  mais 
le  calcul  ne  peut  pas  nous  dire  comment  ces  diverses  forces  sont  appa- 
rues dans  l'àme  humaine  ;  il  ne  nous  dit  rien  sur  la  provenance  et  le 
développement  de  ces  diverses  forces.  C'est  l'objet  de  la  psychologie 
animale  et  de  la  psychologie  des  peuples.  C'est  un  fait  digne  de 
remarque  que  ces  deux  gehres  de  psychologie  ont  été  introduits  dans 
la  science  et  cultivés  principalement  par  des  disciples  d'Herbart  : 
Waitz,  Lazarus,  Steinthal  et'd'autres.  A  tel  point,  ils  sentaient  l'insuf- 
fisance du  calcul  compris  comme  constituant  toute  la  ps^xhologie. 

La  même  chose  a  lieu  pour  les  sciences  sociales,  entre  autres 
pour  l'économie  politique.  En  admettant  une  certaine  quantité  de 
forces,  dont  le  jeu  constitue  la  vie  économique  dans  l'époque  contem- 
poraine, on  peut  mathématiquement  exprimer  cette  activité.  Mais  le 
calcul  ne  peut  nous  rien  dire  ni  sur  la  provenance  ni  sur  le  dévelop- 
pement de  ces  forces.  Ici,  la  méthode  historique  subsiste  avec  toute 
son  importance.  L'histoire  du  développement  des  idées  économiques 
forme  un  chapitre  dans  l'histoire  de  la  psychologie  des  peuples. 

Le  calcul  ne  peut  nous  donner  que  la  mécanique  de  l'économie 

(i)  L.  c,  p.  15. 
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capitaliste;  mais,  ici  encore,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
résultats  ainsi  obtenus  dépendent  absolument  des  prémisses  :  que  si 
celles-ci  sont  fausses,  ceux-là  le  sont  plus  encore.  L'emploi  du  calcul 
exige  une  critique  sévère  des  points  de  départ.  D'autre  part,  le  calcul 
ne  peut  nous  donner  les  phénomènes  dans  leur  réalité  concrète,  et  il 
faut  une  série  d'approximations  successives,  en  procédant  par  analyse 
et  synthèse.  Mais  le  même  fait  se  présente  dans  toutes  les  sciences. 

Par  exemple,  la  loi  du  maximum  exprimée,  plus  haut,  est  telle- 
ment générale  qu'elle  embrasse  le  monde  entier  et  l'humanité.  Il  est 
évident  que  cette  loi  ne  peut  en  rien  nous  renseigner  sur  les  phases 
successives  du  développement  social,  et  qu'elle  doit  se  compliquer 
d'autres  lois  différentes  pour  chaque  époque,  c'est-à-dire  de  lois 
historiques.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  aussi  leur  donner  une  forme 
mathématique  et  qu'avec  une  quantité  suffisante  de  statistiques,  on 
pourrait  clianger  toutes  ces  vagues  formules  en  une  science  sociale 
exacte  ;  mais  tout  cela  est  tellement  éloigné,  qu'il  est  impossible  d'en 
parler  sérieusement. 

La  méthode  statistique  et  historique  subsiste  donc  tout  entière, 
même  pour  l'époque  contemporaine.  Pour  les  autres  époques,  elle 
reste  seule  applicable  jusqu'à  aujourd'hui.  Il  est  vrai  que  si  nous 
avions  dans  chaque  époque  historique  une  connaissance  des  forces 
économiques  aussi  complète  au  moins  que  celle  que  nous  avons  de 
l'époque  actuelle,  il  serait  possible  d'exprimer  mathématiquement  la 
mécanique  de  leur  jeu. 

La  combinaison  des  formules  qui  exp-iment  la  statique  et  la 
dynamique  de  toutes  les  époques,  depuis  le  temps  le  plus  reculé 
jusqu'à  nos  jours,  pourrait  seule  donner  une  loi  mathématique  du 
développement  social,  ou  tout  au  moins  économique,  d'un  pays  ou  de 
l'humanité. 

Mais  c'est  un  idéal  tellement  éloigné,  qu'on  ne  peut  y  penser 
pour  le  moment,  et  il  faut  se  contenter  du  procédé  moins  exact  que 
nous  fournit  la  méthode  historique  et  statistique.  Seulement,  la 
méthode  niathématique  fournit  un  des  termes  de  l'analvse  et  nous 
rapproche  de  plus  en  plus  de  cet  idéal  d'une  science  tout  à  tait  mûre, 
ayant  une  l'orme  stricte  et  exacte. 

Lkox  W'ixiarski. 
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UN    LIVRE    A    FAIRE 


Nous  possédons  nombre  d'anthologies,  qui  contiennent  de  tous  les 
vers  et  de  tous  les  poètes,  des  grands  et  des  petits  ;  ces  recueils  sont 
comme  des  musées  d'écrivains,  où  l'on  peut  revoir  en  quelques  ins- 
tants les  écoles,  les  genres,  les  modes,  les  maîtres  et  les  demi-maîtres. 
Depuis  quelques  années,  on  s'est  préoccupé  dans  les  expositions  d'art 
de  faire  une  place  aux  arts  décoratifs,  aux  arts  industriels,  etc.,  et  il 
est  arrivé  que  plus  d'une  fois,  tout  l'intérêt  d'un  de  ces  vernissages 
annuels,  tout  l'eftbrt,  tout  le  nouveau,  se  trouvaient  être  dans  la  petite 
pièce  ouverte  aux  artisans  pas  classés  jusque-là  :  il  s'est  trouvé  que  le 
plus  d'art,  de  recherche,  d'invention  était  chez  ceux-ci,  chez  les  tra- 
vailleurs du  bois  ou  de  l'étain,  chez  des  potiers  et  faïenciers  jusque-là 
ignorés  ou  tenus  à  l'écart;  enfin,  que  le  «  mouvement  artistique»  se 
produisait  sur  ces  paliers,  tandis  que  l'imitation,  la  copie  servile  se 
perpétuaient  sur  la  cimaise.  Et,  maintenant,  les  céramistes,  les  verriers, 
les  cuiseurs  de  terre  ont  reconquis  leur  rang,  exposent  seuls.  De  même, 
je  souhaiterais  dans  les  anthologies  un  chapitre  à  part  pour  les  poètes 
et  chansonniers  socialistes  —  toute  une  catégorie  qui  peut  être  appe- 
lée à  jouer  un  fort  rôle,  assez  inconnue  du  grand  public,  à  qui  elle 
mériterait  d'être  présentée.  Ce  serait  un  travail  de  curiosité  litté- 
raire, et  de  large  propagande  révolutionnaire.  On  n'imagine  pas  le 
nombre  de  poètes  dont  la  verve,  la  pitié  se  sont  dispersées  à  tra- 
vers les  journaux  d'avant-garde  et  de  bataille  de  ces  vingt,  trente, 
cinquante  dernières  années.  Il  sort  çà  et  là,  de  ces  centaines  de 
feuilles,  tombées  les  unes  après  les  autres  sous  l'amende  et  la  prison, 
des  cris  de  colère,  de  haine  ou  d'amour  parfois  en  strophes  qui  ne 
devraient  pas  périr.  Il  y  a  des  noms  inconnus  qu'il  faudrait  faire 
connaître.  Sans  doute,  on  feuillette  des  années  entières  de  collections 
sans  que  le  regard  et  le  cœur  soient  arrêtés  à  rien  de  beau  et  de  fort  : 
le  talent  ne  sort  pas  nécessairement  de  la  bonne  volonté  que  mirent  tel 
ou  tel  à  faire  rimer  révolution  avec  émancipation.  Mais,  souvent  aussi, 
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de  pièces  très  rudimcntaircs  il  jaillit  de  source  un  mot,  une  image, 
un  rire  ou  une  larme,  quelque  chose  qui  vient  de  loin,  s'élance  de  pro- 
fond, de  quoi  faire  pâlir  tous  les  savants  du  verbe  et  du  rythme  ;  et  l'on 
se  dit  qu'il  y  a  des  gisements  et  des  mines,  où  les  poètes  ne  sont  pas 
descendus  encore,  où  peut-être  se  rénovera  la  poésie  un  jour.  J'aurais 
voulu  écrire  un  article  sur  ce  sujet,  et  j'avais  commencé  de  parcourir 
quelques  volumes  et  quelques  journaux.  Je  me  suis  aperçu  tout  de 
suite  de  la  quantité  de  travail  qu'il  faudrait,  d'un  loisir  que  je  n'ai  pas. 
Il  est  bien  impossible  aussi  de  réclamer  cet  effort  du  lecteur  le  plus 
curieux,  d'aller  fouiller  dans  des  milliers  de  numéros  pour  y  jouir  de 
trouvailles  naturellement  fort  espacées.  D'autre  part,  les  plus  merveil- 
leux fragments  humanitaires  de  Victor  Hugo,  les  couplets  de  Bérangcr, 
tant  de  savoureux  refrains  de  Dupont,  ne  peuvent  donner  une  idée  de 
cette  poésie  si  poignante  par  ce  qu'elle  a  souvent  de  naïf  et  de  fruste. 
Pauvres  fleurs  hâves  poussées  entre  les  pavés  ou  dans  les  fentes  de 
murailles,  il  v  en  a,  chœurs  de  réunions  publiques  ou  romances  des 
rues,  qui  valent  d'être  recueillies  ;  on  n'aura  pas  le  tableau  complet  de 
notre  histoire  littéraire  sans  des  spécimens  de  cette  poésie  trop  ignorée 
et  dédaignée.  Ce  qui  a  été  fait  servirait  aussi  à  montrer  ce  qui  pourrait 
être  lait.  C'est  pour  cela  que  je  crois  à  la  nécessité  d'un  recueil  de 
morceaux  choisis  de  ce  genre,  qui  offrirait  d'abord  un  fort  attrait  de 
curiosité,  en  répandant  des  inconnus  remarquables,  ou  d'autres,  seu- 
lement connus  dans  certains  milieux,  tels  que  Pottier,  J.-B.  Clé- 
ment, etc.,  puis  montrerait  le  progrès  et  les  variations  des  sentiments, 
des  idées  et  de  la  foi  révolutionnaires.  Des  extraits  de  Hugo,  des  chan- 
sonniers populaires,  des  pages  de  Jean  Richepin  pourraient  trouver 
place  à  côté  de  citations  de  \'ermersch  ;  dans  la  production  abondante 
de  Jules  Jouy  et  de  Clovis  Hugues,  il  v  aurait  à  discerner  bon  nombre 
de  pièces 4  enfin,  on  joindrait  quelques  traductions,  par  exemple, 
le  Chant  des  Travailleurs,  le  Chant  de  la  chemise,  de  Thomas  Hood, 
le  Chant  des  Tisserands,  de  Henri  Heine.  Je  n'ai  rien  cité  de  nos 
poètes  que  l'on  peut  se  procurer.  Mais  voici  la  Chanson  de  la  chemise, 
qui  a  paru  çà  et  là,  moins  facile  â  relire  :  ^ 

I.A    CHANSON'    m:    LA    CHEMISE 


Les  doigts  las  et  usés , 

Les  yeux  lourds  et  rougis, 

Une  femme  en  loques,  s-ins  grâces. 

Tirait  l'aiguille..  — 

Couds!  couds  toujours  ! 

Dans  la  pauvreté  et  la  faim. 

Lt  pourtant,  d'une  voix  douloureuse, 

]!lle  chantait  :  u  la  Chanson  de  la  chemise. 


II 

Travaille  !  travaille  toujours 
Dés  le  chant  du  coq  ; 
Trav.iille  !  travaille  encore 
A  l'heure   où    les   étoiles  brillent    sur  la 
[mansarde. 
Oh  !  mieux  vaudrait  être  esclave 
Chez  le  Turc  barbare 
Où  la  femme  n'a  pas  d'àmeà  Siiuver, 
Si  des  chrétiennes  doivent  peiner  ainsi. 
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III 

Travaille  !    travaille  toujours  ! 

Jusqu'à  ce  que  ta  cervelle  chancelle. 

Travaille  !   travaille  encore  ! 

Jusqu'à  ce  que  tes  ^-eux  s'obscurcissent. 

Ourlets  et  coutures  , 

Coutures  et  ourlets, 

Aux  boutons,   le  sommeil  m'a  gagnée , 

Je  les  attache  en  rêve. 

IV 

Oh    vous,    hommes  !   qui  avez   des    sœurs 

[aimées, 

O  vous,  qui  avez  des   mères,  des  femmes. 

Ce  n'est  pas  de  linge  dont  vous  êtes  vêtus. 

Mais  de  la  vie   de  pauvres  créatures    hu- 

[maines. 

Couds!  couds  toujours  ! 

Dans  la  pauvreté  et  la  faim. 

Tire  deux  fils  à  la  fois  : 

Un  coud  ton  suaire,   l'autre  la  chemise. 


V 


Mais  pourquoi  parler  de  la  mort, 

Ce  fantôme  osseux  ? 

Sa  terrible  forme  m'eftVaie  à  peine , 

Elle  ressemble  tant  à  la  mienne , 

Elle  ressemble  tant  à  la  mienne , 

Car  j'ai  tant  jeûné  ! 

O  Dieu  !  que  le  pain  soit  si  cher 

Et  la  vie  humaine  à  si  vil  prix  ! 

VI 

Travaille  !  travaille  toujours  1 
Ma  tâche  n'a  pas  de  fin. 
Et  quelle  est  sa  récompense  ?  Un  grabat  ; 
Une  croûte  de  pain  ;  des  haillons  ; 
Ce  toit  à  jour;  ce  plancher  nu; 
Une  table  ;  une  chaise  boiteuse  ; 
Et    un    mur  si    nu   que   je  remercie  mon 

[ombre 
De  venir  parfois  l'égayer  ! 


VII 

Travaille!  travaille  toujours! 
Tandis  que  tristement  sonnent  les  horloges. 
Travaille  !  travaille  encore  ! 
Comme  une  prisonnière  qui  expie  son  crime! 
Ourlets  et  coutures  ; 
Coutures  et  ourlets  ;   . 
Jusqu'à  ce  que  le  cœur  défiiille,    et  la  cer- 
[velle  s'engourdisse 
Avec  la  main  épuisée. 

VIII 

Travaille!  travaille  toujours! 
Durant  les  jours  gris  de  décembre, 
Eh  travaille  !  travaille  encore 
Quand  le  temps  est  beau, 
QjLiand  sous  les  fenêtres 
Les  hirondelles  accrochent  leurs  nids, 
Comme  pour  me    montrer  leurs   dos   en- 
[soleillés. 
Et  me  tenter  avec  du  printemps  ! 

IX 

Oh  !  seulement  respirer 
La  primevère  etia  pâquerette 
Avec  du  ciel  au-dessus  de  ma  tête 
Et  de  l'herbe  sous  mes  pieds  ! 
Pouvoir  durant  une  courte  heure  seulement 
Sentir  comme  je  sentais  autrefois, 
Avant    que    je   connusse  les  tristesses    du 

[besoin  ; 

Q.uand  pour  une  promenade  je  ne  devais 

[pas  me  passer  de  manger. 

X 

Oh!  durant    une  seule   heure,   une  courte 

[heure, 

Oublier  !  Et  tromper  ma  peine 

Avec  des  pensées  d'amour  et  d'espoir  ! 

Mais  non  ;  mon  temps  appartient  à  ma 
[douleur. 

Qiielques    pleurs   soulageraient   tant   mon 

[cœur  ; 

Mais  je  dois  refouler  les  larmes  amères 

Qui  arrêteraient  mon  aiguille. 


XI 


Les  doigts  las  et  usés, 

Les  yeux  lourds  et  rougis, 

Une  femme  en  loques,  sans  grâces, 

Tirait  l'aiguille.  — 

Couds!  couds  toujours! 

Dans  la  pauvreté  et  la  faim. 

Et  pourtant  d'une  voix  douloureuse, 

— (Que  ne  peuvent  les  riches  l'entendre!) — 

Elle  chantait  :  «  la  Chanson  delà  chemise.  )) 
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Voici  maintenant  le  chant  do  Henri  Heine  : 

LE     CHAKT    DES    TISSERANDS    SILÉSIEXS 

Ces  hommt'S  sombres,  à  l'œil  sec,  ne  versent  pas  de  larmes  ;  assis  devant  leur 
métier,  ils  chantent  en  grinçant  les  dents  :  Vieille  Allemagne,  nous  tissons  ton 
linceul,  nous  mêlons  à  notre  tissu  mainte  malédiction.  —   Nous  tissons,  nous   tissons. 

Maudit  soit  le  Dieu,  le  Dieu  des  heureux,  à  qui  nous  avons  adressé  nos  prières  dans 
les  froides  nuits  d'hiver  et  dans  les  longs  jours  de  la  famine.  Nous  avons  en  vain 
attendu  et  espéré  ;  il  nous  a  trahis,  trompés  et  bernés.  —  Xous  tissons,  nous  tissons . 

Maudite  soit  notre  patrie  allemande,  ce  pays  où  ne  prospèrent  que  l'infamie  et 
l'opprobre,  où  chaque  fleur  se  flétrit  avant  de  s'épanouir,  où  tout  pue  le  mensonge  et  la 
putréfaction.  —  Nous  tissons,  nous  tissons. 

La  navette  vole,  le  métier  craque.  Nous  tissons  le  jour,  nous  tissons  la  nuit.  — 
Vieille  .\llemagne,  nous  tissons  ton  linceul,  nous  melons  à  notre  tissu  mainte  malé- 
diction.  —  Nous  tissons,   nous  tissons. 

Ces  Strophes  de  Thomas  Hood  et  de  Heine  sont  bien  belles;  il  en 
existe  d'autres  de  poètes  célèbres  qui  les  escorteraient;  enfin,  si  j'ai 
donné  l'indication  de  ce  volume  à  faire,  c'est  surtout  que  je  crois  que 
l'on  découvrirait  des  vers  dignes  d'être  ressuscites  et  de  ne  plus 
mourir,  en  recensant  tant  de  journaux  et  de  revues  éphémères  où, 
plus  d'une  fois,  j'ai  noté  d'un  inconnu  ou  d'un  anonyme  une  pensée, 
une  phrase...  Et  puis  cela  s'cftace  ;  on  va  vers  ses  besognes  ordinaires, 
et  plus  tard,  c'est  trop  tard,  on  ne  retrouve  plus  le  volume,  le  titre, 
l'année  à  travers  tant  de  paperasses.  Pourtant,  que!  bouquet  quelqu'un, 
qui  s'en  donnerait  la  peine,  pourrait  rassembler  de  ces  fleurs  éparses, 
pâles  de  tristesse,  de  maladie,  de  faim,  ou  rouges,  glorieuses,  triom- 
phales, fleurant  bon  l'avenir 

Jea\   Ajalbert. 


REVUE    DES    REVUES 


/  :>> 


REVUE    DES    REVUES 


Économie   Sociale 


me 
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et  le  «  Homestead  exemption  »  ;  leur  fonctionnement  en  Amérique.  —  La  crise 
agricole  n'est  qu'un  épisode  de  l'évolution  économique  (Revue  d'Economie  politique). 


Depuis  que  la  «  crise  agricole  »  est  à  l'ordre  du  jour  des  préoccu- 
pations de  l'opinion,  bien  des  remèdes  ont  été  successivement  ou  con- 
tradictoirement  mis  en  avant,  dans  les  journaux,  dans  les  revues  et 
dans  les  livres,  dont  la  matière  suffirait  à  meubler  copieusement  une 
bibliothèque.  Ils  sont  à  peu  près  innombrables,  ceux,  qui  ont  décou- 
vert une  panacée,  inventé  un  baume  spécial,  souverain,  dont  l'appli- 
cation provoquerait  sûrement  des  résultats  merveilleux.  Rien  qu'à  la 
Chambre,  oi\  compte  plus  de  trente  projets  de  législation  destinés  à 
relever  le  prix  des  produits  agricoles,  affaissés  par  la  concurrence  des 
produits  d'outre-océan,  et  leurs  auteurs  affirment  que  l'ajournement  de 
leur  proposition  recule  indéfiniment  l'aurore  du  jour  béni  où  l'aisance 
succéderait,  dans  les  campagnes,  à  la  gêne  qui  y  règne  maintenant. 
Enumérer  tous  les  projets  suscités  par  le  phénomène  économique  qui 
se  déroule  depuis  vingt  ans,  et  qu'on  a  très  improprement,  à  notre 
sens,  appelé  la  «  crise  agricole  »,  serait  aussi  inutile  que  fastidieux. 
Toutefois,  malgré  la  variété  des  points  de  vue  et  l'infinie  diversité 
des  projets,  on  peut  ramener  à  deux  ordres  d'idées  l'inspiration  géné- 
rale de  leurs  auteurs. 

Les  uns  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre  — •  ont  surtout  été 
frappés  par  les  conditions  particulières  de  la  production  agricole.  Ils 
ont  observé  que  la  différence  caractéristique  entre  celle-ci  et  la  pro- 
duction industrielle  consiste  dans  l'usage  permanent  du  crédit,   grâce 
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auquel  la  production  industrielle  renouvelle  incessamment  et  par 
avances  échelonnées,  correspondant  à  des  livraisons  de  produits  pério- 
diques, SCS  échanges.  La  production  agricole,  elle,  doit  faire  face  à 
toutes  ses  dépenses  d'outillage  et  de  main-d'œuvre,  dont  elle  n'opère 
le  remboursement  qu'à  une  date  fixe,  par  la  vente  globale  des  récoltes. 
Encore  éprouvc-t-elle,  de  ce  chef,  des  mécomptes  nombreux;  car 
l'apport  sur  le  marché,  à  une  date  fixe,  de  l'ensemble  des  produits 
obtenus  dans  le  cours  de  l'année,  place  l'agriculteur  dans  une  situa- 
tion inférieure  à  celle  de  l'acheteur.  Il  est  évident  que  l'offre  est  de 
beaucoup  supérieure  à  la  demande  (j'analyse,  je  ne  juge  pas;  car  je 
crois  que  si  cette  observation  est  vraie,  elle  ne  l'est  que  partiellement. 
En  tout  cas,  ces  faits  ont  existé  de  tout  temps  et  leur  constatation  ne 
saurait  expliquer  les  souffrances  très  réelles  de  l'agriculture).  Pourquoi, 
s'est-on  demandé,  la  production  agricole,  la  propriété  foncière,  en 
d'autres  termes,  ne  peut-elle,  comme  la  production  industrielle,  dis- 
poser du  crédit  qui  a  si  singulièrement  facilité  le  développement 
industriel  au  dix-neuvième  siècle  ?  Parce  que  la  propriété  foncière  est 
d'une  nature  spéciale  ;  parce  que  les  lois  qui  régissent  sa  transmission, 
ses  opérations,  sont  autant  d'entraves  apportées  à  son  extension.  En 
un  mot,  tandis  que  la  propriété  industrielle  se  prête  à  une  réalisation 
prompte,  facile,  à  des  modes  d'exploitation  variés,  la  propriété  fon- 
cière, elle,  reste  assujettie  à  des  formalités  multiples,  vestiges  des  liens 
féodaux  qui  rattachaient  jadis  l'homme  à  la  terre.  Mobiliser  la  terre,  la 
rendre  plus  aisément  échangeable,  tel  est  donc  le  moyen  par  excel- 
lence qui  a  paru  de  nature  à  permettre  l'accession  de  l'agriculteur  au 
crédit.  De  là,  ces  projets  divers  de  crédit  agricole,  qui  ont  donné  lieu 
à  tant  d'ingénieuses  combinaisons.  Au  fond,  en  dernière  analyse, 
toutes  ces  combinaisons  se  ramènent  à  un  système  plus  ou  moins 
complet  de  mobilisation  de  la  propriété  terrienne,  dont  le  dernier 
mot  est  le  système  Torrens,  adopté  en  Tunisie  depuis  l'établissement 
de  notre  protectorat.  Il  a  pour  lui,  naturellement,  le  monde  des  écono- 
mistes, les  libéraux  et  les...  financiers,  qui  verraient  iwcc  joie  une 
proie  aussi  considérable  que  la  propriété  terrienne  française  livrée 
aux  hasards  de  la  spéculation  et  de  l'agiotage,  du  jour  où  les  forma- 
lités qui  la  sauvegardent  de  leurs  griffes  seraient  supprimées. 

Ce  système  a  été  caractérisé  d'un  mot  par  M.  Foville,  qui  est  un 
de  ses  partisans.  Dans  son  livre,  la  France  ccoiioniiquc,  cet  auteur  écrit, 
parlant  de  la  Tunisie  :  «  La  Tunisie  comprend  des  terres  fertiles  et, 
le  système  Torrens  aidant,  les  Européens  ne  tarderont  pas  à  en  posséder 
une  partie  notable  ».  C'est  l'aveu,  sans  ambage,  que  la  mobilisation 
rapide  de  la  propriété  est  l'instrument  par  excellence  de  l'expropria- 
tion des  petits  et  moyens  propriétaires  au  profit  des  capitalistes. 

Le  second  système  est  en  opposition  complète,  absolue,  dans  ses 
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principes  directeurs  avec  le  premier.  Les  auteurs  de  cette  catégorie  de 
projets  partent  de  points  de  vue  tout  à  fait  différents.  D'après  eux,  ce 
n'est  pas  la  survivance  du  lien  féodal  rattachant  l'homme  à  la  terre  qui 
est  la  cause  de  la  «  crise  agricole  ».  Au  contraire,  c'est  parce  que  ce 
lien  a  été  brisé,  parce  que  l'homme  a  été  aô'ranchi  des  obligations 
contractées  envers  le  sol,  source  légitime  de  toute  richesse,  que  la 
valeur  de  la  terre  décroit,  que  la  production  agricole  n'est  plus  rému- 
nératrice et  que  la  misère  a  pris  la  place  de  la  prospérité  qui  régnait 
jadis  dans  les  campagnes.  A  leurs  yeux,  la  propriété  foncière  est  bien 
une  propriété  particulière  ;  elle  est  la  base  du  foyer,  de  la  famille  et,  à 
ce  titre,  loin  de  chercher  à  rendre  cette  base  plus  instable,  il  fiUit 
s'efforcer  de  la  consolider.  La  Révolution  de  1789,  avec  le  morcelle- 
ment des  héritages,  la  suppression  des  antiques  coutumes  qui  atta- 
chaient à  la  possession  de  la  terre  un  ensemble  de  droits  et  de  devoirs 
correspondants,  a  été  la  cause  première  du  mal  dont  nous  souffrons 
aujourd'hui.  En  détruisant  d'abord  les  classes  dirigeantes  qui  étaient 
les  grands  propriétaires  fonciers,  en  les  assujettissant  même  à  la  puis- 
sance des  propriétaires  industriels  et  des  financiers,  elle  a,  d'une  part, 
créé  l'absentéisme,  cette  plaie  de  la  grande  propriété  contemporaine  ; 
désintéressé  du  progrès  agricole  les  possesseurs  de  domaines,  contraints 
par  les  conditions  nouvelles  du  gouvernement  et  de  la  vie  sociale, 
d'abandonner  leurs  terres  pour  venir  en  dépenser  les  revenus  dans  les 
grandes  villes,  au  centre  de  toute  vie  active  ou  de  se  lancer  dans  l'àpre 
bataille  de  l'industrie  et  de  la  finance,  pour  pouvoir  rivaliser  avec  les 
parvenus  d'hier.  De  là,  la  disparition  de  nombreuses  ressources  que  la 
petite  production  des  campagnes  et  ses  habitants,  en  général,  retiraient 
de  la  résidence  sur  leurs  terres  des  gentilshommes  campagnards.  Non 
seulement  les  campagnes  ont  fait  là  une  perte  sensible  ;  mais  l'absen- 
téisme a  eu  pour  conséquence  de  priver  la  propriété  foncière  de  capi- 
taux importants,  jetés  par  les  grands  propriétaires  dans  les  entreprises 
industrielles  et  financières,  ou.  dépensés  par  eux  dans  les  prodigalités 
qu'entraîne  la  vie  de  luxe  des  grands  centres  urbains. 

Le  terre  est  ainsi  tombée  entre  les  mains  de  fermiers  intéressés  au 
seul  accroissement  du  revenu  net,  et  qui  n'apportent  pas  dans  leur 
exploitation  les  prévisions  à  longue  échéance  de  l'antique  faire-valoir 
direct.  Ils  ont  souvent  des  capitaux  insuffisants,  et  ils  déploient  dans 
la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  du  sol  une  prudence  caute- 
leuse qu'explique  assez  leur  situation  d'exploitants  temporaires,  con- 
damnés à  se  voir  dépouillés  en  fin  de  bail  de  la  plus-value  qu'aurait 
créée  une  administration  trop  prodigue. 

En  arrachant  la  noblesse  aux  grands  domaines  fonciers,  on  les  a 
stérilisés. 

La  classe  des  paysans,  des  petits  et  moyens  propriétaires,  n'a  pas 
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été  moins  éprouvée  par  la  Révolution.  En  supprimant  la  coutume  qui 
laissait  le  patrimoine  à  l'aîné,  en  détruisant  la  liberté  de  tester  et  éta- 
blissant l'égalité  des  partages,  le  foyer  stable  de  la  famille  a  été  ébranlé. 
Des  causes  multiples  de  divisions  intestines  s'y  sont  introduites.  La 
propriété,  morcelée  à  l'infini  par  des  partages  périodiques,  est  devenue 
une  poussière  de  propriété,  livrée  à  tous  les  hasards  d'une  vie  plus 
âpre,  plus  féconde  en  catastrophes  de  toute  nature.  A  l'absentéisme  du 
grand  propriétaire  foncier  a  correspondu,  naturellement,  l'émigration 
du  paysan  vers  la  ville.  L'association  étroite  du  chef  du  domaine  et 
des  serviteurs  s'est  rompue.  Le  fermage  et  le  salariat  se  sont  substitués 
graduellement  au  métayage,  la  nouvelle  forme  de  rémunération 
entraînant  les  incertitudes  économiques  qui  lui  sont  inhérentes. 
Plus  de  stabilité  dans  le  travail,  dans  les  moyens  d'existence;  déchaî- 
nement des  goûts  de  luxe,  désirs  d'une  vie  plus  douce,  plus  complète, 
supérieure  au  moins  en  apparence,  offerte  par  les  conditions  de  salaire 
de  la  ville.  Dépeuplement  des  campagnes,  perturbations  fréquentes 
dans  les  situations  péniblement  acquises  au  prix  d'un  dur  labeur,  muta- 
tions croissantes  et  transmissions  plus  nombreuses  de  la  propriété,  en 
un  mot  bouleversements  permanents  dans  cette  population  jadis  tran- 
quille, paisible  comme  la  surface  d'un  lac  poli  ;  telles  sont  les  condi- 
tions déplorables  nouvelles  amenées  par  le  développement  des 
institutions  et  des  mœurs  que  la  Révolution  a  créées.  C'est  par  elle 
que  cette  catégorie  d'observateurs  expliquent  le  dépérissement  lent  et 
continu  de  l'agriculture,  la  misère  croissante  des  campagnes,  soumises 
cependant  à  des  taxes  qui  vont  en  augmentant,  tandis  que  la  population 
qui  doit  y  faire  face  diminue  tous  les  jours.  (Comme  pour  les  pre- 
miers, j'expose  les  grandes  lignes  de  la  critique  de  la  propriété  fon- 
cière actuelle,  sans  m'arrèter  à  ce  que  ces  doléances,  qui  contiennent 
une  part  de  vérité,  ont  d'exagéré  et  combien  même,  quand  elles  sont 
fondées,  elles  sont  superflues,  attendu  qu'on  ne  récrimine  pas  contre 
les  faits  accomplis.) 

Ceux-ci,  pour  remédier  à  cette  situation,  que  nous  venons  de 
résumer  à  grands  traits  en  nous  plaçant  à  leur  point  de  vue  surtout 
rétrospectif,  ne  recourent  pas  à  une  mobilisation  plus  iacile  et  plus 
rapide  de  la  propriété.  Au  contraire  ,  ils  s'eftbrcent  de  ramener  les 
conditions  de  l'exploitation  terrienne  à  l'antique  stabilité.  C'est  ainsi 
qu'ils  préconisent  auprès  de  leurs  adhérents,  très  nombreux  dans  le 
monde  catholique  et  conservateur,  le  métayage  de  préférence  au 
fermage  ;  la  résidence  des  grands  propriétaires  sur  leurs  terres  (bien 
que  les  plus  ardents  dans  cet  apostolat  de  la  résidence  tiennent  salon 
à  Paris),  la  propagande  active  des  idées  religieuses,  à  la  perte  desquelles, 
j'avais  oublié  de  le  signaler,  ils  attribuent  une  influenee  morale  consi- 
sidérable  sur  la  «  crise  ».  Dans  l'ordre  législatif,  ils  revendiquent  la 
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liberté  du  droit  de  tester  qui  mettrait  fin,  selon  eux,  aux  morcellements 
des  héritages,  permettrait  la  reconstitution  des  domaines  familiaux  et 
enfin  l'établissement  d'un  privilège  tout  nouveau  dans  le  régime 
de  la  propriété  foncière  :  l'institution  du  «  Homcstead  »  emprunté  à  la 
législation  américaine. 

Cette  institution  du  «  Homestead  »,  dont  l'idée  a  été  introduite 
en  France  depuis  une  quinzaine  d'années  seulement,  a  provoqué  des 
dissertations  à  perte  de  vue  chez  les  tenants  de  l'école  économique  qui 
s'inspire  plus  ou  moins  directement  des  doctrines  sociales  de  Le  Play. 
Avec  la  liberté  de  tester,  elle  est  devenue  en  quelque  sorte  la 
panacée  qui  doit  faire  disparaître  radicalement  tous  les  maux  dont 
souffre  l'agriculture  et,  à  en  croire  ses  apologistes,  elle  doit  même  con- 
tribuer à  résoudre  pacifiquement,  par  sa  seule  vertu,  la  question  sociale. 

En  1886,  un  sénateur,  M.  Fourdmier  déposait  à  l'article  593  du 
Code  de  procédure  civile,  l'addition  d'un  paragraphe  consacrant  l'in- 
saisissabilité  du  Homestead.  En  1887,  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  émettait  un  vœu  favorable,  sinon  au  texte  même  présenté  au 
Sénat,  du  moins  conforme  à  l'esprit  qui  l'avait  inspiré.  Quelque  temps 
après,  le  comte  de  Mun  saisissait  la  Chambre  d'un  projet  analogue. 
Enfin,  depuis  i"893,  l''ibbé  Lemire  et  M.  Leveillé  ont  fait  une  proposi- 
tion identique. 

Qu'est-ce  donc  que  le  «  Homestead  »  ?  Quels  résultats  miracu- 
leux a-t-il  produits  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  pour  qu'on  attende 
de  son  établissement  en  France  des  conséquences  aussi  bienfaisantes  ? 
Beaucoup  d'écrivains,  revenus  de  la  Grande  République,  et  même 
nombre  de  publicistes  qui  n'ont  jamais  foulé  le  sol  américain,  nous  en 
ont  parlé  avec  enthousiasme  ;  tels  MM.  Urbain  Guérin,  Claudio 
Janet,  G.  Ardant,  des  Rousiers,  etc.  Mais  aucun,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait 
consacré  une  étude  approfondie  et  détaillée  à  cette  institution.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  poKtiques,  qui  compte  dans  son  sein 
des  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  (fondée  par  Le  Play  et 
continuée  par  ses  successeurs),  voulut  en  avoir  le  cœur  net  et  elle 
mit  au  concours,  en  1891,  pour  le  prix  Rossi,  le  sujet  suivant  :  «  Re- 
chercher les  origines  de  la  législation  dite  du  Homestead  ;  en  exposer 
le  fonctionnement  dans  les  pays  où  elle  est  établie  ;  en  apprécier  les 
avantages  et  les  inconvénients  ».  Le  délai  imparti  aux  concurrents 
expirait  le  31  décembre  1893.  Trois  auteurs  ont  déposé  des  mémoires 
tous  mtéressants  à  divers  titres.  M.  Levasseura  été  chargé  de  les  exa- 
miner et  c'est  son  rapport  sur  ces  trois  ouvrages  inédits,  publié  par  le 
dernier  numéro  de  là.  Revue  d^Ecoiioniie  politique,  qui  va  nous  permettre 
de  juger  si  la  panacée  sociale,  si  fortement  prônée  dans  ces  derniers 
temps,  possède  véritablement  toutes  les  vertus  intrinsèques  qu'on  se 
plaît  à  lui  reconnaître. 
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Tout  d'abord,  M.  Lcvasscur  relève,  au  début  de  ses  observations, 
une  confusion  singulière  qui  s'est  glissée  en  France  dans  l'appréciation 
des  effets  du  «  Homestead  »  en  Amérique.  Il  y  a,  en  effet,  deux  insti- 
tutions absolument  différentes,  portant  le  méniL  nom  et  dont  l'une  : 
c<  le  Homestead  law  »,  doit  être  immédiatement  écartée  comme  d'une 
application  impossible  en  France.  Or,  c'est  le  «  Homestead  law  >■>  qui 
a  exercé,  depuis  son  établissement,  en  1862,  l'influence  la  plus  consi- 
dérable sur  le  développement  agricole  des  États-Unis;  car  c'est  lui  qui 
a  facilité  la  mise  en  valeur  des  immenses  solitudes  du  «  Far  West  ». 
Il  fut  voté  en  pleine  guerre  de  sécession,  le  20  mai  1862.  Cette  loi 
donnait  à  tout  américain  majeur,  ou  à  toute  personne  déclarant  son 
intention  de  devenir  citoyen  de  l'Union,  la  faculté  d'occuper  180  acres 
(64.8  hectares)  de  terres  dans  les  cantons  reculés,  80  acres  dans  les 
cantons  plus  avantageusement  situés,  lesquels,  au  bout  de  cinq  ans  de 
résidence  et  de  culture  tout  au  moins  partielle,  devenaient  sa  propriété. 
«  Elle  eut,  dit  M.  Levasseur,  un  plein  succès,  car  le  total  des  terres 
publiques  ainsi  aliénées  s'est  élevé  à  55  millions  d'hectares,  superficie 
plus  grande  que  celle  de  la  France  entière  ».  C'est  du  «  Homestead 
law  »,  que  l'écrivain  Donalson  a  dit  :  «  Le  Homestead  couvre  d'habi- 
tations le  sol  des  Ivtats.  Il  fait  sortir  de  terre  les  communes  et  les  cités; 
il  atténue  les  chances  et  la  gravité  des  désordres  politiques  et  des  bou- 
leversements sociaux  en  appelant  à  la  propriété  des  colons  indigènes 
ou  étrangers  qui  viennent  s'v  établir  ». —  Est-il  besoin  d'insister  et  de 
faire  remarquer  que  cette  institution  n'est  pas  applicable  en  France, 
où  il  n'existe  pas  de  terres  domaniales  et  de  déserts  à  transformer  en 
régions  populeuses  et  cultivées.  Malheureusement,  je  crains  fort  que  les 
ardents  iniateurs  du  «  Homestead  »  n'aient  pris  lePirée  pour  un  homme 
et  confondu  les  effets  du  «  Homestead  law  »  avec  ceux  du  «  Homes- 
tead  exemption  »... 

Celui-ci,  en  efîet,  est  l'institution  qu'on  préconise  en  France  et 
qui  fut  établie  aux  Etats-Unis  à  la  suite  d'une  crise  intense,  ne 
ressemblant  en  rien  aux  dillicultés  que  traverse,  non  seulement  l'agri- 
culture française,  mais  toute  la  propriété  foncière  occidentale.  \'oici 
comment  M.  Levasseur  en  expose  les  origines  : 

A  la  suite  de  la  crise  conunerciale  de  1857,  beaucoup  d'Anièricains  pro- 
priétaires, ruinés  par  la  sais!e  de  leurs  fermes  à  un  moment  où  la  terre  ne  trouvait 
acquéreur  qu'à  vil  prix  et  restés  débiteurs  insolvables,  avaient  cherché  un 
reluge  au  1  exas  et  s'y  étaient  établis  sur  des  terres  inoccupées.  Dans  un  pavs 
où  le  lit,  les  animaux  de  travail,  les  outils  des  ouvriers,  etc.,  étaient  déjà 
exempts  de  la  saisie  pour  dettes,  ils  obtiennent  la  loi  du  26  janvier  1859  qui 
donna  le   même  privilège  à  la  terre  en  déclarant  que  les  propriétés  rurales  de 
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50  acres  au  plus,  avec  les  instruments  aratoires,  cinq  vaches  et  deux  attelages, 
et  les  propriétés  urbaines  de  300  dollars  au  plus,  avec  un  mobilier  de  200  dollars, 
seraient  exempts  de  cette  saisie.  Une  dizaine  d'années  plus  tard,  plusieurs  États 
de  la  confédération  adoptèrent  ce  régime  ;  le  Vermont,  le  Wisconsin,  le 
New-York  et  le  Michigan...  Plus  tard,  après  les  guerres  de  la  Réunion,  les 
États  du  Sud,  ruinés  par  les  sacrifices  d'argent  qu'ils  avaient  dû  faire  et  par  la 
suppression  de  l'esclavage,  ont  voulu  investir  leurs  propriétaires  du  «  Homes- 
tead  exemption»  ;  de  1867  à  1870,  les  six  États  de  Floride,  de  Virginie,  d'Ar- 
kansas,  d'Alabama,  de  Mississipi  et  de  Géorgie  ont  adopté  ce  régime.  Les 
États  et  territoires  de  l'Ouest,  qui  s'efforçaient  de  peupler  leurs  solitudes,  ont 
pensé  que  ce  privilège  était  de  nature  à  plaire  aux  immigrants  et  l'ont  tous, 
à  l'exception  d'un  seul,  adopté. 

Il  est  devenu  aujourd'hui  presque  universel.  Des  quarante-neuf  États,  terri- 
toires organisés  et  district  fédéral,  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  ne  l'aient  pas  intro- 
duit dans  leur  législation... 

Le  «  Homestead  exemption  »  constitue  donc  l'insaisissabilité  et 
l'inaliénabilité  d'une  partie  de  la  propriété  immobilière,  et  son  appli- 
cation varie  sur  toute  la  surface  des  Etats-Unis  quant  à  l'étendue  et  à 
la  valeur  du  bien  garanti  par  cette  législation  spéciale.  Le  minimum 
d'étendue  est  de  quarante  acres  (seize  hectares),  dans  le  Wisconsin; 
le  maximum  de  deux  cent  quarante  (quatre-vingt-dix-sept  hectares), 
dans  le  Mississipi.  La  propriété  urbaine  ainsi  garantie  contre  l'aliéna- 
tion, varie  également  d'un  quart  d'acre  dans  le  Montana  à  vingt  acres 
dans  le  Nebraska,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  propriété.  Dans 
d'autres  États,  on  fixe  un  maximum  de  valeur  :  1,500  dollars  dans 
Michigan,  5,000  dollars  au  Texas. 

Les  conditions  afférentes  à  la  constitution  du  «  Homestead  »  sont 
généralement  les  suivantes  :  1°  Être  chef  de  famille,  c'est-cà-dire,  pour 
un  mari,  avoir  une  femme  ou  des  enfants  mineurs,  des  frères  ou  soeurs 
mineurs,  des  ascendants,  un  pupille  vivant  à  son  foyer  ;  pour  une 
veuve  avoir  des  enfants  mineurs. 

1°  Résider,  c'est-à-dire  habiter  en  personne  le  «  Homestead  ». 

Le  Homestead,  naturellement,  est  facultatif,  tout  propriétaire 
ayant  le  droit  de  renoncer  à  l'exemption,  d'hvpothéquer  son  domaine, 
de  le  vendre  et  de  l'aliéner.  Dans  ces  conditions,  a-t-il  eu  une  influence 
considérable  sur  le  développement  de  l'agriculture  américaine  et  la 
stabilité  des  populations  agricoles  ?  M.  Levasseur  fait  très  justement 
remarquer  que  la  «  perpétuité  »  et  la  «  fixité  »  au  sol  sont  des  conditions 
de  vie  sociale  inconnues  aux  Etats-Unis.  Les  réformateurs  français  qui 
attendent  de  son  introduction  en  France  la  stabilité  de  la  famille  et  du 
foyer  éprouveraient  donc  plus  d'un  mécompte,  s'ils  venaient  à  voir  leur 
institution  agréée.  Quant  à  l'influence  que  le  «  Homestead  »  peut 
exercer  sur  le  développement  agricole,  il  est  nul,  pour  l'excellente 
raison  que  la  plupart  des  agriculteurs  y  renoncent,  afin  de  pouvoir 
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librement  emprunter  et  produire  dans  des  conditions  de  crédit  nor- 
males, incompatibles  avec  la  pratique  de  l'exemption.  On  conçoit  bien, 
en  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  que  les  conditions  de  prêt  ne 
sont  plus  les  mêmes,  scion  que  l'emprunteur  offre  ou  non  au  prêteur 
une  garantie  hypothécaire.  Dans  une  enquête  sur  cet  objet,  le  consul 
anglais  de  la  Nouvelle-Orléans  a  déposé  que  les  «  Homesteaders  »  ne 
trouvaient  que  difficilement  du  crédit  «  et  qu'ils  le  payaient  d'ordi- 
naire 40  °/o  de  plus  que  les  autres  ».  En  Californie,  où  le  Homestead 
peut  couvrir  une  valeur  de  5,000  dollars,  on  l'appelle  «  The  poor  men 
law  »  (la  loi  des  pauvres)  et  les  inscriptions  sont  peu  nombreuses. 
Dans  un  comté  de  l'État  de  New-York,  on  compta  quarante  déclara- 
tions le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  il  n'y  en  a  pas  eu 
depuis.  Dans  un  comté  du  Massassuchetts,  on  n'a  relevé  que  trente- 
deux  déclarations  de  185 1  à  1885. 

Un  seul  mémoire,  sur  les  trois  présentés  au  concours,  préconise 
l'introduction  du  Homestead  dans  notre  législation,  et  il  invoque  un 
argument  qu'on  ne  s'étonnera  pas  de  rencontrer  dans  un  travail  soumis 
à  l'examen  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  faut 
adopter  cette  réforme  pour  opposer  une  digue  au  socialisme  qui 
déborde  dans  nos  campagnes,  sans  quoi,  dit  son  auteur,  «  la  bataille 
sera  perdue  ».  Malheureusement,  si  le  Homestead  n'a  eu  qu'une 
influence  très  modeste  sur  les  progrés  de  l'agriculture  aux  Etats-Unis, 
il  ne  semble  pas  qu'il  soit  appelé  à  réaliser  des  merveilles  dans  les  pays 
où  on  essayera  de  le  transplanter;  car  une  tentative  de  ce  genre  a  été 
faite  récemment  au  Canada  et  elle  est  restée  infructueuse.  Des  lois 
récentes  l'ont  introduit,  en  effet,  dans  l'ouest  du  Dominion,  au  Mani- 
toba,  en  Colombie  et  dans  les  Territoires.  Or,  un  des  chefs  du  service 
de  l'agriculture,  à  Ottawa,  disait  récemment  :  «  Il  n'y  a  peut-être  pas 
une  terre,  dans  les  Territoires,  qui  ait  été  inscrite  ici  pour  le  «  Homes- 
tead exemption  ». 

M.  Levasscur  a  donc  raison  de  conclure  que  le  Homestead,  «  vu 
de  prés  en  Amérique,  perd,  comme  les  bâtons  flottants  de  La  Fontaine, 
une  partie  du  prestige  que  ses  panégvristes  lui  prêtent  en  Europe  ». 


Donc,  système  Torrens,  Homestead,  autant  de  niovens  empi- 
riques condamnés  d'avance  pour  dénouer  la  crise  formidable  de  cette 
fin  de  siècle.  Et  en  parlant  de  «  crise  »,  je  ne  veux  pas  parler  du 
phénoméme  économique  improprement  désigné  «  crise  agricole  ».  Il 
n'y  a  pas  plus  de  «  crise  agricole  »  qu'il  n'v  a  de  «  crise  industrielle  », 
de  «  crise  conuuerciale  »  ou  de  «  crise  financière  ».  Les  difficultés  que 
traverse  l'agriculture  se  rattachent  .1  un  ensemble  de  causes  générales 
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profondes  qui  ont  leurs  racines  dans  la  constitution  intime  du  devenir 
social  tout  entier.  Sans  doute,  l'agriculture  est  plus  vivement  affectée, 
parce  qu'elle  entre  la  dernière,  et  avec  une  progression  qui  sera  d'au- 
tant plus  rapide  qu'elle  a  été  plus  tardive,  dans  la  série  des  transfor- 
mations par  lesquelles  est  déjà  passée  la  production  industrielle. 
L'intensité  de  l'eftbrt  est  d'autant  plus  douloureuse  qu'il  est  hâté  par 
une  poussée  d'éléments  économiques  très  violents.  La  production 
agricole  restée  jusqu'à  ce  jour,  sinon  en  dehors,  au  moins  en  arriére 
du  perfectionnement  de  l'outillage,  de  l'application  de  la  mécanique  et 
du  régime  capitaliste,  brise  les  dernières  formes  de  la  propriété  per- 
sonnelle et  du  travail  manuel  et  parcellaire.  Sous  les  effets  de  la  con- 
currence américaine  qui  a  adapté  l'outillage  de  fer  et  la  concentration 
des  capitaux  à  la  culture  extensive  des  plaines  du  «  Far  West  »,  elle 
entre  dans  le  régime  capitaliste  ;  et  comme  lorsque  l'industrie  et  le 
commerce  commencèrent  à  sentir  les  griff"es  acérées  du  monstre,  elle 
se  débat  à  son  tour  sous  l'àpre  angoisse  de  la  lutte  qui  courbe  moyens 
et  petits  propriétaires.  La  fin  de  la  «  crise  agricole  »  n'est  donc  pas 
subordonnée  à  telle  panacée  dictée  aux  uns  par  l'espoir  avide  de 
dépecer  prochainement  cette  belle  proie  qui  s'offre  presque  intacte 
encore  à  leurs  appétits  financiers  ;  elle  n'est  pas  subordonnée  davan- 
tage à  je  ne  sais  quelle  régression  impossible  rêvée  par  les  féodaux 
religieux,  qui  s'imaginent  que  l'on  peut  retourner  aux  formes  sociales 
disparues.  Non,  la  fin  de  la  «  crise  agricole  »  est  dans  la  fin  prochaine 
de  l'ordre  capitaliste  lui-même,  qui  terminera  ainsi  l'œuvre  d'évolution 
qui  lui  est  assignée,  par  la  transformation  économique  de  la  propriété 
foncière.  En  attendant  que  cette  œuvre  soit  remplie,  pour  la  faciliter 
autant  que  pour  panser  les  maux  qu'elle  déchaînera,  c'est  en  s'inspi- 
rant  des  nécessités  mêmes  de  sa  marche  normale  que  les  socialistes 
trouveront  non  des  remèdes,  mais  des  palliatifs  allégeant  les  souffrances, 
jusqu'à  ce  que  la  crise  d'évolution  vienne  à  terme  et  le  mode  d'har- 
monie économique  au  jour. 


Gustave  Rouaxet. 
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Philosophie  et  Littérature 


L'Art  et  la  Vie  publie,  dans  son  numéro  de  décembre,  une  confé- 
rence de  M.  Henr}'  Bérenger,  sur  le  Socialisiiie  et  l'Aristocratie,  conti- 
nuation d'une  série  inaugurée  l'an  dernier,  et  dans  laquelle  déjà 
M.  Bérenger  nous  avait  parlé  de  V Aristocratie  intellectuelle  et  de  la 
Démocratie.  Ce  sont  là  sujets  particulièrement  chers  à  notre  confrère 
et  sur  lesquels  il  se  plaît  à  insister.  Il  n'y  perd  point,  d'ailleurs. 

L'hiver  précédent,  il  affirmait,  sans  plus,  son  mépris  des  «  théories 
égalitaires  »  et  des  disciples  de  Rousseau.  Aujourd'hui,  il  déclare  admirer 
le  grand  mouvement  qu'est  notre  socialisme.  Il  signale  «  l'esprit  large 
et  fécond  de  M.  Alfred  Fouillée,  la  poétique  et  puissante  pensée  de 
J.-M.  Guyau,  l'âme  patiente  et  douce  de  Benoît  Malon  »,  créateurs 
de  cet  idéal  a  qu'avec  des  moj'cns  différents  les  Georges  Renard,  les 
Jean  Jaurès,  les  Maurice  Barrés  contribuent  à  propager  et  à  fortifier  ». 
Mais  il  nous  rcproclic  bien  vite  de  ne  pas  partager  son  indifférence  à 
l'égard  des  questions  économiques.  L'unique  remède,  selon  lui,  à 
tous  les  maux  dont  nous  souffrons,  est  dans  la  création  d'une  aristo- 
cratie intellectuelle,  petit  groupe  de  penseurs  qui  prendrait  soin  de 
tout.  Nous  avons  déjà  exprimé  comment  cet  idéalisme  nous  parait 
incomplet,  dénué  qu'il  est  de  toute  base  économique.  Il  nous  semble 
inutile  d'v  revenir  encore.  Nous  avons  toutefois  voulu  signaler  cette 
évolution  d'un  esprit  qu'attirent  nos  tendances. 

Au  reste,  la  conférence  de  M.  Bérenger  est  fort  précise  dans  les 
détails,  si  elle  est  contradictoire  sur  les  points  essentiels,  et  remarqua- 
blement écrite.  Il  y  a,  notamment,  quelques  paragraphes  très  nets  sur 
la  parenté  spirituelle  de  Hegel  et  de  Marx,  sur  la  philosophie  du  socia- 
lisme allemand. 
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Sur  ce  sujet,  dans  la  Revue  de  l'Époque,  M.  Bernard  Lazare 
vient  de  publier  un  travail  remarquable,  non  seulement  par  les  faits 
qu'il  cite  et  qui  sont  précieux,  mais  surtout  par  le  sens  qu'il  sait  atta- 
cher aux  événements,  la  clarté  de  l'analvse  et  la  netteté  de  la 
pensée. 

Avant  de  nous  montrer  les  divisions  du  grand  parti  social-démo- 
crate allemand,  l'auteur  précise  un  fait  général  dans  le  socialisme 
contemporain.  Deux  mouvements  ont  toujours  coexisté,  dit-il  :  l'un 
politique,  l'autre  économique.  «  Le  premier  tend  à  l'acquisition  des 
sièges  législatifs  et  municipaux,  le  second  tend  à  l'organisation  écono- 
mique ».  Et  ne  voyons-nous  pas  très  nettement,  chez  nous,  le  sens  de 
ces  deux  tendances  marqué  par  les  interminables  discussions  sur  la 
s;réve  générale. 

Beaucoup  plus  tranchée,  cette  distinction  se  révèle  dans  le  parti 
socialiste  allemand,  et  M.  Bernard  Lazare,  après  un  rapide  historique, 
la  fait  ressortir  d'un  tableau  de  l'état  actuel  du  parti.  Et  d'abord,  il  dit 
les  merveilleux  progrès  du  socialisme  en  Allemagne  :  «  Dés  1875,  au 
congrès  de  Gotha,  9,000  marxistes  unis  à  15,000  lassalliens,  formèrent 
la  sociale  démocratie.  Deux  ans  après,  aux  élections  de  1877,  les  démo- 
crates socialistes  étaient  493,000;  550,000  en  1884;  763,000  en 
1889;  1,341,000  en  1890;  enfin,  aux  élections  dernières,  en 
juin  1893,  ils  faisaient  élire  au  Reichstag  quarante-sept  députés,  cela, 
malgré  la  pression  officielle  qui  avait  été  considérable,  et  ils  réunissaient 
1,800,000  suffrages...  Le  parti  possède  soixante-quatorze  journaux, 
dont  trente-sept  paraissent  six  fois  par  semaine  et  vingt,  trois  tois  ; 
neuf  sont  bi-hebdomadaires  et  huit  hebdomadaires.  A  cela,  il  faut 
ajouter  cinquante-trois  journaux  professionnels,  organes  des  syn- 
dicats ». 

Mais,  avec  sa  centralisation,  le  triumvirat  Bebel,  Liebknecht  et 
Singer  commence  à  déplaire  à  de  nombreux  esprits.  Au  récent  congrès 
de  Francfort,  on  a  vu  M.  de  Vollmar  revendiquer,  pour  les  Bavarois,  le 
droit  d'agir  à  leur  guise  sans  s'inquiéter  outre  mesure  du  mot  d'otdre 
de  «  messieurs  les  Prussiens  », 

D'autre  part,  depuis  le  congrès  de  Halle,  le  parti  s'est  résolument 
écarté  de  sa  tradition  révolutionnaire.  «  Il  est  devenu,  nous  dit  M.  Ber- 
nard Lazare,  un  parti  réformateur,  parlementaire,  prêt  à  toutes  les 
alliances  qui  sont  de  règle  dans  le  parlementarisme,  à  toutes  les  com- 
promissions, à  toutes  les  coopérations  avec  ses  adversaires  ». 

Mais  cette  attitude  n'est  pas  sans  heurter  les  convictions  de  nom- 
breux socialistes;  aussi,  existe-t-il  maintenant  en  Allemagne  deux  mou- 
vements :  l'un,  celui  de  la  démocratie-sociale,  qui  s'éloigne  de  plus 
en  plus  de  sa  route  primitive  »  ;  l'autre,  celui  des  indépendants  «  anti- 
parlementaires, antiautoritaires  ». 
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Il  va  sans  dire  que  toutes  les  sympathies  «de  M.  Bernard  Lazare 
sont  pour  ces  derniers,  qu'il  affirme  être  des  anarchistes. 

A  propos  des  récentes  lois  votées  un  peu  partout  contre  les 
menées  anarchistes,  M™*-'  B.  de  Suttner,  la  vaillante  présidente  de 
la  Ligue  autrichienne  de  la  paix,  publie  à  la  Revue  des  Revues 
(numéro  du  15  novembre)  un  brillant  article  sur  V Auarchie  et  la  Paix. 

On  veut  supprimer  les  anarchistes  par  la  violence.  C'est  là,  tenta- 
tive vaine.  «  En  l'an  de  grâce  1479,  t;xplique-t-elle,  le  canton  de 
Berne  était  infecté  de  hannetons.  Gravement,  l'évèque  de  Lausanne 
lança  un  édit  dans  lequel  il  était  décrété  que  les  vilaines  bêtes,  chargées 
de  malédictions,  eussent  à  disparaître  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
Les  hannetons  se  montrèrent  récalcitrants.  Aujourd'hui,  la  superstition 
a  changé  de  direction  ;  elle  ne  s'adresse  plus  aux  foudres  de  l'église, 
mais  à  celle  des  gouvernements  ;  la  prière  est  remplacée  par  le  votv, 
les  anathèmes  par  des  pouvoirs  conférés  à  la  police  correctionnelle, 
et...  les  hannetons  restent  récalcitrants  ». 

Aussi,  nous  sommes  bien  peu  logiques,  nous  qui  voulons 
détruire  l'anarchie  dans  les  rapports  sociaux  et  qui  ne  tentons  rien 
pour  la  combattre  dans  les  rapports  internationaux.  «  Il  est  urgent 
d'inaugurer  l'ère  de  la  pacification.  L'inimitié  entre  les  peuples,  dont 
les  armements  sont  l'expression,  n'est  que  factice  ;  de  fait,  elle 
n'existe  plus.  Les  peuples  demandent  la  paix  ».  Et  M"^«-"  de  Suttner 
conclut,  en  conjurant  les  États  à  déférer  les  différends  qui  pourraient 
surgir  entre  eux  à  un  arbitre,  à  défaut  d'une  haute  cour  internatio- 
nale  qui  n'est  pas  encore  créée. 


Le  numéro  du  i"  décembre  de  la  Revue  des  Revues  publie  la 
première  partie  d'une  étude  très  serrée  de  M.  Paulucci  di  Calboli,  sur 
le  vagabondage  en  Italie.  Joints  aux  notes  sur  la  Sicile  que  nous  avons, 
à  diverses  reprises,  signalées  dans  la  Revue  de  Paris,  ces  documents 
forment  un  triste  ensemble  sur  l'état  de  ce  pauvre  pays. 

«  La  misère  italienne  se  rattache  naturellement  au  problème 
agraire  et  manufacturier.  Les  conditions  faites  à  l'agriculture  dans  cer- 
taines parties  de  la  \'énétie  et  de  la  Basse-Lombardie  sont  des  plus 
misérables...  La  misère  et  le  vagabondage,  en  Italie,  ont  pour  toute  pre- 
mière cause  cette  défectueuse  organisation  agraire  :  on  n'en  doutera 
point  si  Von  considère  qu'en  Toscane  et  en  Romagne,  où  avec  un 
socialisme  bien  entendu,  le  système  de  la  i)if\\ena  est  en  vigueur,  uous 
n'avons  aucune  trace  de  vagabondante  agricole  ». 

On  déserte  les  champs  qui  ne  nourrissent  plus  ceux  qui  les  culti- 
vent. «  Chez  nous,  dit  .\1.  Paulucci  di  Calboli,  outre  la  misère  des  cam- 
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pagnes,  qui  se  change  en  vagabondage  des  villes,  plaie  bien  plus 
terrible  et  plus  dangereuse ,  nous  avons  comme  conséquence  de 
l'agglomération,  et  aussi  faute  d'institutions  prévovantes  comme  les 
Trades  Unions,  la  baisse  des  salaires  et,  par  suite,  le  paupérisme  de 
la  classe  ouvrière...  Au  30  juin  1892,  la  population  de  toutes  les  prisons 
du  royaume  s'élevait  à  plus  de  68,000  détenus,  et  le  chiffre  des 
crimes  et  délits  se  montait  la  même  année  11444,538,  ce  qui  équivaut  à 
1,4 ti  par  100,000  habitants,  chiffre  supérieur,  en  proportion  de  la 
population,  à  celui  des  autres  pays  ». 

Certes,  il  y  a  plus  d'un  rapprochement  à  faire  entre  le  sort  de 
ces  tristes  vagabonds  italiens  et  celui  des  Forçafs  de  la  Guyane,  que  nous 
décrit  M.  Paul  Mimande  dans  la  Revue  de  Paris  (numéro  du 
15  novembre)  : 

«  Quand  une  escouade  de  forçats,  nous  dit-il,  le  travail  du  jour 
accompli,  est  enfermée  dans  sa  case,  les  propos  qui  s'échangent  sont 
atroces  et  ce  qui  se  passe  est  parfois  si  épouvantable  que  je  n'oserais  en 
donner  une  idée.  C'est  le  moment  où  l'on  règle  les  comptes  :  qui 
hésite  à  hurler  avec  les  loups,  passe  pour  un  mouchard  et  on 
l'assomme  ;  s'il  ose  se  plaindre,  on  le  tue  ;  la  loi  du  bagne  ne  formule 
que  cette  peine  :  la  mort.  L'homme  qui  cherche  à  s'isoler  est  regardé 
de  travers,  même  par  les  surveillants  ;  c'est  un  sournois  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  punir  sévèrement,  dès  la  première  infraction  au  règle- 
ment. Dans  cette  cellule,  le  malheureux  songera  tout  seul  à  ce  qui 
l'attend,  après  tous  ses  efforts  pour  se  garer  de  la  pourriture  morale... 

«  L'intérieur  des  cases  est  aussi  simple  que  peu  confortable.  Le 
sol  n'en  est  pas  bitumé,  ni  même  carrelé  ;  on  le  balaie  de  temps  en 
temps,  mais  cela  ne  dérange  guère  les  puces,  punaises  et  //////  quanti 
qui  y  ont  élu  domicile.  Deux  rangées  de  hamacs  très  sales,  déchirés 
pour  la  plupart,  laissent  libre  un  couloir  au  fond  duquel  un  bueu- 
retiro  par  trop  primitif  répand  une  odeur  horrible  et  qui  est  très  dan- 
gereuse. Cela  seul  doit  constituer  un  véritable  supplice  ». 

M.  Mimande,  un  peu  plus  loin,  nous  parle  même  d'une  visite 
qu'il  fit  à  l'ile  du  Diable,  où  sont  parqués  les  lépreux  assez  nombreux 
dans  la  colonie.  C'est  là  un  récit  peu  dramatique  à  la  vérité,  mais  qui 
laisse  la  plus  douloureuse  impression.  N'est-il  pas  déjà  assez  de  mal 
au  monde  pour  que  les  hommes  s'ingénient  ainsi  à  en  créer  ? 


Dans  la  Revue  d'art  dramatique  (numéro  du  25  novembre),  il 
faut  signaler  une  fort  curieuse  étude  de  M.  Paul  Peltier,  sur  l'Ami  des 
Lois  :  Une  pièce  interdite  sous  la  Révolution. 

Paul  Lagarde. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT   LES    CORPS   ÉLUS 


Nos  amis  de  la  Chambre  des  députés  en  voudront  probablement 
au  chroniqueur  de  la  Revue  socialiste  ;  ils  lui  imposent  un  travail  crois- 
sant, au  moment  même  où  l'espace,  à  cause  de  la  surabondance  des 
matières,  lui  est  parcimonieusement  ménagé.  Bon  signe,  malgré  la 
difficulté  de  tout  dire  en  peu  de  mots.  Mais  combien  réconfortante  est, 
d'autre  part,  cette  manifestation  de  vie  et  d'activité.  Il  f;;ut  que  tout 
ce  qui  intéresse  la  démocratie  et  le  pays  fixe,  de  plus  en  plus,  l'atten- 
tion studieuse  du  parti  socialiste.  Sur  toutes  les  questions,  l'interven- 
tion pour  nos  amis  s'impose  comme  un  devoir.  Puisque  le  socialisme 
est  intégral,  rien  de  ce  qui  est  humain,  selon  le  mot  célèbre  de  Tércnce, 
ne  doit  lui  être  étranger.  Finances,  politique,  administration,  littéra- 
ture ou  art,  instruction  et  éducation,  sur  tout,  ils  doivent  diriger 
l'éveil  inquiet  de  leur  enquête  et  la  recherche  des  formules  rénova- 
trices. C'est  un  monde  qui  va  naître  ;  au  travail  donc  !  afin  de  discer- 
ner les  linéaments  encore  incertains  de  l'ordre  nouveau  et  afin  qu'après 
les  angoisses  de  la  gestation,  la  grande  accoucheuse  des,  sociétés  en 
travail,  comme  l'appelle  Marx,  la  force,  nous  épargne  les  douleurs 
d'un  enfantement  par  trop  chirurgical. 

Cette  besogne  de  préparation  s'accomplit,  pour  une  part,  à  la 
Chambre.  Ce  fut  un  événement  le  récent  discours  de  Jules  Guesde, 
qui,  en  exposant  magistralement  les  raisons  économiques  de  la  trans- 
formation collectiviste  nécessaire  de  nos  sociétés,  a  dégagé  une  forte 
leçon  d'instruction  et  d'éducation  populaires.  Car  c'est  la  connaissance 
même  de  la  loi  d'évolution  de  notre  ordre  économique,  qui  prépare 
l'élite  ouvrière  à  l'action  efficace  et,  par  suite,  à  l'économie  de  ces 
tâtonnements  sanglants,  émeutes  ou  révolutions  avortées.  Les  lois 
découvertes  par  Marx  constituent  un  magnifique  accroissement  de  la 
conscience  sociale  ;  la  société  comme  organisme  économique  vivant 
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jusqu'alors  dans  Tobscuritc  de  l'instinct,  prend  enfin  conscience  d'elle- 
même,  de  son  existence,  de  sa  loi,  de  son  avenir.  Elle  devient  un  moi 
social,  comme  l'homme,  au  sortir  de  la  vie  quasi-végétative,  est  devenu 
et  devient  toujours  davantage,  par  la  culture  et  la  science,  un  moi 
psychologique.  Le  résumé  de  ce  discours,  répandu  aux  quatre  coins 
de  la  France,  aura  certainement  éveillé  cette  conscience  chez  beaucoup 
et  donné  à  une  élite  le  sens  et  l'explication  du  mouvement  socialiste. 
A  cet  égard,  nous  remercions  les  centriers  de  la  Chambre,  qui,  après 
avoir  préparé  dans  le  silence  du  cabinet  le  tonnerre  de  leurs  impréca- 
tions sonores,  soigneusement  astiqué  quelques  métaphores  à  effet, 
accumulé  les  petits  papiers,  les  citations  incomplètes  et  les  chiffres, 
ont  cru  prendre  au  piège  l'indomptable  propagateur  du  collectivisme 
marxiste.  Il  leur  en  cuit  encore,  car  le  vigoureux  dialecticien,  à  qui, 
lors  de  ses  premiers  discours  de  1877,  l'auteur  de  cet  article  doit  la  joie 
d'être  socialiste,  a  répondu  par  une  improvisation  merveilleuse  de  force 
logique  :  ces  raisonnements  à  articulations  solides,  avec  leur  précision 
tranchante,  leur  rigoureux  attachement  à  la  réalité  économique,  sont  tels 
que  nous  défions  tout  esprit  tant  soit  peu  philosophique  de  ne  point 
en  être  touché.  Ah  !  le  projet  de  pharmacie  municipale  de  Roubaix 
était  loin  !  Aussi  Guesde,  après  les  jappements  de  M.  Bouge,  sortait 
triomphant  de  ce  petit  guet-apens  oratoire,  lorsqu'on  fit  donner  la 
garde,  c'est-à-dire  Deschanel  ! 

Deschanel  avait  fourbi  son  discours  à  loisir.  Qii'objecte-t-il  ?  Il 
ne  nie  pas  le  fond  même  de  la  thèse  collectiviste,  il  trouve  seulement 
qu'on  exagère.  Il  ne  nie  pas  la  concentration  des  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales,  ni  la  diminution  du  champ  d'action  de  la 
petite  industrie  et  du  petit  commerce,  mais  il  conteste  la  généralité 
du  mouvement.  Les  choses  ne  sont  point  si  avancées  qu'on  le  pré- 
tend. Qu'importe,  si  telle  est  la  loi  et  si  la  petite  production  est  con- 
damnée à  mourir  lentement  ? 

Mais  il  fait  aussi  une  objection  de  fond  :  si  les  entreprises  se 
concentrent,  dit-il,  il  n'en  résulte  pas  que  la  fortune  publique  se  con- 
centre aussi  entre  quelques  mains.  Les  grandes  industries  n'appar- 
tiennent pas  à  quelques  potentats  du  capital,  mais  un  peu  à  tout  le 
monde,  puisque  les  actions  sont  dispersées  entre  un  très  o-rand 
nombre  de  personnes.  Et  pour  le  prouver,  il  emploie  la  méthode  des 
moyennes.  Il  est  établi,  par  exemple,  que  chaque  porteur  d'obliga- 
tions ou  d'actions  des  chemins  de  fer  en  possède,  en  movenne,  vinot- 
cinq  ou  trente.  Il  n'y  a  donc  pas  accumulation  de  la  fortune  publique 
dans  quelques  coffres-forts,  mais  une  sorte  d'aisance  o-énèrale. 

Prenons  un  exemple  :  \'oici  un  village  de  cent  habitants  :  l'un 
d'entre  eux  possède  un  million,  les  autres  rien.  Faisons  la  movenne 
et  nous  concluons  :  chaque  habitant  possède  en  movenne  10,000  francs. 
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—  Voilà  le  creux  du  raisonnement  de  M.  Dcschanel  ;  voilà  comment 
les  extrêmes:  opulence  et  misère,  sont  parfaitement  masquées  par  une 
statistique  mal  interprétée. 

M.  Goblet  prend  ensuite  la  parole  pour  répudier  le  collectivisme 
et  il  répond  à  Guesde  :  Il  est  vrai  que  l'obligataire  ou  l'actionnaire 
n'a  généralement  point  posé  de  rails,  ni  fabriqué  de  wagons  ;  néan- 
moins, sa  propriété  est  respectable,  si  elle  représente  le  bénéfice 
capitalisé  d'une  somme  de  travail  équivalente,  quelle  qu'ait  été  la 
nature  de  ce  travail.  Le  maçon  ou  le  menuisier  qui  a  économisé  sur 
son  salaire  de  quoi  acheter  une  ou  plusieurs  obligations,  est  bien 
légitimement  propriétaire  de  ces  valeurs.  , 

L'objection  Goblet  n'a  de  portée  que  si  ces  bienheureux  travail- 
leurs représentent,  non  point  de  négligeables  exceptions,  mais  lagrande 
majorité  des  obligataires  et  des  actionnaires.  C'est  encore  une  question 
à  résoudre  par  la  statistique,  non  pas  la  statistique  trompeuse  des 
moyennes  chère  à  M.  Deschanel,  mais,  au  contraire,  la  statistique 
des  extrêmes.  On  ne  l'a  point  faite  encore,  probablement  parce  que 
les  résultats  en  seraient  peu  agréables  aux  défenseurs  de  la  société  capi- 
taliste. Du  reste,  qu'ont  à  craindre  les  travailleurs  économes  ?  La  plu- 
part des  programmes  des  diverses  fractions  du  Parti  ouvrier  respec- 
tent les  revenus  inférieurs  à  3,000  francs,  les  seuls  qui  puissent  être 
vraiment  purs  et  exempts  de  toute  infiltration  capitaliste.  Le  projet  de 
reprise  des  mines  par  la  nation,  sans  iiidcmnilc,  déposé  par  un  certain 
nombre  de  députés  socialistes,  stipule  aussi  expressément  le  maintien 
des  revenus  inférieurs  à  3,000  francs. 

La  question  nous  paraît  donc  tranchée  —  et  en  attendant  le  résultat 
des  nouvelles  méditations  de  M.  Deschanel  —  tranchée  en  faveur  de 
la  thèse  collectiviste. 

Nos  ministres  qui,  dans  toute  cette  discussion,  ont  dérobé  au 
monde  anxieux  les  puissantes  réfutations  du  socialisme  qui  s'agitent 
dans  leurs  cerveaux,  se  sont  habilement  débarrassés  de  l'interpellation 
relative  à  la  révocation  de  M.  Robin,  le  directeur  de  l'orphelinat  de 
Cempuis.  On  a  reproché  à  M.  Robin  d'avoir,  il  y  a  douze  ans,  donné 
un  certificat  à  un  jeune  garçon,  employé  dans  cet  établissement  et  qui 
s'était  rendu  coupable  d'outrage  aux  mœurs  (il  était  âgé  de  quinze  ans). 
Les  moralistes  de  la  Chambre  (car  la  Chambre  est  très  morale,  puisque 
M.  de  Douville-Maillefeu  a  dit  :  «  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  très  peu 
de  malfaiteurs  dans  le  Parlement  »  (séance  du  17  novembre  1894), 
ont  crié  au  scandale.  Mais  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'absurdité  ! 
Si  Robin  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  en  1882,  pourquoi  l'en  punir 
en  1894?  Si  la  faute  était  grave,  on  l'aurait  révoqué  de  suite.  Si 
elle  lut  considérée  comme  insignifiante  en  18S2.  pourquoi  tout  d'un 
coup  devient-elle  si  grave  ?  On  ne  comprend  plus  :  c'est  le  cirtio  quia 
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ahsurdnm  emprunte  par  nos  gouvernanls,  à  leurs  bons  amis  les  évèques, 
et  introduit  dans  l'administration. 

Mais  nous  en  verrons  d'autres  :  continuons  notre  revue  : 

Le  6  novembre,  Rouanet  demande  au  ministre  des  finances  à 
quelle  époque  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de 
loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  Il 
y  a  deux  ans,  M.  Rouvier  insistait  sur  la  nécessité  de  la  discussion  et 
du  vote  immédiats  de  son  projet,  sous  prétexte  que  le  temps  manque- 
rait... On  voit  que  les  ministres  se  suivent  et  n'ont  pas  la  même 
opinion  à  ce  sujet. 

Notre  ami  Carnaud  fait  un  brillant  début  à  la  tribune  le  8  novem- 
bre, en  interpellant  le  gouvernement  au  sujet  des  mesures  discipli- 
naires prises  contre  trois  fonctionnaires  des  Bouches-du-Rhône, 
investis  d'un  mandat  électif.  On  sait  qu'il  s'agit  de  trois  conseillers 
généraux  qui  ont  voté  un  vœu  contre  la  loi  scélérate.  Le  gouverne- 
ment, accusé  de  porter  atteinte  au  suffrage  universel,  répond  par  ce 
misérable  subterfuge  que  le  vote  du  vœu  en  question  était  une  mani- 
festation illégale,  les  conseils  généraux  n'ayant  point  le  droit  de  discu- 
ter des  questions  d'ordre  politique.  On  pourrait  peut-être  répondre 
que  si  ces  messieurs  commettent  des  fautes  dans  l'exercice  de  leur 
mandat  de  conseiller  général,  ils  sont  responsables  de  ces  fautes  devant 
leur  mandataire,  le  corps  électoral  ;  en  tant  que  conseillers  généraux, 
ils  ne  connaissent  que  leurs  électeurs  et  n'ont  de  compte  à  rendre  qu'à 
ces  derniers  ;  par  contre,  en  tant  que  fonctionnaires,  ils  sont  respon- 
sables de  leurs  actes  devant  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  Imaginez 
que  les  électeurs  se  mêlent  de  blâmer,  par  exemple,  M.  Deleuil,  juge 
d'instruction,  au  sujet  de  la  manière  dont  il  remplit  ses  fonctions 
judiciaires,  ou  interviennent  pour  inviter  M.  Tuaire,  censeur  du  lycée, 
à  modifier  la  discipline  intérieure  de  cet  établissement,  on  trouverait 
ces  prétentions  bien  étranges  en  notre  pays  centralisé  ;  ce  sont  préci- 
sément celles  du  gouvernement.  Pour  lui,  un  fonctionnaire  est 
toujours  attaché  à  la  patte  par  un  fil,  c'est-à-dire  par  le  traitement 
qu'il  reçoit.  A  ce  titre,  il  est  libre  de  remplir  un  mandat  électif,  mais, 
entre  l'opinion  de  ses  électeurs  et  celle  du  gouvernement,  il  est  forcé 
de  choisir  la  dernière.  On  voit  que  la  thèse  de  M.  Dupuy  est  un  tissu 
de  contradictions. 

Le  réel  talent  du  député  ouvrier,  Prudent-Dervillers,  a  été  mis  en 
lumière  par  la  discussion  de  l'interpellation  concernant  les  mesures  que 
le  gouvernement  compte  prendre  pour  remédier  au  chômage  (12  novem- 
bre). Après  un  exposé  sérieux  et  documenté  de  la  question,  l'orateur 
a  nettement  déclaré  que  tous  les  moyens  dont  il  propose  l'adoption 
sont  de  simples  palliatifs  :  «  Nous  pensons,  dit-il,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
«  de  remède  réel  et  vrai  que  dans  l'appropriation  collective  des  capitaux 
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«  et  des  moyens  de  production  ».  C'est  l'affirmation  de  la  grande  doc- 
trine collectiviste,  que  toutes  les  écoles  et  nuances  socialistes  admet- 
tent aujourd'hui  ;  car,  en  dehors  de  cette  formule,  le  socialisme  n'est 
qu'un  tâtonnement  empirique  vers  des  projets  d'amélioration  sans 
valeur  réelle.  \'aillant  a  étudié  surtout  les  causes  du  chômage  sans 
cesse  croissant,  il  a  montré  que  c'était  là  une  conséquence  fatale  en 
même  temps  qu'un  acte  d'accusation  terrible  contre  la  société  capita- 
liste. La  profonde  érudition  de  l'orateur,  le  sérieux  et  la  hauteur  de  sa 
pensée  donnent  à  ses  paroles  un  réel  intérêt. 

La  discussion  s'est  terminée,  après  un  bon  discours  de  Dejeante, 
sans  que  le  gouvernement  ait  pu  proclamer  autre  chose  que  l'impuis- 
sance des  pouvoirs  publics  devant  un  mal  économique  qui  échappe 
forcément  à  leur  action  dans  le  milieu  actuel.  Triste  aveu,  vraiment 
subversif,  excitation  indirecte  au  renversement  de  l'ordre  social  capi- 
taliste. Puissent  les  nombreuses  victimes  du  chômage  entendre  la 
parole  gouvernementale  et  en  tirer  les  conséquences  qu'elle  comporte  ! 

Le  i)  novembre,  la  même  question  revient  sous  une  autre  forme. 
Interpellation  Lamendin  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte 
prendre  pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers  du  Pas-de-Calais,  congé- 
diés à  la  suite  des  grèves  de  1893  ;  discussion  d'une  proposition  de  loi 
de  Basly,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  200,000  francs,  pour  venir  en 
aide  aux  mineurs  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  sans  travail.  Toutes 
ces  propositions  sont  écartées  :  ou  ne  trouve  ni  quelques  millions  ni 
quelques  centaines  de  mille  francs  pour  aider  ces  malheureux  ;  mais 
quelques  jom-s  après,  la  Chambre  volera,  le  cœur  léger,  soixante- 
cinq  millions  pour  commencer  la  conquête  de  Madagascar. 

A  Madagascar,  il  y  a  cent  cinquante  français  (trois  cents  suivant 
les  calculs  les  plus  ministériels),  dont  les  hovas  dérangent  les  affaires; 
c'est  pour  ces  cent  cinquante  qu'on  va  faire  périr  deux  mille  soldats 
et  dépenser  cent  millions.  Les  centaines  de  mille  d'ouvriers  en  chô- 
mage, les  malheureux  dénués  de  tout  sous  les  rigueurs  de  l'hiver, 
sont  moins  intéressants  qu'une  poignée  de  négociants  ou  de  traitants, 
sans  compter  les  tripotages  qui  se  dissimulent  probablement  sous 
l'affaire  et  la  soif  de  galons  de  MM.  les  militaires;  car  financiers,  curés 
et  militaires  devieiment  de  plus  en  plus  les  forces  directrices  de  notre 
République. 

Ce  qui  prouve  bien  la  puissance  réelle  de  la  finance,  c'est  le  duel 
comique  et  tragique  de  l'Liat  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
L'Etat  impose  ou  fait  semblant  d'imposer  certaines  règles,  afin  de  pro- 
téger ouvriers  et  employés  surmenés  et  aussi  les  vovageurs  que  l'on 
broie  un  peu  trop  sans  façon.  Mais  les  compagnies  éludent  si  habile- 
ment les  ordres  des  ministres  et  se  moquent  si  respectueusement  de  ces 
puissants  personnages,  que  nous  vovt)ns  chaque  deux  ou  trois  mois  se 
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reproduire  la  même  interpellation  et  les  mêmes  navrantes  consta- 
tations. Puis  apparaît  un  Barthou  ou  un  Jonnart  quelconque  qui 
affirme  que  tout  est  bien,  mais  qu'à  l'avenir  tout  ira  encore  mieux. 
La  Chambre  vote  un  de  ces  beaux  ordres  du  jour  dont  elle  a  le 
secret  ;  elle  affirme  les  droits  de  l'État  en  même  temps  que  sa  confiance 
dans  le  ministre.  Le  lendemain,  cet  ordre  du  jour 

Du   spectacle  d'hier  affiche  déchirée, 

n'est  plus  qu'un  chiffon  de  papier  noirci. 

M.  Castelin  a  refait,  le  17  novembre,  l'excellent  discours  que  fait 
généralement  l'interpellateur  ;  il  a  signalé  des  faits  révoltants  de  surme- 
nage, malgré  les  sacro-saintes  circulaires  ministérielles  ;  il  a  surtout 
prouvé,  d'après  les  statistiques  officielles,  que  les  compagnies  dimi- 
nuent le  personnel  actif  et  laborieux,  pendant  qu'elles  augmentent 
énormément  le  personnel  parasite  de  l'administration  centrale.  Il  faut 
bien  de  petits  emplois,  pas  pénibles,  pour  les  fils  de  ces  messieurs  et  de 
leurs  amis.  Voilà  la  cause  des  accidents. 

Le  ministre,  comme  de  coutume,  venait  de  protester  de  son  zélé 
brûlant  en  faveur  des  intérêts  de  l'État  et  du  public,  lorsque  Viviani  monta 
à  la  tribune  et  donna  lecture  de  deux  documents  qui  firent  quelque  sensa- 
tion. M.  Hozoriewicz,  directeur  du  contrôle  de  l'État,  communique  à 
la  compagnie  du  Midi,  avant  de  partir  pour  une  tournée  d'inspection, 
la  date  et  l'heure  de  son  arrivée,  précisée  minute  par  minute,  dans 
toutes  les  gares  où  l'inspection  doit  s'effectuer.  Il  pousse  même  la 
complaisance  jusqu'à  avertir  la  compagnie  qu'il  se  rendra  de  Mont-de- 
Marsan  à  Dax  en  voiture.  Vous  voyez  d'ici  la  malice  :  le  directeur  du 
contrôle  prend  une  voiture,  afin  d'arriver  à  l'improviste,  mais  il  avertit 
huit  jours  à  l'avance  de  la  date  et  de  l'heure  de  sa  venue.  \'oilà  ce 
que  vaut  l'inspection  de  l'État. 

Viviani  cite  un  autre  document,  émané  de  la  compagnie  du 
Nord.  C'est  un  ordre  de  service  signé  d'un  inspecteur  principal  et  qui 
enjoint  aux  chefs  de  gare  et  de  station  d'être  très  réser\-és  dans  les  ren- 
seignements qu'ils  pourront  être  appelés  à  donner  aux  agents  du  con- 
trôle de  l'État  et  surtout  de  ne  délivrer  aucun  renseignement  écrit  au 
sujet  du  personnel  et  du  matériel  de  la  compagnie  qu'après  en  avoir 
référé  à  l'inspecteur  signataire  de  cet  ordre. 

Donc,  comédie  d'inspection  du  côté  de  l'État  et,  d'autre  part, 
refus  des  compagnies  de  fournir  aux  agents  de  l'État,  si  par  hasard  ils 
avaient  quelque  velléité  de  faire  leur  devoir,  les  renseignements 
nécessaires. 

Voilà  qui  juge  et  les  compagnies  et  l'État.  \'oilà  qui  prouve,  selon 
la  thèse  socialiste,  que  l'État  n'est  et  ne  peut  être  que  le  représentant 
des  intérêts  de  la  classe  capitaliste. 

48 


754  '-A    REVUE    SOCIALISTE 


Heureusement,  cette  classe  marche  visiblement  vers  la  chute  et 
la  mort. 

Et,  à  ce  sujet,  la  séance  du  29  novembre  a  été  bien  intéressante. 
La  putréfaction  bourgeoise  s'y  est  étalée  dans  toute  sa  beauté.  On  y  a 
remué  pas  mal  de  linge  sale:  journalistes  chanteurs,  fournisseurs  de 
rj'>tat  escrocs,  la  préfecture  de  police  prise  la  main  dans  le  sac  en  fla- 
grant délit  de  complicité  avec  nous  ne  savons  quels  aventuriers  du  jour- 
nalisme et  de  la  finance,  magistrats  et  procureurs  devenus  les  amis  et 
presque  les  entretenus  d'un  repris  de  justice,  tenancier  d'une  certaine 
maison  où  les  jeux  de  l'amour  et  du  hasard  se  donnent  libre  carrière  ! 
C'est  un  tableau  complet  digne  de  tenter  quelque  Balzac  de  l'avenir. 
Millerand,  heureusement  rétabli  des  suites  de  l'accident  qui  a  inquiété 
vivement  ses  amis,  a  fait  cingler  aux  oreilles  des  coupables  le  fouet  de 
sa  parole  vengeresse  et  le  gouvernement,  comme  pour  Arton,  Corné- 
lius Herz  et  tant  d'autres,  a  solennellement  promis  que  tous  les  cou- 
pables seraient  poursuivis  ! 

C'est  ainsi  que  le  disait  Jaurès  dans  sa  remarquable  conférence  de 
Nimes  (18  novembre  1894)  :  «  Le  capitalisme  est  le  régime  corrup- 
cc  teur  par  excellence.  Les  scandales  sortent  du  sol  !  Il  est  impossible  de 
«  marcher  sur  ce  terrain  fangeux  sans  être  sali  par  les  éclaboussures!  ». 

Nous  allons  bientôt  retrouver  la  corruption  et  l'incapacité  bour- 
geoises dans  le  compte-rendu  critique  de  la  discussion  du  budget  et 
constater,  à  nouveau,  la  vitalité  de  notre  parti  en  racontant  ses  luttes 
pour  une  meilleure  administration  des  finances  du  pays. 


A.  Delon-. 
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MAZAS^-' 


Balznc,  cherchant  un  nom  pour  une  geôle,  n'en  eût  pas  trouvé  de 
plus  tragique.  II  sonne  luguhre,  farouche,  il  a  l'aspect  aussi  sinistre  que 
la  prison  elle-même.  La  noire  façade  et  son  nom  se  complètent  pour 
une  harmonie  de  désespoir. 

Mazas  !  c'est  aussi  le  titre  qui  décore,  en  caractères  menaçants, 
le  bel  album  où  les  lithographies  du  peintre  Maximilien  Luce 
s'unissent  à  un  âpre  emportement  de  Jules  Vallès  contre  la  cellule, 
pour  nous  évoquer  l'atmosphère  douloureuse  de  cette  ruche  à 
détresses. 

De  Mazas,  non*;  ne  connaissions  guère  q-ue  la  mélancolique 
façade,  les  alentours  mornes.  Les  mieux  renseignés  n'ont  vu,  du 
haut  du  talus  pour  le  chemin  de  fer  de  Vincennes,  que  la  symétrie 
odieusement  rectiligne  de  l'aménagement  intérieur.  Luce,  par  la 
sincérité  de  son  art,  nous  fiait  pénétrer  dans  les  galeries  où,  sur  deux 
étages,  sont  disposées  les  cellules.  Cela  aurait  l'air  d'un  Hammam, 
des  cabines  d'un  établissement  de  bains  sur  la  Seine,  si  des  gardiens 
ne  rôdaient  pas  furtifs,  ne  guettaient  pas  l'affaissement  ou  le  chagrin 
des  détenus,  ne  trouvaient  pas  le  moyen  de  taquiner  encore  leur 
impuissance. 

Puis,  nous  voici  dans  la  cellule.  Entre  des  parois  sur  la  blan- 
cheur tentatrice  desquelles  l'incarcéré  n'a  pas  le  droit  d'inscrire  son 
angoisse;  il  s'étire,  il  bâille,  il  s'étiole  d'inactivité  et  d'ennui.  Les 
plus  menus  objets  de  son  alvéole  lui  sont  maintenant  familiers.  Il 
n'a  plus  rien  sur  quoi  sa  curiosité  puisse  s'exercer;  aucun  aliment 
nouveau  ne  vient  distraire  sa  pensée.  Alors  la  détente  le  brise  et,  au 
bout  de  quelques  semaines,  il  n'est  plus  qu'un  pauvre  être  dolent  et 
passif  dont  aura  vite  raison  la  cruauté  des  inquisiteurs.  Mais  cet 
enseveli,  on  daigne  une  demi-heure  par  jour  l'exposer  à  l'air  et  lui 
donner  un  peu  d'espace  pour  secouer  l'ankylose  de  ses  membres.  Et 

(i)  Marty,  éditeur.  Librairie  de  Tlistanipe  originale. 
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il  arpente  mélancoliquement  le  morne  boyau  où,  entre  de  hauts  murs 
noirs,  lui  apparaissent  un  peu  de  ciel,  quelques  vols  de  nuages  légers 
sur  le  bleu.  Dans  une  tourelle  surplombante,  un  gardien  encore  épie 
ses  attitudes  et  note  si  ce  coin  de  nature  qu'on  lui  laisse  entrevoir  ne 
va  pas  le  désespérer  davantage  par  contraste.  Puis,  on  le  réintégre  dans 
le  cachot  où,  pendant  des  heures  encore,  il  va  se  désespérer  dans 
l'assoupissement  d'une  cervelle  qui,  séparée  de  tout  ce  qui  est  la  vie, 
devient  peu  à  peu  incapable  d'un  effort  utile. 

Ce  régime  est  ce  qu'on  appelle  :  le  Secret.  C'est  une  des  merveilles 
du  système  pénitentiaire  moderne.  Les  statisticiens  de  la  souffrance  le 
déclarent  humain  et  efficace. 

L'homme,  à  qui  l'on  inflige  cette  torture,  peut  être  un  innocent. 
Arrêté  sur  un  simple  soupçon,  il  pourra  être  rendu  à  la  liberté  dans 
quinze  jours.  Néanmoins,  on  le  soumet  à  cette  angoisse,  pour  atteindre 
plus  sûrement,  dit-on,  la  vérité  par  l'isolement.  Comme  si  la  mise  au 
secret  avait  jamais  empêché  les  escarpes  authentiques  de  correspondre 
les  uns  avec  les  autres  !  Ils  n'en  communiqueraient  ni  plus  ni  moins 
entre  eux,  et  l'on  épargnerait  aux  prévenus  innocents  un  supplice  inutile 
et  au  moins  prématuré. 

C'est  ce  que  Jules  \''allès  démontre,  avec  son  âpre  logique  et  sa 
fièi'e  éloquence,  dans  les  pages  inédites  qui  accompagnent  les  litho- 
graphies de  Luce.  M"''-'  Séverine  a  justement  cru  .que  ces  deux  pensées 
d'artistes,  si  pareils  dans  leurs  emportements  de  justice,  pouvaient  être 
unies  pour  une  telle  œuvre.  Elle  a  offert  ces  pages  de  belle  colère  qui 
montrent  l'infiimie  et  la  stupidité  du  régime  cellulaire,  au  moins  pour 
la  prévention. 

En  ses  lithographies,  si  intéressantes  de  couleur  et  de  lumière,  qui 
traduisent  cette  atmosphère  d'ennui  et  de  demi-ténèbres,  Maximilien 
Luce  fait  vivre  par  un  dessin  très  puissant,  expressif  et  caractéristique, 
des  êtres  dont  on  sent  la  détresse  morale.  C'est  une  sincère  évocation 
d'humanité  qui  émeut  et  fait  penser  et  c'est  une  œuvre  d'art. 


Georges  Lecomte. 
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FRANCE 

Statistique  de  la  criminalité.  — •  D'un  rapport  officiel  sur  la  ques- 
tion de  la  récidive,  qui  est  actuellement  le  plus  grand  problème  qui 
s'impose  â  la  justice  pénale  et  aussi  à  la  statistique  criminelle,  —  nous 
extrayons  le  passage  suivant  : 

Ce  qu'il  importe  de  considérer,  c'est  la  proportion  de  la  récidive  relative- 
ment à  chaque  nature  d'affaire.  Or,  si  l'on  décompose  ainsi  le  chiffre  moyen 
qui  l'exprime,  la  récidive  est,  en  fait  d'ivresse  et  de  vagabondage,  de  62  et 
61  °/o,  tandis  qu'en  fait  de  vol,  elle  n'est  plus  que  de  35  %,  et  en  fait  d'abus 
de  confiance  ainsi  que  d'escroquerie,  de  32  °/o. 

La  concordance  presque  parfaite  de  ces  trois  dernières  proportions  ayant 
trait  à  trois  délits  similaires  ne  laisse  pas  d'être  fâcheuse.  Elle  montre  qu'il 
n'est  pas  vrai  d'imputer  aux  seuls  récidivistes,  ou  aux  récidivistes  principale- 
ment, l'augmentation  des  délits  les  plus  graves,  puisque  les  deux  tiers  des 
soustractions  frauduleuses  sous  différents  noms  ont  été  commis  par  de  nou- 
velles recrues  de  l'armée  criminelle. 

Mais  ces  nouvelles  recrues  de  l'armée  criminelle  ne  sont-elles  pas 
dues  à  la  recrudescence  du  chômage  et  de  la  misère  ?  —  Et  cette 
constatation  que  c'est  surtout  en  fait  d'ivresse  et  de  vagabondage  que- 
les  récidivistes  sont  le  plus  nombreux,  n'est-elle  pas  la  meilleure 
preuve  de  l'accroissement  de  l'armée  des  sans-travail.  Les  ivrognes 
arrêtés  sont  pour  la  plupart  des  malheureux  qui  boivent  faute  de  pou- 
voir manger.  Et  le  vagabondage  qu'est-ce  autre  chose  sinon  le  dénue- 
ment absolu,  honteusement  déclaré  délictueux?  —  Conclusion  :  A  la 
relègation  répressive,  il  serait  temps  de  substituer  la  relégation  préven- 
tive des  misérables  dans  une  maison  hospitalière. 
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Congrès  national  scientifique  d'hygiène  ouvrière.  —  Ci-dessous  le 
résume  du  rapport  que  nous  avons  reçu  du  citoven  Cochet,  secrétaire 
de  la  Commission  d'organisation  : 

Le  27  octobre  à  9  heures  du  matin  a  eu  lieu,  à  la  Bourse  du  travail  de 
Lyon,  l'ouverture  du  Congrès,  sous  la  présidence  de  >L  le  docteur  Gailleton, 
maire  de  Lyon. 

725  organisations  ouvrières  étaient  représentées  par  77  délégués  ;  v  étaient 
représentés  individuellement  22  docteurs  en  médecine,  i  médecin-vétérinaire, 
2  ingénieurs,  i  chimiste,  i  pharmacien,  i  architecte,  des  conseillers  munici- 
paux de  Lvon  et  divers  citoyens  s'intéressant  aux  questions  d'hvgiéne. 

Après  le  rapport  de  la  Commission  d'organisation  fait  par  le  citoven 
G.  Cochet,  le  niaire  de  Lyon  fait  le  discours  d'ouverture  dans  lequel  il  recon- 
naît que  l'insuffisance  de  salaire  conduit  à  la  misère  et  à  la  déchéance  de  l'in- 
dividu, et  que  l'assistance  sous  toutes  ses  formes,  n'est  qu'un  palliatif  qui  ne 
peut  donner  un  résultat  désirable  ;  il  termine  en  déclarant  que  tout  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  est  insuffisant,  que  ce  à  quoi  il  faut  arriver  c'est  à  la  trans- 
formation complète  de  l'organisation  du  travail. 

Le  docteur  Augagneur  de  Lvon  fait  ensuite  un  exposé  général  de  la  pre- 
mière question  à  l'ordre  du  jour  :  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  le  chô- 
mage hebdomadaire  au  point  de  vue  de  l'hvgiène.  Dans  cet  exposé  il  déclare 
que  le  surmenage  et  le  salaire  insuffisant  sont  les  causes  déterminantes  de 
l'alcoolisme.  Le  travailleur  est  dans  l'obligation  de  remplacer  par  ralcool 
(excitant  factice)  la  nourriture  substantielle  qu'il  ne  peut  se  procurer. 

Le  docteur  établit  un  parallèle  entre  la  machine  à  vapeur  et  l'homme, 
car,  dit-il,  il  fiiut  à  tous  deux  donner  la  force  par  des  mo\-ens  alimentaires 
afin  qu'ils  puissent  actionner  le  mécanisme  qui  leur  est  propre.  Il  en  conclut 
que  la  journée  de  travail  ne  doit  pas  excéder  pour  un  travailleur  huit  heures 
par  jour  avec  un  repos  hebdomadaire,  que  le  surplus  ne  peut  que  porter  une 
atteinte  très  grave  à  l'organisme  du  monde  du  travail.  Et  il  termine  en  disant 
que  la  journée  de  huit  heures,  seule,  permettra  le  développement  phvsique  et 
intellectuel  des  travailleurs  tout  en  assurant  la  prospérité  et  la  fortune  de  la 
France. 

Après  ce  discours,  qui  a  été  accueilli  par  de  vifs  applaudissements,  le  doc- 
teur GroUet,  de  Paris,  fait  l'historique  de  la  journée  de  huit  heures,  et  dit 
qu'il  y  a  nombre  d'années  que  les  socialistes  ont  demandé  cette  revendication, 
il  est  donc  heureux  de  constater  aujourd'hui  que  des  hommes  de  science, 
appartenant  à  la  bourgeoisie,  leur  donnent  raison. 

Le  docteur  Qtzeneuve,  de  Lyon,  expose  la  deuxième  question,  concer- 
nant l'application  de  la  loi  de  1895  en  faveur  de  la  sécurité  et  de  l'hvgiène 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.  Il  démontre  que  cette  loi, 
quoique  imparfaite,  n'a  presque  jamais  été  appliquée  ;  il  cite  de  nombreux  cas 
de  non-application  et  termine  en  reconnaissant  la  nécessité  absolue  de  la  révi- 
sion de  cette  loi,  et  en  attendant  sa  stricte  exécution. 

Sur  la  troisième  question,  concernant  l'hvgiène  de  l'habitation  ouvrière 
et  de  l'atmosphère  du  travail,  le  docteur  Roux,  de  Lvon,  donne  communica- 
tion d'un  long  rapport,  bien  documenté,  sur  les  logements  insalubres.  Ce  rap- 
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port  très  explicatif  sur  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  des  logements 
ouvriers,  se  termine  par  des  conclusions  toutes  favorables  aux  améliorations  à 
V  apporter. 

Le  rapport  du  docteur  Roux  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Mathieu,  ingénieur-électricien  de  Lyon,  donne  ensuite  lecture 
d'un  rapport  très  circonstancié  sur  les  conditions  antihygiéniques  dans  lesquelles 
travaillent  le  plus  grand  nombre  de  travailleurs  dans  les  usines,  mines,  ateliers 
et  établissements  industriels,  il  termine  par  des  conclusions  demandant  de 
grandes  améliorations  qui  sont  également  adoptées. 

Le  congrès  a  clos  ses  séances  par  une  grande  réunion  publique  qui  a  eu 
lieu  dans  la  grande  salle  des  fêtes  de  la  Bourse  du  travail,  et  où  ont  pris 
successivement  la  parole,  les  docteurs  Augagneur,  Grollet,  Roux,  les  citoyens 
Fagot  et  Dalle.  Ils  ont  donné  connaissance  des  travaux  du  congrès  ainsi  que 
des  résolutions  suivantes,  qui  ont  été  adoptées  : 

Travail  maximum  fixé  à  huit  heures  par  jour  pour  tous  les  travailleurs, 
sans  distinction  de  profession,  avec  un  repos  hebdomadaire  ; 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  occupés  dans  les 
usines,  ateliers,  mines,  établissements  industriels,  etc.,  etc.  ; 

Les  enfants  des  deux  sexes  de  16  à  18  ans,  ne  pourront  pas  travailler 
plus  de  trente-six  heures  par  semaine;  le  travail  journalier  ne  pourra  excéder 
six  heures  ;  repos  hebdomadaire  ; 

La  femme  enceinte  ne  devra  être  astreinte  à  aucun  travail  deux  mois  avant 
et  deux  mois  après  son  accouchement  ; 

Les  inspecteurs  du  travail  seront  nommés  par  les  syndicats  ouvriers  ; 

Les  modifications  à  la  loi  du  2  novembre  1892,  devront  surtout  porter  sur 
la  nomination  et  la  composition  des  commissions  d'hygiène  ; 

Refonte  de  la  loi  de  1893  et  dispositions  spéciales  s'appliquant  aux  loge- 
ments insalubres  et  à  l'atmosphère  du  travail. 

Conférence  iufeniatioiiale  pour  la  Confédération  balkanique.  —  Cette 
conférence  que  nous  avons  annoncée  et  dont  nous  avons  précisé  le 
but  en  septembre  dernier,  a  eu  lieu,  devant  un  public  très  nombreux,  Je 
22  novembre,  rue  Cadet,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Grand-Orient  de  France. 

La  Ligne  internationale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  avait  prêté  son 
concours  à  la  Ligne  de  la  Confédération  balkanique ,  présidée  par  notre 
ami  Arg}Tiadés. 

L'assemblée  du  22  novembre  s'ouvrit  par  un  fort  beau  discours 
socialiste-internationaliste  de  son  président  Magalhaés  Lima,  et  se  ter- 
mina par  une  très  élégante  allocution  humanitaire  de  M.  Emile  Arnaud, 
président  de  la  «   Ligue  internationale  pour  la  Paix  et  la  Liberté   ». 

Prirent  aussi  la  parole  :  un  jeune  grec,  M.  le  docteur  Lagoudaki  ; 
un  arménien,  M.  Kinder  ;  un  suisse,  M.  Louis  Maçon  ;  M™*-'  Paule 
Mink  et  nos  amis  Vaillant,  Allemane  et  Arg^-riadés. 

Parmi  les  lettres  d'excuses  et  de  sympathies,  nous  avons  remarqué 
celles  de  MM.  Clemenceau,  Bajer,  Mistral,  Moneta,  Lavroft",  Georges 
Renard,  Camille  Pelletan,  Elie  Ducommun,  Milkowski,  etc. 
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rinalcmcnt,  l'on  vota,  à  mains  levées,  un  ordre  du  jour  faisant 
appel  à  la  presse  pour  la  campagne  amener  en  faveur  de  la  confédéra- 
tion des  petits  peuples  balkaniques,  lesquels  ne  pourront  jamais 
assurer  ou  conquérir  leur  indépendance,  s'ils  ne  savent  pas  s'unir  et 
résoudre  la  question  d'Orient  par  l'idée  fédérative. 

Le  groupe  des  chuliauls  coUectivistes.  —  Après  avoir  longtemps 
servi  d'église  au  culte  gallican  du  père  Loyson,  voilà  la  salle  de  la 
rue  d'Arras  rendue  à  sa  destinée  primitive  de  Salle  de  conférences 
socialistes.  Chaque  mois,  le  groupe  des  étudiants  collectivistes  adhé- 
l'ent  au  Parti  ouvrier  dit  Guesdiste,  y  organisera  une  conférence  de 
sociologie  (i). 

lui  décembre,  Jaurès  traitera  le  Matérialisme  économique  ;  —  en 
janvier,  Marcel  Sembat  :  Spencer  et  la  Méthode  sociologique;  —  en 
février,  Jules  Guesde  :  le  Collectivisme  ;  —  en  mars,  Duc-Quercy  : 
l'Art,  la  Liberté,  le  Socialisme  ;  —  en  avril,  Gabriel  Deville  :  l'Etat  et 
le  Socialisme  ;  —  en  mai,  Paul  Lafargue  :  l'Evolution  de  la  propriété; 
—  en  juin,  Millerand  :  l'Évolution  socialiste. 

Dimanche,  2  décembre,  sous  la  présidence  de  Jaurès,  salle  comble 
et  enthousiaste  pour  la  conférence  d'ouverture. 

Avec  la  même  élégante  clarté  qui  distingue  ses  articles  dans  la 
Revue  soeialisle,  notre  ami  Vandervelde  a  exposé,  en  un  langage  très 
élevé,  la  genèse,  la  caractéristique  et  les  progrès  du  mouvement  socia- 
liste belge.  Son  éloquence  entraînante  fit  maintes  fois  éclater  les 
applaudissements  de  l'auditoire.  Quant  aux  idées  exprimées,  elles 
furent  pour  ain.si  dire  le  chaleureux  développement  et  la  brillante 
paraphrase  de  son  article  sur  «  Les  élections  belges  »,  paru  ici  en 
novembre  dernier;  —  d'une  brochure  signée  de  lui  et  éditée  par 
l'Institut  des  sciences  sociales,  de  Bruxelles,  sous  le  titre  de  :  «  Les 
institutions  économiques  du  Parti  ouvrier  belge  »  ;  —  et  de  la  réponse 
manifeste  des  vingt-sept  représentants  socialistes  belges  à  l'adresse  des 
députés  socialistes  français,  et  dont  voici  la  fin  : 

Placée  au  carrefour  des  nations,  la  Belgique  est  hitcniatioiialc  par  sa  situa- 
tion même. 

Les  grands  courants  d'idées  qui  traversent  l'Hurope  se  rencontrent  chez 
nous  avec  ceux  qui  viennent  d'outre-nier,  comme  les  Heuves  qui  descendent 
de  France  et  d'Allemagne  se  confondent  avec  les  flots  des  mers  anglaises  dans 
les  estuaires  de  nos  Pavs-Bas. 

L'Angleterre  nous  a  enseigné  l'organisation,  et  la  pensée  géniale  d'Owen 
s'incarne  dans  nos  coopératives. 


(0  Toutes  CCS  conicrcnccs  seront  éditées   en  brccliures  et   mises  en  vente  sous  les 
;aleries  «.le  l'Odéon. 
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L'Allemagne  nous  a  donné  ses  méthodes  rigoureuses,  et  le  manifeste  des 
communistes  se  retrouve  dans  nos  programmes. 

La  France,  enfin,  berceau  du  socialisme,  a  également  exercé  sur  nous  une 
profonde  et  bienfaisante  influence. 

Si  le  socialisme  belge  est  aussi  énergiquement  idéaliste  que  foncièrement 
pratique,  n'est-ce  pas  à  vous  qu'il  le  doit,  à  cette  France  socialiste  et  républi- 
caine, qui  toujours  donna  le  signal  des  insurrections  de  la  liberté  contre 
l'absolutisme,  de  l'égalité  contre  le  privilège  ? 

C'est  vers  elle  que  regardait  Emmanuel  Kant,  à  Kœnigsberg,  au  temps 
de  la  Révolution,  quand  il  se  détournait  de  son  immuable  promenade  pour 
aller  au-devant  du  courrier,  sur  la  route  de  France.  C'est  de  votre  côté  qu'écou- 
tait Karl  Marx,  impatient  d'entendre  annoncer  l'aube  rouge  par  les  chants  du 
coq  gaulois. 

Et  depuis,  n'est-ce  pas  encore  de  France  que  sont  partis  les  deux  plus 
grands  mouvements  qui  aient  ébranlé  l'Europe  moderne  ? 

C'est  à  Paris  que  nous  avons  entendu  les  Dics  irœ  de  la  Commune  ; 
c'est  à  Paris  encore  que,  vingt  ans  plus  tard,  la  démocratie  socialiste  a  décidé, 
pour  la  première  fois,  de  fêter  les  Pâques  fleuries  du  Premier  mai. 

SUISSE 

Le  Conseil  fédéral  présente  un  projet  de  Banque  d'État  que  nous 
étudierons  ;  il  est  invité  aussi  à  rouvrir  des  négociations  en  vue  d'une 
législation  internationale  du  travail. 

Le  «  Beiite::i!ig  ».  —  Par  327,000  voix  contre  136,000,  le  peuple 
a  repoussé  la  requête  tendant  à  introduire  dans  la  Constitution  un 
article  en  vertu  duquel  une  partie  de  la  recette  des  douanes  aurait  été 
consacrée  à  répartir  aux  cantons  une  somme  égale  à  deux  francs  par 
tête  d'habitant.  Contrairement  à  ce  qu'ont  affirmé  beaucoup  de  jour- 
naux français,  les  socialistes  suisses  ont  voté  le  rejet  de  cette  motion 
rétrograde. 

Les  Bourses  du  travail.  —  Après  Berne,  Bàle,  Saint-Gall  et  Schaf- 
fouse,  voilà  W'interthur  qui  va  créer  à  son  tour  une  véritable  bourse 
municipale  du  travail. 

La  bourse  aura  deux  divisions  réservées  :  l'une  aux  femmes, 
l'autre  aux  hommes.  Elle  ne  s'occupera  pas  seulement  de  demandes  et 
d'offres  de  travail  et  de  secours,  mais  également  d'études  et  de  recher- 
ches concernant  les  causes  qui  afïectent  le  marché   du  travail. 

L'administration  en  sera  confiée  à  une  commission  de  onze  mem- 
bres qui  sera  présidée  par  un  délégué  du  conseil  municipal  et  dont  les 
dix  autres  membres,  parmi  lesquels  une  femme,  seront  élus  moitié 
par  les  ouvriers  syndiqués  et  moitié  par  les  patrons  syndiqués. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  diriger  le  bureau  de  la  division  des 
hommes  sera  désigné  par  le  suft'rage  de  tous  les  citovens  jouissant  du 
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droit  électoral.  La  dame  à  qui  sera  confiée  la  direction  de  la  division 
de  femmes  sera  choisie  par  le  conseil  municipal  dans  une  liste  de  pré- 
sentations faites  par  la  commission  administrative. 

RO  UMAX  II- 

Le  nioiiirnn'iil  socialiste.  — •  Ci-dessous  l'intéressante  correspon- 
dance que  nous  a  adressée  notre  éminent  collaborateur  Constantin 
Mille  : 

Le  mouvement  socialiste  roumain,  quoique  moins  important  en  intensité 
que  celui  de  l'occident  de  l'Europe,  va  toujours  de  l'avant.  Depuis  le  mois  de 
septembre,  deux  faits  sont  à  signaler.  D'abord  les  élections  communales, 
auxquelles  les  socialistes  ont  pris  part  dans  trois  villes  les  plus  importantes  : 
Bucarest,  Galatz  et  Jassy.  Avec  le  régime  censitaire  roumain,  les  travailleurs 
n'ont  presque  pas  le  droit  de  voter  et  néanmoins,  dans  chacune  de  ces  villes, 
les  travailleurs  ont  pu  se  compter  et  s'affirmer  comme  parti  à  part.  A  Jassv 
même,  les  socialistes,  unis  avec  les  radicaux  et  les  libéraux  démocrates,  ont 
réussi  à  mettre  en  ballottage  les  conservateurs  et  les  libéraux  doctri- 
naires. 

\In  autre  fait  plus  important,  c'est  la  transformation  du  journal  officiel  de 
parti  Mnuca  (le  Travail),  en  un  grand  journal  quotidien  Liimea  Xoiia  (le 
Nouveau  Momie),  qui  a  paru  le  i'^''  novembre.  Nous  espérons  qu'il  pourra 
prospérer.  Déjà,  nous  tirions  à  5,000  exemplaires,  ce  qui  est  un  tirage  assez 
important  dans  notre  presse.  Le  journal  est  mis  sous  la  direction  du  citoven 
Jean  Nadejde,  ancien  député,  et  a  comme  rédacteur  en  chef  Diamandv,  le 
directeur  de  la  revue  VEre  uonvelle,  de  Paris.  Il  fera  bonne  besogne  pour  le 
socialisme  en  Roumanie. 

Le  LiDiiea  Xoiia  est  le  troisième  journal  quotidien  socialiste  qui  parait  en 
Roumanie.  Le  premier,  les  Droits  de  l'Hoiiniie,  a  paru  à  Bucarest  en  1885 
et  a  combattu  pour  le  socialisme  presque  une  année.  Alors  le  socialisme  était 
trop  peu  développé  pour  faire  vivre  un  journal  quotidien.  La  seconde  tentative 
a  été  faite  en  1888,  avec  la  résurrection  du  même  journal  qui  n'a  pu  exister 
que  six  mois.  Lnfin,  c'est  le  Lmnea  Xoiia,  et  le  parti  est  aujourd'hui  assez  fort 
pour  soutenir  son  journal,  qui  est  l'âme  de  notre  organisation  et  dont  l'appa- 
rition a  été  décidée  par  notre  dernier  congrès  national. 

Constantin  Mille. 

4  iiovcnibri;  1894. 

PORTUGAL 

Le  inoiivenient  socialiste.  —  D'une  lettre  qui  nous  est  adressée  à  ce 
sujet  par  le  comité  central  du  parti  socialiste  portugais,  nous  extrayons 
ce    passage  : 

lùi  1875,  fut  fondé  chez  nous  le  Parti  ouvrier  portugais,  dont  le  pro- 
gramme est  cité  par  Benoit  Malon  dans  son  Histoire  itu  soeiulisme.  Conirc  nous 
se  dressèrent  tous  les  partis,  depuis  les  démocrates  les  plus  .rouges,  jusqu'aux 
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pires  réactionnaires.  Nous  fûmes  écrasés  par  les  manœuvres  les  plus  odieuses 
et  la  corruption  la  plus  éhontée. 

Il  est  donc  nécessaire  de  constituer  une  organisation  nouvelle,  et  aujour- 
d'hui enfin  nous  pouvons  nous  présenter  à  nos  coreligionnaires  du  dehors  et 
compter  sur  leur  attention 

\'oici  maintenant  un  extrait  résume  d'une  lettre  particulière  du 
citoyen    Oliveira  : 

Toutes  les  lois  promulguées  dernièrement  par  le  gouvernement,  ont  un 
cachet  de  réaction  contre   le  mouvement  socialiste 

A  présent,  il  se  prépare  à  la  refonte  des  lois  sur  l'instruction  publique, 
c'est-à-dire  à  la  mettre  sous  la  domination  du  clergé. 

Voici  le  résumé  des  derniers  travaux  des  évêques  réunis  en  assemblée  sous 
la  protection  du  gouvernement  : 

1°  Obtenir  du  gouvernement  une  loi  pour  obliger  les  confréries  à  réfor- 
mer leurs  statuts  et  à  accepter  les  curés  comme  tuteurs,  présidents  ou  prieurs  ; 

2°  Tâcher  d'obtenir,  par  tous  les  moyens,  que  dans  le  prochain  retnanie- 
nient  ministériel,  la  majorité  des  ministres  soit  du  parti  catholique  ; 

30  Rétablir  immédiatement  les  ordres  religieux,  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  la  compagnie  de  Jésus  ; 

40  Constitution  d'ordres  destinés  à  prêcher  la  foi  aux  colonies  ; 

50  Établissement  d'une  chaire  de  philosophie  de  Saint-Thomas-d'Aquin, 
dans  les  séminaires  des  provinces  ; 

6»  Encourager  la  propagande  catholique  parmi  les  ouvriers  des  centres 
industriels. 

Le  parti  socialiste  portugais  a  son  organe  :  A  Federaçao,  parais- 
sant à  Lisbonne.  Son  secrétaire  pour  l'étranger  est  le  citoyen  J.-M.  de 
Oliveira,  207,  rua  dos  Fanqueiros,  à  Lisbonne. 

Nous  formons  les  vœux  les  plus  chaleureux  pour  le  dévelop- 
pement et  le  succès  du  bataillon  portugais  de  la  grande  armée  socia- 
liste internationale. 

Adrien    Veber. 


P.  S.  —  L'aiiuivcrsairc  de  Robert  Beniicr.  —  Dimanche,  25  novembre, 
c'était  l'anniversaire  de  la  mort  de  notre  pauvre  ami.  Nous  nous  sommes 
réunis  une  cinquantaine  autour  de  sa  tombe,  au  Père-Lachaise.  Tabarant  a  pris 
la  parole  au  nom  des  socialistes  ;  MM.  Ch.  Bourget  (Victor  de  Champvans) 
et  Poirson,  au  nom  de  la  Reinw  Jiiodenic  et  de  la  Revue  de  l'Est  ;  M.  Henri  de 
Braisne  a  lu  des  vers.  Puis  le  groupe  s'est  rendu  au  colombarium,  afin  d'y 
saluer  l'urne  funéraire  de  Benoît  Malon,  et  enfin  sur  la  tombe  de  Léon  Cla- 
del,  où  Tabarant  a  encore  dit  quelques  mots  émus. 
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Almanach  de  la  Question  sociale  illustré  pour  1895,  cinquième 

annce,  publié  sous  la  direction  de  P.  Argvriades.  ■ —  Paris,  à 
l'administration  de  la  Question  sociale,  5,  boulevard  Saint-Michel. 
Dépôt  :  chez  Gagné  et  Boulinier,  19,  boulevard  Saint-Michel  et 
aux  bureaux  de  la  Revue  socialiste.  Prix  :  i  tr.  50. 

On  criait  ce  matin  par  les  rues  un  petit  almanach  à  deux  sous  pour 
l'année  qui  approclie.  Je  l'ai  acheté,  car  ce  n'est  pas  chose  négligeable  que 
ces  livrets  au  papier  grossier.  Ils  passent  de  main  en  main,  répandant  une 
gaîté,  une  science  pour  nous  de  qualité  douteuse  :  des  calembours,  des  recettes 
pour  tuer  les  vers  blancs  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  des  éducateurs  populaires 
et  peut-être  les  plus  puissants. 

Dans  la  balle  du  colporteur,  entre  les  pelotes  de  fil  «  Au  Patriote  »  et  les 
bonnets  de  coton,  ils  se  glissent  jusqu'aux  chaumines  les  plus  isolées,  sur  les 
roches  des  Alpes  comme  dans  les  bruyères  bretonnes.  Au  coin  de  la  haute 
cheminée,  auprès  du  chandelier  luisant,  se  cache  le  petit  livre  écorné  dont  le 
soir,  à  la  veillée,  on  lit  parfois  une  page.  C'est  un  récit  de  bataille  ou  de 
vovage  ou  les  hauts  faits  d'un  chien  savant.  Toujours  l'auditoire  se  passionne. 
L'almanach  est  encore  une  manière  d'oracle,  et  s'il  a  prédit  la  pluie  on  se  hâte 
de  rentrer  les  récoltes. 

Quel  penseur  a  janr\is  eu  une  telle  intluence?  Quel  poète  a  jamais  ainsi 
enthousiasmé  les  simples  ?  Victor  Hugo  ou  Gœthe  émurent-ils  autant  de 
cœurs  que  Matliicii  de  la  Dionic  ? 

Le  grand  Michelet  l'a  bien  senti,  lui,  que  préoccupait  tant  le  problème  de 
l'éducation  populaire.  Il  l'a  affirmé  :  «  L'almanach  est  chose  plus  grave  que  ne 
le  croient  les  esprits  futiles  ». 

Certes,  il  est  chose  grave,  pour  nous  surtout  qui  rêvons  de  progrés,  de 
transformations  sociales,  possibles  seulement  avec  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés.  Le  malaise  est  général  ;  tous  en  doivent  connaître  les  causes 
pour  en  discuter  les  remèdes.  Les  journaux  dans  leurs  faits  divers,  mieux  encore 
que  dans  leurs  articles  politiques,  précisent  la  question  sociale.  L'almanach,  qui 
pénètre  l.'i  même  où  ne  parvient  pas  le  journal,  doit  s'inspirer  lui  aussi  des 
préoccupatioivs  modernes  et  son  intluence  peut  être  décisive. 

Imaginez  un  Petit  alniaiiach  lie^uvis  socialiste,  un  recueil  de  faits,  injus- 
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tices  ou  crimes,  produits  de  notre  état  social,  le  petit  «  livret  pour  faire  pleurer  », 
dont  parle  Barrés  dans  VHiiuciiii  des  Lois  ;  supposez-le  répandu  dans  toutes  les 
bourgades,  lu  par  tous,  hommes  et  femmes,  petits  et  grands,  et  dites  si  la 
révolution  opérée  ainsi  dans  les  esprits  ne  serait  point  celle  que  nous  prépa- 
rons et  qui  doit  changer  la  face  du  monde. 

Or,  cet  almanach,  il  existe  depuis  quatre  années  déjà  ;  notre  ami  P.  Argy- 
riadés  le  fait  paraître  en  décembre.  Son  dernier  numéro  est  même  presque 
luxueux,  illustré  d'une  suite  de  ces  merveilleux  dessins  que  Steinlen  donnait 
au  Chaiiihard.  Pour  le  texte,  de  bonnes  pages  de  Allemane,  Barrés,  Cipriani, 
Fourniére,  Gérault-Richard,  Jules  Guesde,  J.  Jaurès,  Letourneau,  Rochefort, 
Sembat,  Vaillant,  Vandervelde,  A.  Veber;  des  contes  de  J.  Ajalbert,  Getfroy, 
O.  Mirbeau,  G.  Renard  ;  dés  vers  de  J.-B.  Clément,  Clovis  Hugues,  Leconte 
de  Lisle,  Eugène  Pottier,  tout  l'état-major  de  cette  grande  armée  socialiste  en 
marche  vers  un  avenir  d'espoir  à  la  conquête  de  la  paix,  comme  le  disait 
M.  G.  Renard  lui-même,  dans  un  beau  feuilleton  de  la  Petite  République. 

Et  c'est  bien  là  le  livret  qu'il  faut,  avec  ses  rimes  sonores,  ses  détails  ins- 
tructifs et  ses  touchantes  anecdotes.  Il  est,  parmi  ces  dernières,  des  faits  plus 
actifs  pour  la  propagande  que  les  plus  chauds  appels  :  l'un  d'eux,  par  exemple, 
que  nous  conte  Gérault-Richard,  la  mort  silencieuse,  dans  la  nuit,  de  deux 
petits  ramoneurs  auxquels  on  a  refusé  l'abri. 

Aussi  faudrait-il,  n'est-ce  pas,  s'emploN-er  à  répandre  VAliiiauacl)  de  la 
Question  sociale,  et  particulièrement  dans  les  campagnes.  Malheureusement,  il 
V  a  là  un  obstacle  :  le  prix  de  la  brochure  est  encore  trop  élevé.  Un  livre  de 
cette  sorte  ne  devrait  valoir  que  quelques  sous.  Il  serait  forcément  moins 
complet,  mais  son  action  serait  plus  grande. 

N'importe,  notre  vaillant  ami  Argvriadès  a  encore  une  fois  fait  oeuvre 
bonne.  Une  fois  encore,  il  l'en  faut  remercier. 


Les  petites  Religions  de  Paris,  par  Jules  Bois.  —  Paris,  Léon 
Chailley,  8,  rue  Saint-Joseph,  1894.  Prix  :  3  fr.  50. 

Dans  la  religion,  les  fidèles  viennent  d'ordinaire  chercher  —  quand  ils  y 
cherchent  quelque  chose  —  sinon  pour  leur  esprit  une  philosophie  facile,  au 
moins,  plus  généralement,  la  satisfaction  de  certains  désirs  vagues,  d'un  senti- 
mentalisme quelque  peu  sensuel  et  auxquels  répondent  les  fumées  de  l'encens 
qui  énervent,  les  harmonies  de  l'orgue  qui  font  pleurer. 

Ce  sont  là  des  besoins  de  l'organisme  plus  que  de  l'intelligence  et  c'est 
pourquoi,  même  chez  des  hommes  très  cultivés,  dominent  parfois  des  instincts 
de  religiosité.  Toutefois,  à  ceux-là  les  joies  du  mysticisme  vulgaire  ne  suf- 
fisent pas. 

De  même  que  certains  blasés,  répugnant  aux  grossières  excitations  de 
l'alcool,  demandent  à  l'éther  ou  à  la  morphine  des  ivresses  plus  profondes,  il  est 
des  voluptueux  d'âme  qui,  dédaignant  les  temples  officiels  et  la  vulgarité  de 
leurs  cultes,  vont  chercher  dans  des  religions  rares  des  extases  raffinées. 
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Paris  a  ses  disciples  de  Bouddha  comme  il  a  ses  fumeurs  d"opium. 

C'est  là  un  monde  très  particulier,  fort  intéressant  à  obser\'er,  d'abord 
pour  les  individus  qu'on  y  coudoie,  puis  et  surtout  pour  les  idées  qu'on  v  ren- 
contre, rites  surannés,  oripeaux  bizarres,  sous  lesquels  palpite  souvent  quelque 
noble  sentiment.  Ces  «  petites  religions  »  ont  au  moins  un  caractère  de  sin- 
cérité, débarrassées  qu'elles  sont  de  tout  appareil  administratif,  de  la  pompe 
officielle  d'un  clergé  de  fonctionnaires.  Elles  ne  sont  point  seulement  de 
curieux  bibelots  d'étagères,  mais  souvent  comme  des  reproductions  en 
miniature  de  statues  antiques.  Nos  contemporains  adorateurs  d'Isis  nous 
aident  à  comprendre  ce  que  pouvait  être  la  grande  religion  égyptienne. 

M.  Jules  Bois,  en  écrivant  le  livre  qui  nous  occupe,  n'a  pas  obéi  à  la 
banale  curiosité  du  reporter,  mais  à  un  intérêt  plus  élevé  et  d'ordre  philo- 
sophique. On  le  sent  à  tels  chapitres.  Certes  les  détails  pittoresques  ont  leur 
importance  et  l'auteur  ne  manque  point  de  nous  les  peindre,  mais  il  ne  s'v 
attarde  point;  il  ne  se  contente  pas  de  voir  et  de  montrer  :  il  pense  et  fait 
réfléchir.  Du  reportage  semblable,  c'est  presque  de  l'histoire  religieuse.  A 
propos  du  bouddhisme,  par  exemple,  nous  trouvons,  à  côté  de  la  très  curieuse 
description  d'une  cérémonie  célébrée  en  novembre  dernier  à  Paris,  au  musée 
Guimet,  des  pages  dont  on  regrette  la  brièveté,  une  comparaison  entre  la 
marche  de  la  grande  religion  orientale  et  l'évolution  du  christianisme.  M.  Bois 
indique  très  nettement  les  «  étranges  rapports  entre  le  catholicisme  et  le  boud- 
dhisme, tous  deux,  à  leur  point  de  départ,  belliqueux  contre  les  sacerdoces, 
puis  s'alourdissant  de  sacerdoces  et  s'énervant  de  pouvoir  temporel  ». 

On  voudrait  trouver  à  côté  de  ces  vues  particulières  quelque  chose  de 
plus  général,  la  recherche  de  l'idée  dont  chacun  de  ces  cultes  n'est  qu'un 
svmbole  déformé. 

Une  philosophie  vue  à  travers  l'imagination,  telle  est  toute  religion.  Ne 
serait-il  pas  intéressant  de  montrer  qu'on  ne  prend  pas,  comme  les  fidèles, 
l'image  pour  la  réalité,  la  fable  pour  la  morale,  de  travailler  à  tirer  celle-ci  de 
celle-là  ?  On  serait  peut-être  très  étonné,  sous  les  petits  cultes  bizarres  dont 
M.  Bois  nous  signale  l'existence,  de  découvrir  un  même  fonds  d'idées  dont  ils 
ne  sont  que  les  expressions  diverses  et  appropriées  aux  imaginations,  idées  de 
solidarité,  d'amour,  de  justice  qui,  inconsciemment,  pénètrent  tout  notre 
temps.  La  généralité  des  esprits  s'accommode  mieux  du  vague  et  de  la  douceur 
des  légendes  que  de  la  précision  des  doctrines. 

Mais  M.  Bois  lui-même  aime  trop  le  frUit  tout  entier  pour  n'en  extraire 
que  l'amande.  N'a-t-il  pas  un  penchant  très  marqué  pour  ce  culte  d'Isis  dont 
il  fait  un  si  délicat  tableau  ?  N'est-il  pas  l'auteur  de  drames  ésotériques  dont 
l'un,  la  <(  Porte  héroïque  du  Ciel  »,  vient  de  paraître,  orné  d'un  prélude  musical 
de  M.  Triksatie,  et  qui,  s'ils  sont  les  actes  de  foi  d'un  dilettante,  restent 
d'admirables  symboles  ? 

Pall  Lagardk. 


L'Admhihiralcur-Gcraul  :  Rodolphe  SIMON, 


Suresnes.  —  Imprimerie  G.  RICHARD,  8,  rue  des  Bourets. 
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